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CHAPITRE    PREMIER 

GUERRES    d'ITALIE.    —   CHARLES    VIII.    —    LOUIS    XII. 
(1493-1515.) 


Nous  avons  montré,  à  la  fin  du  premier 
volume  de  cette  Histoire,  dans  quelles  con- 
ditions avantageuses  se  trouvait  la  France 
vers  les  dernières  années  du  quinzième  siècle. 
Elle  disposait  de  la  plus  grande  force  mili- 
taire qu'il  y  eût  en  Europe,  et  n'avait  plus 
de  discordes,  plus  aucune  cause  de  troubles 
graves  à  l'intérieur.  Le  pouvoir  royal,  qui 
n'était  plus  contesté,  était  libre  de  diriger 
comme  il  voudrait  au  dehors  les  forces  de 
la  France.  Les  seules  entreprises  conformes 
à  l'intérêt  national  eussent  été  première- 
mont  de  reprendre  Calais  sur  les  Anglais, 
puis  de  travailler  à  étendre  le  royaume  de 
France  vers  les  frontières  naturelles  de  l'an- 
cieuue  Gaule,  et,  tout  au  moins,  de  réunir 
i\  la  France  les  provinces  de  langue  et  de 
uKinirs  françaises  qui,  sans  aucune  raison, 
relevaient  do  l'empire  allemand.  Enfin,  il 
eût  fallu  développer  la  marine  française,  et 
assurer  ;"\  la  France  sa  part  dans  les  grandes 

T.    H. 


découvertes  et  dans  les  grands  établisse- 
ments qui  se  faisaient  ou  se  préparaient  en 
Amérique  et  dans  le  midi  de  l'Asie. 

Le  fils  de  Louis  XI,  Charles  VIII,  ne  suivit 
pas  cette  politique,  et,  par  des  traités  mal- 
heureux et  malhabiles,  abandonna  même, 
comme  nous  l'avons  dit,  des  provinces  dont 
la  France  était  déjà  en  possession,  pour  aller 
chercher  au  loin  de  vaines  conquêtes  dans 
des  pays  que  la  France  n'a  aucun  droit  na- 
turel ni  aucun  intérêt  à  posséder.  Il  s'apprê- 
tait à  jeter  la  France  sur  l'Italie,  comme 
l'Angleterre  s'était  autrefois  jetée  sur  la 
France.  Une  nouvelle  série  de  guerres  san- 
glantes devait  sortir  de  ce  funeste  projet,  et 
l'issue  des  guerres  d'invasion  eu  Italie  ne 
devait  pas  être  plus  heureuse  pour  la  Franco 
que  ne  l'avait  été  pour  l'Angleterre  l'issue 
des  grandes  conquêtes  anglaises  en  France. 

Si  le  projet  de  Charles  VIII  sur  l'Italie 
n'eût  été  qu'un  rêve  de  jcMiiie  homme,  il  eûl 
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été  sans  doute  biontùt  atrtHé  dans  l'exécu- 
tion ;  mais  renseiiihle  des  circonstances  oil 
se  trouvait  l'Europe  favorisait  le  dessein  de 
Charles  VIII  :  les  appels  réitérés,  les  excita- 
tions puissantes  venues  de  l'Italie  elle-même, 
le  contirmèient  dans  ses  idées,  et  contribuè- 
rent à  vaincre  la  résistance  que  sa  sœur,  Ma- 
dame Anne  de  France,  et  les  plus  sensés  de 
ses  conseillers  opposaient  à  l'expédition  de 
^«  a  pies. 

Avant  d'entamer  le  récit  de  cette  expédi- 
tion, il  est  nécessaire  de  dire  quelque  chose 
de  ce  qu'était  alors  l'Italie,  et  des  causes  qui 
attiraient  dans  ce  pays  les  armes  étrangères. 

L'Italie  était  depuis  longtemps  à  la  tête  de 
l'Europe  pour  l'industrie,  pour  le  commerce, 
pour  la  législation,  et,  depuis  deux  siècles, 
elle  avait  pris  aussi  le  premier  rang  dans  les 
beaux -arts  et  dans  les  lettres.  Florence, 
surtout,  était  devenue  comme  une  nouvelle 
Athènes.  Florence  avait  eu  le  plus  grand 
poète  qui  peut-être  eût  paru  depuis  Homère 
et  les  tragiques  d'Athènes,  Dante,  qui  avait 
hérité  de  nos  troubadours  et  de  nos  trou- 
vères, et  qui  les  avait  tous  surpassés  dans 
un  poème  immortel.  Elle  avait  maintenant 
les  plus  grands  peintres  du  monde.  De  même 
que  l'architecture  chrétienne  avait  atteint  le 
comble  de  sa  grandeur  en  France  au  trei- 
zième siècle,  la  peinture  chrétienne  était  par- 
venue à  sa  pertection  en  Italie  au  quinzième, 
et  un  moine  dominicain  de  Florence  avait 
mérité  le  surnom  de  Fra  Angelico,  ou  le 
frère  angélique,  parce  qu'il  représentait  le 
ciel  des  chrétiens  d'une  manière  aussi  su- 
blime avec  ses  pinceaux  que  Dante  l'avait 
décrit  dans  ses  beaux  vers.  Des  génies  d'une 
inspiration  plus  vaste,  sinon  plus  profonde, 
allaient  bientôt  élargir  l'essor  de  la  peinture, 
et  tâcher  de  fondre  ensemble  l'art  chrétien 
et  l'art  des  anciens  Grecs,  pour  en  faire  l'art 
universel  exprimant  le  génie  de  l'homme  au 
com{)let.  Léonard  de  Vinci,  Michel-Ange  et 
Raphaël  succédaient  ou  allaient  succéder  à 
Fra  Angelico. 


La  sculpture,  l'architecture  et  tous  les  arts 
rivalisaient  avec  la  pcinlui'e;  la  poésie  con- 
tinuait à  fleurir;  la  littérature  savante  pro- 
pageait la  connaissance  des  chefs-d'œuvre 
littéraires  des  Grecs  et  des  Romains,  où  ve- 
naient s'inspirer  les  artistes,  et  l'Italie  se 
couvrait  de  merveilles  dignes  de  se  comparer 
aux  ouvrages  des  anciens  artistes  grecs. 

Malheureusement  pour  l'Italie,  ce  splen  • 
dide  développement  dos  beaux-arts  ressem- 
blait à  une  Heur  magnifique  épanouie  sur  une 
tige  piquée  au  cœur.  Pendant  que  le  progrès 
des  arts  dépassait  toute  limite  connue,  la  dé- 
cadence morale  et  politique  s'était  précipitée. 
L'Italie  n'était  arrivée  à  l'unité  nationale  ni 
sous  la  forme  d'un  seul  État,  ni  sous  la  ïbrme 
d'une  fédération,  et  cela  par  sa  faute;  parce 
qu'au  lieu  de  chei^cher  à  constituer  sa  natio- 
nalité à  l'exemple  de  la  France  ou  de  l'An- 
gleterre, elle  avait  toujours  gardé  le  rêve 
de  reconquérir  la  suprématie  universelle  des 
Romains,  en  mettant  à  sa  tête  soit  l'empe- 
reur, soit  le  pai)e.  Venise  seule  s'était  com- 
plètement affranchie  de  cette  chimère,  et, 
seule,  elle  était  une  vraie  république,  ne  re- 
connaissant au-dessus  d'elle  ni  empereur  ni 
pape.  Les  autres  républiques  n'avaient  pas 
su  se  décider  ^  suivre  son  exemple;  aucun 
lien  national  ne  s'était  établi  entre  tous  ces 
États  divers  ,  qui  avaient  continué  à  s'entre- 
battre,  à  s'jnvahir  les  uns  les  autres,  et  qui 
avaient  fini,  .oresque  tous,  par  perdre  leurs 
libertés  démocratiques  pour  tomber  sous  le 
joug  d'usurpateurs,  de  despotes  locaux,  dont 
quelques-uns  étaient  devenus  de  puissants 
princes,  comme  les  Sforza  de  Milan  et  les 
Médicis  de  Florence. 

A  Venise ,  la  démocratie  avait  aussi  suc- 
combé; mais  elle  avait  été  remplacée  par  une 
aristocratie  très- habile  qui  opprimait  bien 
moins  le  peuple  que  ne  faisaient  les  princec, 
et  qui  mainti3nait  du  moins  l'indéijondance 
et  le  patriotisme.  Les  princes,  au  contraire, 
étouffaient  autour  d'eux  toute  vertu  publique. 
Les  mœurs   privées   devenaient   é;;alement 
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très -mauvaises.  Les  croyances  religieuses 
s'ébranlaient  de  plus  en  plus,  précisément  à 
cette  époque  où  les  beaux-arts  exprimaient 
l'idéal  chrétien  avec  tant  de  perfection.  Et 
plus  on  était  près  du  centre  de  la  religion, 
du  saint-siége  de  Rome,  et  moins  on  croyait. 
Les  papes  faisaient  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
détruire  la  foi  chrétienne.  Trois  d'entre  eux 
surtout,  durant  la  dernière  partie  du  quin- 
zième siècle,  donnèrent  l'exemple  de  tous 
les  vices  et  de  tous  les  crimes  ;  à  savoir  : 
Sixte  IV,  Innocent  VIII  et  Alexandre  VI.  Ce 
dernier  surtout,  de  la  famille  aragonaise  des 
Borgia,  a  laissé  un  renom  pareil  à  celui  des 
pires  empereurs  romains,  des  Caligula  et 
des  Néron.  L'inceste,  l'assassinat,  le  vice 
contre  nature,  régnaient  avec  lui  au  Vatican. 
Quant  au  royaume  de  Naples,  que  reven- 
diquait Charles  VIII,  ses  rois,  d'origine  ara- 
gonaise, qui  en  étaient  restés  maîtres  après 
une  longue  lutte  contre  la  maison  française 
d'Anjou,  étaient  détestés  de  leurs  sujets, 
qu'ils  écrasaient  d'impôts  pour  se  faire  un 
riche  trésor  et  une  forte  armée  de  terre  et 
de  mer,  et  dont  ils  réprimaient  cruellement 
les  moindres  mouvements. 

Tous  ces  tyrans  italiens,  papes  et  princes, 
étaient  sans  cesse  en  querelle  et  fort  disposés 
à  attirer  l'intervention  étrangère. 

Les  patriotes,  les  démocrates,  qui  tentaient 
parfois  encore  de  grands  efforts  pour  abattre 
les  princes,  étaient  tout  aussi  disposés  que 
leurs  ennemis  à  appeler  des  auxiliaires  du 
dehors,  et  n'en  comprenaient  pas  les  consé- 
quences. 

Jusqu'à  la  dernière  période  du  quinzième 
siècle,  les  nations  étrangères  n'avaient  pas 
été  en  mesure  de  mettre  à  profit,  d'une  façon 
durable,  cette  décadenco  poliliqu<i  de  l'Italie. 
Maintenant,  il  n'en  était  plus  de  môme.  Si 
l'empire  allemand,  mal  constitué  et  toujours 
divisé  contre  lui-même,  restait  hors  d'état 
de  faire  valoir  ses  vioillos  préloiitions,  trt>is 
puissantes  monarchies,  fortement  organisées 
et  capables  de  grandes  entreprises  au  de- 


hors, pressaient  l'Italie  entre  elles.  C'étaient 
l'empire  turc,  conquérant  de  Constantinople; 
l'Espagne,  arrivée  à  l'unité  par  le  mariage 
du  roi  d'Aragon  et  de  la  reine  de  Castille  et 
par  la  conquête  du  dernier  royaume  musul- 
man de  la  péninsule  espagnole,  le  royaume 
de  Grenade;  enfin,  la  France,  débarrassée 
des  invasions  anglaises  et  de  la  rivalité  bour- 
guignonne. 

Les  Turcs  avaient  déjà  fait  des  irruptions 
sur  le  territoire  de  Venise  et  dans  les  pro- 
vinces napolitaines.  Les  Espagnols  étaient 
maîtres  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile.  Les 
Français  avaient  été  appelés  à  plusieurs  re- 
prises par  Gênes,  le  seul  des  États  italiens 
où  se  fût  maintenue  la  démocratie  ;  les  Gé- 
nois avaient  reconnu  momentanément  la  su- 
zeraineté de  Charles  VI,  puis  de  Charles  VII. 
Ils  s'étaient  offerts  de  nouveau  à  Louis  XI, 
qui  avait  délégué  ses  droits  sur  eux  au  duc 
de  Milan,  son  allié.  A  présent,  les  Génois 
invoquaient  Charles  VIII  contre  le  duc  de 
Milan,  et  celui-ci,  pour  détourner  les  Fran- 
çais d'aider  les  Génois  contre  lui,  reconnais- 
sait tenir  Gênes  en  fief  du  roi  de  France.  Le 
duc  de  Milan,  ou,  pour  mieux  dire,  le  régent 
de  Milan,  Ludovic  Sforza,  qui  gouvernait 
sous  le  nom  de  son  neveu,  l'incapable  Jean- 
Galéas  Stbrza,  allait  plus  loin  :  inquiété  par 
le  roi  Ferdinand  de  Naples,  qui  cherchait  à 
lui  faire  ôter  la  régence  de  Milan,  il  excitait 
Charles  VIII  à  l'attaque  de  Naples. 

L'ancien  parti  de  la  maison  d'Anjou  dans 
le  royaume  de  Naples  appelait  aussi  Char- 
les VIII  contre  le  roi  Fei-dinand. 

Mais  un  appel  plus  imposant  et  plus  fait 
pour  frapper  l'imagination  arrivait  de  Flo- 
rence. Une  tentative  éclatante  avait  lieu  on 
ce  t(Mnps-là,  dans  Florence,  pour  relover  à  la 
fois  la  liberté  démocratique  contre  les  Mt'"- 
(licis,  et  la  religion  et  les  mœui's  contre  ces 
papes  qui  renouvelaient  les  tyrans  païens  de 
rancienno  Rome.  Los  moines  dominicains 
étaient  à  la  tête  de  ce  mouvement  politique 
et  religieux,  comme  ils  avaient  été  à  la  tète 
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(lu  mouvement  de  l'art  chrétien  ;  il  s'était 
élevé  parmi  eux  un  honune  qui  était  î\  la  fois 
un  tribun  du  peuple  et  un  prophète,  .lérônie 
Savunarola,  et  ce  prophète  sommait  h\  des- 
cendant de  saint  Louis,  le  roi  de  France,  de 
venir,  au  nom  du  Sei^nunir,  «  réformer  l'E- 
•j^lise  et  l'Italie,  et  servir  île  ministre  à  la 
justice.  - 

Le  prophète  de  Florence  ne  comprenait 
pas  qu'un  peuple  ne  saurait  se  réformer  par 
l'épée  étrangère 


Chat  les  VI 11. 

Sous  la  pression  d'excitations  si  fortes,  des 
politiques  plus  sages  que  Charles  VIII  n'eus- 
sent peut-être  pas  résisté  à  la  tentation  de 
se  mêler  des  affaires  d'Italie.  La  France  ne 
pouvait  être  indifférente  au  sort  de  l'Italie, 
et,  si  elle  ne  devait  pas  y  faire  de  conquêtes, 
elle  devait,  tout  au  moins,  empéciier  les  au- 
tres d'en  faire.  Elle  eût  dû,  pour  cela,  s'al- 
lier au  duc  de  Milan,  moyennant  une  trajis- 
action  avec  les  Génois,  et  à  la  république  de 
Venise;  favoriser  à  Florence  le  rétablisse- 
ment de  la  république,  qui  avait  été  g-énéra- 
lement  sympathique  à  la  France,  et  prendre 


des  garanties  pour  empocher  les  Espagnols 
de  déborder  de  la  Sicile  sur  Naples  ;  peut- 
être  même  (aii-e  un  roi  de  Naples,  protégé 
l)ar  la  l-'rance,  mais  non  i)as  faire  de  Naples 
une  province  française. 

Dans  ces  conditions,  la  France  eût  pu  se 
mêler  dos  affaires  d'Italie  sans  s'y  engager 
plus  qu'il  ne  fallait,  et  sans  abandonner  le 
soin  de  ses  grands  intérêts  vers  les  Pays- 
Bas,  le  Jura  et  les  Pyrénées. 

Le  bruit  des  projets  et  des  préparatifs  du 
roi  de  France  répandait  au  loin  l'inquiétude. 
Le  vieux  roi  Ferdinand  de  Naples  essaya  de 
détourner  l'orage,  et  offrit  de  payer  tribut  à 
Cliarh^s  VIII  et  de  se  reconnaître  vassal  de 
la  couronne  de  France.  On  eût  ainsi  atteint 
le  but  sans  tirer  l'épée.  La  sœur  du  roi.  Ma- 
dame Anne  de  France,  et  tous  les  politiques 
du  conseil  du  roi  pressèrent  Charles  VIII 
d'accepter.  Le  roi  refusa,  poussé  par  la  jeune 
noblesse,  qui  ne  rêvait  que  le  beau  pays  d'I- 
talie, et  par  deux  favoris  qu'avait  gagnés  le 
régent  de  Milan. 

Ce  régent,  Ludovic  Sforza,  voulait  à  tout 
prix  renverser  la  maison  régnante  de  Na- 
ples, et  ce  fut  lui  qui  décida  l'invasion  fran- 
çaise. Il  en  fut  plus  tard  cruellement  puni. 
La  ville  de  Paris  députa  vers  le  roi  pour 
tâcher  de  «  rompre  le  voyage  d'Italie.  »  Le 
bon  sens  de  la  bourgeoisie  lui  faisait  pres- 
sentir de  grands  maux  là  où  la  jeune  no- 
blesse ne  voyait  qu'une  brillante  aventure. 
Le  roi  n'écouta  rien,  et  la  guerre  com- 
mença. 

Le  vieux  roi  Ferdinand  de  Naples  venait 
de  mourir.  Son  fils  Alphonse  II,  allié  au  pape 
Alexandre  VI  et  à  quelques  petits  princes  de 
l'Italie  centrale,  tenta  de  prendre  l'offensive, 
par  terre  et  par  mer,  contre  Milan  et  contre 
Gênes;  mais  les  Français,  qui  possédaient 
maintenant  les  ports  de  la  Provence,  et  aux- 
quels les  passages  des  Alpes  étaient  ouverts 
par  l'alliance  du  duc  de  Savoie,  prince  de 
Piémont,  prévinrent  les  Napolitains,  et  cou- 
vrirent le  Milanais  et  Gènes. 
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Entrée  de  Cliarles  VlU  à  Naples. 


Le  pape  Alexandre  VI  essaya  d'arrêter  le 
roi  de  France  en  le  menaçant  des  censures 
ecclésiastiques,  s'il  refusait  de  soumettre  au 
jugement  du  saint-siége  son  différend  avec 
le  roi  de  Naples,  vassal  de  l'Église  romaine. 
Charles  VIII  s'embarrassa  peu  des  censures 
d'un  pape  détesté  et  méprisé  de  tout  le  monde;, 
et  descendit  en  Piémont  par  le  mont  Genè- 
vre,  au  commencement  de  septembre  149L 

Il  franchit  le  Pô,  et  marclia  par  le  Par- 
mesan vers  les  Apennins.  Pierre  do  Médicis, 
tyran  de  Florence,  dont  le  pouvoir  était  fort 
ébranlé  par  les  prédications  du  prophète 
Savonarola,  n'osa  défendre  les  détilés  des 
Apennins,  et  se  soumit  ù  Charles  VIII.  Les 
Français  pénétrèrent  sans  obstacles  dans  la 
Toscane,  où  le  peuple,  partout,  se  déclarait 
pour  eux.  Les  Pisans,  autrefois  les  rivaux 
et  maintenant  les  sujets  des  Florentins,  at- 


tendaient de  Charles  VIII  leur  indépendance. 
Les  Florentins  attendaient  du  roi  le  rétablis- 
sement de  leurs  libertés  et  le  renversement 
des  Médicis. 

Les  Pisans,  à  l'entrée  des  Français  dans 
Pise,  restaurèrent  leur  république;  Cliar- 
les \'III  les  laissa  faire.  Pendant  ce  temps, 
les  Florentins  chassaient  Pierre  de  Médicis. 

Les  Français  marchèrent  sur  Florence.  Les 
Florentins  les  reçurent  en  amis  et  tirent  grand 
honneur  au  roi.  Cliarles  VIII,  qui  ne  com- 
prenait rien  aux  idées  ni  aux  sentiments  de 
ces  peuples ,  crut  que  les  Florentins  le  re- 
connaissaient comme  leur  maître,  et  voulut 
rappeler  Pierre  de  Méilicis  comme  son  lieu- 
tenant à  Florence,  et  imposer  une  amende  A 
la  ville  pour  avoir  chassé  Pieri-e  sans  son 
aveu. 

Les  Florentins  ciaicut  eu  armes  dans  leurs 
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palais,  qui  rosscmblent  à  des  forteresses;  ils 
protestèrent. 

—  Eh  bien,  dit  le  roi,  je  ferai  sonner  mes 
trompettes! 

—  Sonnez  vos  trompettes,  répondit  un  des 
mairistrats  florentins,  Pierre  Capponi  ;  nous, 
nous  sonnerons  nos  cloches  ! 

Les  républicains  de  Florence  avaient  re- 
pris leur  vififueur  d'autrefois.  Le  roi  eut,  du 
moins,  cette  fois,  le  bon  sens  de  ne  point 
passer  outre  et  de  traiter  avec  eux.  On  con- 
clut alliance  par  l'intermédiaire  du  prophète 
Savonarola ,  et  Florence  se  mit  sous  la  pro- 
tection de  la  couronne  de  France  (novembre 
1494). 

Charles  VIII  prit  le  chemin  de  Rome. 

Le  pape  n'osa  pas  plus  fermer  Rome  aux 
Français  que  Pierre  de  Médicis  n'avait  osé 
fermer  les  Apennins.  Charles  VIII  exigea 
l'ouverture  des  portes  avant  tout  traité. 
Alexandre  VI  s'enferma  dans  le  château 
Saint-Ange,  et  laissa  le  roi  faire  son  entrée 
dans  Rome  (31  décembre  1494). 

Plusieurs  cardinaux  pressèrent  le  roi  d'en- 
treprendre la  convocation  d'un  concile,  la  ré- 
forme de  l'Église  et  la  déposition  de  cet  in- 
digne pape.  Mais  le  grand  rôle  qu'ils  offraient 
à  Charles  VIII  était  fort  au-dessus  de  sa 
portée,  et,  d'ailleurs,  ceux  qui  lui  propo- 
saient une  telle  entreprise  n'étaient  ni  ca- 
pables ni  dignes  de  l'exécuter;  les  cardinaux 
ne  valaient  guère  mieux  que  le  pape,  et  il 
n'y  avait  de  sincère,  dans  cette  question  de 
réformation ,  que  le  prophète  de  Florence  et 
ses  dominicains. 

Charles  VIII  traita  avec  Alexandre  VI,  et, 
le  19  janvier  1495,  il  rendit  ce  qu'on  appelait 
l'oliédience  au  pape,  en  lui  biiisant  le  pied 
publiquement  dans  l'église  Saint-Pierre  de 
Home,  formalité  honteuse  que  Charlemagne 
eût  repoussée  avec  indignation,  et  que  s'é- 
taient laissé  imposer  les  princes  du  Moyen 
Age. 

Charles  VIII  se  dirigea  enfin  de  Rome  sur 
Kapb  s.  Il  ne  rencontra  là  guère  plus  d'ob- 


stacles que  dans  le  reste  de  l'Italie.  Les  po- 
pulations napolitaines,  que  les  rois  de  la 
maison  d'Ar-agon  avaient  durement  oppri- 
mées ,  se  soulevaient  de  tous  côtés  en  faveur 
des  Français. 

Le  roi  Alphonse,  épouvanté,  abdiqua  en 
faveur  de  son  fils  Ferdinand  II.  Celui-ci  était 
un  jeune  homme  intelligent  et  courageux; 
mais  son  armée  ne  le  seconda  point  et  se  dé- 
banda devant  l'armée  de  Charles  VIII.  Na- 
ples  se  révolta,  et  Ferdinand  II  fut  réduit  à 
s'enfuir  en  Sicile. 

Sauf  cinq  ou  six  places  maritimes,  con- 
servées par  les  garnisons  de  Ferdinand  II, 
tout  le  royaume  arbora  la  bannière  de  France. 

Charles  VIII  entra  dans  Naples ,  le  22  fé- 
vrier 1495,  aux  acclamations  du  peuple  en- 
tier. Il  avait  accordé  de  grands  privilèges  à 
la  ville  de  Naples  et  diminué  les  impôts  du 
royaume.  L'allégresse  fut  d'abord  univer- 
selle. 

Charles  VIII  n'avait  pas  môme  eu  la  peine 
de  vaincre  ;  une  simple  promenade  militaire 
lui  avait  valu  un  beau  royaume. 

Il  n'avait  pas  la  tête  assez  forte  pour  sup- 
porter une  telle  fortune.  Il  ne  sut  point  en 
profiter,  et  l'eut  bien  vite  compromise. 

Il  s'aliéna  promptement  le  parti  napolitain 
qui  l'avait  appelé,  en  donnant  presque  tous 
les  emplois  et  les  faveurs  à  ses  courtisans 
français  et  presque  rien  aux  gens  du  pays. 
Il  s'aliéna  pareillement  Ludovic  Sforza,  qui 
s'était  fait  duc  de  Milan  après  la  mort  de  son 
neveu,  qu'on  l'accusait  d'avoir  empoisonné. 
Il  ne  lui  donna  pas  une  principauté  qu'il  lui 
avait  promise  dans  le  royaume  de  Naples. 

Ludovic  Sforza  commençait  à  se  repentir 
d'avoir  attiré  l'invasion  française,  car  il 
avait  avis  que  le  duc  Louis  d'Orléans,  pre- 
mier prince  du  sang  de  France,  parlait  hau- 
tement de  faire  valoir  ses  droits  sur  le  duclié 
de  Milan,  de  môme  que  Charles  VIII  avait 
fait  valoir  les  siens  sur  Naples,  Le  duc  Louis 
d'Orléans  descendait  par  sa  grand'mère,  la 
duchesse  Valentine,  de  la  famille  des  Vis- 
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conti,  qui  avait  régné  sur  Milan  avant  la  fa- 
mille des  Sforza. 

Ludovic  Sforza,  qui  était  un  homme  actif 
et  habile,  organisa  une  ligue  avec  l'empereur 
Maximilien,  l'Espagne,  le  pape  et  Venise, 
tous  effrayés  ou  irrités  de  la  conquête  de 
Naples  par  les  Français. 

Les  roi  et  reine  d'Espagne,  Ferdinand  et 
Isabelle,  violaient  formellement  par  là  le 
traité  qui  leur  avait  valu  la  restitution  du 
Iloussillon  et  de  la  Gerdagne. 

Avant  même  d'être  informés  de  cette  ligue, 
Charles  VIII  et  sa  jeune  noblesse,  oubliant 
les  grands  projets  sur  Constantinople  et  l'em- 
pire d'Orient,  ne  songeaient  déjà  plus  qu'à 
retourner  en  France.  Charles  VIII  repartit, 
le  20  mai,  après  avoir  remis  l'administration 
de  son  nouveau  royaume  dans  de  mauvaises 
mains,  car  il  n'avait  ni  prudence  ni  discer- 
nement dans  ses  choix.  Il  laissait  la  plus 
grande  partie  de  son  armée  à  la  garde  de  sa 
conquête,  mais  avec  peu  de  ressources,  car 
il  avait  permis  à  ses  courtisans  de  gaspiller 
les  immenses  approvisionnements  amassés 
dans  les  places  fortes  par  les  rois  de  la  dy- 
nastie aragonaise. 

Le  pape  s'était  remis  à  négocier,  pour 
tromper  le  roi.  Charles  VIII  traversa  pacifi- 
quement les  États  romains,  puis  la  Toscane, 
sans  décider  entre  Florence,  qui  réclamait 
le  rétablissement  de  sa  domination  sur  Pise, 
et  Pise,  qui  réclamait  le  maintien  de  l'indé- 
pendance qu'elle  avait  recouvrée. 

Une  forte  armée  vénitienne  et  lombarde, 
qui  s'était  réunie  à  Parme,  eût  facilement 
barré  les  Apennins  au  roi  de  France;  elle 
lui  laissa  repasser  ces  montagnes  sans  ob- 
stacle, dans  l'espoir  de  l'écraser  en  plaine 
par  la  supériorité  du  nombre.  Elle  comptait 
trente-cinq  mille  hommes  contre  dix  mille. 

Charles  VIII,  descendu  des  Apennins  dans 
la  vallée  du  Taro,  manda  aux  chefs  de  l'ar- 
mée italienne  qu'il  ne  voulait  que  passer  sou 
chemin  sans  les  attaquer. 

Les  Italiens  prirent  l'offensive,  et  tentèrent 


d'envelopper  la  petite  armée  française  près 
du  bourg  de  Fornovo.  Le  roi,  assailli  par  une 
foule  d'ennemis,  fut  en  grand  péril,  et  ne 
se  dégagea  que  grâce  à  la  vigueur  de  son 
cheval.  Si  l'excellente  cavalerie  légère  des 
ennemis,  composée  de  Grecs  et  d'Albanais, 
eût  fait  son  devoir  en  se  mêlant  aux  hommes 
d'armes  italiens  pour  rompre  les  escadrons 
français,  la  bataille  et  la  personne  du  roi  eus- 
sent été  probablement  perdues;  mais  la  ca- 
valerie légère  ennemie  se  débanda  pour  piller 
le  bagage  des  Français.  Cela  jeta  le  désordre 
dans  l'armée  italienne.  La  grosse  cavalerie 
italienne  fut  enfoncée,  avec  grande  perte,  par 
les  Français;  une  partie  de  l'infanterie  fut 
sabrée  ou  dispersée  ;  la  réserve  italienne  ne 
reçut  pas  d'ordres  à  temps  pour  soutenir  le 
reste  de  l'armée,  et  le  champ  de  bataille  de- 
meura aux  Français  (6  juillet  1-195). 

L'armée  victorieuse  se  dirigea  vers  le 
Piémont.  La  république  de  Venise  et  le  duc 
de  Milan  firent,  après  la  bataille,  ce  qu'ils 
auraient  dû  faire  avant.  Ils  traitèrent  avec 
Charles  VIII.  Le  duc  de  Milan  se  reconnut 
de  nouveau  vassal  du  roi  de  France  pour 
Gênes,  et  promit  d'aider  le  roi  dans  les  af- 
faires de  Naples.  \'enise  déclara  qu'elle  n'a- 
vait été  que  l'auxiliaire  du  duc  de  Milan 
(10  octobre  1495). 

Charles  Ylll  rentra  en  France  par  Brian- 
çon  (23  octobre),  l'ne  fois  arrivé  à  Lyon,  il 
ne  s'occupa  plus  que  de  ses  amusements  fri- 
voles. 

Pendant  ce  temps,  Naples  était  déjà  perdu, 
lue  réaction  s'était  opérée  parmi  les  popu- 
lations napolitaines  en  faveur  du  jeune  roi 
Ferdinand  II,  innocent  des  exactions  et  dos 
\  iolenci^s  de  son  père  et  de  son  aïeul.  Dès 
le  7  juillet,  le  lendemain  de  la  bataille  i\o, 
Fornovo,  une  insurrection  populaire  avait 
rappelé  Ferdinand  dans  Naples. 

Les  généraux  français  continuaient  la 
guerre  dans  les  provinces  napolitaines  con- 
tre Ferdinand,  que  soutenaient  des  forces  es- 
pagnoles venues  de  Sicile;  mais  Charles  \I  II, 
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ne  snobant  fairo  ni  la  {guerre  ni  la  paix,  n'en-  ' 
voya,  de  pliisiours  mois,  ni  ar^'^ent  ni  renfort, 
et  n'accepta  point  une  transaction  que  propo- 
saient les  Vénitiens,  et  qui  lui  eût  assuré  la 
suzeraineté  sur  Naples,  avec  la  possession 
de  plusieurs  places  maritimes.  Le  comte  de 
Montpensier,  prince  de  la  branche  de  Bour- 
bon et  vice-roi  de  Naples,  presque  entière-^ 
ment  abandonné  parle  roi,  fut  enfin  obligé 
1e  capituler  devant  des  forces  très -supé- 
rieures, les  Vé.-itiens  s'étant  joints  à  Fer- 
dinand et  aux  Espagnols  (20  juillet  1496). 

Montpensier  et  la  plupart  de  ses  soldats 
furent  emportés  par  une  épidémie  avant  d'a- 
voir pu  évacuer  le  royaume  de  Naples.  Ce 
qui  restait  de  leurs  compagnons  rentra  en 
France. 

La  guerre  recommença  dans  la  haute  Italie 
et  l'Italie  centrale,  le  duc  de  Milan  et  les  Vé- 
nitiens étant  soutenus  par  l'empereur  Maxi-  1 
milieu ,  et  la  France  ayant  pour  alliés  Flo-  ' 
rence  et  la  Savoie;  mais  il  n'y  eut  point  d'é- 
vénements importants. 

Charles  VIII  parlait  toujours  de  retourner 
en  Italie,  mais  n'en  faisait  rien,  malgré  les 
exhortations  et  les  menaces  du  prophète  de 
Florence,  Savonarola,  qui  lui  annonçait  un 
châtiment  prochain  de  la  part  de  Dieu,  s'il  ne 
se  décidait  enfin  à  entreprendre  la  réforme 
de  l'Église  et  à  chasser  les  tyrans  italiens. 

Charles  VIII  se  montrait,  d'ailleurs,  plus 
raisonnable  depuis  quelques  mois,  peut-être 
parce  que  sa  santé  affaiblie  l'obligeait  de  sus- 
pendre ses  jeux  bruyants  et  ses  plaisirs  dés- 
ordonnés. Il  témoignait  bonne  volonté  pour 
établir  l'ordre  et  soulager  le  peuple  ;  mais  il 
n'eut  pas  le  temps  de  passer  de  l'intention  à 
l'effet.  Il  fut  frappé  d'apoplexie  au  château 
d'Amboise,  et  mourut  à  vingt-huit  ans  (7  avril 
1498). 

Il  fut  fort  regretté  de  tout  ce  qui  l'appro- 
chait; car,  s'il  était  peu  intelligent,  on  ne 
pouvait,  dit  l'historien  de  ce  temps,  voir 
une  meilleure  créature. 

La  direction  funeste  qu'il  avait  donnée  à 


la  politique  de  la  France,  sans  bien  com- 
prendre ce  qu'il  faisait,  devait  malheureu- 
sement lui  survivre  de  longues  années.  Par 
sa  mort,  la  ligne  directe  des  rois  de  la  maison 
de  Valois  prit  fin,  et  la  couronne  fut  trans- 
lërée  à  la  branche  de  Valois-Orléans,  issue 
du  duc  Louis  d'Orléans,  assassiné  par  Jean 
Sans-Peur.  Louis  II,  duc  d'Orléans,  devint 
le  roi  Louis  XII. 

Le  nouveau  roi,  âgé  de  trente-six  ans,  n'é- 
tait guère  connu  jusque-là  que  comme  un 
homme  de  plaisir  et  un  agréable  compa- 
gnon ;  mais  les  premiers  actes  de  son  règne 
donnèi-ent  très-bonne  opinion  de  lui. 

Il  déclara  qu'il  ne  convenait  pas  au  roi  de 
France  de  venger  les  injures  du  duc  d'Or- 
léans, et  il  confirma  dans  tous  ses  offices  et 
pensions  le  sire  Louis  de  la  Trémoille,  ce  ca- 
pitaine renommé  qui  l'avait  autrefois  vaincu 
et  fait  prisonnier  en  Bretagne.  Il  témoigna 
toute  estime  et  toute  faveur  à  son  ancienne 
ennemie  Madame  Anne  de  France,  et  au  duc 
Pierre  de  Bourbon ,  mari  de  Madame  Anne. 
Il  se  montra  très-bienveillant  envers  les 
bonnes  villes,  diminua  les  impôts,  qui  n'a- 
vaient point  été  excessifs  sous  Charles  VII I, 
et  publia  une  ordonnance  rigoureuse  contre 
les  excès  des  gens  de  guerre. 

C'était  un  bon  début,  et  qui  fut  bien  sou- 
tenu. Louis  XII  fut  un  prince  humain,  équi- 
table, économe,  recherchant  les  gens  hon- 
nêtes et  capables.  Son  principal  ministre  et 
son  meilleur  ami,  Georges  d'Amboise,  ar- 
chevêque de  U()U(3n,  qui  avait  d'aussi  bonnes 
intentions  que  lui ,  avec  plus  de  ressources 
d'esprit  et  plus  d'activité  et  d'énergie,  h;  (U- 
rigea  plus  encore  qu'il  ne  le  seconda  dans 
l'administration  de  son  royaume. 

Une  assemblée  de  notables,  réunie  à  Blois, 
travailla  à  préparer  une  grande  ordonnance, 
qui  rétablit  pleinement  la  Pragmatique  Sanc- 
tion de  Charles  VII  pour  la  déicnse  des  li- 
bertés de  l'Église  de  France  contre  le  sainl- 
I  siège  de  Rome. 
1       Cette  ordonnance  réprima  les  exactions- des 
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Lcj  jeunes  filles  de  l'ise. 


gens  de  loi,  de  même  que  celle  des  agents 
du  pape.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les 
procureurs  du  roi  n'eurent  plus  pouvoir  de 
faire  arrêter  personne  sans  le  mandat  d'un 
juge,  et  que  les  notaires  durent  faire  con- 
stater par  deux  témoins  l'identité  des  per- 
sonnes qui  requéraient  leur  ministère  (mars 
1499) 

L'Échiquier  de  Rouen,  qui  n'était  qu'une 
sorte  d'assises  tenues  par  des  membres  du 
Parlement  de  Paris,  fut  transformé  en  un 
Parlement  de  Normandie  permanent,  indé- 
pendant du  Parlement  de  Paris,  ce  qui  sa- 
tisfit beaucoup  les  Normands,  Le  Conseil 
souverain  d'Aix  devint  pareillement  le  Par- 
lement de  Provence  (mars  1  19!)-juillet  15()li. 

La  mort  de  Charles  VIII  nienavait  d'a- 
voir des  conséquences  très-fàcheus(^s  pour 
le  royaume,  en  ce  ((u'cilc  sc^parait  la  T.re- 
T.  ir. 


tagne  de  la  France.  La  reine  Anne  de  Bre- 
tagne, veuve  de  Charles  VIII,  reprenait  son 
duché,  et  redevenait  une  souveraine  indé- 
pendante. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  conserver  la 
Bretagne;  c'était  que  le  nouveau  roi  épousât 
la  reine  veuve. 

Louis  XII  était  marié,  depuis  l'âge  de  qua- 
torze ans,  à  la  seconde  fille  de  Louis  XI, 
JeannedeFrance.C'élaitune  bonne  etpieuse 
personne,  mais  fort  disgracit'e  de  la  nature. 
Louis  XII,  qui  ne  l'avait  épousée  que  par 
peur  du  terrible  Louis  XI,  entreprit  de  di- 
vorcer d'avt'c  ellt^  afin  d'épouser  la  belle 
Anne  de  Bretagne,  ijui  lui  plaisait  autant 
pour  sa  personne  que  pour  son  duché. 

L'Kglise  romaine  proclamait  depuis  long- 
l(Mnps,  en  princip»>.  l'indissolubilité  du  ma- 
riage. Kn  fait,  oUe d('rogeait  de  temps  il  autre 
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à  co  principe,  quand  il  s'afrissait  de  grands 
princes  qu'elle  avait  intén^t  à  ménay^er. 
Alexandre  VI,  qui  voulait  détruire  les  pe- 
tits princes  de  la  Uomagne  pour  donner  la 
souveraineté  de  ce  pays  h  son  fils  bAtard , 
César  Horgia,  plus  scélérat  encore  que  lui, 
consentit  A  casser  le  mariage  du  roi  de 
France,  à  condition  que  celui-ci  s'engageAt 
à  l'aider  en  Hoinagne.  Louis  XII  le  promit  et 
octroya  en  outre  de  grandes  terres  en  France 
à  César  Borgia.  Alexandre  VI,  en  échange, 
accorda  le  chapeau  de  cardinal  au  ministre 
du  roi ,  A  Georges  d'Amboise. 

Cette  alliance  avec  l'affreuse  famille  des 
Borgia  fut  la  pire  tache  du  gouvernement 
de  Louis  XII  et  de  Georges  d'Amboise. 

Après  que  le  mariage  du  roi  eut  été  cassé, 
sous  le  prétexte  mensonger  que  cette  union 
n'avait  jamais  été  consommée,  l'épouse  ré- 
pudiée se  retira  dans  un  couvent,  à  Bourges, 
où  elle  vécut  dans  la  dévotion  et  les  œuvres 
de  charité,  fort  plainte  et  respectée  du  peu- 
ple, et  mourut,  comme  on  dit,  en  odeur  de 
sainteté. 

Louis  XII  alla  épouser  à  Nantes  la  veuve 
de  Charles  VIII,  qui  ne  se  fit  pas  beaucoup 
prier  pour  remonter  sur  le  trône  de  France 
(6  janvier  1499). 

Si  la  politique  de  Louis  XII  était  bonne, 
comme  nous  l'avons  dit,  dans  les  affaires  in- 
térieures du  royaume,  l'alliance  qu'il  venait 
de  contracter  avec  un  i)ape  tel  qu'Alexan- 
dre VI  était  d'un  fiicheux  présage  pour  les 
affaires  du  dehors.  Ce  fut  là,  en  effet,  le  mau- 
vais coté  de  ce  règne.  Louis  XII  et  Georges 
d'Amboise  continuèrent  la  politique  de  Char- 
les VIII. 

On  laissa  perdre  l'occasion  de  reconquérir 
la  Franche-(^omté.  A  la  mort  de  Charles  VIII, 
l'empereur  Maxim ilien  s'était  avisé  d'envoyer 
des  troupes  allemandes  et  comtoises  attaquer 
le  duché  de  Bourgogne.  Les  agresseurs  furent 
bien  vite  repoussés,  et  il  n'y  avait  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  les  poursuivre  dans  la 
Franche-Comté,  et  de  n'en  plus  sortir. 


C'eût  été  là  un  beau  commencement  de 
règne.  Louis  XII  n'en  fit  rien;  il  accueillit 
les  propositions  de  paix  du  jeune  archiduc 
Philippe,  fils  de  Maximilien,  et  consentit  à 
faire  rentrer  dans  la  neutralité  la  Franche- 
Comté  comme  les  Pays-Bas. 

Ce  n'était  point  par  un  désir  de  paix  à  tout 
prix.  Louis  XII  ne  pensait  que  trop  à  la 
guerre;  mais  il  voulait  la  faire  au  delà  des 
Alpes,  et  non  pas  en  dedans  de  nos  frontières 
naturelles,  où  elle  eût  été  bien  plus  raison- 
nable. 

Il  projetait  la  double  conquête  du  duché 
de  Milan  et  du  royaume  de  Naples,  et  il  s'y 
préparait  par  de  grandes  négociations.  Il 
avait  déjà  pour  alliés  le  pape,  la  Savoie  et 
la  Suisse;  la  république  de  Venise,  man- 
quant par  ambition  à  sa  prudence  accou- 
tumée, entra  dans  l'alliance  française  pour 
avoir  part  à  la  dépouille  du  duc  de  Milan. 
La  paix  fut  confirmée  entre  la  France  et  le 
roi  d'Angleterre  Henri  VII.  Elle  venait  d'être 
renouvelée,  comme  nous  l'avons  dit,  avec  les 
jeunes  princes  d'Autriche,  souverains  des 
Pays-Bas  et  de  la  Franche-Comté ,  et  leur 
père  Maximilien,  qui  n'avait  que  de  bien  fai- 
bles ressources  pour  soutenir  son  titre  d'em- 
pereur, ne  pouvait  presque  rien  pour  s'op- 
po-ser  aux  projets  de  Louis  XII. 

La  France  ne  pouvait  rencontrer  en  Italie 
qu'une  seule  rivale  sérieuse  ;  c'était  l'Es- 
pagne. Il  y  avait  là  un  gouvernement  fana- 
tique et  destructeur,  qui,  par  ses  cruelles 
persécutions  contre  les  Juifs  et  contre  les 
Maures  et  par  l'extension  terrible  donnée  à 
l'Inquisition,  préparait,  dans  l'avenir,  la 
ruine  de  la  nation  espagnole,  mais  qui,  dans 
le  présent,  disposait  d'une  grande  force  pour 
agir  au  dehors.  L'Espagne  de  ce  temps,  for- 
tement trempée  par  sa  lutte  de  plusieurs  siè- 
cles contre  les  Maures,  et  réunie  enfin  en  un 
seul  corps  sous  des  princes  remplis  d'ambi- 
tion et  d'énergie,  était  essentiellement  orga- 
nisée pour  la  guerre  et  pour  la  conquête.  Elle 
visait  à  déborder  sur  l'Italie  et  sur  le  nord 
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de  l'Afrique,  à  dominer  dans  la  Méditer- 
ranée, en  même  temps  qu'à  s'emparer  de 
tout  ce  Nouveau  Monde  que  Christophe  Co- 
lomb venait  d'ouvrir  à  ses  armes. 

L'Espagne,  qui  avait  combattu  Charles  VIII 
à  Naples,  ne  s'opposa  point  tout  d'abord  aux 
projets  de  Louis  XII.  Ferdinand  et  Isabelle 
signèrent,  au  contraire,  un  traité  secret  avec 
le  roi  de  France  pour  enlever  à  leur  parent, 
au  jeune  roi  Ferdinand  II  de  Naples ,  le 
royaume  qu'ils  l'avaient  aidé  naguère  à  re- 
couvrer, et  pour  partager  ce  royaume  avec 
Louis  XII. 

Louis  XII,  ne  voulant  pas  augmenter  les 
impôts,  se  procura  de  l'argent  en  vendant 
les  offices  de  finances  et  tous  ceux  des  offices 
royaux  qui  ne  tenaient  pas  à  la  justice.  Il 
rassembla  une  belle  armée  à  Lyon  dans  l'été 
de  1499,  et  l'envoya  au  delà  des  Alpes,  sous 
le  commandement  de  trois  bons  généraux. 

La  grosse  cavalerie  française  était  la  plus 
belle  et  la  meilleure  troupe  du  monde;  on 
avait  vu  sa  vigueur  à  Fornovo.  Les  fameuses 
compagnies  d'ordonnances  étaient  devenues, 
pour  la  jeune  noblesse,  une  école  de  forte 
discipline  et  de  patriotisme  guerrier,  et  la 
moralité  de  la  noblesse  frajiçaise  y  avait 
beaucoup  gagné.  Les  fils  des  nobles  cruels 
et  pillards  du  quinzième  siècle,  les  descen- 
dants des  chefs  à'écorchei(rs,  étaient  rede- 
venus de  vrais  chevaliers.  Cette  nouvelle 
chevalerie  a  produit  un  des  noms  les  plus 
populaires  de  notre  histoire,  celui  du  che- 
valier Hayard.  L'artillerie  était  excellente. 
L'infanterie  n'était  pas  nombreuse,  mais  elle 
était  fort  solide,  et  se  composait  principale- 
m(!nt  (le  mercenaires  suisses  pour  l'intiui- 
terie  de  ligne,  et  de  volontaires  gascons  et 
picards  pour  l'infanterie  légère. 

Les  Français  marchèrent  du  Piémont  sur 
le  Milanais,  qu(!  les  Vénitiens,  de  leur  côté, 
prirent  à  revers.  Le  duc  de  Milan,  Ludovic 
Sforza,  fut  hors  d'état  de  résister  à  colto  dou- 
ble attaque.  Son  peuple,  qu'il  avait  accablé 
d'impôts,  était  indifféroiil  ou  hostile.  In  dos 


trois  généraux  qui  commandaient  l'armée 
française  était  un  grand  seigneur  lombard , 
Jean-Jacques  Trivulce,  ennemi  personnel  du 
duc.  Trivulce  excita  partout  des  complots  et 
des  révoltes  contre  le  duc. 

Ludovic  Sforza,  se  sentant  perdu,  s'enfuit 
en  Allemagne,  et  tout  le  Milanais  fut  conquis 
en  un  mois  (août-septembre  1499).  Gênes  se 
donna  de  nouveau  à  la  France. 

Louis  XII  vint  faire  son  entrée  «  dans  sa 
bonne  ville  de  Milan  »  le  6  octobre,  diminua 
les  énormes  impôts  qu'avait  établis  Ludovic 
Sforza,  conclut  des  traités  d'alliance  avec 
plusieurs  États  italiens  en  vue  de  la  conquête 
de  Naples,  puis  repartit  pour  la  France,  en 
laissant  le  gouvernement  du  Milanais  à  Tri- 
vulce. 

Trivulce,  bon  capitaine,  fut  un  mauvais 
gouverneur.  Il  agit  en  chef  de  parti  plutôt 
qu'en  chef  de  gouvernement;  il  opprima  le 
parti  qui  avait  été  opposé  au  sien,  et  irrita 
les  classes  populaires  par  sa  hauteur  et  sa 
rudesse.  Avec  la  mobilité  des  peuples  qui, 
ne  sachant  plus  être  libres,  sont  toujours 
prêts  à  changer  de  maîtres,  les  Milanais  se 
retournèrent  vers  Ludovic  Sforza. 

Ludovic,  qui  avait  emporté  son  trésor  en 
Allemagne,  revint  avec  un  gros  corps  de 
Suisses  et  de  la  cavalerie  franc-comtoise, 
qu'il  avait  attirés  à  sa  solde,  quoique  la 
Franche-Comté  fût  neutre,  et  que  les  can- 
tons suisses  fussent  alliés  de  la  France. 
Le  Milanais  se  révolta  (fin  janvier  1500), 
et  Trivulce  fut  obligé  de  se  replier  sur  le 
Piémont. 

La  Trémoille,  un  de  nos  meilleurs  géné- 
raux, accourut  (Ml  lM('Mnoiit  avec  des  troupes 
IVan(;aises  et  suisses.  Louis  XII  avait  cm* 
[)runté  de  l'argent  à  Paris  et  aux  autres 
bonnes  villes  pour  se  mettre  eu  mesure 
d'agir  promptement. 

Dt'S  le  3  avril,  la  Trémoille  et  Trivulce, 
qui  s'étaient  reportés  en  avant  avec  leurs 
forc(^s  réunies ,  furent  en  présence  de  Lu- 
dovic Sforza  auprès  do  Novare.   L'arniéo  de 
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Ludovic  était  supérieure  (mi  nombre,  car  il 
avait  lait  venir  beaucoup  de  mercenaires 
allemands  et  autres,  et  levé  force  troupes 
italiennes;  mais  cette  armée  n'avait  ni  ar- 
deur ni  consistance.  Les  Suisses  de  Ludovic 
avaient  reçu  de  leurs  cantons  défense  de  se 
battre  contre  les  Suisses  au  service  de  France. 
A  la  première  rencontre,  ils  tournèrent  le 
dos,  sans  attendre  la  charge  des  Français; 
les  fantassins  allemands  tournèrent  avec  eux, 
et  l'armée  de  Ludovic  rentra  en  désordre  dans 
Kovare. 


Anne  du  Bretagne 


La  nuit  d'après,  les  Suisses,  les  Allemands 
et  les  Francs-Comtois  de  Ludovic  capitulè- 
rent avec  les  généraux  français;  les  capi- 
taines suisses  avaient  été  gagnés  à  prix  d'or. 
Tous  ces  mercenaires  mirent  bas  les  armes 
le  surlendemain ,  et  s'en  retournèrent  chez 
eux,  abandonnant  leurs  camarades  italiens 
à  la  merci  des  Français. 

Le  duc  de  Milan  essaya  de  s'enfuir  dé- 
guisé ;  mais  il  fut  dénoncé  et  vendu  par  des 
Allemands  ou  par  des  Suisses,  et  envoyé  pri- 
sonnier en  France. 


Le  Milanais  se  soumit  de  nouveau  sans  ré- 
sistance. 

Ludovic  Sforza  fut  cruellement  puni  d'a- 
voir attiré  les  armes  étrangères  en  Italie. 
Louis  XII  n'observa  pas  envers  lui  sa  maxime, 
à  savoir  :  que  le  roi  de  France  devait  oublier 
les  injures  du  duc  d'Orléans.  Il  (it  enlermer 
le  malheureux  duc  de  Milan  au  fond  d'un 
cachot,  sous  la  grosse  tour  du  château  de 
Loches,  et  n'adoucit  sa  captivité  que  sur  la 
fin  de  sa  vie. 

Le  feu  duc  de  Milan,  Jean-Galéas,  prédé- 
cesseur de  Ludovic,  avait  laissé  un  fils  tout 
jeune  encore.  Louis  XII  le  força  de  se  faire 
moine,  afin  qu'il  ne  pût  prétendre  au  duché 
de  Milan. 

Louis  XII  semblait  croire  qu'il  n'y  eût  à 
garder  ni  humanité  ni  justice  envers  ces 
Sforza,  qu'il  considérait  comme  les  usurpa- 
teurs de  son  héritage. 

Après  avoir  recouvré  Milan,  Louis  XII  aida 
ses  alliés,  le  pape  Alexandre  VI  et  son  fils 
César  Uorgia,  à  s'emparer  des  petites  prin- 
cipautés de  la  Roraagne.  Les  Français  arra- 
chèrent quelques  victimes  aux  Borgia,  mais 
ne  purent  empêcher  le  père  et  le  fils  de  com- 
mettre une  quantité  de  cruautés  et  d'infa- 
mies, dont  la  honte  rejaillit  sur  les  alliés 
de  ces  hommes  exécrables. 

Ce  n'était  pas  la  faute  des  troupes  fran- 
çaises, qui  montrèrent,  en  plus  d'une  occa- 
sion, des  sentiments  fort  généreux.  La  guerre 
continuant  en  Toscane  entre  les  Florentins 
et  les  Pisans,  Louis  XII,  allié  de  Florence, 
envoya  un  corps  de  troupes  aux  Florentins 
pour  les  aider  à  faire  rentrer  Pise  sous  leur 
domination.  Les  Pisans,  durant  l'expédition 
de  Charles  VIII,  avaient  témoigné  beaucoup 
de  sympathie  aux  Français,  et  l'armée  s'était 
[)rise  d'amitié  pour  eux.  Les  Florentins  ayant 
offert  de  l'argent  à  Charles  VIII  pour  qu'il 
leur  livrât  Pise,  les  gentilshommes  français 
avaient  offert  leurs  chaînes  d'or,  et  les  sol- 
dats l'argent  de  leur  solde,  pour  que  le  roi 
n'acceptât  pas.    Toutefois,   le   coniniandant 
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français  envoyé  par  Louis  XII  expédia  aux 
Pisans  l'ordre  de  se  rendre;  les  Pisans  ré- 
pondirent qu'ils  voulaient  bien  se  soumettre 
au  roi,  mais  qu'ils  se  défendraient  jusqu'à  la 
mort  contre  les  Florentins.  Cinq  cents  jeunes 
filles,  vêtues  de  blanc,  vinrent  s'agenouiller 
devant  les  envoyés,  se  recommandèrent  aux 
Français  comme  défenseurs  des  orphelins  et 
champions  des  dames,  et  les  supplièrent  de 
leur  sauver  l'honneur. 


Louis  XII. 

Les  soldais  français,  qui  étaient  fort  disci- 
plinés, allèrent  néanmoins  à  l'assaut,  bien 
qu'à  contre-cœur.  Les  Pisans  repoussèrent 
les  Français,  en  criant  :  «  Vive  la  France  !  » 
On  ne  put  jamais  décider  les  soldats  à  un 
second  assaut.  Les  chefs  furent  forcés  de 
lever  le  siège.  Quand  l'arinéo  s'en  alla,  les 
femmes  de  Pise  allèrent  chercher  les  blessés 
et  les  malades  français  pour  les  soigner  dans 
leurs  maisons  (juin  loOO). 

L'invasion  de  Naples  se  préparait  pour 
Tannée  suivante.  Le  roi  do  Naples  Ferdi- 
nand II  était  mort,  en  liî)6,  de  la  même  épi- 
démie qui  avait  oiilové  le  vice-roi  français 


Montpensier  et  la  plupart  de  nos  soldats, 
Frédéric,  son  oncle  et  son  successeur,  renou- 
vela à  Louis  XII  les  offres  que  Charles  \'III 
avait  repoussées,  à  savoir  :  de  payer  tribut 
au  roi  de  France  comme  sou  vassal,  et  de 
lui  donner  en  garantie  plusieurs  places  ma- 
ritimes. 

Louis  XII  refusa  follement,  ainsi  qu'avait 
fait  Charles  VIII.  Il  venait  de  signer,  avec 
les  roi  et  reine  d'Espagne,  Ferdinand  et  Isa- 
belle, un  traité  de  partage  qui  lui  donnait  Na- 
ples avec  la  terre  de  Labour  et  les  Abruzzes, 
et  aux  Espagnols  la  Pouille  et  la  Calabre 
(11  novembre  1500).  Traité  absurde,  car  il 
était  évident  que  l'Espagne,  maîtresse  de  la 
Sicile  et  disposant  d'une  marine  supérieure 
à  la  nôtre,  n'acceptait  le  partage  que  dans 
l'espoir  de  nous  enlever  notre  part  à  la  pre- 
mière occasion. 

Le  roi  de  Naples  ne  fut  pas  plus  en  état 
de  résister  que  le  duc  de  Milan.  Pris  entre 
les  Français  et  les  Espagnols,  et  ne  voulant 
traiter  à  aucun  prix  avec  son  parent  Ferdi- 
nand d'Aragon,  qui  l'avait  si  indignement 
trahi,  il  rendit  Naples  aux  Français,  et  alla 
se  livrer  à  Louis  XII  (juillet-août  1501). 
Louis  lui  donna  le  comté  du  Maine,  avec 
une  pension,  à  condition  de  ne  pas  sortir  de 
France. 

Les  Espagnt)ls  agirent  bien  plus  mal  :  le 
prince  Ferdinand,  fils  du  roi  Frédéric,  ayant 
capitulé  avec  leur  général,  le  fameux  Gon- 
salve  de  Cordoue,  celui-ci  viola  la  capitu- 
lation et  envoya  le  jeune  Ferdinand  prison  - 
nier  en  Espagne. 

Cela  ne  promettait  rien  de  bon  pour  le 
traité  de  partage. 

Ce  traité  était  une  faute.  Louis  XII  <mi 
commit  une  bien  plus  grosse  encore.  En 
août  1501 ,  à  l'instigation  do  sa  femme  Anne 
de  Brctagnt^,  il  tiança  hMir  lille  Claude  de 
France  à  Charles  d'Autriche,  enfant  au  b(M'- 
ceau  comme  Claude,  pctit-tils  de  romporcnr 
Maximilien  et  fils  de  rarohidnc  Philippe,  sou- 
verain dos  I\iys-l>as,  et  de  l'infante  Joanno. 
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Jeanne  était  la  tîlle  des  roi  et  reine  d'Es- 
pagne, Ferdinand  et  Isabelle,  et  son  mariage 
avec  rarcliiduc  Philippe  avait  été  conclu  en 
violation  du  traité  qui  avait  rendu  le  Rous- 
sillon  (>t  la  Cerdagne  à  l'Espagne;  car  les 
roi  et  reine  d'Espagne,  par  ce  traité,  s'étaient 
engagés  à  ne  pas  marier  leurs  entants  avec 
ceux  de  Maximilien  et  de  Marie  de  Bour- 
gogne. 

En  lianeant  sa  tille  au  petit-fils  de  Maxi- 
milien, Louis  XII  accroissait  encore  de  beau- 
coup les  dangers  du  mariage  entre  les  héri- 
tiers d'Autriche  et  d'Espagne,  si  menaçants 
pour  la  France. 

A  peine  ce  traité  de  fiançailles  eût-il  été 
convenu,  qu'on  se  brouilla  pour  le  partage 
des  provinces  napolitaines.  On  ne  put  s'en- 
tendre sur  les  limites.  La  guerre  éclata  entre 
les  deux  vice-rois  français  et  espagnol ,  le 
duc  de  Nemours  et  Gonsalve  de  Gordoue,  et 
fut  très-mal  conduite  par  le  premier  et  très- 
bien  par  le  second. 

Le  sort  de  la  guerre  était  toutefois  incer- 
tain encore  au  printemps  de  1503.  On  né- 
gocia. L'archiduc  Philippe  vint,  au  nom  de 
son  beau-père  Ferdinand,  traiter  à  Lyon  avec 
Louis  XII.  Il  fut  convenu  que  Louis  XII  et 
Ferdinand  d'Aragon  renonceraient  chacun  à 
leur  part  du  royaume  de  Naples  en  faveur 
des  deux  enfants  fiancés,  Charles  d'Autriche 
et  Claude  de  France.  .Jusqu'à  l'accomplisse- 
ment du  mariage  de  ces  deux  enfants,  le 
royaume  serait  administré  par  l'archiduc 
Philippe  au  nom  de  son  fils  Charles,  et  par 
un  commissaire  du  roi  de  France. 

Par  un  second  traité,  il  fut  stipulé  que 
Louis  XII,  Ferdinand  et  Isabelle,  et  Maxi- 
milien ,  convoqueraient  un  concile  général 
et  provoqueraient  la  déposition  du  pape 
Alexandn;  VI,  et  que  l'on  s'entendrait  pour 
faire  élire  le  cardinal  Georges  d'Aniboisc  à 
la  place  de  cet  indigne  pape  (2  avril  1503). 

Louis  XII  et  Georges  d'Amboise  avaient 
fini  par  rougir  de  leur  alliance  avec  .Moxan- 
dre\I,  mais  c'était  de  leur  part  un  grand 


aveuglement  que  de  s'imaginer  que  les  roi  et 
reine  d'Espagne  et  l'empereur  aideraient  lo 
ministre  du  roi  de  France  à  devenir  pape. 

L'Espagne  n'observa  ni  le  second,  ni  mémo 
le  premier  traité.  Tandis  que  les  Français, 
comptant  sur  la  paix,  ne  se  tenaient  plus  sur 
leurs  gardes,  le  général  espagnol,  Gonsalve 
de  Cordoue,  recevait  de  puissants  renforts, 
avec  ordre  de  poursuivre  les  hostilités.  Les 
Français  furent  accablés  dans  deux  batailles  ; 
Naples  se  rendit  à  Gonsalve,  et  les  restes  de 
nos  soldats  furent  rejetés  dans  Gaète  (avril- 
mai  1503). 

Ils  s'y  défendirent  avec  beaucoup  d'éner- 
gie, et  Gonsalve  de  Cordoue  ne  réussit  pas  à 
les  en  déloger. 

Louis  XII  résolut  de  se  venger  de  la  per- 
fidie de  Ferdinand,  et  demanda,  pour  la  pre- 
mière fois,  quelques  sacrifices  à  la  France; 
car,  jusque-là,  la  guerre,  comme  on  dit, 
avait  nourri  la  guerre.  Les  contributions  de 
la  riche  Italie  avaient  entretenu  nos  armées. 
Le  roi  demanda  une  aide,  assez  modique, 
aux  bonnes  villes  et  aux  États  Provinciaux, 
et  augmenta  un  peu  la  taille.  Cela  suflat  pour 
expédier  trois  corps  d'armée,  l'un  contre  Na- 
ples, et  les  deux  autres  contre  la  Biscaye  es- 
pagnole et  contre  le  Roussillon. 

Avant  que  les  troupes  françaises,  con- 
duites par  la  Trémoille,  eussent  traversé 
l'Italie,  le  pape  Alexandre  VI  mourut  par 
une  mort  digve  de  sa  vie  (18  août  1503).  Il 
avait  projeté  d'empoisonner  plusieurs  car- 
dinaux afin  de  s'emparer  de  leurs  biens;  il 
but,  par  mégarde,  le  poison  qu'il  leur  des- 
tinait. 

A  cette  nouvelle,  le  cardinal  d'Amboise  ne 
songea  plus  qu'à  réaliser  son  projet  de  se 
faire  pape.  Il  rêvait  d'effacer  la  honte  de  sa 
connivence  et  de  celle  de  son  roi  avec  les 
Borgia,  en  piiriliaiil  le  saint-si(''go  quand  il 
y  serait  assis,  et  en  mettant  fin  à  toutes  les 
abominations  qui  avaient  souillé  Rome  sous 
les  derniers  papes. 

Il  accoiiiut  à  Rome,  et  fit  arrêter  l'armée 
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française  dans  l'État  romain  pour  appuyer 
son  élection. 

Les  cardinaux  italiens  haïssaient  la  do- 
mination française.  Ceux  sur  lesquels  comp- 
tait le  plus  Georges  d'Amboise  se  tournèrent 
contre  lui.  Il  ne  fut  pas  élu. 

Trompé  dans  les  espérances  qu'il  avait 
nourries  depuis  plusieurs  années,  il  se  ré- 
signa à  contribuer  à  l'élection  d'un  cardinal 
génois,  qui,  par  haine  contre  Alexandre  VI, 
avait  fort  contribué  à  attirer  Charles  VIII  en 
Italie,  et  qui  avait  paru  jusqu'alors  ami  de 
la  France.  Il  se  nommait  Julien  de  la  Ro- 
vère,  et  devint  le  pape  Jules  II,  le  plus  ar- 
dent ennemi  des  Français. 

Georges  d'Amboise  avait  manqué  l'élection 
papale  et  fait  manquer  l'expédition  de  Na- 
ples.  L'armée,  retenue  aux  environs  de  Rome 
dans  la  saison  du  mauvais  air,  avait  été  en- 
vahie par  la  fièvre.  Son  brave  et  habile  gé- 
néral la  Trémoille,  très-malade,  s'était  vu 
forcé  de  quitter  le  commandement.  Il  fut  mal 
remplacé.  Son  successeur  ne  sut  pas  réparer 
le  temps  perdu  par  une  marche  rapide  sur 
Naples,  et  laissa  le  temps  à  Gonsalve  de  se 
retrancher  fortement  derrière  les  marais  de 
Minturnes. 

Gonsalve  tint  longtemps  en  échec  les  Fran- 
çais. Le  mauvais  temps,  le  manque  d'argent 
et  de  vivres,  causé  par  les  malversations  des 
trésoriers  et  des  fournisseurs,  les  discordes 
des  chefs,  finirent  par  démoraliser  l'armée. 
Gonsalve  la  surprit  et  la  mit  en  déroute 
(27  décembre  1503). 

Gacte,  où  s'étaient  retirés  les  restes  de 
l'armée  française,  capitula  quelques  jours 
après  (l^""  janvier  1504).  La  plupart  de  nos 
soldats  moururent  des  suites  des  souffrances 
qu'ils  avaient  endurées. 

La  campagne  de  1503  n'avait  été  heureuse 
nulle  part  pour  la  France.  Une  double  at- 
taque tentée  contre  Fontarabie  et  contre  le 
Roussillon  avait  échoué.  Les  pilleries  des 
fournisseurs  y  avaient  également  contribué. 
Louis  XII,  découragé,  signa,  le  31  mars 


1504,  une  trêve  de  trois  ans  avec  l'Espagne, 
qui  resta  en  possession  de  tout  le  royaume 
de  Naples. 

La  santé  de  Louis  XII,  qui  n'avait  jamais 
été  robuste,  était  alors  très- altérée  par  un 
flux  de  sang  chronique.  Le  chagrin  de  ces 
revers  aggrava  son  mal,  et,  durant  quelque 
temps,  on  le  crut  perdu. 

Une  crise  heureuse  le  sauva  ;  mais  il  resta 
faible  et  languissant.  Sa  femme  en  profita 
pour  le  pousser,  à  force  d'obsessions,  à  une 
nouvelle  faute,  pire  que  toutes  celles  qu'il 
avait  commises.  La  reine  Anne,  si  elle  était 
restée  bonne  Bretonne,  n'était  pas  devenue 
bonne  Française.  Elle  ne  se  souciait  en  rien 
des  intérêts  du  royaume,  et  ne  songeait  qu'à 
faire  à  tout  prix  de  sa  fille  une  grande  sou- 
veraine. 

Elle  fit  signer  à  son  mari  un  triple  traité 
secret  (22  septembre  1501).  Le  premier  des 
trois  traités  était  une  ligue  entre  la  France, 
le  pape  Jules  II  et  l'empereur  Maximilien , 
contre  la  république  de  Venise.  Cette  habile 
et  ambitieuse  république  avait  fait  des  con- 
quêtes sur  tous  ses  voisins  ;  elle  avait  pris, 
partout  où  elle  le  pouvait,  les  places  mari- 
times, en  Romagne,  en  Istrie,  en  Dalmatie, 
sur  la  côte  napolitaine  de  l'Adriatique;  elle 
avait,  sur  la  terre  ferme,  assujetti  d'impor- 
tantes villes  qui,  auparavant,  ne  relevaient 
nominalement  que  do  l'Empire,  et  elle  pos- 
sédait plusieurs  provinces  démembrées  du 
duché  de  Milan. 

Louis  XII  avait  eu  à  se  plaindre  des  Vé- 
nitiens, qui  avaient  eu  le  tort  de  favoriser 
les  Espagnols  contre  lui  au  lieu  de  rester 
neutres,  et  on  le  gagna  par  l'espoir  de  re- 
prendre la  portion  du  Milanais  que  s'était 
appropriée  Venise.  Mais  c'était  avoir  une  bien 
courte  vue,  pour  un  roi  de  France,  que  d'aider 
la  maison  d'Autriche,  associée  maintenant  à 
l'Espagne,  à  s'étendre,  soit  du  côté  de  Ve- 
nise, soit  du  côté  de  la  Boliéme  et  de  la 
Hongrie. 
Parle  second  traité,  conclu  avec  l'empereur 
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Maxiinilien  et  son  fils  rarchidiic  Philippe, 
MaxiinilicMi  «ifarantissait  au  roi  de  France  le 
duché  de  Milan,  qui  relevait  de  l'Empire. 
On  devait  réclamer  dt^  i'b'spa^ne  le  royaume 
de  Naples  pour  les  jeunes  fiancés,  Charles 
d'Autriche  et  Claude  de  France,  conformé- 
ment au  traité  précédent  que  l'Espaj^ne  n'a- 
vait point  ohservé. 

Knfin.  parle  troisième  traité,  Louis XII  as- 
surait à  sa  fille  Claude  et  à  son  futur  p-endre 
le  duché  de  Hour^ojj;ne,  s'il  mourait  sans 
enfant  mâle,  et.  dans  tous  les  cas,  la  Bre- 
tagne, le  Milanais  et  Gênes. 

Ces  funestes  traités  eussent  enlevé  à  la 
France  ce  qu'elle  avait  gag'ué  sous  Louis  XI 
et  Charles  VIII,  pour  grossir  la  puissance, 
déjà  si  redoutable,  de  l'héritier  d'Espagne  et 
d'Autriche.  Ils  transpirèrent  dans  le  public, 
malgré  les  efi'orts  qu'Anne  de  Bretagne  fai- 
sait pour  les  cacher.  Une  grande  irritation 
se  répandit  partout  contre  la  reine  qui  tra- 
hissait le  royaume. 

Anne  de  Bretagne  en  vit  bientôt  les  mar- 
ques. La  cour  habitait  le  plus  souvent  les 
villes  et  les  châteaux  de  la  Loire.  La  reine, 
étant  entrée  à  Paris  en  cérémonie  au  mois 
de  novembre  1504,  fut  fort  mal  reçue  par  les 
Parisiens.  Les  jeunes  clercsde  labasoche  du 
Palais,  qui  avaient  pris  l'habitude  de  com- 
poser et  déjouer  des  espèces  de  comédies  al- 
légoriques et  satiriques,  représentèrent  har- 
diment devant  la  reine,  dans  la  grand'salle 
du  Palais,  une  pièce  où  ils  avaient  mis  en 
scène,  sans  rien  ménager,  les  événements  et 
même  les  personnages  du  jour. 

Dans  une  autre  occasion,  les  clercs  de  la 
basoche  s'en  étaient  pris  au  roi  lui-même, 
et,  pour  se  moquer  de  son  économie,  l'a- 
vaient représenté  buvant  de  l'or  réduit  en 
liqueur,  de  l'or  potable,  comme  on  disait. 
Louis  XII  n'en  avait  fait  f[ue  rire  et  ne  les 
avait  pas  punis  quand  ils  avaient  tort.  Cette 
fois,  comme  ils  s'attaquaient  à  sa  femme,  il 
les  ininit.  ijiiui(|irils  eussent  raison. 

Louis  sentait  au  fond  de  l'âme  (jue  le  mé- 


contentement du  peuple  était  bien  fondé.  Au 
conimenc(Mnent  de  l'année  suivante,  il  re- 
tomba gravement  malade;  son  état  alla  em- 
pirant, et,  à  la  fin  d'avril  1505,  il  se  trouva 
si  mal,  qu'on  lui  donna  l'extrême- onction. 
Georges  d'Amboise  fit  alors  une  chose  qui 
réparait  bien  des  erreurs.  Il  représenta  for- 
tement au  roi  mourant  ses  devoirs  envers 
son  royaume,  et  Louis  XII  révoqua,  par  uu 
testament  secret,  ses  engagements  avec  la 
maison  d'Autriche,  et  ordonna  que  sa  fille 
Claude  fût  mariée  au  jeune  François  de  Va- 
lois, comte  d'Angoulême,  aussitôt  qu'elle  se- 
rait en  âge  (10  mai  1505). 

Le  jeune  comte  d'Angoulême,  descendant 
d'un  fils  puîné  du  duc  d'Orléans  assassiné 
par  Jean  Sans-Peur,  était  l'héritier  du  trône, 
Louis  XII  n'ayant  pas  d'enfant  mâle.  Il  fut 
plus  tard  le  roi  François  I". 

Cette  résolution,  en  tranquillisant  la  con- 
science du  roi,  lui  porta  bonheur.  Pour  la 
seconde  fois,  il  revint  du  bord  de  la  tombe. 
Il  maintint,  dans  sa  convalescence,  ce  qu'il 
avait  fait  lorsqu'il  croyait  être  au  lit  de  mort, 
et  la  reine,  à  son  tour,  fut  obligée  de  céder 
et  de  confirmer  par  serment  le  testament  de 
son  mari  (31  mai). 

La  grande  reine  d'Espagne,  Isabelle  de 
Castille,  était  morte  quelques  mois  aupara- 
vant (26  novembre  1504),  et  cette  mort  avait 
des  conséquences  politiques  favorables  à  la 
France.  La  monarchie  espagnole  était  mo- 
mentanément dissoute,  l'Aragon,  avec  les 
îles  de  la  Méditerranée  et  Naples,  restant  à 
Ferdinand,  mari  d'Isabelle,  et  la  Castilhî, 
passant  à  un  (filant,  à  Charles  d'Autriche, 
fils  d'une  fille  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  qui 
fut  depuis  l'empereur  Charles-Quint.  L'ar- 
chiduc PhiJippe ,  seigneur  des  Pays-Bas, 
père  du  petit  roi  de  Castille,  disputait  la  ré- 
gence de  Castille  à  son  beau-père  Ferdinand 
d'Aragon.  Ferdinand,  brouillé  avec  son  gen- 
dre Philippe,  se  rapprocha  de  Louis  XII, 
s'excusa  des  torts  si  graves  qu'il  avait  eus 
envers  lui,  et  lui  deiiuiiida  la  main  de  sa 


POPULAIRE. 


17 


Entrée  de  Louis  XII  à  GiMies. 


nièce  GcrmninR  de  Foix.  (ill  î  d'une  sœur  do 
Louis  XIL 

Ses  ofïres  lurent  acceptées  et  ce  mariage 
lut  conclu  (12  octobre).  Ferdinand  promet- 
tait un  million  de  ducats  d'or  payables  en 
dix  ans  à  Louis  XII,  comme  indemnité  de 
ses  perles.  Le  royaume  de  Naples  était  con- 
stitué en  dot  à  Germaine  de  Foix,  et  devait 
retourner  à  la  France  si  Germaine  mourait 
sans  enfants. 

G(?orges  d'Amboise,  Louis  de  la  Trémoille, 
et  tous  les  conseillers  de  Louis  XII,  le  pres- 

T.    II. 


saient  de  publier  ses  bonnes  résolution"?  pour 
!  le  maria^^-e  de  sa  fille  avec  François  d'Au- 
goul/^me.  Louis  éprouvait  quelque  embarras 
à  déchirer  ses  traités  avec  la  maison  d'Au- 
'  triche.  Il  se  Ht  imposer  par  la  nation  ce  qu'il 
avait  résolu  de  faire.  Co  fut  fjicile.  Il  n'v  eut 
I  qu'ii  jol«M'  dans  le  public  le  nom  des  Ff.its 
'  Généraux   pour  que  tout  le  monde  les  ré- 
clamât. Le  roi  ne  convoqua  pas  les  États 
Généraux  proprement  dits  par  voie  d'ébv- 
I  lions  générales;  mais  il  invita  les  p.u'leinents 
I  et  les  corps  municipaux  à  lui  envoyer  des 

77 


48 


msTOiiu:  ni:  frange 


(l(''put6s  à  Tours.  Los  principaux  prélats  et 
barons  accoururent  aussi  vers  le  roi. 

Les  Trois  États  demandèrent  au  roi  une 
audience  solennelle,  le  11  mai  1"'  ".  (I)ns 
la  grand'salle  de  ce  chAteau  du  Plessis-loz- 
Tours,  si  solitaire  et  si  sombre  au  temps  de 
Louis  XI,  et  maintenant  si  animé  et  ouvert 
à  tous. 

Un  chanoine  de  Notre-Dame,  député  de 
Paris ,  porta  la  parole ,  remercia  le  roi  de 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  France,  et  lui 
décerna,  au  nom  des  Trois  États,  le  titre  de 
Pure  du  peuple. 

«  Sire  »,  ajouta-t-il,  «  nous  sommes  venus 
ici  pour  vous  faire  une  requête  tendant  au 
bien  g'énéral  de  votre  royaume ,  à  savoir  : 
qu'il  vous  plaise  donner  Madame  votre  tille 
unique  à  Monsieur  François,  ici  présent,  qui 
est  tout  FYançois.  » 

On  disait  encore,  dans  ce  temps-là,  les 

François,  au  lieu  de  dire  les  Français.  Ce 

jeu  de  mots,  qui  terminait  un  discours  fort 

sérieux,  ne  fit  rire  personne.  Tout  le  monde 

était  trop  attendri.  Le  roi  pleurait  de  joie,  et 

fit  répondre,  par  son  chancelier,  que  s'il  avait 

bien  fait,  il  espérait  encore  mieux  faire,  et 

qu'il  conférerait  avec  les  sires  de  son  sang 

et  les  g-ens  de  son  conseil  sur  cette  requête 

dont  il  entendait  parler  pour  la  première  fois. 

Le  roi  eût  pu  se  dispenser  de  gâter  cette 

scène  patriotique  par  un  mensonge;  mais  il 

"  semblait  alors  que  tout  l'art  de  la  politique 

fut  (le  mentir.  Louis  XII,  à  son  honneur,  y 

était  assez  maladroit,  tandis  que  Ferdinand 

d'Aragon  y  était  passé  maître,  à  l'égal  de 

Louis  XL 

Les  députés  de  la  Bretagne  vinrent,  le  len- 
demain, appuyer  la  demande  des  députés  de 
la  France.  Les  Hretons  ne  voulaient  pas  se 
séparer  du  royaume,  et  ils  se  montrèrent 
meilleurs  Français  que  la  reine  de  France. 
Le  19  mai,  le  roi  rappela  les  Trois  Etats 
pour  leur  signifier  que  leur  requête  était 
agréée,  et  pour  les  convier  aux  fiançailles  de 
l'héritier  du  trône  avec  la  fille  du  roi.  Fran- 


çois d'Angoulême  avait  douze  ans;  Claude  do 
France  en  avait  sept. 

L'assemblée,  j  ugeant  l'administration  bonne 
et  les  impôts  modérés,  se  sépara  sans  adresser 
de  réclamations  au  roi. 

On  s'attendait  à  la  guerre  entre  la  F'rance 
et  l'Aragon  d'un  côté,  et  l'Autriche  et  la  Cas- 
tille  de  l'autre;  mais  cette  guerre  fut  pré- 
venue par  la  mort  de  l'archiduc  Philippe 
(25  septembre  1506).  On  dit  que,  durant  la 
maladie  qui  l'emporta,  il  recommanda  ses 
enfants  à  la  générosité  de  Louis  XII.  Louis 
fit  droit  à  cet  appel  d'un  mourant,  et  fit  plus 
que  maintenir  la  paix  avec  le  petit  Charles 
d'Autriche;  il  le  protégea  aux  Pays-Bas, 
comme  son  suzerain  pourle  comté  de  Flandre. 

Vis-à-vis  des  autres  princes  héréditaires,  de 
la  famille  des  rois,  comme  on  dit,  Louis  XII 
était  bienveillant  et  facile;  mais  il  agissait 
tout  autrement  envers  les  princes  qu'il  re- 
gardait comme  des  usurpateurs,  ou  envers 
les  républiques. 

On  en  eut  bientôt  de  nouvelles  preuves 
dans  les  affaires  d'Italie. 

Les  Génois,  en  se  donnant  de  nouveau  à 
la  FYance,  n'avaient  pas  entendu  se  sou- 
mettre à  un  pouvoir  absolu ,  et  reconnais- 
saient seulement  au  lieutenant  du  roi  l'au- 
torité qu'avait  eue  auparavant  le  doge,  pre- 
mier magistrat  de  leur  république.  Gênes 
était  le  seul  des  États  italiens  où  la  démo- 
cratie se  fût  maintenue  sans  interruption. 
Ce  n'était  pas  la  démocratie  pure.  Le  peuple 
et  la  noblesse  se  partageaient  par  moitié  les 
emplois  publics;  mais  le  peuple  avait  seul 
l'élection  du  doge. 

Quand  les  fonctions  du  doge  eurent  passé 
au  lieutenant  du  roi,  les  nobles  tâchèrent  de 
gagner  la  faveur  du  gouverneur  français  et 
de  dominer  le  peuple.  Cela  suscita  une  guerre 
civile.  Le  peuple  chassa  les  nobles.  Le  roi 
intervint  d'abord  avec  assez  d'impartialité, 
et  signilia  qu'il  conscjitait  à  ce  que  le  peuple 
nommât  des  tribuns  chargés  de  veiller  à  ses 
libertés  et  s'attribuât  les  deux  tiers  des  cm- 
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piois,  à  condition  qu'il  rendît  aux  nobles 
leurs  biens  et  leurs  châteaux  qui  avaient  été 
saisis. 

Le  peuple  refusa  de  rendre  les  châteaux- 
forts,  qui  donnaient  aux  nobles  une  situation 
de  petits  princes  incompatible  avec  la  con- 
dition de  citoyens.  Le  peuple  avait  raison  en 
principe;  mais  ses  forces  ne  répondaient  pas 
à  une  attitude  si  hardie  devant  la  grande 
puissance  du  roi  de  France.  Gênes  n'était 
plus  au  temps  où  elle  dominait  au  loin  jusque 
sur  la  mer  Noire,  et  l'esprit  guerrier  avait 
baissé  chez  elle  aussi  bien  que  le  grand  com- 
merce maritime. 

Louis  XII  s'irrita  de  cette  résistance,  ac- 
cepta les  propositions  des  nobles  génois,  qui 
lui  offraient  de  l'argent  pour  les  frais  de  la 
guerre,  repoussa  la  réclamation  de  l'empe- 
reur Maximilien,  qui  revendiquait  la  suze- 
raineté de  l'Empire  sur  Gênes,  écarta  pareil- 
lement l'intercession  du  pape  Jules  II  en 
faveur  de  ses  compatriotes  les  Génois,  et 
marcha  en  personne  au  delà  des  Alpes  avec 
une  puissante  armée. 

La  guerre  avait  commencé  dans  Gênes 
même,  entre  le  peuple  et  les  garnisons  fran- 
çaises, qui  avaient  conservé  quatre  forte- 
resses dans  la  ville.  Les  Génois,  s'étant  em- 
parés du  plus  faible  de  ces  postes,  massa- 
crèrent la  garnison,  sans  que  leurs  chefs 
pussent  les  en  empêcher.  C'était  mal  dé-, 
buter,  et  provoquer  de  terribles  représailles 
(mars  1507). 

Un  mois  après,  Louis  XII  parut  devant 
Gênes  avec;  quarante  à  cinquante  mille  com- 
battants (23  avril).  Les  Génois  avaient  aban- 
donné presque  sans  combat  les  défilés  de  la 
Polsevera,  qui  protègent  leur  ville  du  côté  de 
la  route  de  France.  Un  pauvre  vieux  teintu- 
rier en  soie,  appelé  Paolo  de  Novi,  qu'ils 
avaient  élu  pour  doge,  ranima  l(3ur  courage, 
et  défendit  â  leur  tête,  avec  grande  vigueur, 
les  retranchements  de  la  montagne  du  Pro- 
montoire, qui  commande  la  ville  et  le  port. 
Après  une  longue  et  sanglante  lutte,  les  ex- 


cellentes troupes  françaises  et  leurs  auxi- 
liaires suisses  l'emportèrent  enfin  sur  cette 
foule  inaguerrie,  et  les  Génois  furent  chassés 
de  la  montagne  et  rejetés  avec  grand'perte 
dans  leur  ville. 

Le  lendemain  matin,  le  doge  Paolo  en- 
voya des  députés  au  roi.  Tandis  qu'on  par- 
lementait, le  peuple  de  Gênes  fît  en  masse 
une  brusque  sortie.  Le  doge  avait  compté 
surprendre  les  Français  ;  mais  l'armée  était 
trop  bien  disciplinée.  Les  Génois  furent  mis 
en  pleine  déroute,  et  la  ville  se  rendit  à 
discrétion.  Louis  XII  entra  dans  Gênes  le 
29  avril. 

Le  roi  usa  durement  de  la  victoire.  Le 
vieux  doge,  arrêté  par  trahison  en  Corse  où 
il  s'était  réfugié ,  fut  ramené  à  Gênes  et  dé- 
capité avec  plus  de  soixante  citoyens.  Plu- 
sieurs, mais  non  pas  tous,  avaient  participé 
à  ce  massacre  de  Français  dont  nous  avons 
parlé,  et  le  doge,  homme  de  grand  courage, 
en  était  innocent. 

Les  lois  de  la  république  génoise  et  les 
traités  qui  garantissaient  ses  libertés  furent 
brûlés  de  la  main  du  bourreau.  La  seigneurie 
de  Gênes,  avec  l'île  de  Corse  et  tout  ce  qui 
restait  aux  Génois  dans  les  mers  de  Grèce, 
fut  annexée  en  toute  souveraineté  au  do- 
maine royal,  et  les  Génois  furent  condamnés 
â  une  grosse  amende,  et  aux  frais  de  con- 
struction d'une  nouvelle  forteresse  dostiiiéo 
à  les  «  tenir  en  bride.  » 

Louis  XII  s'adoucit  cependant  avant  do 
repartir,  et  rendit  aux  Génois  les  lois  et  li- 
bertés qu'il  venait  d'abolir,  mais  coninic  un 
ellbt  de  sa  pure  grâce,  révocable  à  volonté. 

La  prompte  victoire  du  roi  de  France  n'a- 
vait permis  ni  à  rempereur  ni  au  pape  dû 
faire  une  diversion  en  faveur  des  Génois. 
L'empereur  Maximilien,  qui  était  toujours  en 
retard  faute  di^  ressources,  et  que  la  dièto 
germanique  ne  secondait  que  faiblenuMit , 
arma  pour  tâcher  de  défaire  ce  qu'il  n'avait 
pu  prévenir,  et  pour  attaquer  les  Français 
en  Lombardie.  Mais  Louis  XII  était  sur  ses 
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panlos,  et  no  le  craignait  j^uère.  A  son  re- 
tour en  France,  il  réoi\t:anisa  la  marine  Iran- 
(^•aisc  avec  les  dons  qu'il  obtint  des  bonniîs 
villes.  Chacune  paya  l'équipement  d'un  na-  [ 
vire.  Dt'j^oùté  des  mercenaires  suisses,  très- 
exiixeants  et  très-turbulents,  il  s'occupa  de 
reconstituer  rinliinterie  française,  et,  renou- 
velant une  ancienne  ordonnance  de  Char- 
les VI,  que  les  grands  avaient  tait  abolir,  il 
invita  les  citoyens  do  tous  états  à  taire  exercer 
leurs  entants  et  serviteurs  au  maniement  de 
l'arc,  de  l'arbalète  et  des  armes  à  téu.  On  leva 
vingt  mille  fantassins  français. 

Maximilien  obtint  un  succès  politique  con- 
tre Louis  XII  par  Piniluence  de  sa  (ille  Mar- 
guerite d'Autriche,  comtesse  de  Bourgogne 
ou  de  Franche-Comté,  qui  s'était  établie  dans 
les  Pays-Bas  après  la  mort  de  son  frère,  l'ar- 
cliiduc  Piiilipi)e,  et  qui  y  était  fort  aimée. 
Marguerite  parvint  à  faire  donner  la  régence 
des  Pays-Bas  à  l'empereur  par  les  États  de 
toutes  les  provinces  pendant  la  minorité  du 
petit  Charles  d'Autriche.  Les  États  des  an- 
ciennes provinces  françaises  de  Flandre  et 
d'Artois  firent  comme  les  autres. 

Cette  Marguerite,  très-habile  femme,  qui 
gouverna  longtemps  les  Pays-Bas  pour  son 
père  Maximilien  et  pour  son  neveu  Charles 
d'Autriche,  était  celle  qui  avait  été  fiancée, 
toute  enfant,  à  Charles  VIII,  et  qu'il  avait 
renvoyée  pour  épouser  Anne  de  Bretagne. 
Elle  avait  été  ensuite  mariée  à  un  prince 
d'Espagne,  puis  à  un  duc  de  Savoie,  et  avait 
perdu  ces  deux  maris,  l'un  au  bout  de  six 
mois,  l'autre  au  bout  de  quatre  ans.  Elle 
avait  chèrement  aimé  le  second,  Pliilibort 
le  Beau,  duc  de  Savoie;  elle  éleva  à  sa  mé- 
moire un  monument  resté  célèbre,  l'église 
de  Brou ,  dans  un  faubourg  de  Bourg-en- 
Bresse.  Cette  église  est  remplie  de  merveil- 
leuses sculptures,  œuvres  des  plus  grands 
artistes  français  et  fiamands  de  ce  temps, 
qui  ont  consacré  pour  les  siècles  les  regrets 
de  Marguerite. 

Maximilien  ne  fut  pas  si  heureux  dans  la 


guerre  que  dans  la  jioiilique.  Les  Vénitiens 
lui  ayant  r(>fusé  le  passjige  pour  aller  atta- 
quer le  Milanais,  il  (îuvahit  leur  territoii-e 
au  commencement  de  1508;  mais,  la  diète 
germanique  ne  lui  donnant  point  d'argent, 
ses  troupes  se  débandèrent  bientôt,  faute  de 
vivres  et  de  solde,  et  les  Vénitiens  lui  prirent 
Trieste  et  Fiume. 

Les  Vénitiens  furent  si  contents  d'avoir 
conquis  ces  importantes  places  maritimeîi 
qu'ils  ne  songèrent  qu'à  s'atlérmir  dans  leurs 
possessions,  et  conclurent  une  trêve  parti- 
culière pour  trois  ans  avec  Maximilien. 

Ce  fut  une  grande  faute,  et  qui  leur  coûta 
cher.  Louis  XII,  avec  qui  ils  avaient  signé 
un  traité  d'alliance,  fut  très-irrité  qu'ils  eus- 
sent fait  trêve  sans  lui.  La  gouvernante  des 
Pays-Bas,  l'adroite  Marguerite  d'Autriche, 
profita  de  ce  ressentiment  du  roi  de  France 
pour  réconcilier  Louis  avec  Maximilien,  et 
pour  faire  reprendre  ce  projet  de  ligue  contre 
Venise  qui  avait  été  déjà  une  première  fois 
sur  le  point  de  se  réaliser. 

Le  pape  et  les  autres  gouvernements  ita- 
liens poussaient  également  le  roi  contre  Ve- 
nise, seule  force  réelle  de  l'Italie,  mais  objet 
de  la  jalousie  et  de  la  rancune  de  tous,  parce 
qu'elle  s'était  étendue  aux  dépens  de  tous. 

Malgré  l'opposition  des  gens  les  plus  sensés 
du  conseil,  le  roi  et  le  cardinal  d'Amboise  ac- 
ceptèrent la  ligue  proposée  par  l'empereur  et 
par  le  pape. 

Un  traité  secret  fut  signé,  le  10  décembre 
1508,  entre  le  pape,  l'empereur,  et  les  rois 
de  France  et  d'Aragon.  Le  i)ape  devait  délier 
remi)ereur  du  serment  qu'il  avait  prêté  pour 
sa  trêve  avec  Venise,  et  les  quatre  puissances 
contractantes  devaient  reprendre  sur  Venise 
toutes  les  i)ossessions  qui  avaient  appartenu 
originairement  à  leurs  États.  C'eût  été  ré- 
duire Venise  à  ses  lagunes,  car  on  admettait 
les  présentions  de  l'Empire  sur  toutes  les  an- 
ciennes villes  libres  italiennes  réunies  à  Ve- 
nise. 

Le  pape  .Juli's  IJ,  partagé  entre  son  désir 
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Hôtel  de  ville  de  Saiot-Quentin. 


de  conquêtes  territoriales  pour  le  saint-siég-e 
et  la  haine  qu'il  portait  au  fond  de  l'àme  à 
ces  étrang-ers  qu'il  appelait  contre  Venise, 
oll'rit  aux  \'énitiens  de  ne  pas  ratifier  le  traité 
s'ils  lui  rendaient  les  places  qu'ils  occupaient 
en  lioinagne.  Les  Vénitiens  refusèrent.  Ils 
comptaient  sur  le  peu  de  solidité  d'une  lii^ue 
formée  entre  des  puissances  qui  avaiiMit  tant 
d'intérêts  contraires,  et  sur  les  troupes  nom- 
breuses que  leurs  richesses  leur  permettaient 
de  solder. 

Ils   ne  comptaient   pas   assez   avec   cetl» 


forte  org-anisat ion  de  l'armée  française,  qu'ils 
avaient  pourtant  éprouvée  à  Fornovo. 

Dès  le  mois  d'avril  1509,  Louis  XII,  qui 
avait  promis  à  ses  alliés  d'attaquer  le  pre- 
mier, marcha  en  personne,  par  le  .Milanais, 
vers  la  frontière  vénitienne.  Il  n'avait  qu'au 
plus  huit  mille  cavaliers  et  quinze  à  vin^t 
mille  fantassins,  mais  e.xcellents,  av(v  une 
artillerie  formidable.  Pour  la  première  fois, 
les  compagfiiies  d'infanterie  franv;aise ,  for- 
mées de  volontaires  de  toutes  provinces, 
étaient  commandées  par  des  capitaines  du 
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pins  haut  nMiom ,  tMitic  lesquels  était  le  fa- 
mtuix  Hayard,  surnominé  le  chcralirr  sans 
peur  et  sans  reproche.  Le  roi  mettait  par  là 
l'infanterie  sur  le  même  pied  que  la  cava- 
lerie nobli\ 

L'armée  réunie  par  les  Vénitiens  était  su- 
périeure en  nombre  et  de  belle  apparence. 

On  se  rencontra  au  bord  de  la  rivière 
d'Adda.  Les  Français  ayant  lait  un  mouve- 
ment afin  de  tourner  les  Vénitiens,  ceux-ci 
essayèrent  de  prendre  les  devants  ;  mais  leur 
arrière-garde  fut  atteinte  par  l'avant-garde 
française  au  village  d'Agnadello. 

Le  général  des  Vénitiens  manda  au  com- 
mandant de  l'arrière-garde  de  continuer  la 
retraite.  Celui-ci,  appelé  Alviano,  homme 
très-vif  et  très-brave,  ne  voulut,  ou  peut-être 
ne  put  obéir,  les  Français  étant  trop  près.  Il 
occupa  un  bon  poste,  et  repoussa  d'abord  vi- 
goureusement l'avant-garde  française  ;  mais 
le  reste  de  l'armée  vénitienne  continua  sa 
route  au  lieu  de  revenir  au  bruit  du  canon, 
et  Alviano,  assailli  par  toute  l'armée  fran- 
çaise, fut  accablé  et  fait  prisonnier.  Sa  ca- 
valerie s'enfuit;  mais  son  infanterie  se  dé- 
fendit héroïquement  et  se  fit  tailler  en  pièces. 

Ces  braves  soldats,  qui  étaient  surtout  des 
Romagnols,  rachetèrent  l'honneur  militaire 
de  l'Italie.  Il  en  mourut  six  mille  sur  la  place 
(14  mai  1509). 

La  journée  d'Agnadello  répandit  la  terreur 
dans  Venise,  et  fut  cause  que  de  tous  côtés 
ses  sujets  l'abandonnèrent.  En  quinze  jours, 
Louis  XII  fut  maître  de  Bergame,  de  Rres- 
cia,  de  Crema,  de  Crémone,  et  de  presque 
tout  le  pays  à  l'ouest  du  Mincio.  La  plu- 
part des  villes  se  livraient  d'elles-mêmes. 
Louis  XII  faisait  respecter  les  personnes  et 
les  biens  partout  où  l'on  se  soumettait  sans 
résistance;  mais  il  se  montrait  impitoyable 
envers  les  garnisons  qui  se  défendaient. 
Ayant  pris  d'assaut  Peschiera,  il  fit  passer  la 
garnison  au  fil  de  l'épée,  et  pendre  le  gouver- 
neur avec  son  fils,  pour  avoir  fait  une  «  vi- 
laine réponse  »  à  la  sommation  de  se  rendre. 


Il  stMnblail  qu'il  y  oui  deux  liomiues  en 
lui,  un  roi  humain  et  populaire  en  France, 
et  un  conquérant  barbare  à  l'étranger.  L'or- 
gueil royal  lui  faisait  punir  comme  un  ou- 
trage toute  résistance  armée  à  un  grand  mo- 
narque tel  que  lui,  h  moins  que  cette  résis- 
tance ne  vhit  d'un  de  ses  égaux,  d'un  roi  ou 
d'un  empereur. 

L'armée  française,  qui  était  très-généreuse 
et  chevaleresque,  blâma  fort  ces  cruautés  du 
roi. 

Après  avoir  recouvré  les  anciennes  déi)en- 
dances  du  Milanais,  tout  le  pays  entre  l'Adda 
et  le  Mincio,  Louis  XII  retourna  en  France, 
laissant  derrière  lui  quelques  troupes,  afin 
d'aider  ses  alliés  à  prendre  à  leur  tour  leur 
part  de  la  dépouille. 

Le  territoire  de  Venise  était  envahi  de  tous 
côtés.  Venise  se  résigna  à  satisfaire  une  partie 
de  ses  ennemis  pour  tâcher  de  les  séparer  des 
autres.  Elle  évacua  les  places  réclamées  par 
le  pape  dans  la  Romagne  et  les  places  ré- 
clamées par  le  roi  d'Aragon  sur  la  côte  na- 
politaine de  l'Adriatique. 

En  concentrant  ainsi  ses  forces,  elle  put 
se  défendre  avec  succès  contre  l'empereur. 
Une  partie  des  villes  qui  lui  avaient  lait  dé- 
fection lui  revinrent.  Dans  les  villes  sujettes 
de  Venise,  la  noblesse  était  ennemie  de  l'a- 
ristocratie vénitienne  ;  mais  le  peuple  ai- 
mait mieux  le  Sénat  de  Venise,  qui  le  ména- 
geait, que  la  noblesse  locale,  qui  l'opprimait. 
Les  paysans  s'insurgèrent  partout  contre  les 
troupes  allemandes  de  Maximilien.  Venise 
eût  bien  vite  recouvré  tout  le  pays  entre  les 
lagunes  et  le  lac  de  Garda,  si  les  Français 
n'eussent  porté  secours  à  Maximilien. 

Maximilien,  avec  l'assistance  de  tous  ses 
alliés,  parvint  enfin  à  rassembler  une  armée 
de  cinquante  mille  hommes,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  tenta  de  reprendre  Padoue,  révoltée 
contre  lui  en  ftiveur  de  Venise. 

Venise,  par  un  suprême  effort,  jeta  près 
de  trente  mille  hommes  dans  Padoue.  La 
ville  ne  fut  pas  prise;  l'armée  de  Maxiinilicn 
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se  fondit  bien  vite,  et  l'empereur  s'en  re- 
tourna fort  humilié  en  Allemagne,  laissant 
le  champ  libre  aux  Vénitiens  (septembre- 
octobre  1509). 

Le  salut  de  Venise  était  désormais  assuré. 
La  coalition  ne  pouvait  tarder  à  se  dissoudre, 
et  il  n'était  plus  douteux  que  la  république 
vénitienne  ne  recouvrât,  au  moins  en  partie, 
son  ancienne  puissance. 

Tout  l'honneur  militaire  de  la  campagne, 
entre  les  alliés,  avait  été  pour  les  Français. 

Quoique  Louis  XII  n'eût  point  agi  sui- 
vant les  vrais  intérêts  de  la  France,  les 
deux  grands  coups  frappés  si  rapidement 
sur  Gênes  et  sur  Venise  avaient  fort  relevé 
la  puissance  française  aux  yeux  de  l'Europe, 
et  effacé  l'impression  de  nos  revers  de  Na- 
ples. 

A  l'intérieur,  la  France  était  prospère.  La 
guerre  ne  lui  avait,  jusque-là,  coûté  que  de 
médiocres  sacrifices  en  argent,  car  la  guerre 
se  faisait  surtout  aux  dépens  de  l'Italie,  et 
en  hommes,  car  les  armées  étaient  peu  nom- 
breuses. Les  impôts  étaient  modérés  et  à  peu 
près  stationnaires.  Il  régnait  dans  le  pays  un 
ordre  et  une  sécurité  qu'on  n'y  avait  encore 
vus  à  aucune  époque  de  notre  histoire,  et  qui 
favorisaient  beaucoup  l'industrie  et  le  com- 
merce. L'agriculture  avait  repris  tout  le  ter- 
rain perdu  pendant  les  guerres  des  Anglais; 
les  villages  détruits  s'étaient  partout  relevés; 
les  halhers  et  les  friches  avaient  de  nouveau, 
comme  aux  douzième  et  treizième  siècles, 
fait  place  aux  moissons  et  aux  pâturages. 
La  population  avait  grandement  augmenté. 
Les  campagnes  avaient  autant  de  bien-être 
qu'il  était  possible  d'en  avoir  sous  le  régime 
des  droits  féodaux  et  des  (Hmes  ecclésiasti- 
ques, et  le  peuple  des  villes  était  aussi  aisé 
que  le  permettait  le  régime  abusif  des  cor- 
porations. La  richesse  de  la  bourgeoisie  se 
montrait  dans  les  élégants  et  somptueux  bâ- 
timents qui  s'élevaient  de  toutes  parts.  Quoi- 
que les  villes  laissassent  beaucoup  à  ilésirer 
au  point  de  vue  ilo  la  circulation  cl  de  la 


salubrité,  elles  étaient  magnifiques  sous  le 
rapport  de  l'architecture.  Tous  les  beaux  édi- 
fices religieux  et  les  sévères  constructions 
militaires  du  Moyen  Age  étaient  debout,  et 
l'on  y  ajoutait  une  infinité  de  nouveaux  bâti- 
ments, d'hôtels  et  de  maisons  particulières, 
plus  ornés,  plus  ouverts  et  moins  massifs 
que  les  habitations  antérieures.  Le  change- 
ment, commencé  au  temps  de  Jacques  Cœur, 
dans  la  forme  des  habitations  particulières, 
continuait  à  se  développer.  La  guerre  civils 
n'étant  plus  l'état  habituel  de  la  société,  les 
maisons  cessaient  d'être  des  forteresses.  Le 
goût  italien,  par  suite  des  guerres  d'Italie, 
commençait  à  s'introduire  en  France.  L'ar- 
chitecture ogivale  régnait  encore  chez  nous  ; 
mais  le  système  d'ornements  élégants  et  gra- 
cieux que  les  artistes  italiens  avaient  renou- 
velé d'après  les  Grecs  et  les  Romains,  et 
qu'on  appelle  le  style  de  la  Renaissance,  pé- 
nétrait chez  nous,  et  s'y  mêlait  au  système 
d'ornements  très-riche  et  très-varié  du  style 
français  appelé  flamboyant  ou  fleuri.  Ce  mé- 
lange produisait  des  effets  charmants. 

La  sculpture,  la  peinture  sur  verre,  la  mi- 
niature, l'orfèvrerie,  étaient  plus  fécondes 
que  jamais,  et  il  y  avait  de  florissantes  écoles 
d'artistes  dans  un  grand  nombre  de  nos  villes, 
à  Paris,  à  Rouen,  à  Dijon,  à  Troies,  et  dans 
ces  pays  de  la  Loire  où  résidait  le  plus  sou- 
vent alors  la  cour  de  France,  à  Tours,  à  Blois, 
à  Orléans. 

Le  cardinal  Georges  d'Amboise,  homme  de 
goût  et  grand  admirateur  des  chefs-d'onivre 
italiens,  avait  contribué  â  modifier  le  style 
de  l'art  français  eu  amenant  en  France  de 
célèbres  artistes  italiens,  entre  autres  le  do- 
minicain Fra  Giocondo,  qui  construisit,  dans 
la  cour  de  la  Sainte  (Chapelle,  à  Paris,  l'élé- 
gant et  original  édifice  de  la  Chambre  des 
comptes,  détruit  par  un  incendie  au  siècle 
dernier. 

Le  prodigieux  mouvement  d'art  qui  se  ma- 
nifesta vers  cette  époque  à  Rouen,  et  qui  a 
enrichi  celte  ville  do  tant  d'édifices  aussi 
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somptueuseiiKMit  oriifs  qwo  i)itt(>rosquemeiit 
construits,  procéda  on  {^n-aiule  partie  de  Tin- 
flucnce  de  Cîeorj^jes  d'Aniboise,  archevêque 
de  cette  ville.  Le  cliAteau  de  Gaillon,  bâti 
par  Georges  d'Amboise,  ouvrage  de  l'école 
de  Rouen,  que  vinrent  aider  maints  autres 
artistes  français  et  italiens,  réunissait  les 
chets-d'œuvre  de  tous  les  arts,  et  fut  la  mer- 
veille de  ce  temps.  Sa  destruction  a  été  une 
perte  irréparable.  On  en  voit  un  portique 
transféré  dans  la  cour  du  palais  des  Beaux- 
Arts,  à  Paris. 

Il  y  aurait  à  citer  une  foule  d'autres  édi- 
fices de  cette  époque.  Mentionnons  seule- 
ment h  fiiçade  orientale  du  château  de  Blois, 
construite  par  Louis  XII,  qui  y  avait  réuni 
une  bibliothèque  qui  est  encore  aujourd'hui 
le  fonds  le  plus  précieux  des  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  impériale;  puis  le  palais  de 
Justice  de  Rouen  ;  l'hôtel  de  Cluni,  à  Paris; 
la  jolie  église  Saint- Maclou  de  Rouen,  et 
l'Hôtel  de  ville  de  Saint-Quentin,  type  très- 
pur  de  la  dernière  époque  de  l'architecture 
ogivale. 

Dans  les  monuments  de  ce  temps,  la  sculp- 
ture est  encore  supérieure  à  l'architecture. 
Elle  conserve  le  sentiment  élevé,  l'inspira- 
tion religieuse  des  treizième  et  quatorzième 
siècles,  et  y  joint  une  perfection  de  forme  et 
d'exécution  que  le  Moyen  Age  n'avait  pas 
atteinte.  Elle  parvient  à  une  grande  force 
d'expression  en  restant  simple  et  grave,  et 
unit  le  naturel  à  la  grandeur. 

Nous  avons  déjà  cité  le  tombeau  du  der- 
nier duc  de  Bretagne,  à  Nantes;  le  tombeau 
de  Georges  d'Amboise,  à  Notre-Dame  de 
Rouen,  est  digne  de  ce  ministre  qui  avait 
tant  fait  pour  les  beaux-arts.  Mais  le  plus 
beau  monument  peut-être  de  ce  temps  et  de 
toute  la  sculpture  française  est  comme  caché 
au  fond  d'un  village  du  Maine,  dans  l'église 
du  monastère  de  Solosmes,  près  de  Sablé. 

C'est  un  groupe  représentant  l'Ensevelis- 
sement du  Christ,  et  qui  a  été  sculpté  vers  la 
fin  du  règne  de  Charles  \'III. 


Une  autre  chapelle  de  la  même  église  con- 
tient, encadrés  dans  une;  décoration  splen- 
dide,  comme  le  groupe  dont  nous  venons  de 
parler,  plusieurs  autres  groupes,  dont  le  prin- 
cipal représente  la  Mort  de  la  Vierge.  Ce  se- 
cond monument,  exécuté  un  certain  nombre 
d'années  après  l'autre,  ne  mérite  pas  moins 
d'admiration.  Les  grands  sculpteurs  italiens 
n'ont  rien  fait  de  supérieur. 

Le  cardinal  d'Amboise,  ce  prélat  magni- 
fique et  populaire,  qui  avait  été  durant  douze 
ans  plus  que  ministre,  et  comme  demi-roi,  fut 
enlevé  par  une  épidémie,  le  25  mai  1510,  à 
cinquante-quatre  ans.  Le  roi  et  le  peuple  le 
regrettèrent  également.  Bon  administrateur 
et  mauvais  politique,  il  avait,  de  concert  avec 
son  roi  et  son  ami ,  fait  beaucoup  de  bien  et 
beaucoup  de  mal  à  la  France.  Le  bien  était 
d'un  effet  immédiat,  tout  le  monde  le  sentait 
et  le  comprenait;  le  mal  ne  devait  se  faire 
sentir  que  dans  l'avenir,  et  bien  peu  étaient 
capables  de  le  prévoir.  Le  temps  seul  devait 
montrer  les  conséquences  de  la  politique  con- 
quérante adoptée  par  les  rois  de  France  en 
Italie. 

Quoique  Georges  d'Amboise  eût  pleinement 
participé  aux  erreurs  de  Louis  XII  relative- 
ment à  l'Italie,  sa  mort  fut  un  maliieur, 
même  pour  les  affaires  du  dehors.  Il  manqua 
à  la  France  au  moment  où  les  talents  et  la 
vigueur  d'esprit,  par  lesquels  il  était  fort  su- 
périeur au  roi ,  eussent  pu  atténuer  les  con- 
séquences de  leurs  erreurs  communes. 

La  coalition  contre  Venise  était  rompue, 
comme  les  Vénitiens  l'avaient  espéré,  et  l'un 
des  instigateurs  de  cette  coalition,  le  pa^)'^ 
Jules  II,  travaillait  maintenant  à  en  former 
une  autre  contre  la  France.  Ce  vieillard, 
d'une  activité  fiévreuse  et  d'une  énergie  in- 
domptable, n'avait  ni  la  foi  religieuse  des 
grands  papes  du  Moyen  Age,  ni  les  vices  in- 
fâmes des  papes  récents.  C'était  un  politique 
et  un  soldat  sous  la  robe  pontificale.  Il  était 
possédé  d'une  double  idée,  ou  plutôt  d'une 
double  passion  :  faire  des  États  du  pape  un 
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yrand  royaumo,  et  chasser  d'Italie  les  étran- 
j^'ers.  Réconcilié  avec  Venise,  et  ne  pouvant 
s'attaquer  à  la  fois  aux  Français  et  aux  Espa- 
g-nols,  nriaîtres  des  deux  extrémités  de  l'Italie, 
il  se  tourna  tout  entier  contre  la  France,  se 
rapi)r()cha  de  Ferdinand  d'Aragon,  qui  re- 
commençait de  tromper  Louis  XII,  et  parvint 
à  lbrm(îr  une  alliance  défensive  avec  Ferdi- 
nand et  avec  le  nouveau  roi  d'Angleterre, 
Henri  VIII,  jeune  honmie  do.  dix-huit  ans, 
qui  venait  de  succéder  à  son  père  II(înri  VII. 
Le  feu  roi  Henri  VII  s'était  abstenu,  le  plus 
qu'il  avait  pu,  de  se  mêler  des  ad'aires  du 
continent;  son  jeune  successeur  manifestait 
des  dispositions  toutes  contraires,  et  le  pape 
espérait  bien  (pie  la  nouvelle  lip:ue,  de  défen- 
sive, deviendrait  i)r()mi)teuîent  offensive. 

Jules  II  gagna  encore  un  autre  allié,  par  la 
faute  de  Louis  XII.  Le  pacte  qui  assurait  ;>  la 

T.    II. 


France  le  droit  de  lever  des  soMafs  dans  les 
cantons  suisses  expirait  cette  anm-e-là.  Les 
cantons  réclamèrent  une  augmentation  de  la 
pension  annnelle,  peu  considérable,  que  le  roi 
leur  payait  en  échangiule  ce  droit.  Louis  XII. 
mécontent  de  l'arrogance  des  soldats  suisst-'s, 
et  songeant  à  se  passer  d'eux,  refusa  avec  des 
paroles  offensantes.  Les  Suisses  traitèrent 
avec  le  pape,  et  s'engagèrent  pour  cinq  ans 
ù  protèg(M'  le  saint-siège. 

Louis  XII  s'était  fait  i^  plaisir  do  dange- 
reux ennemis.  Les  Suisses,  gâtés  par  leurs 
gi-ands  succès  ù  la  guerre,  n'avaient  plus  les 
bonnes  monirs  républicaines  de  leurs  ancê- 
tres; mais  ils  avaient  toujours  même  courage 
et  même  force  militaire,  et  ne  rêvaient  que 
i-onquête  et  qu(^  pilIaLje,  comme  les  anciens 
Germains  du  trnips  des  invasions  barbares. 

Dès  qu'il  fut  assuré  dos  Suisses,  Jules  II 
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prit  hardiment  rofTonsive  contre  la  France, 
et  combina  avec  l«^s  Suisses  et  les  ^'énitiens 
une  double  attaque  sur  le  Milanais  et  sur 
C'kmk^s. 

L'entreprise  échoua  des  deux  côtés  ;  l'es- 
cadre vénitienne  (ut  repoussée  du  golfe  de 
Clénes  par  l'escadre  provfMicale,  et  les  Suis- 
ses ne  puri'nt  (Milanior  le  Milanais  (septem- 
bre 1510). 

Louis  XII  ne  poussa  pas  les  représailles 
aussi  vivement  qu'on  s'y  attendait.  Sa  femme, 
qui  était  dévote,  demandait  ù  grands  cris  la 
paix  avec  le  pape,  et  l'on  sentait  trop  que 
Georges  d'Amboise  n'était  plus  là. 

Louis  XII,  cependant,  avait  opposé  au 
saint-siége  de  Rome  l'autorité  de  l'Église  de 
France.  Il  avait  convoqué  à  Tours,  le  14  sep- 
tembre, un  concile  national,  et  cette  assem- 
blée du  clergé  français  avait  prononcé  que  le 
roi  pouvait,  en  sûreté  de  conscience,  faire  la 
guerre  au  pape  pour  sa  défense  et  celle  de 
ses  alliés. 

Le  clergé  de  Bretagne  seul  protesta ,  d'ac- 
cord avec  la  reine  Anne. 

Le  concile  national  se  réunit  de  nouveau, 
en  mars  1511,  à  Lyon,  et  arrêta  un  projet  de 
concile  général  auquel  adhéra  l'empereur.  La 
déposition  du  pape  eût  été  la  conséquence  de 
ce  projet. 

In  écrivain  attaché  à  la  maison  de 
Louis  XII,  appelé  Jean  Lcmaire ,  publia 
un  pamphlet  très-hardi,  dédié  au  roi,  où  il 
annonçait  qu'il  y  aurait  un  grand  schisme 
dans  l'Église,  par  lequel  les  princes  laïques 
seraient  contraints  de  mettre  la  main  à  la 
réformation  ecclésiastique,  schisme  que  cau- 
serai-înt,  disait-il,  l'ambition  des  papes,  la 
cessation  des  conciles  généraux  et  l'inter- 
diction du  mariage  aux  prêtres. 

De  telles  choses,  écrites  librement  au  roi, 
montraient  que  les  esprits  s'agitaient  fort, 
et  qu'il  se  préj^irait  dans  la  chrétienté  de 
grandes  nouveautés  en  matière  de  religion. 

Mais  quant  à  présent,  vis-à-vis  d'un  ad- 
versaire tel  que  .lub-s  II.  c'éf.'iit  l'épée  seule 


qui  pouvait  décider.  Le  projet  de  concile  gé- 
néral était  impossible  à  réaliser,  car  il  était 
bien  certain  que  les  princes  chrétiens  ne  se 
mettraieni  j)()int  d'accoi-d  là-dessus. 

On  ne  pouvait  abattre  Jules  II  que  par  l'in- 
vasion des  Etats  romains. 

Ils  étaient  faciles  à  envahir.  Au  mois  de 
mai  I.~)ll,  l'armée  française  du  Milanais  re- 
pi-it  Hologne  sur  Jules  II,  qui  avait  enlevé 
cette  ville  à  un  seigneur  allié  de  la  France, 
et  mit  en  pleine  déroute  l'armée  du  pape. 
Ferdinand  d'Aragon  ne  s'était  pas  encore 
déclaré,  et  les  Suisses  n'étaient  pas  là. 

Louis  XII  envoya  au  général  français  l'or- 
dre de  ne  point  entrer  sur  les  terres  du  pape, 
et  de  ne  guerroyer  que  dans  les  provinces  vé- 
nitiennes. 

Louis  XII,  par  ces  ménagements  pusilla- 
nimes, perdait  tout  le  fruit  des  succès  qui 
avaient  relevé  sa  renommée. 

•Jules  II,  lui,  ne  ménageait  rien  et  remuait 
toute  l'Europe  par  ses  négociations.  Il  con- 
voqua à  Rome,  pour  le  I*""  mai  1512,  un  con- 
cile général  contre  cet  autre  concile  général 
dont  Louis  XII  avait  fait  décider  la  convoca- 
tion par  le  concile  national  de  Lyon,  et  qui 
avait  été  convoqué  à  Pise  pour  l'automne 
de  1511. 

Bientôt  fut  publiée  la  ligue,  jusque-là  se- 
crète, entre  le  pape,  le  roi  d'Aragon  et  Ve- 
nise; on  annonçait  l'adhésion  prochaine  de 
l'Angleterre  (9  octobre). 

Le  concile  de  Pise  s'ouvrit  le  P*"  novembre  ; 
il  n'y  vint  que  des  Français  ou  des  sujets  de 
la  France.  Les  populations  italiennes  étaient 
partout,  même  en  Toscane,  même  à  Pise, 
hostiles  à  cette  assemblée  et  favorables  au 
pape.  L'assemblée  fut  obligée  de  se  transfé- 
rer à  Milan.  Elle  retrouva  chez  les  Milanais 
pareille  malveillance. 

L'orage  s'amassait  de  toutes  parts  contre  la 
France  :  Henri  VIII  d'Angleterre  venait  de  si- 
gner secrètement  un  traité  offensif  avec  le  roi 
d'Aragon.  La  fidélité  de  l'empereur  Maximi- 
lien  à  l'alliance  française  était  de  moins  en 
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moins  assurée.  L'élite  des  forces  aragonaises 
arrivait  du  royaume  de  Naples  au  secours  du 
pape,  et  les  Suisses  descendaient  de  nouveau 
en  Milanais. 

Louis  XII  avait  donné  le  gouvernement  du 
Milanais  à  son  neveu  Gaston  de  Foix,  duc  de 
Nemours,  frère  de  la  seconde  femme  du  vieux 
Ferdinand  d'Aragon.  Cette  fois,  Louis  XII 
avait  bien  choisi.  Ce  jeune  homme  de  vingt- 
trois  ans  était  né  grand  capitaine.  Les  Suisses, 
que  les  Vénitiens  ne  joignirent  point  à  temps, 
furent  de  nouveau  repoussés,  sans  qu'on  eût 
risqué  de  bataille,  mais  non  pas  peut-être 
sans  qu'on  eût  acheté  la  retraite  de  leurs 
chefs  (décembre  1511). 

Gaston,  débarrassé  des  Suisses,  courut  au- 
devant  des  Espagnols,  qui,  réunis  aux  trou- 
pes du  pape,  venaient  mettre  le  siège  devant 
Bologne;  cette  place  est  d'une  importance 
capitale  par  sa  position,  qui  commande  les 
communications  de  la  haute  Italie  avec  la 
Romagne. 

Les  ennemis  n'ayant  pu  investir  régulière- 
ment cette  grande  ville,  Gaston  y  pénétra  de 
nuit,  à  travers  des  tourbillons  de  neige.  Les 
Espagnols  et  les  papaux  battirent  en  retraite 
(5  février  1512). 

Au  moment  où  Gaston  allait  se  mettre  à  la 
poursuite  de  l'ennemi,  il  reçut  la  nouvelle 
que  Brescia,  la  plus  considérable  des  villes 
que  Louis  XII  avait  enlevées  aux  Vénitiens, 
s'était  révoltée  et  avait  rappelé  les  troupes 
vénitiennes  dans  ses  murs  (3  février).  Les 
deux  provinces  de  Brescia  et  de  Bergame 
étaient  tout  entières  soulevées. 

11  était  à  crainch'e  que  ce  succès  des  Véni- 
tiens ne  fît  redescendre  uno.  troisième  fois 
les  Suisses  dans  le  Milanais.  Gaston  ne  leur 
en  laissa  pas  le  temps.  Il  courut  cominiî 
la  foudre  sur  Brescia,  atteignit,  malgré  la 
grande  avance  qu'elle  avait  sur  lui,  et  mit 
en  déroute  uik»  aimée  vénitienne  envoyée  au 
secours  de  Brescia,  et,  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  les  chemins  i-ompus,  ni  par  les 
rivières  débordées,  non  plus  que  par  l(»s  en- 


nemis ,  il  arriva  devant  Brescia  le  neuvième 
jour  après  son  départ  de  Bologne. 

La  ville  refusa  de  se  rendre.  Les  Français, 
restés  maîtres  du  château  qui  domine  la  ville, 
descendirent  du  château  comme  un  torrent, 
et  renversèrent  tout  devant  eux.  Bourgeois, 
soldats  vénitiens,  paysans  armés,  furent 
écrasés  pêle-mêle,  et  la  ville  fut  pillée  de 
fond  en  comble  par  les  vainqueurs,  irrités 
de  ce  qu'ils  appelaient  la  trahison  des  Bres- 
cians  et  des  rudes  fatigues  qu'elle  leur  avait 
causées.  Le  chef  de  l'insurrection  et  ses  deux 
fils  furent  décapités  comme  traîtres. 

Tout  le  monde  cependant  ne  pilla  pas; 
Bayard,  le  chevalier  sans  peur  et  sans  re- 
proche, ne  voulut  point  de  part  au  butin,  et 
il  faut  lire,  dans  son  Histoire,  le  récit  de  sa 
belle  conduite  dans  la  ville  conquise.  Gaston, 
de  son  côté,  préserva  d'insultes  les  femmes 
qui  s'étaient  réfugiées  en  foule  dans  les  cou- 
vents (17  février  1512). 

La  coalition  se  resserra  devant  les  succès 
des  Français.  Le  jeune  roi  d'Angleterre  s'é- 
tait déclaré  ouvertement  contre  la  France. 

Louis  XII,  revenant  enfin  à  une  politique 
plus  énergique,  cessa  de  ménager  le  pape, 
autorisa  ces  mêmes  clercs  de  la  basoche,  qui 
l'avaient  mis  en  scène  lui  et  sa  femme,  à  y 
faire  figurer  à  son  tour  le  pape  dans  des  co- 
médies satiriques  jouées  devant  le  peuple  de 
Paris.  Il  expédia  des  renforts  à  son  neveu 
Gaston,  et  lui  manda  de  détruire  â  tout  prix 
Tarmée  du  pape  et  du  roi  (rAragi)n,  et  de 
marcher  droit  à  Rome  après  la  victoire. 

Dès  le  mois  de  mars,  l'intatigable  Gaston 
entra  en  Romagne  à  la  tète  de  seize  cents 
lances  (neuf  mille  six, cents  chevaux)  et  de 
dix- huit  mille  fantassins.  Le  général  en- 
n(Mni.  don  Ramon  de  Cardona,  vice-roi  de 
Naples,  niananivra  de  façon  â  éviter  la  ba- 
taille. Gaston  se  porta  sur  Ravenne,  conii>- 
lant  que  les  ennemis  ne  laisseraient  pas 
prendre  cette  ville  importante  sans  essayer 
lie  la  secourir. 

Le  général  espagnol  s'avança  en  elTet  au 
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secours  de  Ravenne:  mais  il  s'arrêta  à  une 
litiue  de  la  place,  avec  la  rivière  du  Rouco 
entre  lui  et  l^s  Français. 

Gaston,  resserré  entre  la  ville  et  l'armée 
ennemie,  et  manquant  de  vivres,  vit  qu'il 
laJlait  sortir  de  cette  situation  à  tous  risques. 

Le  9  avril.  Gaston  donna  l'assaut  à  la  ville. 
L'assaut  fut  repoussé.  Le  11,  Gaston  marcha 
au  camp  ennemi.  Le  ^^énéral  espagnol  lui 
laissa  traverser  la  rivière,  et  l'attendit  der- 
rière les  fossés  de  son  camp. 

Les  ennemis,  à  peu  près  égaux  en  cava- 
lerie et  en  artillerie,  étaient  inférieurs  en  in- 
fanterie aux  Français;  mais  lour  bonne  po- 
sition défensive  compensait  ce  désavantag-e. 
Les  m<Mlleurs  soldats  et  les  meilleurs  capi- 
taines de  l'Europe  étaient  là  en  présence  les 
uns  des  autres. 

Gaston,  voyant  les  ennemis  trup  Lien  ro- 


ti'anchés,  voulut  les  déloger  à  coups  de  ca- 
non; mais  ils  répondirent  par  un  feu  égal  au 
sien.  Leur  infanterie  se  pi'éserva  en  se  cou- 
chant à  plat  ventre.  L'infanterie  française, 
par  ce  point  d'honneur  que  nous  avons  hé- 
rité des  Gaulois,  ne  voulut  pas  en  faire  au- 
tant, et  fut  horriblement  maltraitée.  Mais, 
pendant  ce  temps,  le  canon  français  traitait 
de  la  méuie  façon  la  cavahirie  espagnole  et 
italienne. 

Les  fantassins  français  et  les  cavaliers  en- 
nemis perdirent  paticMice  en  même  temps. 
Nos  fantassins  coururent  à  l'assaut  du  camp, 
tandis  que  la  cavalerie  ennemie  <-n  sortait 
pour  charger  nos  canons. 

La  cavalerie  française  renversa,  écrasa  la 
cavalerie  ennemie;  l'infanterie  fiançaise, 
d'abord  rei)0ussée,  fut  secourue  par  notre 
cavalerie  victorieuse,  et  l'infanterie  ennemie 
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fut  forcée  dans  son  camp  avec  un  grand 
carnage. 

La  bataille  était  complètement  gag-née, 
lorsque  Gaston  aperçut  un  corps  d'infanterie 
espagnole  qui  s'était  rallié,  et  qui  tâchait 
d'opérer  sa  retraite  le  long  de  la  rivière.  Il 
courut  sur  cette  troupe,  et  la  chargea,  suivi 
seulement  de  quelques  cavaliers. 

Avant  qu'on  pût  arriver  à  son  aide,  il  fut 
entouré ,  abattu  de  son  cheval ,  et  percé  de 
vingt  coups  de  pique  et  d'épée. 

Il  péril  ainsi,  victime  de  la  seule  faute  mi- 
litaire qu'il  eût  commise,  au  moment  où  il 
semblait  commencer  une  des  grandes  desti- 
nées de  notre  histoire.  Son  oncle  Louis  XII 
projetait  do  lui  céder  le  royaume  de  Naples. 

Si  Gaston  eût  vécu ,  les  Français  fussent 
entrés  certainement  à  Home  et  ;\  Naples. 
Mais  sa  mort  arrêta   tout.    Uavenne  et   la 


Romagne  se  soumirent  aux  Français,  mais 
l'armée  n'alla  pas  plus  loin.  Les  lieutenants 
de  Gaston  ne  s'entendirent  pas  entre  eux, 
et  bientôt  les  mouvements  menaçants  des 
Suisses  obligèrent  le  gros  de  l'armée  à  ren- 
trer en  Milanais,  et  Louis  XII  en  rappela 
même  une  partie  en  France. 

La  mort  de  son  neveu  l'avait  accablé,  ci  il 
était  inquiet  des  armements  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne,  ainsi  que  de  la  connivence 
évidente  de  l'empereur  et  de  la  gouvernante 
des  l'ays-Has  avec  ses  ennemis. 

Une  troisièm»»  attaque  suisse  eut  lieu  con- 
tre le  Milanais.  Les  deux  premières  inva- 
sions, tentées  par  les  Suisses  avec  de  l'in- 
fanterie sans  artillerie  de  siège  et  sans  ca- 
valerie, avaient  tout  à  fait  échoué.  Cette  fois, 
vingt  mille  Suisses  descentlirenl  des  Alpes 
sur  le  territoire  de  Venise,  empruntèreul  aux 


30 


HISTOIRE    ni:    FRANCE 


^'é^ititMls  (le  la  cavalerie  et  do  la  i^rossc  ar- 
tillerie, et  assaillirent  le  Milanais  avec  une 
armée  complète. 

Suisses  et  \énitiens  proclamèrent  qu'ils  ve- 
naient rétablir  dans  le  duché  de  Milan  un  lils 
du  malheureux  Ludovic  Slbrza ,  réfugié  en 
Allemaiîiie  lors  de  la  ruine  de  son  père.  Les 
populations  milanaises  se  soulevèrent  partout 
au  nom  du  duc  Maximilien  Sforza.  L'armée 
française,  très-peu  nombreuse,  fut  obligée 
d'évacuer  le  Milanais,  en  laissant  garnison 
dans  quelques  places  fortes.  La  Romagne, 
avec  Bologne,  rentra  sous  le  pouvoir  du  pape, 
îi  qui  se  donnèrent  Parme  et  Plaisance. 

Les  Suisses  et  leurs  alliés  les  Grisons, 
pour  s'assurer  de  pouvoir  descendre  en  Italie 
quand  ils  voudraient,  s'emparèrent,  les  pre- 
miers, du  pays  qui  forme  aujourd'hui  le 
canton  du  Tésin,  les  autres,  de  la  Valteline. 
Ils  démembraient  ainsi  ce  Milanais  qu'ils  ve- 
naient de  délivrer,  et  qu'ils  avaient  rudement 
rançonné  (juin  1512). 

Gênes  suivit  l'exemple  de  Milan,  et  se  sou- 
leva contre  les  Français  (fin  juin). 

La  république  fut  rétablie  à  Gênes,  et,  par 
contre,  périt  à  Florence.  La  république  flo- 
rentine, relevée  par  le  prophète  Savonarola, 
avait  survécu  quelques  années  à  ce  grand 
homme,  mort  comme  hérétique  sur  le  bû- 
cher en  1498,  victime  d'une  réaction  qu'a-  ; 
vait  fomentée  le  pape  Alexandre  VI.  Dès 
que  les  Français  eurent  été  expulsés  du  Mi- 
lanais, les  Espagnols  marchèrent  contre  Flo- 
rence, alliée  de  la  France,  et  y  restaurèrent 
la  domination  de  la  famille  des  Médicis  (sep- 
tembre 1512). 

La  France,  qui  perdait  ses  conquêtes,  était 
menacée  sur  son  propre  territoire.  Une  at- 
taque avait  été  combinée  entre  les  Anglais  et 
les  Espagnols  contre  la  Gascogne.  Elle  n'eut 
pas  lieu,  parce  que  Ferdinand  d'Aragon  aima 
mieux  entreprendre  une  conquête  plus  facile 
à  faire  et  plus  facile  à  garder. 

Le  royaume  de  Navarre  apparlcuait  alors 
ù  la  maison  gasconne  d'Albret.  La  maison 


(It;  l'oix-Narbonne  y  avait  des  prétentions. 
Ces  iirétentions,  par  la  mort  du  jeune  héros 
tué  à  Uavenne,  passaient  ù  sa  sœur,  seconde 
femme  de  Ferdinand  d'Aragon.  Ferdinand 
se  jeta  sur  la  haute  Navarre,  où  il  s'était  fait 
un  parti,  et  s'en  empara  (juillet  1512).  Les 
Français  arrivèrent  au  secours  du  roi  de  Na- 
varre, mais  ne  purent  reprendre  Pami)elune, 
et  tout  le  pays  navarrois  au  delà  des  Pyré- 
nées resta  au  pouvoir  des  Espagnols,  qui  ont 
toujours  conservé  depuis  cette  frontière  natu- 
relle. 

La  maison  d'Albret  ne  garda  que  la  partie 
de  la  Navarre  au  nord  des  Pyrénées,  avec  le 
Béarn  et  les  fiefs  qu'elle  avait  en  Gascogne. 

Les  coalisés,  cependant,  commençaient  à 
se  diviser  après  ieurs  rapides  succès ,  qui 
avaient  si  brusquement  succédé  aux  vic- 
toires non  moins  rapides  et  plus  éclatantes 
des  Français.  Jules  II  voulait  conquérir  au 
saint- siège  la  possession  directe  de  tout  le 
pays  entre  le  Pô  et  les  Apennins,  avec  la  su- 
zeraineté sur  la  Toscane  et  sur  Gênes.  D'ac- 
cord avec  les  Vénitiens  et  les  Suisses,  il  vou- 
lait assurer  le  duché  de  Milan  à  Maximilien 
Sforza.  Il  rêvait,  enfin,  d'enlever  Naples  aux 
Espagnols,  comme  il  avait  enlevé  aux  Fran- 
çais Milan  et  Gênes. 

Ferdinand  d'Aragon  et  l'empereur  Maxi- 
milien s'entendaient,  au  contraire,  pour  s'op- 
poser et  à  l'agrandissement  territorial  du 
saint-siége  et  au  rétablissement  de  la  puis- 
sance vénitienne,  et  ils  visaient  à  mettre  la 
main  sur  le  Milanais  pour  l'un  de  leurs  deux 
petits-fils,  Charles  d'Autriche  ou  son  frère. 

Jules  II  parvint  toutefois  à  obtenir  de  l'em- 
pereur l'investiture  du  duché  de  Milan  pour 
Maximilien  Sforza  et  la  ratification  des  con- 
quêtes papales,  en  lui  promettant  d'abandon- 
ner les  Vénitiens.  Il  espérait  revenir  là-des- 
sus, trouver  moyen  d'accommoder  l'empe- 
reur avec  Venise,  et  jeter  les  Suisses  sur 
Naples,  pendant  que  l'ADgleteire  attaquerait 
la  France,  pour  l'empêcher  de  se  mê'er  des 
affaires  d'Italie.  Il  avait  déjà  lancé  ure  bulle 
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dans  laquelle  il  déclarait  Louis  XII  déchu  de 
la  dignité  royale,  et  offrait  le  royaume  de 
France  à  quiconque  voudrait  s'en  saisir. 

Ce  fougueux  et  ambitieux  vieillard  fut  sur- 
pris par  la  mort  au  milieu  de  ses  rêves  gigan- 
tesques. Il  lutta  aussi  énergiquement  contre 
la  mort  que  contre  ses  autres  ennemis,  et  suc- 
comba après  une  courte  maladie,  le  21  février 
1513.  Ce  n'était  pas  la  papauté  qui  pouvait 
sauver  l'Italie  et  constituer  la  nationalité  ita- 
lienne. La  transformation  du  souverain  pon- 
tificat en  une  royauté  guerrière  était  quelque 
chose  de  monstrueux  et  d'impossible.  Néan- 
moins, il  y  avait  eu  de  la  grandeur  dans  cet 
homme. 

Jules  II  eut  pour  successeur  un  de  ces  Mé- 
dicis  qu'on  venait  de  restaurer  dans  Florence. 
C'était  un  homme  jeune  encore,  et  qui  devait 
rester  dans  l'histoire  au  moins  aussi  célèbre 
que  Jules  II.  Ce  fut  ce  pape  Léon  X  qui  se  fit 
le  centre  de  tout  l'immense  mouvement  des 
arts  et  de  la  littérature  en  Italie,  et  dont  le 
nom  ne  se  sépare  pas  de  ceux  de  Léonard  de 
Vinci,  de  Michel -Ange,  et  surtout  de  Ra- 
phaël, son  peintre  favori  et  celui  dont  il  com- 
prenait le  mieux  le  génie.  Il  ne  fut  pas  plus 
un  vrai  pape,  un  chef  de  religion,  que  Jules  II, 
mais  il  fut  un  politique  en  même  temps  qu'un 
ami  passionné  des  beaux-arts  et  un  brillant 
souverain.  N'ayant  pas  la  haine  de  Jules  II 
contre  la  France,  et  inquiet  des  prétentions 
dominatrices  des  Espagnols,  il  entra  en  né- 
gociations avec  Louis  XII,  et  Rome  cessa 
d'être  le  centre  de  la  coalition. 

L'année  1513  vit  se  succéder  des  change- 
ments aussi  brusques  et  aussi  violents  que 
ceux  qu'avait  vus  l'année  1512. 

Louis  XII  s'allia  aux  Vénitiens,  et  renvoya 
une  armée  au  delà  des  Alpes.  Le  Milanais  et 
Gênes  revinrent  à  la  France  aussi  vite  qu'ils 
lui  avaient  échappé.  Les  Suisses  accoururent 
au  secours  de  leur  allié  Maximilien  Sforza.  Ils 
surprirent  de  nuit  les  Français  près  de  No- 
vare,  au  milieu  des  rizières  marécageuses  et  ,' 
des  canaux,  qui  empêchèrent  la  cavalerie  do 


se  déployer.  Une  belle  armée  française  au 
complet,  commandée  par  de  très-bons  géné- 
raux, fut  mise  en  pleine  déroute  par  un  sim- 
ple corps  d'infanterie  (5  juin  1513). 

C'était  le  plus  malheureux  échec  que  noui 
eussions  essuyé  depuis  le  commencement  des 
guerres  d'Italie.  Le  Milanais  et  Gênes  furent 
reperdus,  et  l'armée  rappelée  en  France. 
L'Angleterre,  l'empereur  et  les  Suisses  me- 
naçaient à  la  fois  nos  frontières. 

La  guerre  maritime  contre  les  Anglais 
commença  glorieusement  pour  la  marine 
française,  et  le  combat  naval  d'Ouessant  ré- 
para l'affront  de  Novare.  Après  un  premier 
combat  dans  le  port  du  Conquet ,  près  le  cap 
Saint-Mahé,  où  l'amiral  anglais  vint  se  faire 
battre  et  tuer,  un  second  combat  naval  se  li- 
vra le  10  août  devant  l'île  d'Ouessant.  Une 
vingtaine  de  navires  bretons  et  normands 
tinrent  tête  à  quatre-vingts  vaisseaux  an- 
glais, et  en  prirent  ou  coulèrent  plusieurs. 
Le  vaisseau  amiral  breton,  appelé  la  Corde^ 
Hère,  fut  à  son  tour  environné  par  dLx  na- 
vires ennemis.  L'amiral  breton,  Hervé  Pri- 
mauguet,  voyant  qu'il  fallait  se  rendre  ou 
mourir,  jeta  les  grappins  d'abordage  sur  le 
vaisseau  amiral  anglais,  mit  le  feu  aux  pou- 
dres et  fit  sauter  à  la  fois  les  deux  navires. 

La  flotte  anglaise,  frappée  de  stupeur,  re- 
prit le  large,  et  le  reste  de  l'escadre  française 
rentra  dans  Brest. 

Il  n'y  eut  pas  de  tels  exploits  sur  terre.  Le 
roi  d'Angleterre,  descendu  à  Calais,  et  l'em- 
pereur, venu  des  Pays-Bas,  se  joignirent  de- 
vant Térouenne,  qui  était  la  place  d'armes  des 
Français  sur  les  confins  de  l'Artois.  Ils  assié- 
gèrent Térouenne  avec  plus  de  quarante  mille 
liommes.  La  cavalerie  française,  qui  semblait 
en  mauvaise  veine  depuis  Nova;e,  se  laissa 
mettre  en  déroute  dans  une  tentative  qu'elle 
(it  pour  secourir  Térouenne.  La  ville  se  ren- 
dit; mais  la  capitulation  fut  violée,  car  l'en- 
nemi brûla  et  détruisit  Térouenne,  place  qui 
était  fort  incommode  pour  l'Artois  (août  1513). 

L'empereur  Maximilien  et  le  roi  Ilr'nri  VIII 
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alirMvnt  onsuitt^  prondre  Tournai,  cette  vieille 
ville  Irançaiso  qui  «Hait  (Miclavée  en  pleins 
Fays-Has  (24  septembre). 

Pendant  que  la  France  éprouvait  ces  re- 
vers dans  le  nord,  elle  courait  de  plus  jj^rands 
danjiers  dans  l'est.  Mar^nierite  (rAutriche, 
gouvernante  des  Pays-Bas  et  comtesse  sou- 
veraine de  Hourprogne,  déchirant  un  traité  de 
neutralité  qu'elle  avait  sis"né  avec  Louis  XII 
pour  la  Franciie-C'onité,  appela  en  Franche- 
Comté  les  Suisses  et  les  Allemands.  Une  ar- 
mée de  trente  mille  iiommes,  dont  dix- huit 
mille  Suisses  étaient  la  principale  force ^  en- 
vahit le  duché  de  Hourj^ogne,  et  mit  le  siège 
devant  Dijon  le  7  septembre. 

La  Trémoille,  gouverneur  de  Bourgogne, 
avait  à  peine  sept  ou  huit  mille  soldats  dans 
tout  le  duché.  Louis  XII  n'avait  pas  fait  de 
préparatifs  suffisants  devant  la  coalition  for- 
mée contre  la  France. 

La  Trémoille  s'enferma  dans  Dijon,  et  re- 
poussa un  premier  assaut;  mais  la  place  était 
mal  fortifiée,  et  ne  pouvait  tenir  longtemps. 

La  Trémoille  agit  en  habile  homme.  Il  fit 
par  la  politique  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  par 
les  armes.  Il  négocia  avec  les  Suisses,  les 
flatta  de  la  gloire  d'être  les  arbitres  de  l'Eu- 
rope, et  amena  leur  général  à  signer  un  traité 
par  lequel  le  roi  de  France  devait  se  réconcilier 
avec  le  saint-siége,  reconnaître  Maximilien 
Sforza  duc  de  Milan,  et  payer  400,000  écus 
d'or  aux  cantons  suisses  (13  septembre).  La 
Trémoille  n'avait  pas  plus  l'autorisation  de 
Louis  XII  pour  conclure  ce  traité  que  le  gé- 
néral ennemi  n'avait  les  pouvoirs  des  puis- 
sances coalisées.  Les  Suisses  n'y  regardèrent 
pas  de  si  près;  ils  s'en  retournèrent  chez  eux. 

Ni  le  roi  de  France,  ni  les  puissances  al- 
liées, pas  même  la  diète  suisse,  ne  ratifièrent 
le  traité;  mais  la  Trémoille  avait  atteint  son 
but  :  il  avait  sauvé  Dijon  et  la  Bourgogne. 

Quoique  la  Trémoille  eilt  ainsi  empêché  de 
grands  malheurs,  l'année  I5i:3  avait  été  triste 
pour  la  France;  elle  perdait  en  ce  moment 
même  (9  septembre)  un  fidèle  allié,  le  roi 


d'Ecosse  Jacques  IV,  vaincu  et  tué  tandis 
qu'il  attaquait  le  nord  de  l'Angleterre  pour 
faire  un(^  diversion  en  faveur  de  la  France. 

Au  fond,  cependant,  le  danger  était  passé. 
La  coalition  se  dissolvait.  Le  nouveau  pape, 
Léon  X,  fit  la  paix  avec  Louis  XII  avant  la 
fin  de  l'année.  Ferdinand  d'Aragon  négociait 
avec  la  France,  et  ces  négociations  abouti- 
rent, le  13  mars  1514,  à  une  trêve  générale, 
que  F'erdinand  conclut  avec  Louis  XII,  en 
son  nom  et  au  nom  de  l'empereur  et  du  roi 
d'Angleterre. 

Le  roi  Henri  VIII,  qui  n'avait  point  donné 
pouvoir  à  Ferdinand,  fut  fort  blessé  qu'on  eût 
agi  en  son  nom  sans  le  consulter.  Son  mé- 
contentement amena  un  brusque  changement 
dans  les  rapports  des  puissances  entre  elles. 

La  reine  de  France,  Anne  de  Bretagne,  était 
morte  le  9  janvier  1514. 

F^erdinand  d'Aragon,  quand  il  vit  Louis  XII 
devenu  veuf,  lui  fit  offrir  de  sa  part  et  de  la 
part  de  l'empereur  une  des  princesses  de  la 
maison  d'Autriche.  Louis  XII  accepta  d'a- 
bord; mais,  informé  que  Henri  VIII,  irrité 
contre  Ferdinand,  était  disposé  à  se  rappro- 
cher de  la  France,  il  demanda  ,  au  lieu  de  la 
princesse  autrichienne,  la  sœur  du  roi  d'An- 
gleterre. Le  7  août  1514,  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  fut  signée  entre  Louis  XII 
et  Henri  VIII,  et  le  mariage  du  roi  de  France 
et  de  la  princesse  Marie  d'Angleterre  fut  con- 
clu, quoique  Marie  eût  été  fiancée  au  jeune 
Charles  d'Autriche,  petit-fils  de  Maximilien 
et  de  Ferdinand. 

Louis  XII  se  vengeait  ainsi  des  trahisons 
du  roi  d'Aragon  et  de  l'empereur. 

La  joie  causée  dans  toute  la  France  par  ce 
nouveau  mariage  du  roi  se  changea  bientôt 
en  un  grand  deuil.  En  prenant  à  cinquante- 
trois  ans  une  femme  de  seize,  Louis  XII  vou- 
lut se  remettre  à  vivre  en  jeune  homme.  Sa 
santé,  restée  très-délicate,  ne  se  soutenait 
que  par  un  régime  sévère.  Il  changea  toutes 
ses  habitudes,  dépérit  rapidement,  et  fut  em- 
porté par  une  dyssenterie  le  D""  janvier  1515. 
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Clnileau  de  Blms-,  uile  dt-  Louis  Xll. 


Le  peuple,  dont  il  avait  toujours  eu  à  cœur 
le  soulagement,  le  pleura  comme  il  n'avait 
pleuré  aucun  roi  depuis  saint  Louis. 

Ce  fut  sous  son  rogne  que  la  plupart  des 
Coutumes  des  provinces  et  pays  de  France 
furent  mises  en  ordre  et  rédigées  par  écrit, 
l'ne  assemblée  de  la  noblesse,  du  clergé  et 
des  gens  de  loi  et  notables  bourgeois  avait 
été  convoquée  à  cet  effet  dans  cbaque  pays 
qui  était  régi  par  une  coutume  particulière. 
Ce  furent  les  gens  du  Tiers  Ktat,  hommes 
de  loi  et  bourgeois,  qui  eurent  le  plus  d'in- 
tluence  dans  cette  révision  des  Coutumes 
françaises. 

Louis  XII  est  le  i)renii(M'  roi  de  France 
qui  ait  fait  graxersiui  portrait  sur  les  nioii- 
naies. 

Un  souv(Miir  i)i<Mi  plus  intéressant  est  j\ 
conserver  i\o.  lui  :   il  (^st  le  [ironiier  i\>i  do 

T.    11, 


la  race  de  Hugues  Capet  qui  se  soit  oi>posé 
aux  persécutions  contre  les  liérétiques.  Les 
restes  des  anciens  vaudois  subsistaient  tou- 
jours dans  les  hautes  vallées  des  Alpes, 
entre  le  Dau[)hiué  et  le  Piémont.  Leurs 
croyances  avaient  même  commencé  à  se 
propager  parmi  leui's  v(Msins.  et  cela  leur 
avait  attiré  une  cruelle  persécution  sous 
Charles  VIII. 

Louis  XII  envoya  dans  les  montagnes  des 
commissaires  qui,  après  un  examen  bref  et 
indulgent,  «léciarèrent  n'avoir  trouvé  que  de 
bons  catholiques,  et,  sur  leur  rapport,  il  fit 
cesser  toutes  les  mesures  de  rigueur. 

Si  ses  successeurs  eussent  persisté  dans 
cette  voie  nouvelle,  des  calamités  intlnier 
eussent  été  épargnées  A  la  France. 


70 


'^^ 


HISTOIRK    l)K    FUANCE 


CIIAriTRK    II 

sriTK  im:s  r.rKHiu'.s  d'italik.  —  iuvalith 

DK    FHANr.OIS    V"    KT    DK   Cil  VHI.i:.S-(jriNT 

(i;iio-j:i3o.) 

La  mort  de  L(Mus  XII  avnit  appelé  au  trône 
son  cousin  et  son  gendie,  Fiançois,  comte 
(rAngoul(>me,  qui  devint  le  roi  François  P^ 

('/était  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  aux 
grands  traits,  à  la  haute  taille,  aux  manières 
élég"antes,  à  la  mine  gracieuse  et  tière  II 
aimait,  d'une  ardeur  égale,  les  exercices  et 
les  plaisirs  du  corps  et  ceux  de  l'esprit,  la 
guerre  et  les  beaux-arts,  les  l'êtes  bruyantes 
et  les  sérieux  entretiens  des  hommes  de 
science.  Comme  autrefois  Charlemagne,  il 
voulait  tout  savoir  et  s'intéressait  à  tout. 
Mais  il  ne  comprenait  pas  assez,  comme  l'a- 
vait compris  Charlemagne,  que  beaucoup 
savoir  n'est  que  le  moyen,  et  que  bien  faire 
est  le  Itut;  son  esprit  était  plus  brillant  que 
solide  II  se  gouvernait  par  fantaisie  plus 
que  par  principe,  et  il  n'était  pas  conduit 
par  ce  ferme  sentmient  des  devoirs  d'un  chef 
d'État  envers  son  peuple,  qui  avait  dirigé 
Charlemagne,  et  saint  Louis,  et  Louis  XII. 

«  Ce  gros  garçon  gâtera  tout  »,  disait  de 
lui  Louis  XII,  quand  il  était  tout  jeune  en- 
core. 

Il  fit  des  actions  d'éclat,  rendit  des  ser- 
vices à  la  civilisation;  mais  pourtant  ce  que 
nous  valut  son  long  régne  ne  justifia  que 
trop  les  prévisions  de  son  prédécesseur. 

Il  avait  eu  le  grand  malheur  d'avoir  une 
naère  spirituelle,  mais  vicieuse,  qui  s'était 
occupée  de  lui  d'^nner  des  connaissances, 
mais  non  des  règles  de  conduite,  et  qui  l'a- 
vait habitué  à  ne  connaître  d'autres  lois  que 
ses  entraînements  et  ses  caprices.  File  avait 
tout  pouvoir  sur  lui  ;  elle  fut  plus  reine  qu'il 
n'était  roi,  et  gouverna  la  France  au  gré  de 


ses  passions  égoïstes  ;  elle  n'était  pas  même 
capable  de  sacrifier  ses  amours  et  ses  haines, 
ni  son  insatiable  cupidité,  à  l'intérêt  de  ce  fils 
qu'elle  aimait  cependant  d'une  alTection  em- 
portée et  aveugle. 

Elle  se  nommait  Louise  de  Savoie;  les  his- 
toriens l'appellent  \o  plus  souvent  Madame 
d'Angoulôme. 

Il  était  inévitable  qu'un  jeune  roi  tel  que 
celui-là,  plein  d'ambition  et  de  courage,  re- 
commençât la  guerre  offensive  en  Italie.  Les 
préparatifs  militaires  et  les  négociations  fu- 
rent poussés  très-activement  dès  les  premiers 
mois  de  l'année  1515.  C'était  aux  Iilspagnols  et 
aux  Suisses  qu'on  allait  avoir  affaire,  le  vieux 
F'erdinand  d'Aragon  détenant  le  royaume  de 
Naples,  et  les  Suisses  protégeant  le  nouveau 
duc  de  Milan. 

L'Angleterre  était  rentrée  en  paix  avec  la 
F'rance,  et  Venise  était  devenue  notre  alliée. 

L'empereur  Maximilien  restait  ennemi , 
mais  ennemi  impuissant.  Il  lu?  put. pas  même 
empêcher  François  P"*  de  faire  venir  d'Alle- 
magne, i^ar  l'intermédiaire  de  princes  alle- 
mands ennemis  de  la  maison  d'Autriche,  une 
multitude  de  fantassins  mercenaires  pour 
remplacer  les  Suisses  dans  notre  armée.  Un 
s'obstinait  à  cette  mauvaise  coutume  de  lever 
de  l'inlanterie  étrangère  en  nombre  égal  ou 
supérieur  à  celui  des  fantassins  qu'on  de- 
mandait à  la  France. 

Le  [)elit-fils  même  de  Maximilien  et  de 
Ferdinand,  l'archiduc  Charles  d'Autriche, 
jeune  homme  de  quinze  ans  qui  venait  d'en- 
trer en  possession  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  héritage  de  son  père,  conclut 
paix  et  amitié  avec  le  roi  de  France  (mars 
1515).  Charles  était  mal  avec  son  grand- 
\)ère  Ferdinand,  qui  songeait  à  lui  ôter  l'hé- 
ritage de  l'Espagne  au  profit  de  son  jeune 
Irere. 

François  P""  augmenta  la  cavalerie  fran- 
çaise, en  élevant  les  compagnies  d'ordon- 
nance à  huit  cents  chevaux  au  lieu  de  six 
cents;  il  augmenta  les  impôts,  contracta  des 
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emprunts;  puis  il  marcha  vers  les  Alpes  à 
la  tête  de  l'armée. 

Il  avait  essayé  de  gagner  le  pape  et  de  re- 
gagner les  Suisses.  Le  pape  Léon  X  fit  des 
promesses  à  la  France  d'un  côté,  à  l'Espagne 
de  l'autre,  sauf  à  se  décider  suivant  l'événe- 
ment. Les  Suisses  repoussèrent  les  avances 
du  roi. 

Le  roi  reçut,  l'une  après  l'autre,  une  bonne 
et  une  mauvaise  nouvelle.  Les  Génois,  qui 
voyaient  que  le  nouveau  duc  de  Milan  pré- 
tendait les  remettre  sous  sa  suzeraineté,  se 
donnèrent  de  nouveau  à  la  France,  et  leur 
doge  se  déclara  le  lieutenant  du  roi. 

Mais,  presque  aussitôt  après,  vingt  mille 
Suisses  se  jetèrent  du  Milanais  sur  le  Pié- 
mont, occupèrent  ce  pays  allié  de  la  France, 
et  se  saisirent  des  passes  du  mont  Cenis  et 
du  mont  Genèvre. 

C'étaient  les  deux  routes  de  Savoie  et  de 
Dauphiné  en  Piémont,  et  l'armée  française, 
arrivée  au  pied  des  Alpes,  se  trouva  dans  un 
extrême  embarras.  Il  n'y  avait  pas  moyen 
de  forcer  de  pareils  défilés  défendus  par 
des  troupes  telles  que  les  Suisses. 

Le  roi  et  ses  généraux  prirent  un  grand 
parti,  celui  de  s'ouvrir  une  route  nouvelle  à 
travers  les  cols  de  la  montagne  L'infanterie 
française  jeta  des  ponts  sur  les  précipices, 
ti-aîna  les  canons  et  les  hissa  de  roc  en  roc 
avec  des  câbles;  elle  montra  là  une  vigueur 
et  une  patience  qui  témoignaient  bien  du  tort 
qu'avait  le  gouvernement  d'appeler  des  mer- 
cenaires étrangers  à  côté  d'elle. 

Après  cinq  jours  de  fatigues  inouïes,  l'ar- 
mée, partie  de  la  petite  ville  provençale  de 
Barcelonnetto,  descendit  dans  les  plaines  ita- 
liennes de  Saluées  (15  août).  Les  Suisses, 
frappés  d'étonnement ,  se  replièrent  sur  le 
Milanais,  et  se  remiroiit  à  négocier  avec  le 
roi 

La  paix  semblait  faite,  lorsqu'une  seconde 
armée  de  vingt  mille  Suisses,  descendue  des 
Alpes,  accourut  joindre  la  pr(Miiière  armée 

Les  nouveaux  vcmuis  rcjotèront  le  traité. 


i  Les  gens  du  canton  de  Berne,  seuls,  voulu- 
j  rent  le  maintenir,  et  s'en  retournèrent  chez 
i  eux  au  nombre  de  six  ou  sept  mille.  Tout  le 
reste  alla  se  jeter  sur  les  Français. 

Ils  étaient  trente  et  quelques  mille,  avec 
quelque  cavalerie  et  de  l'artillerie  italiennes. 
L'armée  française,  campée  à  Marignan,  à 
quatre  lieues  de  Milan,  comptait  bien  cin- 
quante mille  hommes  :  une  magnifique  ca- 
valerie; un  très-gros  corps  de  ces  fantas- 
sins allemands,  armés  de  longues  piques 
comme  les  Suisses,  qu'on  appelait  lansque- 
nets; un  corps  presque  égal  d'excellente  in- 
fanterie légère  française,  et  une  très-forte 
artillerie. 

Ce  fut  la  plus  terrible  journée  qu'on  eût 
vue  de  mémoire  d'homme.  Un  vieux  général 
qui  avait  assisté  à  dix- huit  batailles  disait 
que  toutes  les  autres  étaient  des  jeux  d'en- 
fants, mais  que  celle-là  était  une  bataille  de 
géants  Les  Suisses  étaient  la  plus  redoutable 
infanterie  qui  eût  paru  depuis  les  Romains. 
La  grosse  cavalerie  française,  la  gendarme- 
rie, comme  on  l'appelait,  fit  des  prodiges  pour 
relever  son  renom  entaché  par  deux  déroutes 
sous  Louis  XII;  mais  le  terrain  ne  lui  était 
pas  favorable;  les  Suisses,  qui  poussaient 
devant  eux  comme  une  armée  de  sangliers 
furieux,  pénétrèrent  jusqu'à  l'artillerie  fran- 
çaise. Une  charge  désespérée  de  deux  mille 
fantassins  français  sauva  le  canon. 

La  nuit  vint;  on  resta  tellement  mêlés  que 
le  roi  coucha  sur  un  canon,  à  quelques  pas 
d'un  bataillon  suisse.  La  bataille  recommença 
le  lendemain,  et  dura  encore  plusieurs  heures 
avec  la  même  furie.  Toutes  les  attaques  des 
Suisses  avaient  été  repoussées,  et  ils  com- 
uienrai'Mit  endu  à  plier  sur  tous  les  points, 
lorsqu'on  vit  arriver  en  ligne  un  corps  de 
Vénitiens. 

Les  Suisses,  perdant  toute  espérance,  se 
retirèrent  buitonient  sur  Milan  (11  septem- 
bre). Le  roi  m»  les  poursuivit  pas.  Il  aimait 
mieu.x  se  réconcilier  avec  ces  vaillantes  gens 
(\\w  de  les  détruire  en  sacriliant  encore  des 


m 


HISTOIRE    l)K    FRANGE 


milliers  d'hommos.  Il  y  nvait  de  quinze  fl 
Miii^t  mille  morts  sur  le  cliami)  de  bataille 
François  I',  après  ces  deux  j>randes  jour- 
nées, se  lit  armer  chevalier  i\o  la  main  de 
Hay.ird,  le  chevalier  sans  [wwv  et  sans  vo,- 
I>roch(^,  (jue  tout  le  monde,  ù  rétranger 
{•omiiu'  en  l'fanee,  rei^ardait  comme  le  plus 
parlait  modèle  de  riioinnie  de  guerre. 


Davard. 

Les  débris  des  Suisses  évacuèrent  le  Mila- 
nais. Le  (\\u-  de  Milan,  Maximilien  Slorza, 
capitula  avec  François  1'%  abdiqua  ses  droits 
sur  le  duché,  et  alla  vivre  en  France  avec  une 
|)ension 

l'rancois  l"''  ollVit  aux  Suisses  vaincus  les 
mêmes  ('oiulitions  de  paix  qu'avant  la  vic- 
loir(\  C'était  de  leur  payer  l'argent  promis 
par  le  traité  de  Dijon.  Huit  cantons  suisses 
sur  treize  acceptèrent.  Les  cinq  autres  can- 
tons en  firent  autant  l'année  suivante,  et  l'al- 
liance de  la  France  et  de  la  Suisse  lut  réta- 
blie, dans  des  conditions  qui  ne  devaient  plus 
changer  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Le  y;ipe  se  déclara  pour  le  vaiiKjueur,  re- 


connut François  r'""  comme  duc  de  Milan, 
et  rendit  au  Milanais  Parme  et  Plaisance, 
(lu'en  avait  détachés  .Iules  II. 

l 'rançois  L"",  de  son  côté,  voulant  s'attacher 
1(^  pape  et  sa  famille,  les  Médicis,  garantit  au 
saint-siége  toutes  les  anciennes  possessiouL 
que  Léon  X  pourrait  recouvrer,  et  aux  Mé- 
dicis le  gouvernement  (h;  l'iorenco.  C'était 
sacrilier  le  parti  républicain,  qui  avait  tou- 
jours été  l'ami  des  Français  (13  octobre 
15L5). 

François  h"  et  Léon  X  eurent  ensuite  ;\ 
l>ologne  une  entrevue,  où  le  pape  se  montra 
entouré  de  tous  les  grands  artistes  qui  fai- 
saient alors  la  gloire  de  l'Italie.  Raphaël  était 
là  avec  ses  émules  et  ses  élèves.  L'admira- 
tion que  ressentit  le  jeune  roi  i)rofita  à  la 
politique  de  Léon  X  Le  pape  obtint  de  Fran- 
çois I*'"  de  nouvelles  concessions,  et  parvint, 
sous  divers  prétextes,  à  le  détourner  de  mar- 
cher immédiatement  sur  Xaples.  François  I'-'^ 
t(Kit  à  l'ait  sous  le  charme  de  Léon  X  et  vou- 
lant terminer  amiablement  les  différends  de 
la  France  avec  le  saint-siége,  laissa  derrière 
lui  son  chancelier  chargé  de  régler,  avec  les 
commissaires  du  pape,  les  affaires  de  l'Église 
de  France,  puis  il  repassa  les  Alpes. 

Il  apprit  à  Lyon  la  mort  du  vieux  roi  Fer- 
dinand d'Aragon,  qui  régnait,  en  son  propre 
nom,  sur  l'Aragon  et  sur  Naples,  et  qui  gou- 
vernait la  Castille  au  nom  de  sa  fille  Jeanne 
la  Folle,  mère  de  deux  lils  dont  l'aîné  était 
Charles  d'Autriche,  souverain  des  Pays-Bas 
et  futur  héritier  de  l'Autriche  ('23  janvier 
151G). 

L'iiérilage  de  la  monarchie  espagnole 
passa  en  droit  à  Jeanne  la  Folle,  mais,  en 
fait,  à  son  fils  aine  Charles,  qui  prit  le  titre 
de  roi  sans  attendre  la  mort  de  sa  mère.  Le 
vieux  Ferdinand,  aliii  de  Ibnder  une  im- 
mense monarchie  par  la  réunion  des  deux 
héritages  d'Espagne  et  d'Autriche,  avait  lé- 
gué la  régence  de  Castiile  et  d'Aragon  à 
Charles,  ne  laissant  qu'une  pension  au  frère 
de  Charles,  le  jeune  Ferdinand  d'Autriche. 


POPULAIRE. 


37 


François  I»""  armé  chevalier  par  Bayard. 


Ce  fut  lù  le  fondement  de  l'empire  de  Char- 
les-Quint, c'est-à-dire  Charles  cinquième, 
ainsi  qu'on  nomma  [)lus  tard  Charles  d'Au- 
triclie,  et  le  fondement  de  cette  grande  puis- 
sance austro-espagnole  qui  a  fait  tant  de  mal 
à  l'Europe. 

Le  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  qui  était 
fort  vaniteux,  s'était  pris  d'une  vive  jalousie 
contre  François  P»"  après  la  victoire  de  Mari- 
gnan.  Redevenu  hostile  à  la  France,  il  donna 
de  l'argent  à  l'empereur  Maxiniilien.  qui,  au 
mois  de  mars  151G,  descendit  du  Tyrol  en 


Lomhardie  avec  une  armée,  ot  tAoha  d  ex- 
pulser les  Français  du  Milanais.  Maximi- 
lien  échoua  si  complètement  qu'il  en  devint 
ridicule. 

Il  ne  tarda  pas  à  traiter  avec  la  France 
et  avec  Venise,  en  abandonnant  à  peu  près 
tout  ce  qu'il  avait  pris  aux  Vénitiens  (juin 
lôKij. 

D'autres  négociations  furent  engagées 
entre  le  roi  de  France  et  Charles  d'Autriche, 
que  la  question  de  l'héritage  de  NapK's  sem- 
blait devoir  rendre  eiimmis.  La  CastiUe  et 
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l'Ara^on  rt;ii(Mit  fort  nuitrs;  ils  oussont  ptv- 
féré  pour  r(M  I»^  jtMii!<^  I-'(M(liiiaii(l .  ôlovô  on 
Kspajîiie,  à  son  aiin'^  Charles,  élevé  f»  l'étran- 
izor,  dans  los  Pays-Has.  Charles  avait  besoin 
(le  la  paix  pour  s'assurer  de  ri']spai4"ne;  entre 
lui  et  l'i-anrois  1'%  c'était  lui  qui  aurait  dû 
laire  des  concessions  :  ce  l'ut  lui  qui  en  ob- 
tint. François  I'"'"  transmit  ses  droits  sur  Na- 
ples  à  sa  tille,  entant  d'un  an,  que  Charles 
promit  d'épouser  ;  en  attendant,  Charles  con- 
serva Naples. 

François  P"",  en  retour,  aurait  (\û  exig^er  la 
restitution  du  royaume  de  Navarre  à  la  la- 
mille  d'Albret,  alliée  de  la  France.  Il  n'en  fit 
rien. 

Ainsi,  dès  le  premier  jour  où  Cliai  les-Quinl 
et  François  F'  se  trouvèrent  en  présence,  ce 
fut  Charles,  presque  enfant  encore  et  sans 
éclat  ni  renommée,  qui  eut  l'avantage  sur  le 
vainqueur  de  Marignan  (l.'j  août  151H). 

Charles  d'Autriche  n'avait  alors  que  seize 
ans,  mais,  moins  aimable,  moins  vif,  moins 
brillant  que  son  rival,  il  était  déjà  plus  réflé- 
chi, plus  persévérant  et  plus  solide.  Fran- 
çois I*""  passait  incessamment  d'un  projet  à 
un  autre;  Charles  d'Autriche  persistait  inva- 
riablement dans  tout  ce  qu'il  avait  une  fois 
entrepris.  François  se  partageait  entre  toutes 
les  passions;  Charles  ifen  avait  qu'une  seule, 
l'ambition.  Les  revers  de  François  lui  vinrent 
pour  ne  s'être  point  assez  attaché  à  un  but 
raisonnable;  les  revers  de  Charles-Quint  «le- 
vaient venir  plus  tard  de  la  poursuite  obstinée 
d'un  but  exagéré  et  impossibhî. 

La  paix  avait  été  rétablie,  en  ]")!(;,  pour  un 
moment  entre  les  États;  mais  il  y  avait  bien 
de  l'agitation  dans  les  esprits  par  toute  l'Eu- 
rope :  en  Espagne,  pour  la  politiqiuî;  en  Al- 
lemagne, pour  la  religion;  en  France,  non 
pas  pour  les  croyances  religieuses,  comme 
en  .Vllemagne,  mais  pour  les  affaires  reli- 
gieuses, pour  les  questions  d'oi-ganisation  de 
l'Église. 

Les  p/ourparlers  entre  le  chancelier  du  roi 
de  France  et  les  cardinaux  d«'  Léon  X  avaient 


!  abouti  à  un  pacte  appelé  Concordai  (18  août 
151(5). 

Ce  pacte  abolissait  la  loi  ecclésiastique , 
promulguée  au  temps  de  Charles  MI  sous 
le  nom  de  Pragmatique  Sanction,  qui  éta- 
blissait la  supériorité  des  conciles  générau.x 
sur  les  papes,  la  tenue  des  conciles  généraux 
tous  les  dix  ans,  et  le  droit  des  chapitres  et 
des  communautés  à  élire  les  évoques  et  les 
abbés.  Le  Concordat  ne  disait  ii(Mi  de  la  su- 
périorité des  conciles  sur  les  papes,  ni  de  la 
tenue  décennale  des  conciles,  que  les  papes 
avaient  bien  su  empêcher  en  fait.  Il  ne  disait 
rien  non  plus  des  annates,  prohibées  par  la 
Pragmatique,  et  par  là  en  autorisait  le  réta- 
blissement. C'était  une  exaction  par  laquelle 
le  pape  s'attribuait  une  année  du  revenu  de 
tout  bénéfice  ecclésiastique  vacant  Le  pape 
renonçait  seulement  à  donner  la  survivance 
des  bénéfices  pendant  la  vie  des  titulaires. 
Le  pape  transférait  au  roi  le  droit  d'élire  les 
évêques ,  les  abbés  et  les  prieurs  des  com- 
munautés. 

Le  roi  sacrifiait  donc  les  conciles  au  pape, 
et  le  pape  sacrifiait  le  clergé  au  roi .  La  royauté 
française  faisait  par  là  un  nouveau  pas,  et  un 
grand  pas,  vers  le  despotisme. 

Un  cri  de  colère  éclata  dans  les  parlements, 
dans  leà  universités,  dans  les  chapitres,  dans 
les  couvents.  Le  Parlement  de  Paris  refusa 
pendant  dix-huit  mois  d'enregistrer  le  Con- 
cordat, et,  lorsqu'il  céda  enfin  sur  l'exprès 
commandement  et  sur  les  menaces  du  roi,  il 
ne  l'enregistra  que  sous  toutes  réserves,  et, 
dans  la  pratique,  il  i\\'u  tint  aucun  compte, 
soutint  les  chapitres  et  les  couvents  qui  op- 
posaient leurs  élus  aux  élus  du  roi,  et  leur 
donna  gain  de  cause  dans  les  procès  pour  la 
mise  en  possession  des  prélatures. 

Le  roi  ne  put  jamais  amener  le  Parlement 
de  Paris,  ni  les  autres  parlements  qui  sui- 
vaient son  exemple,  à  exécuter  le  Concordat, 
et,  après  une  lutte  de  onze  années,  il  Unit 
par  ôter  aux  parlements  le  jugement  des 
procès  concernant  les  élertions  ecclésiasti- 


POPULAIRE. 


30 


ques,  pour  en  saisir  un  tribunal  nouveau 
appelé  le  grand  Conseil. 

Le  Concordat  finit  ainsi  par  être  observé , 
mais  il  resta  toujours  odieux  à  la  magistra- 
ture et  au  clergé. 

La  conduite  de  la  magistrature,  en  cette 
occasion,  avait  été  bien  digne  de  remarque. 
Le  Parlement  de  Paris,  dans  les  premiers  siè- 
cles de  son  existence,  n'avait  eu  d'autre  but 
que  l'agrandissement  de  l'autorité  royale: 
maintenant .  tout  en  restant  attaché  à  la 
royauté,  dont  il  tirait  son  origine,  il  eût 
voulu  en  limiter  le  pouvoir  arbitraire  par 
des  règles  fixes  et  par  des  traditions  dont  il 
eût  été  le  dépositaire. 

Malheureusement,  cette  liberté  ecclésias- 
tique, que  la  magistrature  essayait  de  défen- 
dre et  contre  le  pape  et  contre  le  roi,  n'était 
plus  la  liberté  de  tous  ;  ce  n'était  que  la  liberté 
restreinte  et  privilégiée  de  quelques-uns.  Le 
peuple,  depuis  des  siècles,  ne  comptait  plus 
pour  rien  dans  l'Église;  et  non-seulement  le 
peuple,  mais  le  bas  clergé  lui-même  n'avait 
plus  de  part  à  l'élection  des  évêques ,  choisis 
seulement  par  les  chanoines  des  chapitres  des 
cathédrales.  En  lait,  les  chapitres  faisaient  le 
plus  souvent  de  mauvais  choix,  et,  dans  les 
couvents,  c'était  encore  bien  pis;  les  moines 
élisaient  pour  abbé  ou  pour  prieur  celui  de 
leurs  confrères  qu'ils  croyaient  le  plus  dis- 
posé à  tolérer  leurs  désordres.  La  corruption 
était  plus  grande  parmi  le  clergé  qu'elle  n'a- 
vait été  à  aucune  époque.  C'était  une  déca- 
dence qui  s'accroissait  toujours. 

Le  roi  donna  une  bonne  partie  des  béné- 
fices ecclésiastiques  aux  artistes  et  aux  sa- 
vants dont  il  s'entourait.  Devenu  impopulaire 
chez  les  magistrats  et  les  gens  d'Église,  il 
était  fort  aimé  des  gens  de  guerre,  et  de  tous 
ceux  qui  cultivaient  les  lettres  et  les  arts. 
Autrefois,  il  n'y  avait  guère  d'iionime  de 
quelque  instruction  que  dans  le  clergé.  Main- 
tenant, une  foule  de  laïques  s'attacliaient  ù 
développer  leur  esprit ,  à  étendre  leurs  con- 
naissances, et  à  pratiquer  les  arts.  Après  la 


prise  de  Constantinople  par  les  Turcs,  beau- 
coup de  savants  grecs  s'étaient  réfugiés  en 
Italie,  et  y  avaient  propagé  le  goût  et  l'étude 
de  la  littérature  de  leurs  ancêtres,  la  plus 
belle  du  monde.  Les  études  grecques  s'é- 
taient répandues  d'Italie  en  France,  et  un 
magistrat  parisien,  Guillaume  Budé,  devint, 
au  dire  des  Italiens  eux-mêmes,  le  premier 
homme  de  son  temps  pour  la  connaissance  de 
la  littérature  grecque  et  latine.  L'antiquité 
grecque,  à  peu  près  inconnue  au  Moyen  Age, 
et  l'antiquité  latine,  très-pratiquée,  mais  mal 
étudiée  et  mal  connue  dans  ce  même  Moyen 
Age,  étaient  maintenant  pénétrées  dans  toutes 
leurs  beautés  et  dans  toutes  leurs  profon- 
deurs, et  l'esprit  des  peuples  modernes  s'é- 
clairait et  s'agrandissait  dans  ce  commerce 
avec  la  haute  civilisation  des  anciens.  Les 
modernes,  qui  alors,  pour  un  moment,  éga- 
laient les  anciens  dans  les  beaux-arts,  se 
préparaient,  grâce  aux  leçons  qu'ils  pre- 
naient chez  eux,  à  les  surpasser  dans  les 
sciences. 

On  appela  ce  grand  mouvement  des  esprits 
la  Renaissance,  comme  pour  dire  que  c'était 
la  civilisation  des  Grecs  qui  renaissait.  La 
plupart  des  princes  de  ce  temps  secondaient 
ce  progrès  pour  s'en  faire  honneur;  Fran- 
çois I"""  le  secondait  par  goût,  et  non  par 
calcul. 

François  P'"  avait  une  sympathie  au  moins 
aussi  vive  pour  les  arts  que  pour  les  lettres. 
Il  avait  ramené  avec  lui  d'Italie  en  France 
le  grand  Léonard  de  ^'inci,  un  homme  uni- 
versel, qui  était  un  savant  du  plus  haut  gé- 
nie, en  même  temps  qu'un  peintre  sublrme. 
Son  portrait  de  la  Jocondc ,  au  Musée  du 
Louvre,  est  peut-être  la  peinture  la  plus  par- 
faite qu'il  y  ait  au  monde.  II  a  deviné  et  an- 
noncé les  principales  découvertes  que  les 
sciences  devaient  faire  jusqu'ù  nos  jours,  le 
vrai  système  du  monde  planétaire  dont  notiv 
terre  fait  partie,  la  machine  à  vai>eur,  le 
thermomètre,  le  baromètre,  et  bien  d'autres 
grandes  inventions.  François  I*""  appelait  cet 
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illustre  vieillard  son  [htc,  et  il  lui  avait  donné 
le  château  do  Clous,  près  d'Amboise;  Léo- 
nard V  mourut  outre  les  bras  (hi  roi.  ou  1519. 

Trauçois  I*""  oui  h'wn  voulu  avoir  aussi  Ra- 
phaël on  Franco.  Il  y  lit  venir  du  moins  plu- 
sieurs de  SOS  immortels  ouvrages.  Quand  ar- 
rivait un  tableau  d(^  Raphaël,  \eSninf  Miclicl 
ou  la  SfiiHfc  Fnnu'l/c,  le  nu  rassombhiit  toute 
la  cour  dans  la  g:rande  g^alerie  du  palais, 
et  taisait  solennellement  dévoiler  le  chof- 
dVuvre  au  son  des  fanfares 

L'art  français  reçut  une  forte  impulsion 
de  ces  honneurs  et  de  ces  exemples,  et  la 
peinture  à  l'huile,  jusque-là  en  retard  chez 
nous,  commença  de  se  développer  à  côté  de 
la  peinture  sur  verre,  qui  faisait  alors  en 
France  de  vraies  merveilles.  La  g-i^nde  pein- 
ture sur  verre,  cet  art  tout  national,  a  fini 
chez  nous  au  seizième  siècle*  mais  elle  a 
fini  par  une  multitude  dVeuvres  splendides, 
dont  une  partie  est  heureusement  parvenue 
jusqu'à  nous. 

L'amour  de  François  I*""  pour  les  lettres  et 
les  arts  servait  efficacement  aux  progrès  de 
la  civilisation  en  France  François  fit  aussi 
des  choses  utiles  pour  la  défense  et  le  déve- 
loppement de  la  puissance  nationale.  Il  fit 
fortifier  les  côtes  de  Bretagne,  et,  ayant  re- 
connu les  inconvénients  de  la  position  du 
port  do  llarfleur.  que  les  sables  commen- 
çaient à  ongravor,  il  fil  creuser,  plus  avant 
vers  la  haute  mer,  le  port  du  Havre-tle-Ciràce, 
qui  détrôtja  bien  vite  Hai  Heur,  et  qui  est  de- 
venu notre  premier  port  de  commerce  de  la 
Manche  et  de  l'Océan. 

François  r""  réussit  mieux  dans  une  né- 
gociation avec  Henri  \Ul  qu'il  n'avait  fait 
avec  Charles  d'Autriche.  Il  gagna  le  car- 
dinal Wolsey,  le  ministre  tout-puissant  du 
roi  d'.Vngleterre,  et  obtint  d'Henri  \I!I.  à 
prix  d'argent,  la  restitution  de  Tournai,  que 
les  Anglais  avaient  gardé  depuis  qu'ils  l'a- 
vaient enlevé  à  Louis  XII  Coctobre  1518). 

Il  y  avait  en  ce  temps-là  force  pourparlers 
entre  les  souverains  chrétiens  en  vue  d'une 


croisade  contre  les  Turcs.  La  puissance  des 
Turcs  s'était  récemment  accrue  par  la  con- 
quête do  la  Syrie  o\  de  l'Egypte  sur  les  sul- 
tans mamolouks.  cc^iquête  qui  acheva  do  rui- 
ner le  conimorco  do  la  Mérhterranée  avec  la 
haute  Asie  par  l'Egypte.  Les  Turcs  venaient 
de  s'établir  à  Alger,  disputaient  la  côte  d'A- 
frique aux  Espagnols,  qui  y  avaient  fait  de 
grandes  conquêtes,  et  menaçaient  l'Italie  et 
toutes  les  côtes  européennes  de  la  Méditer- 
ranée 

On  ne  s'entendit  pas,  et  le  j)rojet  de  croi- 
sade ne  servit  chez  nous  qu'à  emplir  les  cof- 
fres du  roi,  à  qui  le  pape  Léon  X  abandonna 
le  produit  d'une  décime  levée  sur  les  revenus 
du  clergé  français. 

lYançois  P'"  et  Charles  d'Auli-ichc  rêvaient 
bien  tous  les  deux  de  faire  la  guerre  aux 
Turcs;  mais  chacun  d'eux  entendait  com- 
mencer par  s'assurer  la  domination  de  la 
chrétienté  avant  d'aller  attaquer  les  iu/idclcs. 
Chacun  d'eux  visait  à  se  faire  élire  empereur 
à  la  mort  de  Maximilien,  qui  paraissait  lou- 
cher au  terme  de  sa  carrière.  Chacun  d'eux 
aspirait  à  devenir  un  nouveau  Charlemngne, 
sans  comprendre  que  les  temps  étaient  bien 
changés,  et  que  les  nations  européennes  vou- 
laient dorénavant  vivre  indépendantes  les 
unes  des  autres,  et  non  plus  se  confondre 
dans  un  grand  empire.  François  I'""  eût  dû 
se  borner  à  empêcher  son  rival  de  devenir 
empereur,  sans  prétendre  pour  lui-même  à 
l'Empire.  Il  eût  probablement  réussi ,  et  eût 
épargné  de  grands  maux  à  la  F'rance  et  à 
l'Europe. 

Mais  François  et  Charles  ne  songèrent 
qu'à  l'emporter  l'un  sur  Fautre  à  tout  prix. 
De  même  que  le  pape  n'est  élu  que  i)ar  le 
collège  des  cardinaux,  l'empereur  n'était 
choisi  que  par  le  collège  des  électeurs.  Il 
n'y  avait  que  sept  électeurs  :  trois  princes 
ecclésiastiques,  les  archevêques  de  Mayence, 
de  Cologne  et  de  Trêves ,  et  quatre  princes 
laïques,  le  duc  de  Saxe,  U  comte  palatin  du 
Rliin,  le  margrave  de  Brandebourg  et  le  loi 
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Maison  cri  liois  iw  ijsit'U\. 


i\a  Hollômo.  Il  y  eut  de  honteux  trafics  entre 
les  deux  prétendants  et  les  électeurs.  Sur  les 
sept  électeurs,  il  y  en  avait  qnatni  qui  ne  fai- 
saient qu(;  se  vendre  et  se  revendre. 

L'empereur  Maximilien  mourut  le  12  jan- 
vier 1519,  et  la  succession  ("ut  ()uvei't(\ 

Le  pape,  quoique  au  fond  il  eût  mieux  aimé 
ni  l'un  ni  l'autre,  soutenait  François  contre 
(lliarles;  mais  le  pape,  en  ce  temps-lA.  n'é- 
tait pas  j)opulairc  en  All«Mna^'-ii(\  o\  il  sulli- 
sait  qu'il  iùi  d'un  côté  pour  que  l'opinion 
de  l'autre  .allât  L'opiuion  publiqur^  i\o  l'AUc- 

T.    II. 


magne  se  prononçait  fortement  contre  Fran- 
çois P"".  Les  Allemands  ne  voulaient  j)as  du 
roi  de  France,  et  ils  avaient  raison  ;  mais  ils 
eussent  dil  vouloir  un  vrai  prince  allemand, 
et  non  pas  un  prince  sans  patrie,  comme 
Charles,  qui  était  comme  un  mélanine  de 
Flamand,  de  lioui-iruiirnon ,  d'Kspaj.rnol  et 
d'Allemand,  et  qui  n'appartenait  en  réalité  A 
aucun  pays  ni  à  aucun  peuple.  L'.Mlematrne 
devait  être  subordonnée  A  des  intérêts  étran- 
n-ers  tout  aussi  bien  avec  Charles  qu'avec 
l'rauçois. 

80 
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Kilo  110  lo  comprit  pas.  Los  «''loct(Mirs  codô- 
roiit  fi  la  pression  du  dohors  ;  Chaiios  lut  ôlu 
lo  "JS  juin.  On  l'appalR  dopuis  ce  temps  Tem- 
poreur  Cliarlos-Uuiut. 

Lo  nouvel  empereur  réunissait  dans  ses 
mains  TEspaj^ne;  Naples,  avec  la  Sicile  et 
la  Sardaig-ne,  et  beaucoup  de  places  enler^^es 
aux  musulmans  sur  la  côte  d'Afrique;  les 
Pavs-Has,  c'est-à-dire  la  Hollande  et  la  Bel- 
p^pio,  moins  l'évôché  de  Liège  (et  la  Bel- 
gique comprenait  alors  toute  la  Flandre  et 
l'Artois);  enfin,  les  domaines  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche,  qui,  avec  l'Autriche 
proprement  dite  et  le  Tvrol ,  comprenaient 
une  partie  de  la  Souabe  et  de  l'Alsace. 

Cette  vaste  domination  avait  encore  chance 
de  s'accroître  largement  par  suite  de  traités 
qui  promettaient  à  la  maison  d'Autriche,  dans 
certains  cas,  la  réversibilité  des  couronnes 
de  Bohême  et  de  Hongrie. 

Pour  la  première  fois,  depuis  des  siècles, 
la  couronne  impériale  se  trouvait  sur  la  tète 
d'un  prince  qui  disposait  de  forces  en  rap- 
port avec  la  grandeur  du  titre  d'empereur; 
et  ce  titre  n'exprimait  pas  seulement  le  droit 
de  commander  à  l'Allemagne  :  l'Empire  s'ap- 
pelait le  Saint-Empire  romain,  ce  qui  signi- 
fiait l'Empire  romain  chrétien.  Ce  titre  expri- 
mait la  prétention  à  la  suprématie  sur  tous 
les  rois. 

Les  électeurs  essa3'èrent  de  limiter  la  puis- 
sance de  Charles-Quint  en  lui  imposant  l'en- 
gagement de  ne  rien  faire  de  considérable 
sans  leur  consentement.  H  promit  tout  ce 
qu'on  voulut;  mais  il  était  bien  résolu  à  ne 
se  laisser  arrêter  par  personne  dans  l'exé- 
cution de  ses  plans. 

La  lutte  était  inévitable  entre  le  nouvel  em- 
pereur et  le  roi  de  France.  Les  deux  rivaux 
tâchèrent,  chacun  d  leur  côté,  d'obtenir  l'al- 
liance du  roi  d'Angleterre.  François  I"""  et 
Henri  VIII  eurent  ensemble,  sur  les  confins 
de  la  Picardie  maritime  et  du  territoire  an- 
glais de  Calni.-.  entre  Tiiiines  et  .\rdres,  une 
conférence  qui  est  connue  dans  l'histoire  sous 


le  nom  do  cûrûp  du  Drap  d'or,  ù  cause  dos 
tentes  de  drap  d'oi-,  doublées  en  velours,  (ju'a- 
vait  fait  faire  François  r'""  pour  lui  et  sa  cour. 

Les  deux  cours  disputèrent  de  magnifi- 
cence pendant  quinze  jours  de  tournois,  de 
bals  et  de  festins  ;  les  deux  rois  se  témoi- 
gnèrent beaucoup  de  courtoisie  et  de  cor- 
dialité :  toutefois,  l'entrevue  n'aboutit  à  rien. 
Charles-Quint  avait  attiré  à  lui  lo  tout- 
puissant  ministre  d'Henri  VIII,  le  cardinal 
Wolsey,  qui  espérait  que  l'empereur  l'aide- 
rait à  devenir  pape.  Comme  avait  fait  chez 
nous  le  cardinal  d'Amboise  au  temps  de 
Louis  XII,  Wolsey  subordonnait  tout  à  son 
rêve  de  papauté. 

Wolsey  empêcha  Henri  VIII  de  s'allier  à 
François  ^'^  On  dit  qu'Henri  VIII,  qui  était 
fort  vaniteux,  fut  très-piqué  d'avoir  été  jeté 
à  terre  par  François  P""  dans  une  lutte  à  la 
manière  des  Bretons,  et  que  cela  vint  en  aide 
à  Wolsey  (juin  1520). 

François  P'"  aimait  beaucoup  les-exercices 
de  corps,  et  l'on  ne  se  contentait  pas  à  sa 
cour  des  tournois  et  des  autres  jeux  cheva- 
leresques; on  s'y  livrait  de  vraies  batailles 
d'écoliers.  Dans  une  de  ces  bagarres,  le  roi 
reçut  un  tison  sur  la  tête,  et  faillit  en  mourir. 
A  la  suite  de  cet  accident,  il  fut  obligé  de  se 
faire  raser  la  tète;  de[)uis,  il  garda  les  che- 
veux courts,  et  se  laissa  pousser  la  barbe. 
Tout  le  monde  se  mit  à  la  mode  du  roi,  et 
les  cheveux  courts  et  la  barbe  longue  rem- 
placèrent les  cheveux  longs  et  le  menton 
rasé,  qui  avaient  été  longtemps  à  la  mode 
en  France. 

La  lutte  entre  François  I'-'"  et  Charles- 
Quint  fut  quelque  temps  retardée  par  les 
grands  embarras  qu'avait  l'empereur  en  Al- 
lemagne et  en  Espagne.  Heureusement  pour 
la  France,  la  puissance  de  Charles-Quint,  si 
étendue,  n'était  pas  bien  liée  dans  ses  di- 
verses parties  ni  bien  aff'ermie. 

En  Allemagne  était  commencée  une  grande 
révolution  roligjeuso  dont  nous  reparI(M"ons 
pins  tard.  En  Espagne,  les  populations  réa- 
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gissaient  contre  le  despotisme  de  la  royauté 
et  de  l'Inquisition;  elles  étaient  irritées  de 
se  voir  soumises  par  Charles  à  des  étran- 
gers, à  des  conseillers  flamands  et  wallons 
qui  s'emparaient  de  tout;  enfin,  elles  sen- 
taient que  l'élection  de  leur  roi  à  l'Empire 
compromettrait  l'Espagne  dans  toutes  sortes 
d'affaires  qui  ne  la  regardaient  en  rien.  Les 
principales  villes  castillanes  s'insurgèrent  et 
SG  confédérèrent  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1520. 

Charles-Qumt  craignit  que  son  jeune  frère 
Ferdinand  ne  se  mît  à  la  tête  de  la  révolte, 
et  il  prit  un  grand  parti,  afin  de  se  faire  de 
son  frère  un  auxiliaire  et  un  lieutenant  au 
lieu  d'un  ennemi.  Il  céda  au  jeune  Ferdi- 
nand, sous  sa  suzeraineté  impériale,  tous  les 
domaines  allemands  de  la  maison  d'Autriche, 
avec  les  droits  éventuels  sur  la  Hongrie  et 
sur  la  Bohême,  séparant  ainsi,  pour  l'avenir, 
la  maison  d'Autriche  en  deux  branches,  que 
leur  intérêt,  espérait-il,  porterait  à  rester 
unies  dans  les  affaires  de  l'Europe. 

Les  communes  insurgées  n'en  continuè- 
rent pas  moins  la  lutte,  à  la  fois  contre  la 
royauté  et  contre  la  noblesse.  François  P"" 
tenta  de  mettre  à  profit  la  guerre  civile  de 
Castille  pour  chasser  les  Espagnols  de  la 
Navarre,  et  rendre  ce  petit  royaume  à  la 
maison  gasconne  d'Albret  Le  roi  titulaire 
de  Navarre  était  alors  Henri  d'Albret,  qui  fut 
le  grand-père  maternel  d'Henri  IV.  Fran- 
çois P*",  dans  son  traité  de  l'an  1516  avec 
Charles,  s'était  réservé  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  Navarre  comme  allié  de  la  maison 
d'Albret,  sans  que  la  paix  fût  pour  cela  rom- 
pue partout  ailleurs  entre  lui  et  Charles. 

Les  populations  navarroises  se  déclarèrent 
pour  les  Français,  mais,  pendant  ce  temps, 
les  communes  de  Castille  perdaient  une  ba- 
taille décisive  contre  l'armée  royale  et  féo- 
dale (avril  1521).  Le  général  de  l'armée  po- 
pulaire fut  pi'is  et  décapité. 

La  plupart  des  communes  castillanes  mi- 
reni  bas  les  armos  ;  mais  la  grande  cité  de 


Tolède,  anHnée  par  la  courageuse  veuve  du 
général  mis  à  mort.  Maria  Pacheco,  continua 
de  se  défendre.  Maria  Pacheco  appela  les 
F'rançais  en  Castille  ;  mais  le  général  fran- 
çais l'Esparre,  qui  n'avait  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  une  telle  entreprise,  fut  re- 
poussé par  des  forces  très-supérieures,  suivi 
en  Navarre  par  l'armée  royale  d'Espagne,  et 
accablé  auprès  de  Pampelune  (30  juin).  La 
Navarre,  dont  les  Espagnols  avaient  déman- 
telé toutes  les  forteresses,  ne  put  se  défendre, 
et  retomba  au  pouvoir  de  Charles-Quint. 

L'intrépide  Maria  Pacheco  défendit  Tolède 
plusieurs  mois  encore.  Tolède  lut  enfin  obli- 
gée de  se  rendre,  et  Charles-Quint  resta  com- 
plètement le  maître  en  Espagne.  L' Aragon, 
quoique  fort  agité,  n'avait  pas  suivi  le  mou- 
vement de  la  Castille.  Charles-Quint  usa  de 
la  victoire  avec  habileté,  et,  tout  en  pour- 
suivant impitoyablement  les  chefs  de  l'in- 
surrection, il  ménagea  les  masses,  ne  donna 
plus  exclusivement  les  emplois  à  des  étran- 
gers, affecta  de  se  montrer  bon  Espagnol  et 
de  respecter  les  moeurs  et  les  habitudes  du 
pays,  tandis  qu'il  étouffait  la  liberté  poli- 
tique; il  parvint  à  regagner  les  Espagnols 
en  exaltant  leur  orgueil  national  et  en  ou- 
vrant à  leur  ambition  une  large  carrière  au 
dehors.  Il  les  lança  sur  l'Europe  et  sur  l'A- 
mérique. 

L'ardeur  des  grands  voyages  de  mer  et 
des  conquêtes  lointaines  avait  toujours  été 
croissant  chez  les  Espagnols  depuis  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  par  Christophe  Co- 
lomb. En  1513,  Balboa,  du  liaut  des  monta- 
gnes de  l'isthme  de  Panama,  avait  découvert 
lo  grand  océan  Pacifique,  qui  couvre  presque 
la  moitié  du  globe.  En  1520,  Magellan  venait 
de  passer  dans  ce  grand  océan  par  le  détroit 
qui  a  gardé  son  nom,  à  l'extrémité  méridio- 
nale de  l'Amérique  du  Sud  ;  il  s'était  avancé 
par  lo  grand  océan  Pacifique  jusqu'à  la  mer 
des  Indes,  et  le  tour  du  monde  s'accomplis- 
sait pour  la  première  fois.  En  1519,  Fernand 
Cortez  avait  envahi,  avec  quelques  ceut;iines 
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d'hommes,  un  vaste  empire  civilisé  sur  le 
continent  de  rAmériquo  du  Nord ,  Tempire 
du  Mexique.  Il  s'en  empara  en  trois  ans. 
Quelques  années  plus  tard ,  Pizarre  conquit 
de  même  une  autre  grande  monarchie,  le 
Pérou,  sur  le  continent  de  l'Améiique  du 
Sud  (1531-1533). 

Quand  on  lit  les  récits  de  ces  prodigieux 
événements ,  on  est  d'abord  partagé  entre 
l'admiration  qu'inspii-ent  le  courage  et  la 
persévérance  indomptable  des  conquérnnts 
espagnols,  et  l'iiorreur  de  leur  inhumanité 
sans  égale  et  de  leur  insatiable  rapacité. 
L'horreur  tinit  par  l'emporter,  lorsque,  après 
la  conquête  du  Mexique,  où  les  Mexicains 
luttaient  de  cruauté  avec  les  Espagnols,  on 
voit  ceux-ci  })lus  barbares  encore  envers  les 
populations  si  douces  et  si  inoffensives  du 
Pérou  qu'envers  les  farouches  Mexicains. 
Dans  le  grand  archipel  des  Antilles,  les  Es- 
pagnols détruisirent  la  population  primitive 
tout  entière.  Les  peuples  civilisés  du  double- 
o'ontinent  américain  étaient  trop  nombreux 
pour  être  anéantis  de  la  sorte;  mais  ce  qui 
ne  fut  pas  détruit  fut  soumis  au  plus  dur 
esclavage,  et  assujetti  à  des  travaux  acca- 
blants pour  l'exploitation  des  mines  d'or  et 
d'argent,  qui  valurent  aux  conquérants  des 
richesses  énormes. 

Ces  richesses,  acquises  par  le  sang  et  les 
larmes  de  tant  de  malheureux,  accrurent  ex- 
traordinairement,  pour  un  temps,  la  puis- 
sance de  l'Espagne  ;  avec  le  fer  et  l'or,  elle 
s'imagina  pouvoir  conquérir  le  monde.  Cette 
prospérité  criminelle  ne  devait  pas  longtemps 
durer,  et  les  trésors  de  l'Amérique  devaient 
causer  la  ruine  de  l'Espagne. 

Les  Espagnols  oublièrent  que  l'or  et  l'ar- 
gent ne  sont  que  le  signe  qui  représente  la 
richesse,  mais  non  pas  la  richesse  elle-même; 
que  la  vraie  richesse,  c'est  ce  qui  sert  direc- 
tement à  l'entretien  de  la  vie  humaine,  et 
s'obtient  et  se  renouvelle  par  le  travail.  Les 
Espagnols  se  crurent  désormais  trop  riches 
et  trop  nobles  pjur  travailler,  et  l'or  mal  ac- 


quis, dont  ils  étaient  si  fiers,  passa  peu  à  peu 
de  leurs  mains  oisives  dans  les  mains  labo- 
rieuses des  autres  nations. 

Charles-Quint,  assuré  de  l'Espagne,  i)rit 
l'offensive  contre  l;i  France.  Pendant  que  la 
médiation  d'Henri  \'II1  paraissait  acceptée 
des  deux  côtés,  un  des  généraux  de  l'empe- 
reur bloqua  Tournai,  et  deux  autres  se  jetè- 
rent brusquement  sur  Mézières  avec  trente- 
cinq  mille  hoinmesi 

Mézières,  qui  est  comme  la  clef  de  la  Cham- 
pagne, était  mal  en  défense.  François  r'""  ré- 
para celte  négligence  en  envoyant  Bayard  à 
^lézières.  Le  bun  chevalier,  comme  on  l'ap- 
pelait, valut  à  lui  seul  une  armée.  Il  anima 
si  bien  la  garnison,  que  cette  mauvaise  place 
tint  plus  d'un  mois. 

L'armée  française  eut  le  temps  de  se  ras- 
sembler et  d'arriver  à  l'aide.  Les  Impériaux 
se  retirèrent.  François  I*-'""  entra  à  leur  suite 
en  Haiiiaut,  franchit  l'Escaut  avant  que  l'en- 
nemi se  fût  mis  en  mesure  de  lui  tlisputer  le 
passage,  et  atteignit  les  Impériaux  sur  la  rive 
gauche  du  lleuve. 

Il  n'avait  devant  lui  qu'un  corps  de  seize 
mille  hommes.  S'il  eût  attaqué  sur-le-champ, 
il  eût  écrasé  ce  corps,  et  tout  le  reste  des 
troupes  impériales  se  fût  dispersé.  L'empe- 
reur, qui  était  à  Valenciennes,  croyant  tout 
perdu,  s'enfuit  en  Flandre.  Le  roi  remit  l'at- 
taque au  lendemain,  et  refusa  ainsi,  dit  un 
historien  de  ce  temps,  la  bonne  fortune  qui 
ne  devait  plus  revenir.  L'armée  ennemie 
eut  le  temps  d'opérer  sa  retraite  (22  octobre 
1521). 

Ce  n'était  point  timidité  chez  le  vainqueur 
de  Marignan,  mais  esprit  de  contradiction. 
François  I'-'  n'avait  [)as  voulu  attaquer,  parce 
que  son  connétable  avait  vivement  conseillé 
l'attaque.  Le  connétable  était  un  piiiice  du 
sang,  le  duc  Charles  de  Hourbon,  et  il  y  avait 
entre  le  roi  et  lui  une  opposition  de  caractère 
poussée  jusqu'à  l'aversion.  Leur  antipathie 
devait  causer  de  plus  grands  maux  que  l'oc- 
casion perdue  près  de  Valeiicieuues. 


POFLLAIKE. 


45 


tiilrevue  du  iain|i  du  Drap  d'or. 


Les  Français  s'^i'^f^'^ient  cependant  Tavan- 
tage,  avaient  \ms  plusieurs  places  en  llai- 
naut,  et  s'api)rôtaient  à  débloquer  Tournai. 
Henri  VIII,  ou  plutôt  son  ministre  Wolsey, 
se  mit  à  la  traverse,  et  proposa  une  trêve 
entre  l'empereur  et  la  lYance,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  d'Anj^leterre,  dont  la  médiation  avait 
été  acceptée  en  principe,  eût  prononcé  sur  le 
fond  de  la  querelle. 

liomme  on  venait  d'accepter  de  part  et 
d'autre,  arriva  la  nouvelle  que  les  troupes 
françaises  avaient  recouvré  l'avantage  vers 


les  Pyrénées  et  avaient  pris  Fontarabie .  qui 
leur  donnait  l'entrée  des  provinces  basques. 

Charles-Quint,  soutenu  par  b»  médiateur 
anglais,  redemanda  Fontarabie.  François  I"^^"" 
refusa  de  la  rendre,  attendu  qu'elle  avait  été 
prise  avant  la  trêve  conclue.  La  trêve  fut 
rompue,  le  moment  favorable  |>our  secourir 
Tournai  était  passé,  et  cet  important  avant- 
poste  de  la  France  fut  ptM'du.  Tournai  fut 
obligé  de  se  rendre  (fin  décembre). 

Pendant  ce  temps  ,  le  médiateur  se  faisait 
cinuMui.   HiMiri  \1II     entraîné  par  Wolsey, 
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avait  sij,'-iié  secrètement  un  tiailo  cralliaiunî 
avec  Tenipereur  et  le  pape.  C'était  une  mau- 
vaise j)olitique  pour  l'Angleterre,  qui  n'avait 
pas  intérêt  ù  aui^inenter  la  puissance  exor- 
bitante (le  (lliarles-CJuint.  (Juant  à  Léon  X, 
la  peur  qu'il  avait  de  la  révolution  l'elijJi'ieuse 
qui  continuait  en  Allemaj^ne  l'avait  mis  ù  la 
discrétion  de  l'empereur  {'21  novembre  1521). 

Les  choses  allaient  mal  en  Italie.  Le  Mi- 
lanais, envahi  par  une  armée  espagnole  et 
papale,  était  presque  entièrement  reperdu. 
Les  exactions  du  gouverneur  français  Lau- 
trec  avaient  poussé  les  Milanais  à  se  sou- 
lever en  faveur  des  ennemis  de  la  France,  et 
ce  gouverneur  avait  recouru  à  ces  exactions 
parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  de  France  l'ar- 
gent qui  lui  était  promis  pour  payer  ses  sol- 
dats . 

La  mort  de  Léon  X  (P""  décembre  1521) 
arrêta  les  progrès  des  ennemis  en  Italie.  Ce 
pape,  si  aimé  des  artistes,  mais  sous  le  pon- 
titicat  duquel  eut  lieu  une  grande  catastrophe 
pour  l'Église  catholique,  la  révolution  reli- 
gieuse d'Allemagne,  fut  remplacé  par  un  an- 
cien précepteur  de  Charles-Quint,  un  théo- 
logien hollandais,  qui  fut  le  pape  Adrien  VI. 

Grâce  aux  profusions  du  roi  et  de  sa  mère, 
il  ne  restait  plus  trace  en  France  du  bon 
ordre  financier  établi  sous  Louis  XII.  Le 
chancelier  Duprat,  qui  était  comme  premier 
ministre  par  la  faveur  de  la  mère  du  roi,  fit 
de  l'argent  à  tout  prix  pour  qu'on  pût  soutenir 
la  guerre.  La  taille  fut  augmentée  arbitrai- 
rement dans  la  plupart  des  provinces  ;  dans 
les  autres,  avec  le  consentement  que  n'osè- 
rent refuser  les  États  Provinciaux.  Le  roi 
demanda  des  aides  aux  principales  villes. 
Louis  XII  avait  vendu  les  olFices  civils  et 
financiers,  et  le  service  public  ne  s'en  était 
pas  bien  trouvé.  François  P'"  vendit  les  of- 
fices judiciaires.  Il  créa,  au  Parlement  de 
Paris  et  dans  tous  les  autres  corps  de  ma- 
gistrature, des  charges  nouvelles  à  prix  d'or. 
Les  parlements  protestèrent  en  vain.  Cela 
amena  une  révolution  dans  la  constitution 


des  parlenuMits.  Les  membres  (hi  Farlemeni 
avaient  été  d'abord  nommés  par  les  rois  ;  puis 
ils  avaient  obtenu  de  se  recruter  eux-mêmes 
par  voie  d'élection  ;  quand  leurs  charges 
furent  devenues  vénales,  elles  redevinrent, 
comme  les  anciens  otïices  féodaux,  des  pro- 
priétés de  famille,  et  se  transmirent  hérédi- 
tairement, moyennant  un  droit  annuel  payé 
au  roi. 

La  magistrature  perdit  en  dignité  et  en 
moralité  à  ce  changement  ;  néanmoins,  elle 
garda  l'esprit  de  corps  et  l'indépendance 
qu'elle  avait  acquise  vis-à-vis  du  pouvoir. 

Un  autre  expédient  financier  du  chance- 
lier Duprat  eut  des  conséquences  qui  durent 
encore.  Il  créa-,  pour  la  première  fois,  des 
rentes  perpétuelles,  sous  la  forme  d'un  em- 
prunt consenti  par  une  assemblée  des  nota- 
bles parisiens,  et  réparti  entre  les  habitants 
aisés.  Ces  rentes  se  payaient  à  l'Hôtel  de 
ville  de  Paris.  Ce  fut  là  le  commencement 
de  la  dette  publique  (27  septembre  1522). 

On  demanda  aussi  un  grand  secours  au 
clergé. 

Avec  cet  argent,  on  leva  vingt-quatre  mille 
fantassins  français  et  seize  mille  Suisses. 
L'expérience  eût  dû  faire  renoncer  à  ces  mer- 
cenaires étrangers;  mais  on  ne  recourait 
qu'à  contre-cœur  à  l'infanterie  française.  Il 
semblait  qu'on  eût  peur  d'elle. 

On  eut  bientôt  à  se  repentir  d'avoir  appelé 
les  Suisses.  Ennuyés  des  lentes  opérations 
par  lesquelles  les  généraux  français  et  im- 
périaux se  tenaient  en  échec  dans  le  Mila- 
nais, les  Suisses  forcèrent  le  gouverneur 
français  du  Milanais  à  attaquer  l'ennemi 
dans  une  forte  position  ajjpelée  la  Bicocca. 
Une  première  attaque  ayant  été  repoussée 
avec  perte ,  les  Suisses  ne  voulurent  pas  re- 
venir à  la  charge,  et  s'en  retournèrent  dans 
leur  pays  (fin  avril  1522) 

Les  Français,  devenus  les  plus  faibles,  fu- 
rent obligés  d'évacuer  le  Milanais,  et  Gènes 
se  laissa  surprendre  et  piller  par  les  ennemis 
(.]()  mai). 
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Il  ne  resta  ainsi  plus  rien  des  fruits  de  la 
victoire  do  Marignan. 

Lorsque  le  gouverneur  dépossédé  du  Mi- 
lanais, Lautrec,,  se  présenta  devant  le  roi, 
François  r'""  lui  reprocha  de  lui  avoir  perdu 
son  héritage  de  Milan 

—  C'est  Votre  Majesté  qui  l'a  perdu,  et  non 
pas  moi,  répondit  Lautrec.  La  gendarmerie 
a  servi  dix-huit  mois  sans  toucher  un  denier, 
et  les  Suisses  ne  m'eussent  point  contraint  de 
combattre  à  mon  désavantage  s'ils  avaient 
eu  paiement. 

—  Je  vous  ai  envoyé  l'an  passé  400,000  écus 
d'or,  répliqua  le  roi. 

—  Je  n'en  ai  pas  touché  un  écu ,  dit  Lau- 
trec. 

Le  roi  manda  le  surmtendant  des  finances, 
Semblançai,  qui  reconnut  avoir  reçu  l'ordre 
du  roi,  mais  déclara  qu'au  moment  où  il  al- 
lait envoyer  l'argent.  Madame  d'Angoulême, 
mère  du  roi,  avait  mis  la  main  dessus.  Ma- 
dame d'Angoulême  démentit  le  surintendant; 
mais  il  montra  sa  quittance. 

François  P*"  était  si  faible  pour  sa  mère, 
que,  même  après  le  grand  mal  qu'elle  venait 
de  lui  faire,  elle  recouvra  bientôt  tout  son 
crédit,  et  finit  par  trouver  moyen  de  se  venger 
cruellement  du  surintendant,  qui  n'était  cou- 
pable que  d'avoir  dit  la  vérité.  En  1527,  aidée 
par  son  Duprat,  le  chancelier,  aussi  méchant 
qu'elle,  elle  parvint  à  faire  condamner  à  mort 
Semblançai,  pour  do  prétendues  malversa- 
tions, par  une  commission  déjuges  arbitrai- 
rement choisis.  Le  vieux  surintendant  fut 
pendu  à  ce  gibet  de  Montfaucon  où  avaient 
passé,  avant  lui.  Enguerrand  de  Marigni  et 
plus  d'un  autre  ministre 

Lorsque  mourut  Louise  de  Savoie,  en  1531, 
on  trouva  dans  ses  coffres  1,500,000  écus 
d'oi".  Là  étaient  les  400,000  écus  qui  avaient 
causé  la  ruine  de  l'armée  d'Italie  et  la  perte  de 
Semblançai,  et  bien  d'autres  trésors  amassés 
en  seize  ans  par  l'avare  Louise  aux  (lôj)ens 
de  la  France. 

Au  moment  où  les  possessions  d'Italie  se 


perdaielit,  l'Angleterre  se  déclarait  contre 
nous.  Une  flotte  anglaise  surprit  et  pilla  Mor- 
laix,  en  Bretagne;  mais  un  corps  d'armée 
anglais,  réuni  à  un  corps  d'armée  impérial, 
attaqua  en  vain  la  Picardie,  et  les  Espagnols 
ne  réussirent  pas  à  reprendre  Fontarabie. 

Sur  notre  frontière  de  l'est,  on  ne  se  battit 
pas.  Un  traité  de  neutralité  fut  conclu  entre  les 
deux  Bourgognes  française  et  autrichienne 
par  la  médiation  des  cantons  suisses,  et  ces 
deux  provinces  furent  longtemps  préservées 
des  maux  de  la  guerre  qui  désolaient  tant 
d'autres  contrées. 

Le  pape  Adrien  VI,  qui  ne  ressemblait  en 
rien  à  ses  prédécesseurs,  et  qui  était  un 
homme  pieux  et  simple,  n'avait  pas  d'ambi- 
tion pour  son  compte  ni  même  pour  le  saint- 
siége.  Il  ne  croyait  pas  à  l'infaillibilité  du 
pape,  et  reconnaissait  que  le  pape  est  sus- 
ceptible d'errer  en  matière  de  foi.  Il  avait 
d'abord  voulu  sincèrement  interposer  son 
arbitrage  et  ramener  la  paix.  ]N''ayant  pas 
réussi,  il  se  laissa  entraîner  par  son  ancien 
élève  Charles-Quint,  et  signa  avec  Charles 
et  Henri  VIII  un  pacte  pour  la  garantie  de 
l'Italie  contre  la  PYance  (3  août  1523). 

Venise,  à  son  tour,  jugeant  les  affaires  de 
France  trop  mal  conduites,  crut  devoir,  pour 
sa  sûreté,  passer  du  côté  de  la  coalition. 

François  P%  cependant,  s'apprêtait  à  un 
grand  effort  pour  réparer  ses  revers  d'Italie. 
Il  rassemblait  une  puissante  armée,  dont  une 
partie  était  déjà  descendue  en  Piémont.  Il 
était  en  route  pour  Lyon,  quand  la  révélation 
d'un  complot  tramé  contre  sa  couronne  et 
contre  la  France  vint  rompre  son  voyage 
(août  1523). 

L'auteur  du  complot  était  le  chef  d'une 
branche  de  la  maison  royale,  le  connétable 
duc  de  Bourbon,  qu'on  pouvait  appeler  le  der- 
nier des  grands  vassaux,  parce  que  lui  seul 
en  France  possédait  encore  d'assez  grands 
fiefs  i>()ur  foi-mer  une  vraie  principauté 

Cette  puissance  dangereiuse  pour  TKtat 
était  l'ouvrage  de  quelqu'un  qui  avait  pour- 
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tant  bien  servi  l'État  Louis  XI,  autrefois, 
«Ml  manant  sa  fillo  Anne  de  l'Yance  ù  Pierre 
(1«»  Hourbon ,  ;iv;iit  imposé  à  son  pondre  la 
l'oiidition  quo,  s'il  mourait  sans  (Milant  inàlo, 
ri»t''ritai::e  de  Hourbon  serait  dévolu  ;\  la  cou- 
ronne. A  TavéïK^ment  de  Louis  XII,  Anne 
lie  France,  (pii  ii'cspciait  plus  nvoii-  de  lils, 
obliîit  du  roi  que  la  condition  inqioséo  par 
son  père  à  son  mari  serait  annulée,  et  que 
sa  fille  Suzanne  hériterait  des  domaines  de 
Bourbon. 

A  la  mort  du  duc  Pierre  de  Bourbon,  le 
jeune  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Mont- 
pensier,  disputa  l'héritage  à  sa  cousine  Su- 
zanne au  nom  de  la  loi  salique,  qui  s'ap- 
pli(piait  aux  successions  des  princes  de  la 
maison  royale  comme  à  l'héritage  de  la  cou- 
ronne. Les  prétentions  des  deux  parties  fu- 
i*ent  co:ifondues  par  le  maringe  de  Charles 
de  Bourbon  avec  sa  cousine  (1501).  Charles 
de  Bourbon  eut  ainsi  dans  les  mnins,  en  do- 
maine seigneurial,  le  Bourbonnais,  la  moitié 
de  l'Auvergne,  la  Marclio,  le  Beaujolais,  le 
Forez,  la  Dombe,  le  comté  de  Montpensier, 
Clermont  en  Beauvaisis,  et  d'autres  tiels 
encore. 

A  l'avènement  de  François  I*-'"",  il  joignit  à 
cette  grande  situation  personnelle  le  premier 
des  otlices  de  la  couronne,  l'olFice  de  conné- 
table, avec  de  grosses  pensions.  Le  roi,  ce- 
pendant, ne  Taimait  pas;  leurs  caractères 
étaient  trop  contraires  :  Charles  était  cou- 
vert, roide  et  mal  endurant,  autant  que  le 
roi  était  franc,  ouvert  et  mobile.  MaisCiiarles 
avait  l'appui  de  quelqu'un  qui  régnait  plus 
que  le  roi  lui-même  Madame  d'Angoulème, 
Louise  de  Savoie,  mère  du  roi,  s'était  prise 
de  passion  pour  lui. 

Leur  bonne  intelligence  dura  peu.  Louise 
eût  voulu  empêcher  le  connétable  d'aller  faire 
sa  charge  à  la  guerre,  et  le  garder  auprès 
d'elle.  Il  ne  sut  pas  cacher  son  ennui,  et  l'a- 
mour «lédaignc  se  changea  en  haine.  Louise 
ne  songea  plus  qu'à  abattre  celui  qu'elle 
avait  contribué  A  élever,  et  qu'n  redoubler 


l'antipathie  naturelle  de  son  fils  pour  le  con- 
nétable. 

Cela  commença  [);u"  <les  passe-droits  faits 
en  maintes  occasions  au  connétable;  mais 
Louise  préparnit  une  plus  redoutable  ven- 
geance. La  duchesse  Suznnne  de  Bourbon 
était  mort(»  le  1\S  avril  l.")?].  L'année  sui- 
vanli^  Louise  réclama  devant  le  Parlement 
de  Paris  l'héritage  de  Bourbon,  comme  plus 
proche  parente  de  la  feue  duchesse  que  n'é- 
tait le  duc  Chai'les. 

L'avocat  général  au  ParleuKMit,  d'un  autre 
côté,  réclama  l'héritage  au  nom  de  la  cou- 
ronne 

Le  procès  traîna.  Le  Parlement  de  Paris, 
pour  la  première  fois,  ne  soutint  pas,  dans 
un  procès  féodal,  l'intérêt  de  la  couronne.  Le 
Parlement  était  très-mécontent  du  Concordat, 
de  la  nouvelle  vénalité  des  charges,  des  fa- 
çons arbitraires  du  roi  et  du  chancelier,  et 
faisait  de  l'opposition  en  toute  occasion. 

Quant  au  connétable,  s'estimant  dégagé  de 
ses  devoirs  féodaux  par  l'injustice  que  lui 
faisait  le  roi,  il  ne  comprit  pas  que,  si  l'on 
peut  être  dégagé  de  ce  qu'on  doit  A  un  prince, 
on  ne  l'est  jamais  de  ce  qu'on  doit  à  la  patrie. 
Il  offrit  secrètement  son  épée  à  Charles-Quint, 
et  lui  demanda  sa  sœur  en  mariage. 

Le  moment  semblait  propice  aux  complots 
et  aux  révoltes.  Le  mécontentement  de  la  ma- 
gistrature et  du  clergé  avait  gagné  les  autres 
classes.  Le  désordre  était  grand  en  France. 
Les  soldats,  qu'on  ne  payait  pas,  couraient  et 
pillaient  partout,  formés  en  grosses  bandes, 
et  livraient  de  vraies  batailles  aux  popula- 
tions exaspérées.  Il  fallut  faire  marcher  con- 
tre les  bandes  un  maréchal  de-France. 

Le  Parlement,  après  bien  des  délais,  se 
déclara  incompétent,  et  renvoya  le  procès  de 
la  succession  de  Bourbon  au  conseil  du  roi. 
C'était,  en  réalité,  se  déclarer  contre  le  roi, 
et  lui  renvoyer  la  responsabilité  de  l'affaire 
(l'-'-aoùt  152:3). 

Le  connétable  avait,  la  veille,  signé  un 
pacte  secret  avec  un  cnvové  de  l'empereur. 
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Il  était  convenu  entre  le  connétable,  l'empe- 
reur et  le  roi  d'Angleterre,  qu'à  la  fin  d'août 
une  forte  armée  espagnole  attaquerait  le  midi  ; 
que  dix  mille  fantassins  allemands  entreraient 
dans  l'est  de  la  France,  où  Charles  de  Bour- 
bon les  rejoindrait  avec  ses  partisans;  enfin, 
que  le  roi  d'Angleterre  expédierait  une  bonne 
armée  soit  en  Normandie,  soit  en  Picardie, 
où  elle  serait  renforcée  par  d'autres  partisans 
de  Bourbon. 

Les  trois  conjurés  laissaient  dans  le  vague 
ce  qu'ils  fiM'aient  de  la  proie;  mais  ils  étaient 

T.    11. 


bien  d'accord  pour  se  jeter  dessus.  Dans  les 
derniers  jours  d'août,  Allemands,  Anglais, 
Espagnols  et  Flamands,  se  mirent  en  mou- 
vement pour  remplir  chacun  leur  rôle.  Mais 
le  connétable,  qui  devait  soulever  le  centre 
du  royaume  pendant  que  les  étrangers  atta- 
queraient les  extrémités,  ne  pouvait  pas  bou- 
ger, parce  que  le  centre  était  rempli  de  trou- 
pes en  marche  sur  l'Italie. 

Il  attendait;  mais,  pendant  ce  temps,  le  mi. 
sur  la  route  de  Paris  à  Lyon,  recevait  avis  que 
deux  gonlilshiMumes  normands  avaient  ré- 
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vélo  qu'un  jjrand  porsonnajje  de  sanp  royal 
avait  voulu  les  en^Mgor  ù  introduire  les  An- 
glais dans  leur  province. 

François  I"""  alla,  bien  accompagné,  droit  à 
Moulins,  chel-lieu  du  Bourbonnais. 

François  avait  senti  que,  si  Charles  de 
liourbon  était  devenu  criminel ,  c'était  lui 
qui  Pavait  poussé  au  crime,  et,  pris  d'un 
bon  sentiment ,  il  voulait  tout  réparer  et  tout 
c  tracer. 

Il  dit  au  connétable  qu'il  savait  que  l'em- 
pereur tâchait  de  l'attirer  à  son  service,  mais 
qu'il  ne  devait  pas  craindre  de  perdre  son 
bien,  parce  qu'il  lui  rendrait  tout,  dans  le 
cas  où  le  procès  serait  jugé  contre  lui. 

Le  connétable  ne  s'y  fia  pas.  Il  savait  le 
roi  capable  d'un  mouvement  généreux,  mais 
incapable  de  persévérer  contre  les  mauvaises 
influences  qui  le  gouvernaient.  Il  prétendit 
avoir  repoussé  les  avances  de  l'empereur, 
se  dit  malade,  pour  ne  pas  suivre  le  roi  en 
Italie,  puis,  le  roi  parti,  il  alla  s'enfermer 
dans  le  château- fort  de  Chantelle,  d'où  il 
essaya  de  négocier  avec  François  P'.  Averti 
que  des  troupes  s'avançaient  contre  Chan- 
telle, il  ne  crut  pas  pouvoir  s'y  défendre,  se 
jeta,  déguisé,  avec  un  seul  compagnon,  dans 
les  montagnes  d'Auvergne,  gagna  le  Rhône, 
et  enfin  la  Franche-Comté,  où  il  avait  donné 
rendez- vous  à  ses  amis  (septembre  1523). 

Pendant  que  le  connétable,  au  lieu  d'enta- 
mer une  grande  guerre  civile,  comme  il  l'a- 
vait promis  à  ses  alliés,  gagnait  en  fugitif  la 
terre  étrangère,  la  triple  attaque  préparée 
contre  la  FVance  avait  lieu. 

Les  coalisés  avaient  cru  trouver  la  FYance 
divisée  et  désorganisée;  ils  la  trouvèrent  tout 
entière  unie  contre  eux.  Devant  l'invasion, 
tous  les  mécontentements  s'étaient  effacés; 
les  complices  du  connétable  avaient  été  ar- 
rêtés sans  résistance  ou  obligés  de  s'enfuir 
comme  lui. 

Dix  ou  douze  mille  Allemands  avaient  es- 
sayé de  pénétrer  par  la  Franche- Comté  et  la 
Lorraine  en  Champagne;  ils  furent  battus  c* 


chassés  par  les  gouverneurs  de  Champagne 
et  de  Bourgogne.  \'ingt-cinq  mille  Espagnols 
assiégèrent  inutilement  liayonne.  Trente  ou 
trente-cinq  raille  Anglais,  Belges  et  Hollan- 
dais envahirent  la  Picardie,  franchirent  la 
Somme,  et  i)oussèrent  jusqu'à  onze  lieues  de 
Paris;  mais  là,  ayant  peur  d'être  pris  entre 
Paris  et  les  garnisons  de  Picardie,  ils  tour- 
nèrent le  dos  et  repartirent  pour  l'Artois.  Le 
seul  résultat  de  tout  ce  grand  mouvement  fut 
la  reprise  de  Fontarabie  par  les  Espagnols 
(septembre-novembre  1523). 

L'armée  royale  de  France,  déjà  au  delà  des 
Alpes,  n'avait  pas  môme  suspendu  sa  marche 
vers  le  Milanais.  Seulement  le  roi  en  avait 
donné  le  commandement  à  son  favori  Bonni- 
vet,  au  lieu  de  la  conduire  en  personne. 

Le  favori  du  roi  ne  sut  point  tirer  parti  de 
cette  belle  armée  de  quarante  mille  hommes, 
et  ne  reprit  pas  Milan. 

L'armée,  vers  la  fin  de  l'hiver,  se  trouva 
très-affaiblie  par  les  souffrances  qu'elle  avait 
endurées  et  par  le  licenciement  d'une  grande 
partie  de  l'infanterie,  renvoyée  faute  d'ar- 
gent. L'armée  ennemie,  c'est-à-dire  impé- 
riale, papale,  milanaise  et  vénitienne,  s'était 
au  contraire  renforcée,  et  Charles  de  Bourbon 
venait  de  la  rejoindre,  avec  le  titre  de  lieute- 
nant général  de  l'empereur. 

Les  coalisés  ressaisirent  l'offensive.  Les 
Suisses ,  qu'on  s'obstinait  toujours  à  em- 
ployer, malgré  les  mauvais  services  qu'ils 
avaient  rendus ,  abandonnèrent  l'armée  et 
s'en  retournèrent  ciiez  eux.  Bonnivet  se  re- 
plia sur  les  Alpes,  et  confia  l'arrière-garde  à 
Bayard  pour  protéger  la  retraite. 

Bayard  soutint  longtemps  tout  l'eflbrt  de 
l'avant-garde  ennemie,  et  sauva  l'armée; 
mais  il  lui  en  coûta  la  vie.  Une  balle  iui 
ayant  brisé  l'échiné,  il  se  fit  descendre  de 
cheval  et  coucher  au  pied  d'un  arbre,  le  vi- 
sage tourné  vers  l'ennemi,  auquel  il  n'avait 
jamais  tourné  le  dos. 

Un  moment  après,  vint  à  passer  Charles  de 
Bourbon,  qui  serrait  do  [)res  les  Français. 
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—  Ah  !  monsieur  de  Bayard,  dit-il,  que  j'ai 
grand'pitié  de  vous  voir  en  cet  état,  vous  qui 
fûtes  si  vertueux  chevalier  ! 

—  Monsieur,  répondit  le  mourant,  il  n'est 
besoin  de  pitié  pour  moi,  car  je  meurs  en 
homme  de  bien;  mais  j'ai  pitié  de  vous,  de 
vous  voir  servir  contre  votre  prince,  et  votre 
patrie,  et  votre  serment! 

L'autre  s'en  alla  sans  mot  dire  (30  avril 
J524). 

Les  ennemis  pleurèrent  Bayard  comme  les 
Français  eux-mêmes,  pour  sa  grande  huma- 
nité et  sa  courtoisie.  Ils  lui  firent  un  service 
solennel,  et  renvoyèrent  son  corps  en  France. 
Dans  le  Dauphiné,  son  pays,  son  corps  fut 
escorté  du  haut  des  Alpes  jusqu'à  Grenoble 
par  les  populations  entières  ;  toutes  fêtes  et 
passe-temps  cessèrent  pendant  un  mois  dans 
la  province.  Le  roi  et  le  reste  de  la  France  ne 
rendirent  pas  moins  d'honneur  à  la  mémoire 
du  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche. 

Après  la  retraite  des  Français  d'Italie,  le 
saint-siége,  Venise  et  la  Toscane  rentrèrent 
dans  la  neutralité.  Le  pape  Adrien  VI  était 
mort,  et  avait  été  remplacé  par  un  cardinal 
de  la  famille  des  Médicis,  qui  fut  le  pape  Clé- 
ment VII  (19  novembre  1523).  Pas  plus  que 
Venise,  les  Médicis,  maîtres  de  l'Italie  cen- 
trale, ne  souhaitaient  que  l'empereur  dominât 
toute  l'Europe. 

La  coalition  austro-anglaise  n'était  encore 
que  trop  forte.  L'empereur,  le  roi  d'Angle- 
terre et  Charles  de  Bourbon  résolurent  de 
renouveler  contre  le  territoire  français  l'at- 
taque qui  avait  mal  réussi  l'année  précé- 
dente. Charles-Quint  donna  des  soldats  î\ 
Bourbon;  Henri  VIII  lui  donna  de  l'argent, 
à  condition  qu'il  le  reconnût  comme  roi  de 
France.  Charles  de  Bourbon ,  à  la  tôte  de 
dix-huit  mille  hommes,  entra  par  le  comté 
de  Nice  en  Provence  (7  juillet  1524). 

La  plupart  dos  villes  provençales,  depuis 
Antibes  jusqu'à  Aix,  étaient  mal  en  défense 
et  capitulèrent  sans  beaucoup  résister.  Char- 
les de  Bourbon  rêvait  de  se  faire  un  royaurae 


qui  s'étendrait  de  la  Provence  jusqu'à  Lyon 
et  au  Bourbonnais  ;  il  voulait  marcher  droit 
à  Lyon  et  à  ses  anciens  domaines  bourbon- 
niens,  s'imaginant  que  la  noblesse  se  décla- 
rerait pour  lui.  Mais  un  général  napolitain 
que  Charles-Quint  lui  avait  associé,  le  mar- 
quis de  Pescara,  l'obligea,  d'après  les  in- 
structions de  l'empereur,  à  entreprendre  le 
siège  de  Marseille.  Charles-Quint  visait  à 
faire  de  Marseille  un  autre  Calais 

Marseille  n'avait  d'autres  fortifications  que 
sa  vieille  enceinte  du  Moyen  Age.  Charles 
de  Bourbon  se  vanta  qu'au  premier  coup  de 
canon,  les  bons  bourgeois  viendraient,  la 
corde  au  cou,  lui  apporter  les  clefs  de  leur 
cité. 

Les  Marseillais ,  renforcés  de  quelques 
troupes  envoyées  par  le  roi,  firent  au  con- 
traire très-bonne  contenance.  Derrière  les 
vieux  murs  qu'ouvrait  le  canon  ennemi,  ils 
élevèrent,  avec  une  rapidité  incroyable,  une 
seconde  enceinte  en  terre,  qu'on  appela  le 
rempart  des  dames  :  toutes  les  femmes  de 
Marseille  y  avaient  travaillé.  Pescara  envoya 
à  Bourbon  un  boulet  de  canon  qui  venait  de 
traverser  sa  tente,  et  de  tuer  près  de  lui  trois 
de  ses  gens.  «Voilà»,  fit-il  dire  à  Bourbon, 
«  les  clefs  que  vous  apportent  les  bourgeois 
de  Marseille.  »  (19  août.) 

Le  blocus  ne  fut  pas  possible.  L'escadre 
française  avait  battu  l'escadre  espagnole 
chargée  de  coopérer  au  siège,  et  Marseille 
fut  ravitaillée  par  mer.  Bourbon,  averti  que 
François  I*""  marchait  avec  une  grande  armée 
au  secours  de  Marseille,  et  ne  recevant  plus 
d'hommes  ni  d'argent  soit  de  l'empereur,  soit 
d'Henri  VIII.  tenta  un  assaut  qui  fut  re- 
poussé. Il  lui  fallut  lever  le  siège  au  plus 
vite  (28  septembre).  Son  artillerie  et  son 
bagage  furent  enlevés  par  l'avant-garde  du 
roi. 

L'armée  royale  ne  poursuivit  pas  l'onnemi 
au  delà  de  Toulon,  et  le  laissa  rentrer  en  Itaho 
par  la  route  de  la  Corniche.  Elle  tourna  rapi- 
dement vers  les  Alpes  dauphinoises,  descoa- 
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dit  en  Piémont,  alla  droit  à  Milan,  et  y  entra 
sans  résistant'»^  (:j()  octobre)- 

h'rancesco  Storza,  ihu*  de  Milan,  s'était  ré- 
uni ù  lîourhon  et  à  Pescara,  revenus  de  Pro- 
vence, et  à  un  autre  j::énéral  arrivé  de  Naples, 
et  tous  ensemble  S(i  retirèrent  sur  l'Ojilio.  Si 
le  roi,  qui  était  beaucoup  plus  tort  qu'eux,  les 
eût  poursuivis  Pépée  dans  les  reins,  il  les  eiU 
chassés  jusqu'en  Tvrol.  Par  malheur,  il  vou- 
hit  commencer  par  prendi'e  Pavie,  où  les  en- 
nemis avaient  laissé  une  {^n-osse  garnison,  et 
ies  généraux  de  Charles-Quint  purent  ainsi 
se  maintenir  dans  le  Milanais. 

La  ^^arnison  de  Pavie  se  détendit  opiniâ- 
trement; mais  les  généraux  de  l'empereur 
étaient  sans  ressources.  Henri  VIII  n'en- 
voyait plus  d'argent,  et  Charles-Ouint  ne 
savait  comment  s'en  procurer.  Les  cortès  de 
Castille  venaient  de  lui  refuser  un  subside; 
il  n'osait  en  exiger  des  Pays-Bas,  et  les  pre- 
miers envois  d'Amérique  étaient  épuisés  ;  le 
Pérou,  alors,  n'était  pas  encore  conquis. 

Charles  de  Pourbon  parvint  h  y  suppléer. 
Il  gagna  secrètement  le  duc  de  Savoie,  quoi- 
que ce  duc  fût  frère  de  la  mère  de  François  P^ 
Lassé  de  voir  ses  Etats  sans  cesse  occupés  et 
loulés  par  les  armées  françaises,  le  duc  de  Sa- 
voie prêta  de  l'argent  à  Bourbon,  qui  courut 
lever  douze  mille  lansquenets  allemands,  et 
les  amena  à  l'armée  impériale.  Les  Impé- 
riaux marchèrent  au  secours  de  Pavie. 

L'armée  française  était  fort  affaiblie  par  de 
gros  détachements  que  le  roi  avait  envoyés 
sur  Gènes  et  sur  Naples.  Les  vieux  géné- 
raux conseillèrent  de  lever  momentanément 
le  siège  et  de  rester  sur  la  défensive  ;  le  roi 
ne  les  écouta  pas,  et  garda  sa  position  de- 
vant Pavie. 

Cette  position  était  assez  bonne,  et  les  Im- 
périaux hésitèrent  trois  semaines  à  l'attaquer. 
Kntin.  dans  la  nuit  <lu  'Si  au  21  février  1525, 
les  Impériaux  essayèrent  de  s'ouvrir  un  che- 
min vers  Pavie  à  travers  un  grand  parc  qui 
touchait  au  camp  français.  Au  point  du  jour, 
les  Français  virent  les  colonnes  ennemies 


défilant  précipitamment  le  long  de  leur  camp 
pour  afteindn^  la  ville. 

Les  Iin[)ériaux  étaient  forcés  de  traverser 
une  large  clairièn^  <hi  parc  qui  était  sous  lo 
feu  des  batteries  françaises.  L'artillerie,  bien 
dirigée,  les  écrasait.  Ils  se  mirent  à  courir  à 
la  (il(i  pour  gagner  un  abri.  Le  roi  les  crut  en 
déroute,  s'élança  hors  du  camp  avec  sa  ca- 
valerie pour  cliarger,  et  se  plaça  entre  sa 
propre  artillerie;  et  l'ennemi. 

Bourbon  et  Pescara,  transportés  de  joie, 
allèrent  au-devant  du  roi,  et  la  bataille  s'en- 
gagea dans  le  parc.  Les  Impériaux  avaient 
vingt  et  quelques  mille  hommes,  que  s'etTor- 
çaient  de  joindre  les  cinq  mille  soldats  de  la 
garnison  de  Pavie.  Les  Français  étaient  un 
peu  inférieurs  en  nombre. 

La  plus  grande  partie  de  la  grosse  cava- 
lerie, de  la  gendarmerie  française,  fît  admi- 
rablement son  devoir. 

Mais  l'infanterie  se  composait  en  majeure 
partie  de  mercenaires  étrangers.  Les  Suis- 
ses, qu'on  avait  encore  une  fois  eu  la  folie 
d'appeler,  laissèrent  écraser  à  côté  d'eux 
un  corps  de  lansquenets  allemands  au  ser- 
vice de  France,  et  finirent  par  tourner  le 
dos,  au  lieu  de  secourir  le  roi,  qui  com- 
battait au  centre  avec  une  valeur  déses- 
pérée. L'aile  droite  française,  accablée  par 
le  nombre,  avait  succombé. 

La  cavalerie  de  l'aile  gauche  se  débanda 
par  la  fuite  honteuse  de  son  chef,  le  duc 
d'Alençon,  beau-»frère  du  roi.  Les  reproches 
dont  il  fut  accablé  le  firent  mourir  bientôt 
après  de  cliagrin  et  de  honte. 

Le  centre  de  l'armée  combattit  longtemps 
encore;  mais  Pescara  avait  mêlé  ii  sa  cava- 
lerie espagnole  des  arquebusiers  basques, 
très -bons  tireurs,  qui  abattirent,  les  uns 
après  les  autres,  presque  tous  les  capitaines 
français.  Li\  moururent  \o.  vieux  la  Trémoille 
et  les  compagnons  d'armes  d(»  l'ayard,  les 
derniers  des  chevaliers. 

François  1*%  deux  fois  blessé,  se  défendit 
jusqu'à  ce  que  son  cheval,  frappé  à  nioi-t, 
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François  k'  à  Pavie. 


s'abattît  sur  lui.  Ce  lut  le  compagnon  de  la 
fuite  du  connétable,  un  gentilhomme  fran- 
çais appelé  Pompérant,  qui  débarrassa  le 
roi  des  soldats  qui  se  disputaient  sa  prise. 
François  I"""  refusa  de  se  rendre  à  Bourbon, 
et  remit  son  épée  au  vice- roi  de  Naples 
Lannoi. 

Lannoi  traita  respf^'tueusetnent  le  roi  cap- 
tif, mais  renferma  dans  une  forteresse.  Il 
envoya  l'armure  de  François  I*""  à  Charles- 
Quint.  Les  Français  l'ont  reprise  durant  les 
guerres  du  premier  Fuipire;  elle  est  aujour- 


d'iiui  au  Musée  du  Louvre.  Elle  est  faite  pour 

un  homme  de  près  de  six  pieds. 
I       François  I*""  écrivit  à  sa  mère  une  lettre  où 

il  dit  :  «  Madame,  de  toutes  choses,  il  ne 

m'est  resté  que  l'honneur  et  la  vie.  » 
Aux  terribles  nouvelles  de  Pavie,  la  France 

se  montra  ferme  et  grande.  D'un  bout  à  l'autre 

du  territoire,  on  n'entendit  qu'un  cri  :  .Vux 

armes  ! 
Chacun  était  résolu  à  défendre  la  patrie  ; 

mais  qui  dirigerait  la  défense?  Le  roi.  en 
.  partant,  avait  laissé  la  régence  du  royaume 
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fl  sa  mrro,  ot  \o  peMiplo  (irtf^stait  Madamo 
Louise.  L«^s  parlomonts  commencèrent  à  se 
saisir  du  ji^ouvernement  :  A  Paris  et  à  Rouen, 
ils  s'adjoif^'-n iront  dos  assombléos  de  nota- 
bles, et  mirent  la  main  sur  les  deniers  pu- 
blics, afin  d'assurer  les  services  militaires  et 
autres.  Le  Parlement  de  Paris  songeait  à 
convoquer  les  États  Généraux,  i\  mettre  le 
chancelier  en  jugement,  et  à  transférer  la 
régence  au  duc  de  Vendôme,  chef  do  la 
branche  cadette  des  Bourbons.  Ce  duc  fut 
le  père  du  père  d'Henri  IV,  Il  pensa  que 
Madame  Louise,  qui  était  énergique  et  ha- 
bile, résisterait,  et  que,  si  l'on  se  divisait, 
tout  serait  perdu.  Il  n'accepta  pas  les  offres 
qui  lui  venaient  du  Parlement,  et  alla  re- 
joindre la  régente  à  Lyon. 

Madame  Louise,  qui  avait  fait  tant  de  mal 
à  la  France,  fit  ce  qu'elle  put  pour  sauver 
le  pays,  afin  de  se  sauver  elle-même  et  de 
sauver  son  fils.  Elle  nomma  le  duc  de  Ven- 
dôme chef  du  conseil,  y  fit  entrer  les  hommes 
les  plus  considérables  du  royaume,  et  tâcha 
d'apaiser  les  parlements. 

Le  nouveau  conseil,  qui  domina  la  régente, 
résolut,  dès  le  premier  jour,  de  ne  pas  céder 
à  l'empereur  un  seul  pouce  de  terre,  dût-on 
laisser  le  roi  en  prison  et  n'en  plus  parler. 

On  arma  et  on  négocia  avec  une  extrême 
activité.  On  sentit  que  le  nœud  de  la  ques- 
tion était  en  Angleterre,  et  l'on  s'efforça  de 
rompre  ralliance  d'Henri  VIII  avec  l'empe- 
reur. 

Henri  \'III  comprit  que  la  ruine  de  la 
France  profilerait  à  l'empereur  plus  qu'à 
lui.  Son  ministre  Wolsey,  mécontent  de  ce 
que  Charles-Quint  ne  l'avait  pas  aidé  à  se 
faire  élire  pape,  tourna  contre  l'empereur. 
Henri  VIII  vendit  la  paix  à  la  France  pour 
une  très -grosse  somme,  trois  millions  et 
demi  de  livres  (30  août  1525). 

Charles-Quint  était  encore  à  lui  seul  un 
ennemi  redoutable;  mais  ses  grandes  forces 
n'étaient  pas  disponibles  afin  de  profiter  d'une 
victoire  inattendue.  L'Italie,  necraignant  plus 


la  Fi-ance,  était  maintenant  hostile  A  l'autre 
dominateur  qui  posait  sur  elle.  Los  riches 
Pays-Has,  qui  toujours,  au  fond,  étaient  pour 
la  paix  avec  la  France,  refusaient  de  l'ar- 
gent à  l'empereur,  et  la  révolution  religieuse 
d'Allemagne  les  envahissait.  En  Allemagne, 
la  révolution  religieuse  se  compliquait  d'une 
guerre  sociale.  Une  révolte  do  paysans,  plus 
vaste  et  plus  opiniAtre  que  la  Jncquo'/c  fran- 
çaise, avait  éclaté  contre  les  seigneurs. 

Au  milieu  de  ces  embarras  et  de  ces  crises, 
Charles-Quint  fut  hors  d'état  do  tenter  l'in- 
vasion de  la  France,  qu'on  152.]  et  1521  il 
avait  déjà  pu  reconnaître  si  difficile.  Il  ne 
songea  plus  qu'à  tirer  de  son  prisonnier  le 
plus  qu'il  pourrait,  en  exploitant  son  ennui 
et  son  impatience. 

En  réponse  à  un  appel  que  l-'rançois  P' 
avait  adressé  à  sa  générosité,  il  envoya  au 
roi,  d'une  part,  à  la  régente  et  au  conseil, 
de  l'autre,  des  propositions  vraiment  insen- 
sées. Il  demandait  le  duché  de  Bourgogne 
et  la  Picardie  pour  lui ,  la  Provence  et  les 
anciens  domaines  bourbonniens  pour  Charles 
de  Bourbon,  on  royaume  indépendant,  avec 
d'autres  conditions  onéreuses  encore.  Le  nou- 
veau conseil  de  France  ne  répondit  même  pas. 
François  P""  s'écria  que  plutôt  mourrait-il  en 
prison. 

Cependant  François  faiblit  bientôt,  et  offrit 
des  concessions  immenses.  Il  était  veuf,  de- 
puis quoique  tomi)s,  de  la  reine  Claude,  fille 
de  Louis  XII.  Il  demandait  à  l'empereur  la 
main  de  sa  sœur,  Éléonore  d'Autriche,  celle 
qui  était  promise  à  Charles  de  Bourbon,  et 
consentait  que  le  duché  de  Bourgogne  fût 
constitué  en  dot  à  Éléonore,  et  passât  après 
elle  à  la  maison  d'Autriche,  si  elle  ne  laissait 
point  d'enfant  mâle.  Il  renonçait  à  toute  pré- 
t(Mition  sur  Gênes  et  Naplos,  à  la  suzeraineté 
do  la  Flandre  et  de  l'Artois.  Il  offrait  de  co- 
opérer pour  moitié  à  toutes  les  entreprises 
de  Charles-Quint  en  Italie,  en  Allemagne  ou 
contre  le  Tun^.  C'est-à-diro  qu'il  lui  offrait 
d'être  son  lieutenant. 
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Charles-Quint  aurait  dû  accepter  au  plus 
vite.  Heureusement,  il  n'en  fit  rien,  et  différa 
de  répliquer.  François  P"",  perdant  patience, 
se  laissa  persuader  qu'il  trouverait  avantage 
à  conférer  avec  l'empereur  en  personne  au 
lieu  de  traiter  par  correspondance,  et  il  con- 
sentit à  défendre  aux  escadres  françaises 
d'attaquer  les  navires  espagnols  qui  le  trans- 
porteraient d'Italie  en  Espagne  (juin  1525). 

Une  fois  en  Espagne,  il  fut  bien  désap- 
pointé. Charles-Quint  consentit  à  une  trêve 
pour  le  reste  de  l'année,  mais  fit  enfermer 
le  roi  captif  dans  une  tour  à  Madrid,  et  resta 
deux  mois  et  demi  sans  le  voir.  Il  fallut  que 
le  prisonnier  tombât  malade  de  chagrin  pour 
que  l'empereur,  craignant  de  perdre  sa  proie, 
allât  visiter  François  P''  et  lui  porter  quel- 
ques paroles  consolantes. 

Madame  Louise  employa,  pour  tâcher  d'a- 
doucir l'empereur,  un  moyen  digne  de  sa 
perversité.  Elle  venait,  comme  régente,  de 
signer  un  pacte  secret  d'alliance  avec  le  pape, 
Venise  et  Florence,  et  même  avec  le  duc  de 
Milan,  Francesco  Sforza,  fatigué  de  la  ty- 
rannie que  les  Impériaux  exerçaient  sur  le 
Milanais.  Le  meilleur  général  de  l'empereur, 
Pescara,  était  gagné  à  la  ligue  italienne. 
Madame  Louise  révéla  à  l'empereur  les  plans 
secrets  des  Italiens. 

Charles-Quint  profita  de  la  trahison,  mais 
ne  la  récompensa  point.  Il  persista  à  exiger 
la  Bourgogne. 

François  P"",  dans  un  accès  d'héroïsme, 
signa  une  abdication  en  faveur  de  son  fils 
aîné,  afin  que  son  vainqueur  n'eût  plus  entre 
les  mains  qu'un  prisonnier  inutile  au  lieu 
d'un  roi. 

Il  était  capable  d'un  noble  élan,  mais  non 
de  persistance.  Il  n'envoya  pas  l'acte  d'abdi- 
cation, et  promit  enfin  à  l'empereur  la  Bour- 
gogne en  toute  souveraineté. 

Charles-Quint,  satisfait  sur  ses  intérêts, 
abandonna  ceux  de  son  allié  Charles  de 
Bourbon.  Le  traité  fut  signé  à  Mach-itl ,  le 
14  janvier  1526.  François  P""  cédait  la  Bour- 


gogne et  Tournai,  abandonnait  toute  pré- 
tention sur  l'Italie  et  la  suzeraineté  sur  la 
Flandre  et  l'Artois,  retirait  sa  protection  à 
tous  les  ennemis  de  l'empereur,  et  rendait 
les  domaines  de  Charles  de  Bourbon,  à  qui 
l'empereur  donnerait  le  duché  de  Milan. 

François  P""  jura  de  ratifier  le  traité  en 
passant  la  frontière,  et  de  revenir  tenir  pri- 
son si,  dans  quatre  mois,  le  traité  n'était 
pleinement  exécuté. 

Le  traité  était  déchiré  d'avance.  La  veille, 
François  P""  avait  protesté  secrètement  contre 
la  signature  qu'il  allait  donner  par  force  et 
contrainte,  déclarant  le  traité  nul  et  de  nul 
efifet,  sauf  à  payer  une  rançon  raisonnable. 

François  ne  fut  remis  en  liberté  que  le 
18  mars.  Une  grande  barque  avait  été  mise 
à  l'ancre  au  milieu  de  la  Bidassoa,  rivière 
qui  fait  la  limite  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne, entre  Irun  et  Andaye.  Le  roi  y  fut 
amené  et  échangé  contre  ses  deux  fils  aînés, 
qui  devaient  rester  comme  otages  en  Es- 
pagne jusqu'à  la  parfaite  exécution  du  traité. 

Un  messager  de  l'empereur  vint  à  Bayonne 
sommer  le  roi  de  ratifier  le  traité,  comme  il 
s'y  était  engagé.  François  P""  répondit  qu'il 
lui  fallait  d'abord  savoir  l'intention  de  ses 
sujets  de  Bourgogne,  parce  qu'il  ne  pouvait 
les  céder  sans  leur  consentement. 

Bientôt  après,  une  assemblée  de  grands  et 
de  prélats  français  déclara ,  en  présence  des 
ambassadeurs  de  Charles-Quint,  que  le  roi 
n'était  pas  maître  d'aliéner  les  provinces  de 
France,  et  qu'il  avait  juré  â  son  sacre  de  ne 
jamais  le  faire.  Les  députés  des  États  de 
Bourgogne  signifièrent  au  roi  leur  refus  ab- 
solu de  se  séparer  do  la  couronne  de  France. 

François  P'""  proposa  à  Charles-Quint  deux 
millions  d'écus  d'or  pour  le  rachat  de  la  Bour- 
gogne, et  offrit  d'exécuter  tout  le  reste  du 
traité. 

Charles  rejota  avec  colère  les  offres  du  roi, 
et  le  somma  de  revenir  tenir  prison  et  dé- 
gager sa  parole,  puisqu'il  ne  voulait  ou  no 
lH)Uvait    accomplir   les    promesses   unies   à 
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Madrid.  François  répondit  en  piiMiant  une 
•  sainte  ligue  »  siirnée  avec  le  pape,  Venise 
et  Florence,  pour  la  d«5livrance  de  l'Italie. 
Les  Etats  italiens  garantissaient  au  roi  la 
suzeraineté  stirCfénos,  et  le  roi  renonçait  au 
Milanais  en  faveur  du  duc  Franccsco  Sforza, 
qui  était  déjà  en  guerre  avec  les  Impériaux 
et  assiégé  par  eux  dans  le  château  de  Milan 
(S  juillet  1520).  Si  reniporcur  ne  consentait 
à  évacuer  le  Milanais,  on  lui  enlèverait  le 
royaume  de  Naples,  et  le  pape  en  disposerait. 

Le  roi  d'Angleterre  adhéra  à  cette  ligue. 

La  France  paraissait  rentrer  enfin  dans 
une  bonne  politique  vis-à-vis  de  l'Italie,  une 
politique  de  protection  et  de  garantie,  et  non 
plus  de  conquêtes.  Mais  il  eût  fallu  deux 
choses  :  que  le  roi  de  France  s'attachât  tout 
entier  à  l'œuvre  d'affranchissement  de  l'Ita- 
lie, sans  arrière-pensée  de  domination,  et 
que  l'Italie  s'aidât  puissamment  elle-même. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  fit. 

François  I",  dégoûté  de  la  guerre  qui  lui 
avait  si  mal  réussi,  se  dédommagea  des  en- 
nuis de  sa  captivité  en  se  livrant  sans  réserve 
à  ses  goûts  et  à  ses  plaisirs,  et  laissa  les  af- 
faires à  sa  mère  et  à  son  chancelier  Duprat. 
On  ne  se  hâta  point  de  secourir  l'Italie. 

Les  États  italiens,  cependant,  avaient  levé 
assez  de  troupes  pour  pouvoir  à  eux  seuls 
délivrer  le  Milanais;  mais  ces  troupes  furent 
si  mal  commandées  qu'elles  ne  firent  rien, 
et  laissèrent  Milan  livré  à  la  tyrannie  d'une 
poignée  d'Espagnols.  Dix  à  douze  mille  sol- 
dats étaient  cantonnés  dans  cette  grande 
ville,  entre  une  population  exaspérée,  une 
citadelle  qui  tenait  contre  eux,  et  une  armée 
de  vingt-cinq  mille  hommes  dont  le  général, 
du  dehors,  n'osait  les  attaquer.  Pendant  plu- 
sieurs mois,  cette  horde,  que  l'empereur  ne 
payait  pas,  se  dédommagea  en  faisant  subir 
incessamment  à  Milan  les  horreurs  d'une 
ville  prise  d'assaut. 

Charles  de  Bourbon  arriva  d'Espagne  à 
Milan,  avec  quelques  renforts,  pour  prendre 
ic  commandement  de  l'armée  impériale.  Los 


Milanais  le  supplièrent  de  les  délivrer  des 
horribles  excès  de  ses  soldats,  ou  d'exter- 
miner Milan  d'un  seul  coup.  Bourbon  leur 
demanda  30,000  écus  d'or  pour  les  distribuer 
aux  soldats,  et  leur  jura  d'emmener  ensuite 
l'armée  hors  de  la  ville.  «  Si  j'y  manque  », 
dit-il,  «  à  la  première  bataille  ou  assaut  où 
je  me  trouverai,  puissé-je  mourir  d'un  coup 
d'arquebuse  !  » 

Il  reçut  l'argent,  et  n'emmena  pas  les  sol- 
dats. Peut-être  les  soldats  ne  voulurent-ils 
point  obéir.  Une  foule  de  Milanais,  dans  leur 
désespoir,  se  pendirent  ou  se  précipitèrent 
du  haut  de  leurs  toits. 

Le  général  italien,  le  duc  d'Urbin,  après 
avoir  enfin  reçu  un  renfort  français,  n'en 
agit  pas  plus  sérieusement.  Charles  de  Bour- 
bon ,  durant  l'hiver  de  152G  à  1527,  attira 
d'Allemagne  quatorze  mille  lansquenets  sans 
solde,  en  leur  promettant  le  pillage  de  l'Ita- 
lie. Il  réunit  Espagnols  et  Allemands,  et  leur 
déclara  qu'il  était  un  pauvre  cavalier  n'ayant 
pas  un  denier  plus  qu'eux  autres,  mais  qu'il 
les  ferait  tous  riches  à  jamais,  ou  mourrait  à 
la  peine. 

Les  soldats  jurèrent  de  le  suivre  partout, 
fût-ce  à  tous  les  diables.  Il  franchit  le  Pô  à 
leur  tête,  puis  les  Apennins,  à  travers  la 
neige  et  les  chemins  rompus,  et,  sans  tenir 
compte  d'une  trêve  conclue  entre  le  pape  et 
le  vice-roi  de  Naples,  il  se  dirigea  sur  Rome 
à  marches  forcées. 

L'assaut  fut  donné  à  Rome,  presque  avant 
que  le  pape  eût  avis  de  l'approche  de  l'en- 
nemi. Bourbon  planta  lui-même  la  première 
échelle  contre  les  murs  de  la  ville  éternelle. 
Il  monta,  puis  retomba,  et  roula  dans  le  fossé. 
Fne  balle  d'arquebuse  l'avait  frappé  à  mort. 

Mécontent  de  l'empereur,  humilié  du  mau- 
vais accueil  qu'il  avait  reçu  en  Espagne,  où 
la  nation  espagnole  lui  avait  laissé  voir  le 
peu  d'estime  qu'elle  avait  pour  un  traître,  il 
voulait,  dit-on,  se  venger  en  débauchant 
à  l'empereur  son  armée,  en  se  faisant  un 
rovaume  on  Italie,  et  en  traitant  avec  la 
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Château  de  Cliainbord. 


France.  Il  emporta  dans  la  tombe  le  secret 
de  ses  desseins  (6  mai  1527). 

Sa  mort  ne  sauva  pas  Rome.  Ses  soldats, 
furieux,  forcèrent  les  vieilles  murailles  mal 
entretenues  de  la  grande  cité,  et  Rome  eut 
le  sort  qu'avait  eu  Milan.  Le  temps  des  in- 
vasions barbares  était  revenu  pour  l'Italie. 
Tandis  que  les  Esi)agnols  tourmentaient  la 
population  romaine  avec  une  férocité  et  une 
dépravation  infernales,  les  Allemands,  venus 
de  pays  en  pleine  révolte  contre  le  catholi- 
cisme, mettaient  les  prélats  romains  A  la 
toi'ture  pour  leur  arracher  leurs  trésors,  et 
promenaient  les  canlinaux  sur  des  unes  au 
milieu  des  huées,  ïi  la  vue  du  pape,  réfugié 
dans  le  chAteau  Saint-Ange. 

Le  génénd  de  la  ligue  italienne,  le  duc 
d'Urbin,  n'avait  pas  secouru  Milan  par  lâ- 
cheté. Il  ne  secourut  pas  Rome  par  trahison, 

T.    II. 


parce  qu'il  était  l'ennemi  do  la  famille  des 
Médicis.  Le  pape  fut  obligé  de  se  rendre  au 
successeur  que  les  soldats  avaient  donné  à 
Bourbon.  C'était  un  autre  proscrit  français, 
le  prince  d'Orange,  de  la  maison  de  Chalon- 
sur-Saône. 

La  prise  de  Rome  et  du  pape  eut  pour 
contre-coup,  à  Florence,  la  chute  du  gou- 
vernement des  Médicis.  Les  Florentins  chas- 
sèrent les  neveux  du  pape  et  rétablirent  la  ré- 
publique, mais  gardèrent  ralliauce  française. 

Le  sac  de  Rome  et  la  prise  du  pape  exci- 
tèrent de  grands  cris  contre  l'empereur  dan^ 
les  pays  caliioliques.  L'empereur  déclara 
qu'il  n'y  était  pour  rien,  et  ordonna  mémo 
dos  prières  i)ubliques  dans  ses  Ktats  pour  la 
délivrance  du  pape  ;  mais  il  profita  très-bien 
de  sa  captivité  afin  de  lui  imix:)ser  un  traité 
par  lequel  Clément  \'II  accorda  ;^  remiicreur 
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une  décime  sur  les  revenus  dn  clerj^é  espa- 
gnol, et  promit  de  ne  rien  f;\ire  contre  les 
intérêts  de  Charles-Quint  A  Milan  et  à  Na- 
ples.  Il  ne  recouvra  sa  liberté  qu'en  dé- 
cembre, après  avoir  payé  une  {j^rosse  rançon 
aux  soldats. 

Une  armée  française,  soldée  en  partie  par 
le  roi  d'Angleterre,  allié  de  la  bYance,  était 
cependant  enfin  entrée  en  Italie,  et  avait  re- 
couvré la  plus  grande  partie  du  Milanais, 
tandis  que  les  Génois  chassaient  leur  doge, 
qui  était  du  parti  impérial,  et  retournaient 
au  parti  français.  Mais  la  lenteur  de  l'armée 
française  à  marcher  sur  Home,  par  suite  des 
négociations  de  François  P'"  avec  l'empereur, 
avait  décidé  la  défection  du  pape. 

Les  négociations  n'ayant  pas  abouti,  le 
roi  sentait  le  besoin  d'appeler  à  l'opinion 
publique.  Il  ne  voulait  pas  d'États  Géné- 
raux ;  il  convoqua,  au  Palais  de  la  Cité,  une 
assemblée  de  notables,  et  lui  demanda  des 
subsides,  proposant  toutefois  de  retourner 
tenir  prison,  comme  l'empereur  l'en  avait 
sommé,  si  ses  fidèles  sujets  pensaient  que 
l'honneur  l'y  obligeât. 

Les  notables  protestèrent  de  leur  dévoue- 
ment au  roi,  et  le  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  au  nom  des  parlements, 
proclama  le  traité  de  Madrid  radicalement 
nul  (12-16  décembre  1527). 

On  réunit  ensuite  le  clergé  par  conciles 
provinciaux,  la  noblesse  par  provinces  ou 
par  bailliages,  le  Tiers  État  par  provinces, 
là  où  s'étaient  conservés  les  États  Provin- 
ciaux ,  et  seulement  par  corps  municipaux 
dans  les  autres  pays.  Tous  donnèrent  de 
l'argent. 

La  guerre,  en  ce  moment,  aboutissait  à 
une  querelle  toute  personnelle  entre  le  roi 
et  l'empereur.  Charles-Quint  dit  à  l'ambas- 
sadeur de  PYance  que  le  roi  avait  agi  lâche- 
ment et  méchamment  de  ne  lui  avoir  point 
gardé  sa  loi,  et  que,  si  François  voulait  dire 
le  contraire,  il  le  lui  maintiendrait  de  sa  [)or~ 
sonne  â  la  sienne. 


François  répondit  en  faisant  lire  devant 
l'ambassadeur  de  Charles-Quiul  nu  cartel  oil 
il  disait  à  l'empereur  «  que,  s'il  l'avait  voulu 
charger  de  choses  contraires  à  l'honneur,  il 
avait  menti  par  la  gorge.  » 

Et  il  manda  à  Charles-Quint  de  «  lui  as- 
surer le  champ  »,  c'est-à-dire  de  désigner  le 
lieu  du  combat. 

Charles-Quint  différa  quelque  temps  d'ex- 
pédier à  François  I'""  l'assurance  du  champ. 
Lorsqu'il  l'expédia,  les  conseillers  du  roi, 
d'un  côté,  et  l'envoyé  de  l'empereur,  de  l'au- 
tre, firent  si  bien,  que  le  roi  ne  reçut  pas  la 
réplique  de  l'empereur,  et  qu'après  tout  ce 
bruit  et  cette  longue  attente,  les  deux  mo- 
narques ne  se  battirent  pas  (janvier -sep- 
tembre 1528). 

De  nouvelles  vicissitudes  avaient  eu  lieu 
pendant  ce  temps  en  Italie.  L'armée  fran- 
çaise, sans  achever  de  recouvrer  le  Mila- 
nais, avait  marché  sur  Naples,  et  pénétré 
dans  les  Abruzzes  et  la  Pouille  au  commen- 
cement de  1528.  Les  populations  se  décla- 
raient partout  pour  elle.  Elle  parut  devant 
Naples  à  la  fin  d'avril.  L'armée  qui  avait 
saccagé  Rome  était  revenue  défendre  Na- 
ples ;  mais  une  épidémie  l'avait  réduite  à 
une  dizaine  de  mille  hommes.  Les  Français, 
renforcés  par  les  Florentins,  blo([uèrent  la 
ville  avec  vingt -cinq  ou  trente  mille  sol- 
dats et  une  escadre  génoise.  Le  vice -roi 
espagnol  de  Naples  essaya  d'empêcher  le 
blocus  du  cOté  de  la  mer;  mais  il  fut  lue, 
et  son  escadre  fut  détruite  par  les  Génois 
(28  mai). 

La  conquête  de  Naples  était  assurée.  Une 
nouvelle  faute  de  François  I"""  lui  enleva  en- 
core une  fois  la  victoire  des  mains. 

Gènes,  en  retournant  au  parti  français, 
avait  offert  au  roi  200,000  ducats  d'or,  atiu 
qu'il  ne  lui  imposât  ni  gouverneur  ni  gar- 
nison française.  Le  roi  refusa ,  et  prit  des 
mesures  pour  détourner  le  commerce  du  port 
de  Gènes  au  profit  de  celui  de  Savone. 

Les  Génois  invoquèrent  l'assistance  du  chef 
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de  l'escadre  génoise  qui  venait  de  défaire  les 
Espagnols,  le  grand  marin  André  Doria. 
André,  avec  tous  ses  amis,  avait  vaillam- 
ment servi  la  France  pendant  que  Gênes 
était  au  pouvoir  du  parti  impérial,  et  le  roi 
lui  devait  beaucoup  d'argent.  André  assura 
P>ançois  P""  de  sa  fidélité  et  de  celle  des  Gé- 
nois, et  offrit  de  leur  part  au  roi  une  escadre 
permanente  de  douze  galères,  pourvu  que 
le  roi  lui  payât  ce  qu'il  lui  devait  et  révo- 
quât des  mesures  contraires  aux  intérêts  de 
Gênes. 

Le  roi  ordonna  qu'on  se  saisît  d'André 
Doria  et  de  ses  galères.  André  ne  se  laissa 
pas  prendre,  et  passa  au  service  de  l'empe- 
reur avec  son  escadre.  Naples  fut  ravitaillée 
par  mer,  et  la  garnison  renforcée.  L'armée 
française,  à  son  tour,  se  fondit  par  une  épi- 
démie qui  ravageait  alors  l'Italie,  à  la  suite 
des  calamités  de  la  guerre.  Le  siège  fut  levé 
trop  tard;  l'ennemi,  renforcé,  poursuivit  les 
débris  des  Français  :  les  généraux  furent 
obligés  de  se  rendre  prisonniers  de  guerre, 
et  les  officiers  et  les  soldats  renvoyés  en 
France  (août- septembre  1528). 

André  Doria  retourna  de  Naples  à  Gênes 
avec  son  escadre,  souleva  la  ville,  et  y  réta- 
blit la  république  sous  la  protection  de  l'em- 
pereur. 

Mais  ce  ne  fut  plus  la  république  démo- 
cratique. Les  deux  factions  de  la  noblesse  et 
de  la  haute  bourgeoisie  furent  fondues  en 
un  seul  corps  aristocratique,  qui  eut  tout  le 
gouvernement  en  main.  La  masse  du  peuple 
génois  en  fut  exclue.  Cette  république  aris- 
tocratique dura,  comme  celle  de  Venise, 
quoique  avec  beaucoup  moins  d'éclat,  jus- 
qu'à la  Révolution  française. 

Grâce  à  i'ai)pui  des  populations  de  la 
Pouille  et  des  Abruzzes,  quelques  garnisons 
françaises  et  vénitiennes  continuèrent  à  se 
défendre  dans  un  certain  nombre  de  places. 
La  guerre  se  soutenait  aussi  dans  le  Mila- 
nais, où  l'on  avait,  de  part  et  d'autre,  ex- 
pédié des  troui)es.    Mais,  on  juin   lô^D,  le 


commandant  français  y  fut  défait  et  fait  pri- 
sonnier par  les  Espagnols. 

Le  pape,  en  ce  moment  même,  signait  avec 
l'empereur  un  traité  d'alliance  par  lequel 
il  lui  garantissait  Naples,  à  condition  que 
Charles-Quint  assurât  au  saint-siège  Ra- 
venne  et  le  Modénais,  et  rétablît  l'autorité 
des  Médicis  à  Florence.  Le  pape  octroyait 
l'absolution  â  tous  les  soldats  qui  avaient 
coopéré  «  aux  excès  commis  à  Rome.  » 

C'est-à-dire  que  Clément  VII  consentait 
à  vendre  l'Italie  à  l'empereur,  et  à  oublier 
toutes  les  atrocités  et  les  infamies  dont  les 
Romains  avaient  été  victimes,  et  ses  propres 
affronts,  à  condition  que  sa  patrie,  Florence, 
rentrât  sous  la  domination  de  sa  famille 
(29  juin  1529). 

P>ançois  P""  perdit  courage,  quoique  la 
France  ne  courût  aucun  danger,  et  que  l'em- 
pereur eût  des  embarras  plus  terribles  que 
jamais.  L'Allemagne  était  de  plus  en  plus 
bouleversée  par  sa  révolution  religieuse,  et 
la  guerre  paraissait  imminente  entre  l'em- 
pereur et  une  grande  partie  des  princes  et 
des  villes  libres,  qui  avaient  rompu  avec  l'É- 
glise romaine.  Les  Turcs  avaient  envahi  la 
Hongrie,  dont  le  roi  avait  été  vaincu  et  tué 
dans  une  bataille  contre  le  sultan  Soliman, 
et  Soliman  menaçait  l'Autriche  et  Vienne. 

La  France  n'avait  aucune  raison  de  céder 
à  Charles-(Juint. 

Elle  céda  cependant.  Depuis  quelques  mois, 
la  mère  du  roi,  Louise  de  Savoie,  duchesse 
d'Angoulème,  et  la  tante  de  l'empereur,  Mar- 
guerite d'Autriclie,  comtesse  de  Bourgogne 
et  gouvernante  des  Pays-Bas,  travaillaient 
à  préparer  la  réouverture  des  négociations. 
Les  deux  princesses  se  réunirent  à  Cambrai, 
et  le  traité  de  paix  qui  résulta  de  leurs  con- 
férences fut  tout  à  l'avantage  do  Charles- 
Quint  (5  août  1529). 

Il  fallut  bien  que  Charles  renonçât  à  la 
Bourgogne,  sans  quoi  la  paix  était  imixjs- 
sible;  sur  tout  le  reste,  il  eut  gain  de  cause. 
François  l"'  lui  promit  2,000.000  d'écus  d'ar 
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pour  la  rançon  de  ses  doux  tlls  que  Charles 
avait  en  otages,  Kraïu-ois  I"""  lui  céda  Tour- 
nai, le  berceau  de  (Uovis  et  de  l'empire  des 
Francs,  et  renonça  A  la  suzeraineté  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois,  qui  avaient,  de  tout 
temps,  relevé  de  la  couronne  de  France,  et 
que  le  roi  n'avait  pas  plus  droit  d'aliéner  que 
la  Bourgogne.  Il  renonça  à  toutes  prétentions 
sur  l'Italie,  sans  même  assurer  le  pardon  des 
Napolitains  qui  s'étaient  révoltés  en  faveur 
de  la  France,  et  en  se  réservant  seulement 
de  négocier  l'accommod oinent  des  Florentins 
avec  l'empereur. 

Le  roi  avait  été  entraîné  à  ce  déplorable 
traité  par  rinquiéliide  qu'il  avait  pour  la 
santé  de  ses  enfants,  retenus  dans  une  dure 
captivité  en  Espagne.  Son  rival  avait  ex- 
ploité ses  sentiments  de  père,  comme  aupa- 
ravant son  ennui  et  son  impatience  de  captif. 

Cette  fois  encore,  François  P""  avait  une 
arrière- pensée.  Il  projetait  de  ne  pas  exé- 
cuter complètement  le  traité  ;  il  fit  de  secrètes 
promesses  aux  Italiens. 

Mais  les  Italiens  ne  s'y  fièrent  pas,  et  l'em- 
pereur, débarqué  à  Gênes  avec  un  corps  d'ar- 
mée espagnol,  vit  l'Italie  à  ses  pieds.  Le  duc 
de  Milan  se  remit  à  sa  merci.  Ce  qui  restait 
de  petits  princes  en  fit  autant.  Venise  acheta 
de  lui  la  paix.  Il  montra  quelque  modération; 
les  affaires  d'Allemagne  étaient  tro^)  alar- 
mantes, et  les  Turcs  assiégeaient  Vienne, 
qu'ils  ne  prirent  pas,  mais  contre  hupiclle 
ils  arinoncèrent  de  revenir  h  la  charge. 

Modéré  envers  los  Vénitiens  et  le  duc  de 
Milan,  Charles  fut  inflexible  envers  Florence. 
Il  lui  refusa  toute  paix,  à  moins  qu'elle  ne 
rentrât  sous  le  despotisme  des  Médicis. 

Florence  résista  une  année  entière  à  l'ar- 
mée du  pape  et  de  l'empereur;  Clément  VII 
soldait  contre  sa  patrie  les  restes  des  bour- 
reaux de  Milan  et  do  Homo.  La  défense  fui 
dirigée  par  Michel-Ange,  aussi  grand  pai"  le 
cœur  que  par  le  génie,  aussi  héroïque  ci- 
toyen que  sublime  artiste.  Ce  n'est  pas  pour 
sa  mémoire  un  moindi<,'  titre  d'avoir  défendu 


Florence  jusqu'à  la  dernière  heure,  que  d'a- 
voir peint  les  prophètes  et  les  sibylles,  et  les 
scènes  de  la  Genèse  de  l'incomparable  cha- 
pelle Sixtine,  ou  d'avoir  sculpté  les  majes- 
tueuses figures  de  la  chapelle  de  San-Lo- 
renzo  de  Florence. 

François  I"*"  avait  promis  secrètement  de 
secourir  les  Florentins,  quand  on  lui  ani-ait 
rendu  ses  enfants.  On  ne  les  lui  rendit  que 
le  l*""  juillet  1530,  contre  un  premier  paie- 
ment de  1,200,000  écus  d'or.  Il  n'était  pas 
prêt  à  agir  immédiatement,  et  Florence  fut 
réduite  à  capituler  le  mois  suivant. 

La  glorieuse  république  fiorentine,  l'A- 
thènes moderne,  tomba  pour  ne  plus  se  re- 
lever. 

Telle  fut  la  triste  fin  des  grandes  guerres 
d'Italie  aux  quinzième  et  seizième  siècles. 
Les  sacrifices  et  les  exploits  de  la  France, 
les  conquêtes  de  ses  rois,  avaient  eu  pour 
résultat  de  livrer  l'Italie  à  la  maison  d'Au- 
triche, devenue  la  plus  redoutable  ennemie 
de  la  France  et  la  puissance  la  plus  dange- 
reuse pour  la  liberté  de  l'Europe. 


CHAPITRE    III 

LIvS  PROTESTANTS.  —  RIVAI, ITK  \)E  FRANÇOIS  I*' 
ET  DK  CHARLES-QUINT  (sIJITK). 

(1517-1542.) 

Les  guerres  d'Italio  étaient  loin  d'être  en- 
lièrcmonl  terminées.  La  royauté  française 
devait  faire  encore  bien  des  tentatives  pour 
disputer  l'Italie  à  la  maison  d'Autriche  ;  mais, 
à  partir  de  l'époque  oit  nous  sommes  par- 
venus, l'intérêt  priuiMpal  de  l'histoire  de 
France  n'est  |)lus  1;'^;  il  rentre  à  l'intérieur. 
Il  se  reporte  sni-  l'état  moral,  intellectuel  et 
social  d<'  la  1  ranco,  cl  la  question  n'est  plus 


POPULAIRE. 


01 


JDtéiiKiir  d.-  l'i'^lise  Saiiil-F.iisljilir  .  a  !':i:;s 


de  savoir  si  la  France  acquerra  une  prépon- 
dérance matérielle  en  Europe  par  des  con- 
quêtes, mais  bien  de  savoir  si,  tout  en  s'ef- 
lorçanl  d'empêcher  que  cette  prépondérance 
ne  passe  à  la  maison  d'Autriche,  elle  saura 
garder  son  indéi)endance,  non  pas  seulement 
politique,  mais  morale,  et  suivre  une  direc- 
tion conforme  à  son  vrai  caractère  et  ;\  ses 
vraies  destinées,  dans  son  éducation,  dans 
ses  idées,  dans  sa  religion. 

La  France  aihut  avoir  .1  se  prononcer  sur  la 
gran<le  révoluli(»n  roliy^ieusc  qui  avait  éclaté 


en  Allemagne  contre  l'Église  romaine,  et  qui 
avait  commencé  à  pénétrer  parmi  nous. 

Avant  d'exposer  ce  qu'était  cette  révolu- 
tion, disons  d'abord  quelque  chose  des  aris 
et  des  lettres,  et  de  l'état  économique  et  de 
la  législation  en  France. 

Les  malheurs  de  l'Italie  profitèrent  au  pro- 
grès social  de  la  France.  L'abandon  de  l'Italie 
ù  la  domination  de  Charles-Quint  et  do  .ses 
alliés  les  Médicis  lit  retluer  chez  nous  une 
ft>ule  d'émigrés  appartenant  soit  au  parti  ré- 
publicain de  Florence,  soit  au  parti  traui^ais 
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de  Naples,  de  Milan  et  de  Gènes.  Il  nons  vint 
non-seulement  des  artistes,  des  gens  de  let- 
tres et  des  hommes  politiques,  mais  des  né- 
jJTOciants  et  des  l'abrieants  habiles.  Ce  furent 
«les  evik^s  florentins  qui  développî^rcnt  l'in- 
dustrie <le  la  soie  à  Lyon,  où  elle  avait  com- 
mencé sous  Louis  XI.  et  qui  donnèrent  à  la 
fahri(]ue  de  Lvon  la  supériorité  sur  celle 
de  Tours.  Lyon  devint  à  la  lois  fabrique  et 
entrepôt;  un  édit  de  1540  établit  que  les 
étoffes  de  luxe  étrangères  ne  pourraient  se 
vendre  qu'A  Lyon.  Lyon  devint  aussi  ville 
de  banque. 

Avant  l'arrivée  des  Florentins,  l'industrie 
lyonnaise  était  déjà  considérable,  Lyon  fai- 
sant alors  beaucoup  de  draperie,  et  les  petits 
fabricants  et  artisans  s'étaient  organisés  en 
une  grande  association  pour  détendre  leurs 
intérêts  contre  les  négociants  et  gros  mar- 
chands. Le  gouvernement  supprima  l'asso- 
ciation des  artisans  lyonnais,  et  défendit 
toute  société  de  ce  genre  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens  (1520-1539). 

Par  compensation  à  cette  violente  com- 
pression, le  gouvernement  enjoignit  aux 
maîtres,  en  toute  espèce  de  métiers,  de  re- 
cevoir gratis  à  la  maîtrise  dans  les  corpo- 
rations tout  apprenti  qui  présenterait  suffi- 
sant chef-d'œuvre.  Les  maîtres  cherchaient 
à  fermer  les  corporations  aux  apprentis  qui 
n'ét'-iient  pas  fils  de  maîtres,  et  les  ouvriers 
eux-mêmes  se  coalisaient  parfois  pour  em- 
pêcher qu'on  reçût  de  nouveaux  api)renlis. 
Le  régime  des  corporations,  bien  di fièrent 
de  l'association  véritable,  poussait  tout  le 
monde  à  l'égoïsme. 

Le  gouvernement  rendit  un  service  im- 
portant au  commerce  en  abolissant  tous  les 
péages  et  subsides  imposés  depuis  cent  ans 
par  les  seigneurs  sur  leurs  terres  sans  l'au- 
torisation royale  (15iJ2). 

En  ce  qui  regardait  le  commerce  des 
blés,  la  législation  variait  suivant  les  cir- 
constances. ]\n  cas  de  disette,  il  était  dé- 
fendu de  vendre  les  yrains   nilleurs  qu'au 


marché  public.  En  cas  d'abondance,  on  i)er- 
inettait  le  libre  commerce  au  dedans  et  au 
dehors  du  royaume. 

Les  lois  criminelles  devenaient  de  plus  en 
plus  dures.  La  peine  de  mort  fut  établie  con- 
tre les  faussaires.  On  inventa  l'horrible  sup- 
plice de  la  roue  contre  les  assassins  et  les 
voleurs  à  main  armée  (1535). 

On  prétendait  agir  ici  pour  la  défense  de 
la  société;  mais  François  I"""  n'avait  pas  la 
même  excuse  pour  ses  odieuses  ordonnances 
sur  la  chasse.  Il  avait  forcé  le  Parlement 
de  Paris  d'enregistrer  un  édit  qui  décrétait 
contre  les  délits  de  chasse  des  peines  exor- 
bitantes allant,  dans  certains  cas,  jusqu'à 
la  mort.  Il  interdit  absolument  la  chasse  à 
quiconque  n'était  pas  noble,  et,  comme  les 
juges  ordinaires  eussent  cherché  à  adoucir 
les  ordonnances  dans  la  pratique,  il  transféra 
le  jugement  des  délits  de  chasse  au  prévôt 
des  maréchaux  et  à  ses  lieutenants.  C'était 
une  justice  sommaire  établie  autrefois  contre 
les  voleurs  de  grands  chemins. 

Il  y  eut  encore  d'autres  bien  mauvaises 
mesures  en  matière  de  lois  criminelles.  La 
procédure  secrète  fut  établie  dans  tout  le  res- 
sort du  Parlement  de  Paris  ;  plus  d'avocats 
pour  défendre  les  accusés.  La  procédure  se- 
crète était  un  emprunt  fait  au  tribunal  de 
l'Inquisition. 

Cependant,  comme  la  science  du  droit  fai- 
sait de  grands  progrès  et  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  magistrats  fort  instruits,  il  y  eut  en 
ce  temps,  à  côté  de  ces  mauvaises  lois,  beau- 
coup de  mesures  utiles  et  sages.  Les  tribu- 
naux ecclésiastiques  avaient  envahi ,  sous 
divers  prétextes,  les  trois  quarts  des  causes 
civiles  ;  la  i)lupart  des  procès  furent  rendus 
aux  tribunaux  civils.  Les  registres  de  l'état 
civil  commencèrent  d'être  institués  en  1539 
pour  les  naissances;  les  registres  des  décès 
furent  créés  plus  tard.  Les  registres  des 
naissances,  jusqu'à  la  Révolution,  ne  furent 
que  les  registres  des  baptêmes,  et  c'étaient 
lefe  curés  (lui  les  tenaient;  mais  ils  devaient 
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les  déposer  annuellement  aux  greffes  des 
bailliages  ou  sénéchaussées. 

A  la  même  époque  (1539),  il  fut  statué  que 
les  actes  notariés,  les  procédures  et  les  ar- 
rêts seraient  rédigés  en  français  et  non  plus 
en  latin. 

La  dangereuse  et  immorale  institution  de 
la  loterie  date  aussi  chez  nous  de  1539. 

En  1542,  la  France  fut  partagée  en  seize 
recettes  générales,  ou  provinces  financières, 
division  qui  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution. 

La  marine  française  reprenait  essor.  Dieppe 
s'était  relevée.  Les  navigateurs  normands, 
bretons  et  rochellois,  tâchaient  de  prendre 
leur  part  dans  le  commerce  de  l'Amérique  et 
de  la  haute  Asie,  que  les  Espagnols  et  les 
Portugais  prétendaient  partager  exclusive- 
ment entre  eux  d'après  les  bulles  des  papes. 
Dès  le  temps  de  Louis  XII,  nos  marins 
avaient  commencé  la  découverte,  qu'ils  con- 
tinuèrent sous  François  P"",  de  vastes  régions 
situées  au  nord  des  conquêtes  espagnoles 
d'Amérique.  Ils  avaient  fondé  la  pêche  do 
la  morue  autour  de  l'île  du  Cap-Breton  et  de 
la  grande  île  de  Terre-Neuve.  En  152-1,  un 
marin  italien  au  service  de  France  avait  pris 
possession,  au  nom  de  François  P',  de  toutes 
les  côtes  du  nord  de  l'Amérique,  depuis  le 
Cap-Breton  et  l'Acadie  jusqu'à  la  Floride,  ce 
qui  comprenait  la  plus  grande  partie  de  la 
côte  orientale  des  Étals-Unis  d'.Vmérique  ac- 
tuels, avec  une  portion  de  la  côte  américaine 
qui  est  soumise  aujourd'liui  à  la  suprématie 
anglaise.  En  1534-1535,  le  Breton  .Jacques 
Cartier  reconnut  le  vaste  golfe  du  Saint- 
Laurent,  remonta  ce  grand  Heuve  et  décou- 
vrit le  Canada.  Le  commerce  dos  pelleteries 
fut  établi  avec  les  peuplades  canadiennes. 

Un  armateur  dieppois,  nommé  Jean  Ango, 
était  devenu  si  riche  et  si  puissant,  qu'il  arma 
une  escadre  de  dix-sept  navires  pour  aller 
bloquer  le  port  de  Lisbonne,  parce  que  les 
Portugais  avaient  pris  un  de  ses  vaisseaux 
(1531). 

La   richesse   pulijicpie   avait   continué  do. 


s'accroître,  bien  que,  malheureusement,  elle 
ne  se  répartît  pas  avec  équité  entre  les  di- 
verses classes.  Le  grand  mouvement  de  con- 
structions, commencé  sous  Charles  VIII  et 
Louis  XII,  continuait  et  animait  tous  les  arts 
à  produire.  A  la  première  partie  du  règne  de 
François  P""  appartiennent  une  aile  du  châ- 
teau de  Blois,  le  château  de  Saint-Germain, 
et  un  autre  monument  bien  plus  considérable 
et  plus  magnifique,  le  château  de  Chambord, 
un  vrai  palais  de  fées,  caché  au  fond  des 
tristes  bois  de  la  Sologne.  C'est,  chez  nous, 
l'édifice  le  plus  vaste  et  le  plus  original  de 
l'époque  dite  de  la  Renaissance.  C'est  une 
œuvre  toute  française,  et  aussi  différente  des 
édifices  d'imitation  italienne  qui  lui  succé- 
dèrent que  de  nos  vieux  châteaux  du  Moyen 
Age.  L'auteur  de  cet  édifice,  qui  atteste  une 
imagination  si  riche  et  si  hardie,  était  un 
architecte  de  Blois,  nommé  Pierre  Nepveu 
(1520). 

Pierre  Nepveu  ne  fit  pas  école.  Bientôt 
après,  François  P""  délaissa  Chambord  pour 
Fontainebleau ,  qu'entoure  la  plus  belle  de 
nos  forêts,  et  y  appela  toute  une  colonie  d'ar- 
tistes d'au  delà  des  Alpes;  tout  se  mit  plus 
ou  moins  à  la  mode  italienne,  architecture, 
peinture  et  sculpture. 

L'infl'.ience  italienne  avait  commencé,  sous 
Louis  XII,  par  modider  heureusement  l'art 
français,  sans  détruire  son  caractère  propre. 
Sous  François  P"",  elle  finit  par  lui  ôter  toute 
son  originalité  et  par  faire  régner  l'Italie 
en  France.  Notre  architecture  civile  s'y  re- 
froidit et  y  perdit  en  richesse  et  en  variété; 
quoique  les  édifices  du  temps  de  François  I"' 
et  de  la  génération  suivante  soient  élégants 
et  nobles,  la  décadence  n'était  pas  loin  pour 
l'architecture,  ce  grand  art  national  de  la 
France,  décadence  qui  devait  continuer  len- 
tement jusqu'à  nos  jours,  où  il  n'existe  plus 
aucune  espèce  de  style  national. 

L'architecture  religieuse,  (pii  avait  encore 
produit  au  quinzième  sièi'le  de  très-beaux 
édifices,  tels  que  l'admirable  église  Saint- 
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Oiien  de  Rouen,  et  qui  éleva  jusque  dans  le 
soi/i«'Mue  sitVle  des  conslrndions  comme  la 
tour  Saint-.);u-ques  delà  Houcherio,  ù  Paris, 
le  plus  haut  dos  deux  clochers  de  ('liartres  et 
la  lourde  Heurre  de  Rouen,  tendait  cependant 
d'elle-mt^me  ù  la  décadence  avant  d'êlre  en- 
vahie, ù  son  tour,  par  le  {j^oût  italien.  La  pu- 
reté du  {;rand  style  oj^nval  était  altérée,  et 
l'excès  même  de  richesse  dans  les  ornements 
avait  quelque  chose  de  maladif  et  de  tour- 
menté. Il  y  eut  des  essais  paiCois  heureux 
pour  fondre  ensemble  le  système  français  et 
le  système  italien.  L'éiziise  Saint- Kustache 
de  Paris  en  est  un  exemple.  Mais,  pas  plus 
que  dans  l'architecture  civile,  on  ne  persista 
dans  ces  tentatives,  et  l'architecture  reli- 
gieuse fut  précisément,  à  partir  de  la  se- 
conde moitié  du  seizième  siècle,  livrée  à  une 
décadence  bien  plus  rapide  et  plus  profonde 
que  l'architecture  civile. 

La  sculpture  française  changea  aussi  son 
caractère,  qui  avait  passé  d'une  naïveté  ex- 
pressive à  une  gravité,  à  une  sévérité  impo- 
sante, comme  on  le  voit  dans  des  monuments 
tels  que  le  tombeau  du  dernier  duc  de  Bre- 
tagne, ou  les  Saints  de  Solesmes,  ou  encore 
dans  le  petit  nombre  d'œuvres  qui  nous  res- 
tent de  Jean  Cousin,  à  la  fois  peintre  sur 
verre,  peintre  à  l'huile  et  statuaire.  La  gra- 
vité fit  place  à  la  grâce,  à  l'élégance,  et,  dans 
ce  goût  nouveau,  un  artiste  français  de  pre- 
mier ordre,  Jean  Goujon,  égala  les  plus 
grands  Italiens.  La  sculpture  française  était 
trop  forte  pour  se  laisser  absorb(;r  par  l'imi- 
tation étrangère,  qui  assujettit  presque  en- 
tièrement notre  peinture  à  l'huile,  novice 
encore. 

Tous  les  changements  qui  s'opéraient  dans 
les  arts  n'étaient  pas  des  progrès;  mais,  dans 
les  lettres  et  les  sciences,  on  n'avait  rien  à 
perdre,  et  tout  ù  gagner.  Le  grand  mouvement 
que  nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre  pré- 
cédent continuait;  l'étude  des  sciences  ma- 
thématiques se  propageait;  l'étude  de  l'his- 
toire naturelle  naissait  chez  nous,  et  les  pro- 


grès qu'on  avait  faits  dans  la  connaissance 
de  la  langue  grecque  renouvelaient  la  mé- 
decine, en  mettant  <lans  les  mains  des  mé- 
<lecins  les  ouvrages  du  grand  médecin  grec 
llippocrate.  La  dissection  des  cadavres,  long- 
teujps  interdite  par  l'Église,  étant  enfin  au- 
torisée à  Paris,  faisait  naître  la  science  ana- 
tomique,  et  commençait  à  révéler  à  l'homme 
la  connaissance  de  son  propre  corps.  Am- 
broise  Paré  allait  créer  la  grande  chirurgie 
française. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  progrès  paisibles 
qu'éclatèrent  les  querelles  religieuses.  Il  est 
nécessaire  de  retourner  en  arrière  pour  en 
comprendre  l'origine.  Les  conciles  généraux 
de  la  première  moitié  du  quinzième  siècle, 
les  conciles  de  Constance  et  de  Uà\e,  avaient 
fait  de  vains  efforts  pour  réformer  l'Église. 
Ces  grandes  assemblées  d'évêques  et  de  doc- 
teurs n'avaient  pas  réussi  à  assurer  le  retour 
périodique  des  conciles,  qu'elles  avaient  pro- 
clamés supérieurs  aux  papes,  conformément 
à  l'ancienne  tradition  catholique.  Les  papes 
avaient  maintenu  leurs  prétentions  à  l'infail- 
libilité. 

La  réforme  par  les  conciles  n'avait  pu 
réussir,  parce  qu'il  eût  faUu  réformer  les 
réformateurs  eux-mêmes.  Les  évéques  n'é- 
taient pas  plus  chrétiens  que  les  papes.  La 
corruption  avait  presque  tout  envahi.  Un  vrai 
réformateur  par  le  zèle  et  par  les  mœurs, 
Jean  Huss,  s'était  présenté  devant  eux;  le 
concile  de  Constance  fit  brûler  Jean  Huss 
pour  des  doctrines  qui  différaient  de  celles 
de  l'Église,  comme  plus  tard  le  pape  Alexan- 
dre VI  fit  brûler  Savonarola,  qui  professait 
les  doctrines  de  l'Église,  mais  qui  attaciuaii 
les  vices  de  Rome. 

Le  concile  de  Constance  avait  prescrit  à 
l'empereur  Sigismond  de  violer  le  sauf-(  oa- 
duit  qu'il  avait  donné  à  Jean  IIuss,  attendu, 
avait  déclaré  le  concile,  qu'on  ne  devait  tenir 
aucune  promesse  au  préjudice  de  la  toi  ca- 
tholique. 

La  conscience  que  Dieu  a  donnée  à  l'homme 
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est  au-dnssns  de  toutes  les  autorités  hu- 
maines, et,  en  proclamant  ainsi  une  maxime 
qui  révolte  la  conscience  humaine,  le  concile 
avait  montré  qu'il  n'était  pas  jiius  infaillihle 
que  le  pape. 

Les  conciles  du  quinzième  siècle,  que  do- 
minait l'aristocratie  ecclésiastique  des  évê- 
ques  opposée  à  la  souveraineté  papale,  avaient 
donc  maintenu  le  principe  de  persécution 
posé  par  les  conciles  du  treizième  siècle,  sous 
la  direction  d*^  In  papauté.  La  UixM-té  de  con- 
science n'avait  pas  phis  à  espérer  dos  con- 
ciles que  des  papes. 

Après  (pie  la  réforme  tentée^  par  l(>s  con- 
ciles (\(^  (lonstaiice  et  (1(>  lîàlo  (Mit  échoué,  la 
papauté,  restée  maîtresse  du  terrain  presque 
partout,  si  ce  n'est  en  France,  s'était  préci- 
pitée dans  des  monstruosités  inouïes.  Dans 

T.    II. 


la  dernière  partie  du  quinzième  siècle  se  suc- 
cédèrent trois  papes  horribles,  dont  .Vlexan- 
dre  VI  lut  le  pire.  Tous  les  vices  et  tous  les 
crimes  étaient  installés  sur  le  saint-siéire  de 
Rome.  Ces  infamies  cessèrent;  mais  les  suc- 
cesseurs de  ces  monstres,  Jules  II,  Léon  X, 
furent  des  princes  politiques,  patrons  des 
g-ens  de  lettres  et  des  artistes,  mais  non 
de  vrais  chefs  de  reIi<jion.  Ils  visaient  à  se 
placer  A  la  tète  de  la  civilisation  européenne 
par  les  iiéiriH'iations  (Hplomatiques ,  et  par 
l'éclat  des  arts  et  des  lettres;  mais  ils  se 
souciaient  peu  dos  miiMirs  et  de  la  l'oi  inté- 
rieure, pourvu  que  les  pratiques  extérieures 
subsistassent. 

Cela  ne  pouvait  durer  ainsi.  Le  monde 
laïqiK^  n'était  plus  disposé  ù  supporter  la 
suprématie  de  Home  ù  de  telles  conditions, 
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et  l'esprit  roli^noux  se  n^îvoltait  contre  ces 
papes  qui  ne  repivsenlaient  plus  rK\angile 
ni  la  religion  chrétienne. 

Une  question  d'arjjrent  amena  la  crise. 

11  fallait  ;"\  la  papauté  des  sommes  im- 
menses pour  entretenir  les  magnilicences  de 
la  cour  de  Rome  et  subvenir  aux  grandes 
œuvres  d'art  dont  elle  s'entourait.  Les  res- 
sources du  saint-siéi^'-e  avaient  diminué,  pen- 
dant que  ses  besoins  croissaient  ;  il  lui  fal- 
lait maintenant  partager  avec  les  princes  les 
levées  d'argent  ([u'il  faisait  sur  le  clergé  des 
divers  États.  Les  papes,  malgré  les  défenses 
des  conciles,  trafiquaient  depuis  longtemps 
des  indulgences,  c'est-à-dire  qu'ils  accor- 
daient le  pardon  des  péchés  à  prix  d'argent, 
trafic  que  les  anciennes  lois  de  l'Église  con- 
damnaient sous  le  nom  de  simonie.  Alexan- 
dre VI  s'avisa  d'étendre  le  trafic  des  indul- 
gences aux  âmes  du  purgatoire,  en  sorte  que 
chacun  pût  racheter  des  peines  du  purga- 
toire ses  parents  et  ses  amis,  en  payant  une 
certaine  somme  aux  agents  du  pape. 

Après  que  Jules  II  eut  fait  démolir  la  vieille 
et  vénérable  basilique  do  Saint -Pierre  de 
Rome,  pour  la  remplacer  par  une  nouvelle 
église  qu'il  voulait  faire  la  plus  vaste  et  la 
plus  somptueuse  du  monde  entier,  Léon  X 
continua  l'entreprise,  et  les  agents  du  pa[)e 
se  répandirent  dans  toute  la  chrétienté,  afin 
de  récolter  de  l'argent  pour  la  construction 
du  nouveau  Saint-Pierre  de  Rome,  et  ils  of- 
friront partout,  à  tout  venant,  «  les  grands 
pardons  »,  qui,  disaient-ils,  remettaient  aux 
pécheurs  toutes  les  peines  encourues  daiis 
ce  monde  et  dans  l'autre. 

tin  France,  parmi  les  gens  éclairés,  les 
uns  s'indignèrent,  les  autres  se  moquèrent 
des  prêcheurs  d'indulgences;  mais  il  n'y  eut 
point  de  grande  explosion. 

L'éclat  eut  lieu  en  Allemagne. 

La  France  était  moins  irritée  que  l'Alle- 
magne, précisément  parce  qu'elle  s'était 
mieux  défendue  depuis  longtemps  contre  la 
papauté,   n'avait  jamais  reconnu  l'infailli- 


bilité du  pape,  et  ne  s'était  jamais  laissé  ex- 
ploiter par  la  cour  de  Rome  autant  que  les 
peuples  voisins.  C'était  sur  les  peuples  dont 
le  génie  est  le  plus  opposé  à  celui  de  l'Église 
romaine  que  la  papauté  avait  pesé  le  plus 
dui-(Mnent.  Les  nations  germaniques  avaient 
un  fond  d'antipathie  pour  les  grandes  organi- 
sations sacerdotales  et  pour  la  centralisation 
dans  les  choses  de  la  religion  comme  dans 
celles  de  l'administration,  tandis  que  l'édu- 
cation que  nous  avaient  donnée  d'abord  les 
druides,  puis  les  Romains,  nous  rendait  les 
institutions  catholiques  plus  acceptables  dans 
de  certaines  limites. 

L'Allemagne,  traitée  par  la  cour  de  Rome 
avec  un  despotisme  que  nous  n'avions  jamais 
supporté,  était  donc  très-lasse  de  ce  joug. 
Les  éludes  et  les  idées  s'étaient  fort  déve- 
loppées au  delà  du  Rhin  depuis  la  découverte 
de  rimprimerie.  La  disposition  naturelle  que 
les  Allemands  ont  pour  la  science  s'était  fort 
1  éveillée,  et  avait  déjà  produit  de  grands 
fruits.  Partout  les  gens  de  lettres  et  les  sa- 
vants faisaient  la  guerre  aux  moines  igno- 
rants et  corrompus  et  aux  pédants  des  vieilles 
universités. 

L'affaire  des  indulgences  fit,  pour  ainsi 
dire,  éclater  la  mine  dès  longtemps  chargée. 

Il  y  avait  alors  en  Saxe  un  moine  augustin 
nommé  Martin  Luther,  d'esprit  hardi,  d'àme 
religieuse  et  de  cœur  droit.  Plein  d'illusions 
sur  Rome,  il  était  allé,  au  temps  de  Jules  II, 
visiter  cette  capitale  de  la  catholicité,  et  il 
en  était  revenu  convaincu  que  ni  le  pape  ni 
les  prêtres  romains  ne  croyaient  à  ce  qu'ils 
enseignaient. 

Il  se  réfugia  dans  l'étude  de  la  Riblc  et 
dans  son  propre  cœur,  et  y  puisa  une  foi  in- 
dépendante des  enseignements  de  l'Église. 
j  II  avait  déjà  commencé  de  professer,  à  l'U- 
niversité de  Wittemberg,  des  maximes  fort 
dillérentes  de  celles  de  Rome.  Quand  les  dé- 
bitants d'indulgences  arrivèrent  dans  l'Alle- 
magne du  Nord ,  il  entama  ouvertement  la 
I  guerre.  Le  31  octobre  1517,  il  aflicha  devant 
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la  porte  de  l'église  de  Wittemberg  et  soutint 
en  chaire  quatre-vingt-quinze  propositions 
sur  la  doctrine  de  la  satisfaction ,  qui  était 
le  fondement  des  indulgences.  L'Église  ro- 
maine soutenait  que  les  pécheurs  doivent  sa- 
tisfaire à  Dieu  par  des  œuvres  de  pénitence 
qu'impose  le  prêtre,  et  que  le  pape,  le  prêtre 
par  excellence,  peut  dispenser  de  ces  péni- 
tences et  accorder  le  pardon  des  péchés  à 
telles  conditions  qu'il  veut. 

Luther  soutint  que  c'était  une  erreur  de 
dire  que  les  indulgences  du  pape  eussent  le 
pouvoir  de  remettre  au  pécheur  les  peines 
méritées  et  de  sauver  les  âmes.  Il  soutint 
que  la  vraie  pénitence,  enseignée  par  Jésus- 
Christ,  n'avait  rien  de  commun  avec  le  sa- 
crement de  la  pénitence,  tel  que  l'adminis- 
traient les  prêtres,  et  que  Dieu  ne  demandait 
au  pécheur  d'autre  satisfaction  que  l'amen- 
dement du  cœur.  La  vie  des  fidèles  sur  la 
terre  devait  être,  suivant  lui,  une  constante 
et  continuelle  repentance;  mais  les  œuvres 
satisfactoires  imposées  par  les  prêtres  ne 
servaient  en  rien  au  pardon  des  péchés.  Nous 
nous  sauvons,  disait-il,  par  la  foi  et  l'amour 
do  Dieu,  et  non  par  les  œuvres  extérieures, 
qui  ne  doivent  être  qu'une  conséquence  de 
la  foi. 

Bientôt  après,  Luther  avança  que  Dieu  seul 
est  infaillible». 

Luther  niait  ainsi  tout  le  pouvoir  du  pape 
et  du  clergé,  qui  reposait  sur  l'infaillibilité 
de  l'Eglise  et  sur  le  droit  de  remettre  les  pé- 
chés et  de  fixer  les  conditions  du  pardon. 

Luther,  mandé  devant  un  légat  du  pape, 
refusa  de  se  rétracter,  et  continua  la  lutte. 
Il  attaqua  la  primauté  du  pape  sur  les  évo- 
ques comme  une  institution  humaine  et  non 
divine,  et  il  glorifia  la  mémoire  (bi  Jean  Huss, 
le  martyr  bohème  brillé  ù  Constance,  et  de 
Wickleff,  chef  des  hérétiques  angbais  au  qua- 
torzième siècle  (1519).  Luther  déclara  qu'il 
ne  devait  point  y  avoir  dans  la  chrèlioiité 
deux  états  séparés,  un  état  si)ii-ilu(»l  ou  ec- 
clésiastique et  un  état  séculier  ou  laïque,  (>t 


;  que  tout  chrétien  était  prêtre.  La  prêtrise, 
dit-il,  n'est  pas  un  sacrement,  mais  une 
fonction  conférée  par  les  frères  au  frère. 

Il  déclara  que  les  prêtres  devaient  se  ma- 
rier; qu'il  fallait  abolir  les  fêtes  et  ne  garder 
que  le  dimanche,  et  que  c'était  pécher  contre 
le  Saint-Esprit  que  de  brûler  les  hérétiques 
(juin  1520). 

Puis  il  nia  que  la  messe  fût  un  sacrifice, 
attendu  que  le  sacrifice  de  Jésus  s'était  ac- 
compli une  fois  pour  toutes  sur  la  croix.  Il 
condamna  les  messes  particulières,  parce  que 
la  Cène,  l'Eucharistie,  était,  dit-il,  une  com- 
munion et  non  un  sacrifice,  et  que  les  fidèles 
devaient  se  réunir  pour  communier  avec 
Jésus-Christ,  conformément  à  la  parole  du 
Christ.  Il  condamna  les  vœux  monastiques. 

Les  autorités  ecclésiastiques  firent  brûler 
les  écrits  de  Luther.  Le  pape  Léon  X  lança 
une  bulle  qui  condamnait  quarante  et  une 
des  propositions  de  Luther,  entre  autres, 
celle  qui  disait  que  brûler  les  hérétiques 
était  contre  la  volonté  du  Saint-Esprit. 

Luther  répondit  en  brûlant,  devant  l'U- 
niversité de  Wittemberg,  avec  la  bulle  de 
Léon  X,  le  Corps  du  droit  canon,  qui  était  le 
code  des  lois  ecclésiastiques ,  les  Décrétales 
des  papes,  et  la  Somme  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  qui  résumait  toute  la  doctrine  et 
toute  la  science  de  l'Église  du  Moyen  Age 
(10  décembre  15:20). 

La  rapidité  avec  laquelle  se  propageait  la 
doctrine  de  Luther  montrait  bien  que  IWUe- 
magne  était  prête  pour  une  révolution  reli- 
gieuse. Luther  était  déjn  soutenu  par  un  parti 
nombreux,  immense.  Le  haut  chM-gc,  riche 
et  despotique,  était  aussi  impopulaire  que  le 
papo.  Nobles,  bourgeois,  ouvriers,  paysans, 
se  prononçaient  presque  partout  pour  le  ré- 
formateur. Le  peuple  était  poussé  par  des 
sentiments  sincèrement  religieux  ;  les  princes 
et  les  hauts  barons,  par  l'espoir  de  s'appro- 
prier les  grandes  possessions  du  clergé. 

L(»  parti  de  la  Rétbrme  religieuse  lit  de 
grands  efforts  pour  gagner  l'empereur. 
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('.iKiilcs-iJiiiiit  Mi()iiti-;i  (i';il)(>nl  dos  môna- 
;:::einoiits  oiivors  \o  parti  do  la  Ucloi'ino;  mais 
ses  sontimoiits  {iropros  ôlai(Mit  coiitrairos  à  oe 
i^Tand  chaiipMiuMit.  IU>iiuiu»  d'autDritô  avant 
tout,  il  voulait  hioii  doiniiior  l'iv^liso  ro- 
maiiio,  mais  non  la  ronvcrsor,  et  il  était, 
disait-il,  pour  la  vieille  foi.  Le  pays  qui  lui 
lournissait  sa  principale  force  militaire,  l'Es- 
pajj^ne,  était  d'ailleurs  le  plus  catholique  de 
l'Europe. 

Le  pai)e  retrancha  dénnilivcmcnt  de  l'E- 
glise Luther  et  ses  adhérents  par  une  bulle 
du  5  janvitM-  l.VJl.  L'empereur  présenta  à  la 
diète  germanique,  assemblée  à  Worms,  un 
édit  pour  l'exécution  de  la  bulle.  La  diète 
ié[)ondit  par  une  longue  liste  des  griefs  de 
rAllemagno  contre  Rome.  Les  catholiques 
signèrent,  aussi  bien  que  les  partisans  de 
Luther.  L'empereur  retira  l'édit  pour  l'exé- 
cution de  la  bulle,  et  cita  Luther  par-devant 
la  diète,  sous  saul-conduit. 

Luther  savait  bien  que  le  sauf- conduit 
d'un  omptM'eur  n'avait  pas  sauvé  Jean  IIuss. 
11  partit  néanmoins  de^\'ittemberg,  chantant 
des  hviiiiif's  et  jouant  (h;  la  harpe  le  long  de 
la  route,  et  vint  hardiment  se  présenter  de- 
vant la  diète,  àA\'orms  (17  avril  15:21). 

Comme  il  allait  franchir  la  porte  de  la  diète, 
un  vieux  capitaine  qui  commandait  la  garde 
de  l'empereur  lui  frappa  sur  l'épaule  :  «  Petit 
moine  »,  lui  dit-il,  «  voilà  une  fièrc  marche 
que  tu  vas  Jaire;  ni  moi  ni  aucun  capitaine 
n'en  avons  jamais  fait  de  pareille  !  Si  ta 
cause  est  bonne  et  que  tu  aies  foi  en  ta  cause, 
en  avant,  petit  moine,  en  avant,  au  nom  de 
Dieu  !  » 

Luther  déclara  ne  pouvoir  soumettre  sa  foi 
au  pape  ni  au  concile,  parce  qu'ils  étaient 
tond)és  souvent  dans  l'erreur  et  dans  la  con- 
tradiction. Il  dit  qu'il  ne  pouvait  rien  ré- 
tracter, s'il  n'était  convaincu  par  hî  témoi- 
gnage de  l'Écriture  sainte  ou  par  raisons 
évidentes.  Charies-Ouint  n'agit  pas  comme 
avait  fait  autrefois  Sigismond  envers  Jean 
Uuss.  11  maintint  son  .sauf-conduit,  et  laissa 


repartir  Lullicr.  Il  sa\ait  ('()n)lti(Mi  Luther 
avait  d'amis  parmi  les  g(Mis  de  guerre,  et 
que,  s'il  violait  son  sauf-conduit,  un<^  révolte 
terrible  éclaterait  à  l'instant. 

Après  le  départ  de  Luther,  la  majorité  de 
la  diète,  qui  était  encore  catholique,  ordonna 
l'arrestation  du  ciief  des  hérétiques.  L'élec- 
teur de  Saxe  le  cacha  dans  un  donjon,  et  lo 
parti  de  la  Réforme  continua  ses  i)rogrès. 


Luilicr. 

La  Faculté  de  théologie  de  Paris,  la  Sor- 
bonne,  condamna  les  propositions  de  Luther, 
entre  autres  celle  contre  le  sup[)lice  des  hé- 
rétiques. L'Université  de  Paris  était  de  plus 
en  i)lus  en  décadence,  et  ses  théologiens 
étaient  les  successeurs  et  les  continuateurs 
de  ceux  qui  avaient  brûlé  Jeanne  Darc. 

Un  édit  de  François  L''  [iroliiba  en  Franch- 
ies écrits  de  Luther. 

Luther  était  déjà  dépassé:  Non-seulement 
des  provinces  entières  pratiquaient  ouvoite- 
ment  la  réforme  qu'il  avait  préchée,  mais  des 
bandiîs  d'hoMimcs  exaltés  commençaient  à 
briser  les  statues  et  les   vitraux   dans    les 
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églises,  pour  appliquer  le  précepte  de  la  loi 
des  Juifs  contre  les  idoles.  De  prétendus  pro- 
phètes, se  disant  inspirés  du  Saint-Esprit, 
poussaient  les  populations  à  toutes  sortes  de 
folies. 

Luther  sortit  de  sa  retraite,  rentra  en 
triomphe  dans  sa  cité  de  Wittemberg,  rallia 
autour  de  lui  les  hommes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  respectés,  et  ressaisit  d'une  main 
ferme  la  direction  de  la  Réforme,  luttant  tout 
à  la  fois  contre  les  papistes  et  contre  les  nou- 
veaux sectaires  qui  compromettaient  la  Ré- 
forme (1522). 

L'empereur  n'essaya  même  pas  de  faire 
exécuter  la  résolution  de  la  diète,  et  se  con- 
tenta de  proscrire  les  hérétiques  dans  les  do- 
maines de  la  maison  d'Autriche,  sans  essayer 
de  les  poursuivre  sur  les  terres  des  princes 
et  des  villes  libres.  Il  ne  pouvait  risquer  une 
grande  guerre  civile  en  Allemagne  pendant 
qu'il  était  aux  prises  avec  François  P^ 

Des  idées  semblables  en  partie  à  celles  de 
Luther  avaient  commencé  de  se  produire  en 
France,  avant  même  que  Luther  eût  paru.  Un 
groui)e  d'hommes  très-éminents  dans  la  lit- 
térature savante  professait  chez  nous,  depuis 
assez  longtemps,  la  doctrine  que  c'est  la  foi 
et  l'amour  de  Dieu  qui  nous  sauvent,  et  non 
pas  les  œuvres  de  p.Miitcnce  imposées  par  les 
prêtres.  Mais,  jusqu'à  l'explosion  de  Luther, 
ces  idées  n'avaient  pas  eu  un  grand  reten- 
tissement chez  nous ,  et  le  mouvement  de  ce 
qu'on  appelait  la  Renaissance  s'était  porté 
plutôt,  comme  en  Italie,  vers  une  philoso- 
phie critique  et  naturaliste,  c'est-à-dire  ten- 
dant à  opposer  l'étude  de  la  nature  aux  doc- 
trines ecclésiastiques.  | 

Mais,  quand  Luther  eut  imprimé  cet  im- 
mense ébranlemont  à  l'Allemagne,  le  contre-  ' 
coup  se  fit  sentir  en  France.  Les  hommes  qui  1 
croyaient  à  la  nécessité  d'une  réforme  reli-  | 
gieuse  gagnèrent  du  t(MTain.    La  Sorbonno 
les  inquiétant  à  Paris,  un  évêipio  de  Meaux, 
nommé  Guillaume  Hriconnet,  groupa  autour 
do  lui  les  principaux  dans  son  diocèse.  Cet  . 


évêque,  homme  pieux  et  docte,  était  le  di- 
recteur de  conscience  de  la  sœur  du  roi. 

Marguerite  d'Angoulême,  duchesse  d'A- 
lençon,  qui  épousa  en  secondes  noces  Henri 
d'Albret,  roi  titulaire  de  Navarre,  et  qui  fut 
la  grand'mère  d'Henri  IV,  était  aussi  bonne, 
aussi  sincère ,  aussi  droite ,  que  sa  mère 
Louise  de  Savoie  était  fausse  et  méchante, 
et  François  P""  était  entre  sa  mère  et  sa  sœur 
comme  entre  son  bon  et  son  mauvais  ange. 
Malheureusement,  ce  n'était  pas  le  bon  qui 
avait  le  plus  d'influence. 


;^v^W'^ 


Charles-Uuint. 


Marguerite,  très-instruite,  aussi  curieuse 
de  science,  d'art  et  de  poésie  que  son  frère, 
et  bien  plus  sérieuse  d'esprit  et  de  cœur, 
tâcha  de  gagner  son  frère  et  sa  more  elle- 
même  à  la  cause  de  la  Réformation.  François 
et  sa  mère  avaient  grand  dédain  des  moines 
et  de  la  Sorbonne,  et  tout  au  moins  laissaient 
l.iire  Marg  erife. 

Cependa  ,t,  l'évoque  l^riçonnel,  qui  était 
doux  et  timide,  recula  devant  les  cris  et  les 
dé.j'inciations  des  nv  lues,  relira  la  prédica-' 
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tion  h  ses  amis  dans  son  diocèse,  et  finit  par 
abjurer  les  doctrines  qu'il  avait  soutenues 
(1523;. 

L'év<^que  avait  cMé  :  les  savants  qnittArent 
Meaux  ;  mais  les  iiommes  du  peuple  qui  les 
avaient  écoutés  persévérèrent.  Il  y  avait  alors 
de  prrandes  fabriques  de  drap  à  Meaux.  Les 
ouvriers  de  Meaux  réalisèrent  les  premiers 
la  parole  de  Luther  :  «  Tout  chrétien  est  prê- 
tre. »  Un  cardeur  de  laine,  appelé  Jean  Le- 
clerc ,  prit  «  le  ministère  évangélique  »  que 
l'évéque  abandonnait.  Le  nouveau  pasteur, 
Jean  Leclerc.  atlicha  sur  les  portes  de  la  ca- 
thédrale de  Meaux  des  placards  contre  «  l'an- 
techrist  de  Rome  »,  ainsi  que  les  plus  ardents 
des  réformés  nommaient  le  pape. 

Jean  Leclerc  fut  arrêté,  condamné,  battu 
de  vérités  trois  jours  de  suite,  puis  marqué 
d'un  fer  rouge  au  front.  Sa  mère,  jusqu'au 
bout,  l'encouragea  de  la  voix  et  du  geste. 

Il  sortit  du  royaume,  alla  prêcher  la  Ré- 
forme à  Metz,  y  brisa  des  images  de  saints, 
et  fut  brûlé  vif,  accompagné  d'un  docteur  en 
théologie  qui  partageait  sa  foi  (1524). 

Ce  furent  les  premiers  martyrs  de  la  Ré- 
forme dans  les  pays  de  langue  française. 

Cette  haine  des  réformés  contre  les  statues 
et  les  images  de  toutes  sortes  leur  était  sug- 
gérée par  la  lecture  de  l'Ancien  Testament, 
où  ils  voyaient  les  sévères  prohibitions  de  la 
loi  de  Moïse  contre  les  idoles,  et  aussi  par  les 
abus  où  était  arrivé  le  culte  des  saints.  Les 
honneurs  rendus  aux  images,  aussi  bien 
qu'aux  reliques,  étaient  une  vraie  idolâtrie 
chez  les  populations  ignorantes. 

Marguerite  n'avait  pas  reculé  comme  l'é- 
véque de  Meaux.  Le  roi  protégeait  encore  les 
gens  de  lettres  contre  la  persécution,  et  tira 
des  mains  du  Parlement  et  du  tribunal  ec- 
clésiastique un  gentilhomme  picard  nommé 
Berquin,  homme  de  grand  savoir  et  de  grande 
vertu  (1523j.  Mais  la  captivité  de  François  I'"" 
vint  en  aide  aux  persécuteurs.  La  majorité 
du  Parlement,  ennemie  des  nouveautés,  était 
d'accord  avec  la  Sorbonne.  La  régente,  Louise 


de  Savoie,  croyant  avoir  besoin  du  pape  afin 
de  parvenir  à  la  délivrance  de  son  llls,  s'unit 
au  clergé  et  au  Parlement  contre  les  héré- 
tiques. Le  Parlement  s'empara  de  la  direc- 
tion des  procès  d'hérésie.  Le  tribunal  de  l'In- 
quisition n'existait  plus  que  de  nom  dans  la 
France  proprement  dite,  quoiqu'il  l'onctioniK'^t 
encore  dans  le  midi.  Le  Parlement  de  Paris 
demanda  aux  évêques  de  son  ressort  de  dé- 
léguer les  pouvoirs  nécessaires  aux  commis- 
saires qu'il  choisirait,  partie  dans  son  sein 
(il  avait  des  membres  ecclésiastiques),  partie 
dans  la  Faculté  de  théologie.  Le  pape  Clé- 
ment VII  eût  mieux  aimé  la  vieille  inquisi- 
tion; mais  l'alliance  du  Parlement  de  Paris 
lui  importait  trop  pour  qu'il  refusât. 

Il  autorisa  donc,  par  une  bulle,  cette  nou- 
velle inquisition  gallicane  et  parlementaire, 
et  autorisa  tout  fidèle  à  s'emparer  des  biens 
des  hérétiques  et  à  réduire  leurs  personnes 
en  esclavage,  et,  encore,  s'ils  se  soumet- 
taient; car,  s'ils  s'obstinaient,  ils  devaient 
mourir. 

Les  autres  parlements  imitèrent  le  Par- 
lement de  Paris.  Plusieurs  personnes  de  di- 
verses conditions,  mais  toutes  lettrées  et  in- 
struites, furent  brûlées  à  Paris  et  en  province 
(1525-1526). 

Le  retour  du  roi  de  captivité  arrêta  la  per- 
sécution, et  sauva  une  seconde  fois  Rerquin, 
déclaré  hérétique  par  la  nouvelle  commission 
inquisitoriale.  François  P'",  sous  l'influence 
de  sa  sœur,  donna  pour  précepteur  à  un  de 
ses  fils  un  vieux  savant,  appelé  Lefebvro 
d'Étaples,  qui  avait,  bien  avant  Luther,  en- 
seigné chez  nous  que  c'est  la  foi  et  l'amour 
de  Dieu  qui  nous  sauvent. 

Les  réformés  prirent  grand  espoir.  La  Ré- 
forme venait  d'envahir  la  Suisse,  et  le  chef 
des  réformés  suisses,  Ulric  Zwingli,  homme 
d'un  aussi  grand  cœur  que  Luther,  mais 
d'idées  encore  plus  larges ,  dédia  au  roi  de 
France  deux  de  ses  livres. 

Dans  le  second,  il  annonçait  à  François  I*' 
que,  s'il  gouvernait  sagement  les  Etats  A  lui 


POPULAIRE. 


71 


confiés  de  Dieu,  il  verrait  Dieu  dans  le  ciel 
en  compagnie  de  tous  les  hommes  vertueux 
qui  ont  été  depuis  le  commencement  des 
temps,  en  compagnie  du  philosophe  Socrate 
et  d'Aristide,  le  juste  d'Athènes,  aussi  bien 
que  des  patriarches  et  des  apôtres ,  de  Char- 
lemagne  et  de  saint  Louis.  Zwingli  croyait 
au  salut  de  tous  les  gens  de  bien,  chez  les 
païens  comme  chez  les  juifs  et  les  chrétiens. 
C'était  la  parole  de  la  religion  universelle  qui 
commençait  à  s'élever  au-dessus  des  cris  des 
sectes. 

Le  roi  était  vivement  disputé  entre  sa  sœur, 
d'un  côté,  et  son  chancelier  et  son  favori,  de 
l'autre.  Le  chancelier  Duprat,  très-capable, 
mais  sans  foi  ni  loi,  travaillait  à  devenir 
cardinal  et  visait  secrètement  à  être  pape, 
comme  l'avaient  rêvé  avant  lui  Georges 
d'Araboise  et  l'Anglais  Wolsev. 

Quant  au  favori,  Anne  de  Montmorenci, 
c'était  un  esprit  étroit,  dur  et  violent,  qui 
devait  faire  beaucoup  de  mal  à  la  France. 

La  mère  du  roi,  Louise  de  Savoie,  flottait 
entre  les  deux  partis.  La  religion  lui  était 
indifférente. 

Le  chancelier-cardinal  Duprat  mit  en  mou- 
vement les  évêques,  et  provoqua  la  réunion 
de  divers  conciles  provinciaux,  qui  opérèrent 
quelques  réformes,  défendirent  aux  prêtres 
d'exiger  de  l'argent  pour  l'administration  des 
sacrements,  prirent  des  mesures  pour  qu'il 
y  eût  plus  de  dignité  dans  les  prédications 
et  plus  d'ordre  et  de  décence  dans  les  églises, 
renforcèrent  l'autorité  des  évêques  et  des 
curés  vis-à-vis  des  moines,  mais  réclamèrent 
des  mesures  impitoyables  contre  les  secta- 
teurs de  Luther.  Le  concile  provincial  de 
Paris,  présidé  par  Duprat,  déclara  que  la  fé- 
licité et  la  gloire  n'avaient  appartenu  qu'aux 
princes  qui  avaient  poursuivi  et  mis  à  mort 
les  hérétiques  comme  ennemis  capitaux  de 
leurs  couronnes  (1528). 

Quoique  Luther  eût  d'abord  recommandé 
à  ses  disciples  la  modération  envers  les  pra- 
tiques du  culte  catholique,  les  réformés  s'a- 


nimaient de  plus  en  plus  contre  ce  qu'ils 
nommaient  les  idoles.  Une  nuit,  quelques- 
uns  d'entre  eux  brisèrent  une  statue  de  la 
Vierge  à  l'angle  de  deux  rues  du  quartier 
Saint- Antoine.  Cette  violence  irrita  le  peuple, 
qui  tenait  aux  images  comme  à  toutes  ses 
coutumes  religieuses;  le  roi,  qui  vit  là  une 
offense  à  son  autorité,  alla  en  personne  poser 
une  nouvelle  statue  d'argent  à  la  place  de 
celle  qui  avait  été  brisée.  Il  y  eut  quelques 
exécutions  à  Paris  et  en  province  (juin  1528). 

Le  parti  de  la  rigueur  poussa  son  avan- 
tage. Le  pieux  et  savant  Berquin,  que  le 
roi  avait  déjà  sauvé  deux  fois,  fut  arrêté 
une  troisième.  Son  crime  était  d'avoir  tra- 
duit quelques  ouvrages  de  Luther,  et  d'avoir 
écrit  contre  l'exagération  du  culte  rendu  à 
la  Vierge  et  aux  saints.  Une  commission, 
nommée  par  le  roi  lui-même,  le  condamna 
à  la  prison  perpétuelle.  Il  appela  au  Parle- 
ment. Le  Parlement,  dès  le  lendemain,  le 
condamna  à  être  brûlé  avec  ses  livres,  et 
ordonna  l'exécution  immédiate,  afin  qu'on 
n'eût  pas  le  temps  d'avertir  le  roi,  qui  était 
à  Blois  (17  avril  1529). 

Le  roi  fut  en  grande  colère  et  contre  le 
Parlement,  et  contre  l'Université  qui  avait 
poussé  le  Parlement.  La  science  et  les  belles- 
lettres  en  profitèrent.  Les  savants  décidèrent 
le  roi  à  fonder,  en  dehors  de  la  vieille  Univer- 
sité et  en  dépit  d'elle,  le  Collège  de  France, 
qui  devint  le  centre  officiel  de  ce  qu'on  appe- 
lait la  Renaissance,  et  qu'on  a  vu  être  jusqu'à 
notre  temps  un  foyer  de  science  libre  et  d'i- 
dées nouvelles  (1529).  On  y  enseigna  gratui- 
tement le  grec,  l'hébreu,  l'arabe,  l'éloquence 
latine,  la  philosophie  grecque  et  latine,  les 
mathématiques  et  la  médecine.  Les  premiei's 
professeurs  furent  en  partie  Français,  on 
partie  Italiens.  C'est  le  plus  grand  progrès 
qu'on  ait  dû  à  François  F'. 

Peu  après  fut  fondée  l'iniprimerie  royale, 
dans  le  but  de  publier  les  éditions  les  plus 
belles  et  les  plus  correctes  possible  des  li- 
vres dos  anciens. 
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En  Alloniafrrïo.  1;>  ivvolulion  reliiiiouse 
marchait  toujours.  L«î  papo  Clôineut  Vil 
poussait  îi  la  viohMU'o.  ('Jiarlos-Quiut  essnja 
(li>  la  coucilialion.  Il  coiivocjua  um<^  nouv  Ue 
diète  à  AuiTsbour^'.  Les  principaux  docteia's 
prottsfnnff!,  et  les  princes  et  les  villes  libres 
de  leur  parti,  présentèrent  j\  l'empereur  et 
A  la  dièto  leurs  confessions  de  foi.  On  com- 
mençait à  donner  le  nom  de  profcsta)ifs  aux 


François  I". 

réformés ,  à  cause  d'une  protestation  qu'ils 
avaient  adressée  à  l'empereur  contre  les  doc- 
trines romaines.  Ce  nom  est  celui  qui  est 
resté  en  usage. 

Les  catholiques  allemands  souhaitaient  fort 
la  paix,  et  consentaient  au  mariage  des  prê- 
tres. La  plupart  des  docteurs  luthériens  con- 
sentaient à  rétablir  les  évoques  qu'on  avait 
renversés  dans  les  pays  protestants,  et  ils 
eussent  même  reconnu  le  pa[)e  comme  chef 
des  évèques.  Mais  on  ne  put  s'entendre  sur 
la  question  de  la  messe  et  sur  celle  du  salut 
par  la  foi.  On  rompit.  Ni  le  pape  ni  Luther 
ne  voulaient  transiger.  Le  pape  n'eût  jamais 


permis  le  mariage  des  prêtres,  ce  qui  eût  été 
licencier  son  armée. 

Le  plus  grand  nombre  des  princes  do 
l'Empire  et  une  partie  des  villes  libres  con- 
clurent une  ligue  pour  la  défense  de  la  reli- 
gion catholique.  La  majorité  de  la  diète  pro- 
scrivit l'hérésie,  sou«  peine  de  châtiments 
corporels  et  de  confiscation  de  biens.  Les 
princes  et  les  députés  des  villes  du  parti 
protestant  avaient  quitté  Augsbourg,  et  les 
catholiques  n'avaient  la  majorité  qu'en  ap- 
parence, car  les  sujets  des  princes  catho- 
liques étaient  en  grande  partie  pour  la  Ré- 
forme (novembre  1530). 

Charles-Quint  profita  de  ce  que  la  majorité 
des  électeurs  était  encore  catholique,  pour 
assurer  l'Empire  à  la  maison  d'Aulri('he  après 
lui.  Bien  qu'il  eût  juré,  lors  de  son  élection, 
de  ne  rien  faire  dans  ce  but,  il  obtint  des 
électeurs,  moins  un,  l'élection  de  son  frère 
Ferdinand  comme  roi  des  Romains,  c'est- 
à-dire  héritier  de  l'Empire  (5  janvier  1531). 

L'électeur  de  Saxe  protesta  et  signa,  avec 
les  princes  et  les  villes  du  parti  protestant, 
une  contre-ligue  «  pour  la  défense  de  l'Evan- 
gile et  des  lois  de  l'Empire.  »  Les  princes 
protestants  réclamèrent  le  secours  des  rois 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Danemark  (fé- 
vrier 1531). 

François  P""  fit  très-bon  accueil  à  leur  re- 
quête. l\  était  déjà  en  relations  amicales  avec 
les  réformés  suisses,  et  il  soutenait  contre 
son  oncle,  le  duc  de  Savoie,  la  ville  de  Ge- 
nève, qui  venait  d'embrasser  la  Réforme  et 
de  rejeter  la  suzeraineté  de  son  évéque  ainsi 
que  la  domination  du  duc  de  Savoie.  Genève 
allait  bientôt  jouer  un  nMe  immense  dans  le 
prolestantisme. 

Charles-Quint  ne  donna  pas  suite  au  dé- 
cret de  la  diète  contre  les  protestants.  11 
savait  qu'une  formidable  armée  turque  s'as- 
semblait pour  fondre  de  nouveau  sur  l'Au- 
triche. Il  négocia  avec  les  protestants  au  lieu 
de  les  attaquer. 

Pendant  ce  temps,  la  giu'rre  de  religio:i 
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;2^:^^^^-ie^? 


Tuur  et  église  Saint-Jacques  de  la  Buucliefie. 


commençait  en  Suisse.  Les  petits  cantons  pri- 
mitifs des  montaj^nies,  avec  Lucerne,  étaient 
restés  catholiques.  Ils  se  jetèrent  sur  le  can- 
ton protestant  de  Zurich. 

Ulric  Zwingli,  de  Zurich,  ce  chef  de  la  Ré- 
forme en  Suisse,  dont  nous  avons  cité  les 
grandes  idées,  avait  fait  défendre  aux  ci- 
toyens des  cantons  protestants  de  faire  do- 
rénavant le  métier  de  soldats  mercenaires 
au  service  des  princes  étranji^ers.  L'aristo- 
cratie du  canton  de  Horne,  quoique  protes- 
tante, en  voulait  à  Zwinjjli  pour  celte  hon- 

T.*I1. 


nête  et  louable  mesure.  Berne  soutint  mal 
Zurich.  Les  jjens  de  Zurich  furent  surpris 
et  défaits,  et  Zwiny^li  lut  tué  en  défendant 
son  pays  (11  octobre  1531). 

Ce  revers  n'empêcha  pas  les  grands  can- 
tons suisses  de  rester  protestants,  et  n'eut 
pas  de  contre-coup  on  Alleniai,Mio.  Charlos- 
Ouint  n'en  céda  pas  moins  aux  luthériens,  et 
leur  accorda  le  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel  jusqu'au  prochain  concile  (juillet 
1532).  L'.\llemaj;ne,  apaisét»  par  cette  trêve, 
se  leva  tout  entière   eu   armes   contre   les 
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TiHvs.  Le  sultan  Soliman,  qui  avait  (lt''jri  en- 
tamé les  provinces  autrichiennes,  recula  et 
rentra  en  Hon«rrie  (octobre  1532). 

Le  protestantisme  était  maître  de  la  moitié 
(le  rAllema«,Mie  et  des  deux  tiers  de  la  Suisse. 
Vn  nouveau  coup,  très-jj:rand  et  terrible,  fut 
porté  h  la  papauté.  L'Angleterre  lui  échappa. 

L'esprit  public  était  au  moins  aussi  hostile 
à  la  papauté  en  Ang-leterre  qu'en  Allemagne; 
mais  les  Antrlais  avaient  d'abord  été  contenus 
par  Henri  \IU,  étroitement  lié  avec  le  saint- 
siége  de  Rome,  qui  lui  avait  donné  le  titre 
de  Défenseur  de  In  foi. 

Vn  motif  étrangeraux  querelles  religieuses 
rompit  le  bon  accord  du  roi  d'Angleterre  et 
du  pape.  Henri  VIII  avait  épousé,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  Catherine  d'Aragon,  tante 
de  Charles-Quint,  qui  avait  été  fort  pou  de 
.temps  mariée  au  prince  Arthur,  frère  aîné 
d'Henri,  mort  à  seize  ans.  Le  pape  Jules  II 
avait  autorisé  cette  union  du  beau -frère  et 
de  la  belle-sœur,  si  contraire  aux  traditions 
de  l'Église.  Le  saint-siége,  qui  avait  prohibé 
autrefois  les  mariages  entre  parents  très- 
éloignés,  passait  maintenant  d'un  extrême  à 
l'autre. 

Catherine  était  plus  âgée  qu'Henri  ;  c'était 
une  fort  honnête  personne,  mais  ni  belle  ni 
aimable.  Henri  Mil,  frappé  de  la  mort  de 
trois  fils  que  lui  avait  donnés  Catherine,  ma- 
nifesta sur  la  légitimité  de  son  mariage  avec 
sa  belle-sœur  des  scrupules  auxquels  il  ne 
se  fût  point  sans  doute  arrêté,  s'il  eût  aimé 
sa  femme.  Il  conçut  la  pensée  d'un  divorce. 
L'amour  dont  il  s'éprit  pour  une  autre  femme 
le  décida.  Il  demanda  au  pape  Clément  MI 
de  faire  examiner  de  nouveau  la  question  do 
la  légitimité  de  son  mariage. 

Le  pape  se  trouva  également  embarrassé 
de  revenir  sur  ce  qu'avait  décidé  son  prédé- 
cesseur, ce  qui  eût  compromis  la  doctrine  de 
l'infaillibilité  du  pape,  et  de  se  prononcer 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur,  qui 
soutenait  sa  tante  Catherine.  Clément  \'II 
tâcha  de  gagner  du  temps,  autorisa  l'examen 


de  la  question  en  Angleterre,  puis  enfin  se 
décida  en  faveur  de  l'empereur,  avec  qui  il 
venait  de  faire  alliance,  évoqua  le  procès  à 
Rome,  et  cita  le  roi  en  personne  devant  lo 
saint-siége  (juillet  1529). 

Henri  Mil  refusa  de  comparaître  ou  d'en- 
voyer à  Rouie.  Clément  MI  lui  intima  dé- 
fense de  se  remarier  provisoirement.  Les 
deux  chambres  du  Parlement  anglais  répon- 
dirent par  des  adresses  menaçantes  contre 
le  pape.  Henri  VIII  demanda  des  consulta- 
tions à  toutes  les  universités  d'Angleterre, 
de  France,  d'Allemagne  et  même  d'Italie. 
La  Faculté  de  théologie  de  Paris,  la  Sor- 
bonne,  penchait  du  côté  du  pape;  mais  Fran- 
çois I"""  exerça  sur  elle  une  pression  qui  dé- 
termina une  majorité  de  quelques  voix  en 
faveur  du  roi  d'Angleterre.  Les  facultés  de 
droit  canonique  votèrent  spontanément  dans 
le  même  sens ,  à  Paris ,  à  Orléans ,  à  An- 
gers, par  attachement  aux  anciennes  tradi- 
tions contre  les  mariages  incestueux. 

Henri  VIII  prit  une  grande  résolution.  Il 
somma  le  clergé  anglais  de  le  reconnaître 
comme  protecteur  et  chef  suprême  de  l'É- 
glise anglicane.  L'assemblée  du  clergé  céda 
par  peur  (février  1531). 

L'année  suivante,  l'alliance  défensive  fut 
renouvelée  entre  l'Angleterre  et  la  France; 
puis  Henri  VIII  demanda  une  entrevue  à  Fran- 
çois I""",  et  les  deux  rois  conférèrent  à  Bou- 
logne et  à  Calais  (octobre  1532).  Henri  VIII 
pressa  François  P""  de  suivre  son  exemple,  de 
s'affranciiir  de  l'autorité  du  siège  de  Rome, 
et  de  se  déclarer  chef  de  l'Église  de  France. 

Mais  François  P"",  tout  en  se  liant  avec  les 
protestants  d'Allemagne  et  de  Suisse,  rêvait 
toujours  de  détacher  le  pape  de  l'empereur 
et  de  recouvrer  ce  qu'il  avait  perdu  en  Italie. 
Au  lieu  de  suivre  Henri  VIII  dans  sa  rupture 
avec  Rome,  il  essaya  d'empêcher  que  cette 
rupture  devînt  définitive,  et  de  rapprocher 
Henri  VIII  de  Clément  VII. 

Mais  Henri  VIII,  à  son  retour  en  .Vngle- 
terre,  s'ôta  tout  moyen  de  revenir  en  arrière. 
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et,  bravant  la  défense  du  pape,  épousa  la 
personne  qu'il  aimait,  Anne  de  Boulen. 

François  P""  tâchait  néanmoins  encore  d'a- 
doucir les  choses  entre  Rome  et  l'Angleterre. 
Un  an  après  son  entrevue  avec  Henri  VIII, 
il  en  eut  une  autre  avec  le  pape  à  Marseille. 
A  la  grande  contrariété  de  l'empereur,  Clé- 
ment VII  avait  consenti  à  venir  visiter  le  roi 
en  France,  et,  le  12  octobre  1533,  il  maria 
sa  nièce,  enfant  de  treize  ans,  au  second  fils 
de  François  P"",  Henri,  duc  d'Orléans,  qui  en 
avait  quinze.  Le  jeune  duc  d'Orléans  fut  plus 
tard  le  roi  Henri  II  ;  sa  femme  fut  la  trop  cé- 
lèbre Catherine  de  Médicis. 

Ce  mariage  fut  bien  funeste  pour  la  France. 
François  P""  avait  compté  gagner  l'alliance  du 
pape  et  des  Médicis  contre  l'empereur;  mais 
Clément  VII  avait  évité  de  s'engager  formel- 
lement à  cet  égard.  Il  mourut  l'année  sui- 
vante, et  François  P*"  ne  tira  aucun  profit  de 
cette  union  de  famille  entre  la  maison  royale 
de  France  et  les  tyrans  de  Florence. 

Avant  de  mourir.  Clément  VII  avait  vu 
l'Angleterre  séparée  définitivement  d'avec 
Rome.  Tandis  que  le  pape,  malgré  les  efforts 
de  François  P"",  déclarait  finalement  bon  et 
valide  le  premier  mariage  d'Henri  VIII,  et 
ordonnait  au  roi  d'Angleterre  de  reprendre 
son  épouse  légitime,  Henri  VIII,  avant  même 
d'apprendre  la  décision  du  pape,  faisait  dé- 
clarer loi  fondamentale  4u  royaume,  par  les 
deux  chambres  du  Parlement,  l'acte  par  le- 
quel le  clergé  l'avait  reconnu  chef  de  l'Église 
anglicane  (mars  1534).  Toute  intervention  de 
«  l'évoque  de  Rome  *  dans  les  affaires  ecclé- 
siastiques d'Angleterre  fut  absolument  inter- 
dite; les  levées  d'argent  que  le  pape  faisait 
sur  le  clergé  furent  dévohies  à  la  couronne 
(1531-1537). 

Le  roi  commença  de  supprimer  les  monas- 
tères. Les  évoques  acceptèrent  de  nouveau.x 
pouvoirs  du  roi,  et  reconnurent  ne  dôpondre 
que  do  lui. 

Entre  la  révolution  religieuse  d'Allemagne 
et  do  Suisse  et  la  rupture  avec  rAnglotorn', 


l'Église  romaine  avait  déjà  perdu  le  Dane- 
mark en  1526  et  la  Suède  en  1529.  Le  Da- 
nemark, dont  dépendait  alors  la  Norvège, 
et  la  Suède ,  avaient  adopté  les  doctrines  de 
Luther. 

Tous  les  pays  teutoniques  ou  germaniques 
purs,  ceux  qui,  dans  les  temps  anciens,  n'a- 
vaient jamais  été  conquis  par  les  Romains, 
et,  avec  eux,  le  pays  d'origine  moitié  gau- 
loise, moitié  teutonique,  l'Angleterre,  avaient 
échappé  à  l'Église  de  Rome. 

Maintenant,  qu'allait  faire  la  vieille  Gaule 
devenue  la  France  ?  Serait-elle  avec  Rome  et 
l'Espagne,  ou  avec  les  Germains,  les  Alle- 
mands? ou  serait-elle  à  elle-même,  à  elle 
seule  ?  De  ce  qu'allait  faire  le  prince  qui  gou- 
vernait la  France,  puisque  la  France  était 
tombée  en  monarchie  à  peu  près  absolue,  la 
destinée  de  notre  patrie  devait  dépendre  pour 
des  siècles. 

Pour  comprendre  ce  que  devait  faire  la 
France ,  il  faut  bien  connaître  les  deux 
croyances  qui  se  disputaient  son  adhésion; 
à  savoir  :  le  christianisme  réformé  ou  protes- 
tant, et  le  catholicisme  romain  ou  ultramon- 
tain,  le  papisme,  comme  le  nommaient  les 
protestants. 

Nous  avons  parlé  de  la  doctrine  de  Luther 
sur  la  foi  qui  sauve  les  âmes. 

Rome  abaissait  les  âmes  en  faisant  dé- 
pendre le  salut  (le  pratiques  extérieures  et 
matérielles,  et  cet  abaissement  était  arrivé 
au  dernier  degré  par  l'achat  du  pardon  des 
pécliés  à  prix  d'argent.  Lutlier  relovait  les 
âmes  en  proclamant  que  l'homme  n'est  sauvé 
que  par  la  foi  en  Dieu  et  l'amour  do  Dieu,  et 
non  par  des  pratiques  extérieures,  et  en  sou- 
tenant que  les  vraies  bonnes  œuvres,  les  œu- 
vres morales,  ne  sont  que  la  conséquence  de 
cette  foi  qui  seule  nous  sauve. 

Cette  doctrine  est  vraie.  C'est  la  foi  seule 
qui  nous  sauve.  Que  faut-il  entendre  par  là? 
Ou'est-ce  que  Dieu?  C'est  le  Hien,  le  \'rai,  le 
Juste,  personnifiés  et  vivants  dans  l'Être  su- 
prême. Si  l'on  ne  croit  pas  au  bien  et  qu'on 
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n'nimo  pas  lo  bion,  on  ne  fera  pas  le  bien. 
Si  l\)n  y  croit  et  qu'on  Tnitne,  on  lera  effort 
pour  le  prati(iuer.  Lh  où  sont  la  loi  et  Ta- 
nioiir,  là  s(^  jirodnisonf  n(VossainMn(Mit  les 
bonnos  (vuvres;  mais  elles  dépondeiit  enti»'»- 
riMuent  de  la  foi  et  de  l'amour  qui  seuls  nous 
sauvent,  c'est-à-dire  seuls  nous  rendent  ca- 
pables de  bien  taire  et  d'avancer  dans  le  bien. 

Mais,  à  cAté  de  la  doctrine  de  la  foi  qui 
sauve,  Lutber  en  avait  une  autre.  Il  croyait 
que  l'homme,  par  suite  du  péché  oriji^inel,  ne 
p(Mit  absolument  ri(Mi  {)our  son  propre  salut, 
et  qu'il  faut  que  la  ^ri^ce  de  Dieu  fasse  tout 
en  lui  ;  que  Dieu  nous  donne  ou  nous  refuse 
sa  grâce,  comme  il  lui  plaît,  sans  que  nous 
y  soyons  pour  rien,  et  que  notre  destinée  à 
chacun  a  été  fixée  de  Dieu  de  toute  éternité, 
sans  que  nous  y  puissions  rien  changer. 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  doctrine  de  la 
Prédestination. 

Autant  la  doctrine  de  la  foi  qui  sauve,  par 
laquelle  l'àme  humaine  s'affranchissait  des 
dominations  humaines,  était  salutaire,  autant 
la  doctrine  de  la  Prédestination,  qui  îaisait 
de  l'homme  une  chose  inerte  entre  les  mains 
de  Dieu,  était  dangereuse.  La  conscience  de 
l'homme  lui  dit  qu'il  est  libre;  qu'il  peut 
choisir  ou  le  bion  ou  le  mal,  et  avoir  action 
sur  sa  propre  destinée.  Le  génie  de  la  Gaule 
et  de  la  France  a  toujours  été  pour  la  liberté 
de  l'homme,  pour  le  lihre  arbitre  :  nos  aïeux 
les  Gaulois  enseignaient  déjà  la  doctrine  de 
la  liberté  morale  dans  leurs  forêts  de  chênes; 
les  premiers  chrétiens  de  la  Gaule  l'avaient 
défendue  contre  saint  Augustin;  Abélard  et 
nos  autres  philosophes  du  Moyen  Age  l'a- 
vaient soutenue  après  eux,  et  nos  grands 
philosophes  modernes.  Descartes  et  Rous- 
seau ,  devaient  combattre  pour  elle  comme 
avaient  comballu  leurs  pères. 

Il  n'était  pas  possible  que  la  France  ac- 
ceptât la  doctrine  de  la  Prédestination. 

Il  y  avait  encore  un  autre  point  contraire 
au  génie  «le  la  !•  rance  dans  les  doctrines  de 
Luther.  En  niant  l'infaillibilité  des  autorités 


humaines,  pape  ou  concile,  Luther  avait 
fondé  le  principe  du  lihre  examen,  et  res- 
tauré le  droit  souv*  rain  de  la  conscience  hu- 
maine sur  elle-même.  Mais,  cette  autorité 
infaillible  qu'il  niait  au  pape  et  au  concile,  il 
l'attribuait  au  texte  de  la  Bible;  c'est-à-dire 
qu'il  voyait  dans  l'Écriture  sainte,  non  pas 
seulement  un  monument  oii  se  manifestaient 
l'esprit  <le  Dieu  et  le  gouvernement  de  la 
Providence  sur  la  terre,  mais  un  texte  dont 
tous  les  mots  avaient  été  dictés  par  le  Saint- 
Esprit,  qu'il  fallait  par  conséquent  accepter  à 
la  lettre,  et  où  il  n'y  avait  rien  à  ajouter,  rien 
à  retrancher,  rien  à  développer.  Dieu  l'ayant 
donné  une  fois  pour  toutes  aux  hommes. 

Il  niait  donc  par  là  tout  progrès,  tout  dé- 
veloppement, en  matière  de  religion,  tandis 
que  les  catholiques  croyaient  que  le  Saint- 
Esprit,  après  avoir  dicté  la  Bible,  continuait 
à  inspirer  soit  les  conciles,  soit  les  papes,  et 
admettaient  du  moins  par  là  un  cei'lain  dé- 
veloppement dans  la  religion. 

Le  fondateur  de  la  Réforme  dans  la  Suisse 
allemande,  Zwingli,  tout  en  professant  les 
idées  larges  que  nous  avons  citées  sur  le 
salut  des  hommes  vertueux  de  l'antiquité, 
avait  accepté  la  doctrine  de  Luther  sur  la 
Prédestination.  Cette  même  doctrine  s'intro- 
duisit chez  les  protestants  français,  et  ce  fut 
l'un  d'eux  qui  en  tira  toutes  les  conséquences, 
en  rédigeant,  pour  ainsi  dire,  le  code  delà 
Réforme  protestante,  et  en  devenant  le  lé- 
gislateur et  l'organisateur  du  protestantisme 
plus  que  Luther  lui-même. 

En  15.35,  parut  un  livre  intitulé:  hisii-- 
tntion  de  la  reli(jion  chrétienne ,  et  dédié  à 
François  V\  L'auteur  était  un  jeune  homme 
de  vingt-six  ans,  appelé  Jean  Calvin,  de 
Noyon  en  Picardie.  C'était  le  premier  grand 
ouvrage  de  théologie  et  de  science  qu'on  eût 
écrit  en  français.  Jusque-là,  nous  n'avions 
guère,  dans  la  littérature  française,  que  des 
poésies,  des  romans,  des  récrits  historiques, 
et  quelques  livres  sur  les  usages  et  coutu- 
mes; mais  la  théologie,  la  philosophie  et  les 
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scicncos  n'employaient  que  le  latin.  Le  livre 
de  Jean  Calvin  conquit  ces  hautes  matières  à 
notre  langue.  Il  trouva  des  formes  de  lan- 
gage nouvelles  en  rapport  avec  les  sujets 
nouveaux  auxquels  il  appliquait  la  langue 
française.  La  prose  française,  qui  est  la  plus 
belle  prose  des  langues  modernes,  doit  le  re- 
connaître comme  son  père. 

Le  style  de  Calvin,  la  forme  qu'il  donnait 
à  ses  idées,  claire,  vive,  ferme,  bien  liée, 
élevée  et  naturelle  à  la  fois,  était  éminem- 
ment conforme  à  l'esprit  français.  Le  fond 
(lu  livre  contenait  des  choses  très-fortement 
pensées  et  très-raisonnables,  mais  d'autres 
aussi  bien  opposées  au  génie  de  la  France 
et  â  la  vraie  philosophie  religieuse.  Calvin 
s'était  approprié  et  avait  complété  les  unes 
par  les  autres  cl  mis  en  ordre  les  idées  de 


I  Luther,  de  Zwingli  et  des  autres  réforma- 
;  leurs  qui  avaient  paru  avant  lui. 
j  Les  sacrements,  dit-il  (il  n'en  reconnaît 
que  deux,  le  baptême  et  la  communion),  no 
sont  que  le  signe  de  la  grâce  de  Dieu  ;  ils  ne 
la  confèrent  point  par  une  sorte  de  vertu  ma- 
gique. La  vraie  consécration  du  baptême  se 
fait  non  par  l'eau,  mais  par  la  parole  de  Dieu, 
quand  elle  est  déclarée  et  reçue. 

Tout  en  recommandant  la  prière,  il  ne  voit 
:  dans  l'observation  du  dimanche  qu'une  con- 
'  venance  de  bon  ordre  pour  le  culte  et  de  repos 
pour  les  travailleurs.  Il  est  bien  loin  des  idé«^s 
étroites  de  ces  protestants  qui,  aujourd'hui 
encore,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  croi- 
raient pécher  en  allant,  le  dimanche,  ad- 
mirer les  œuvres  de  Dieu  dans  la  nature, 
,  ou  élever  leur  esprit  par  l'élude  des  chefs- 
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d'œuvre  de  l'homme  dans  les  bibliothèques 
et  les  musées. 

Mais,  s'il  éi-laii\'it  ou  perfectioiuio  cor- 
tainos  des  vut^s  do  Luther,  il  ajj^j^rave  ce  qu'il 
y  a  chez  Luther  de  plus  inacceptable.  Luther 
et  Z\viny:li,  en  proclamant  la  doctrine  de  la 
Prédestination,  avaient  lait  surtout  ressortir 
la  yrâce  divine,  la  prédestination  des  élus 
au  ciel.  C'était  le  côté  éclatant  de  la  doctrine, 
et  c'était  là  ce  qui  enlevait  le  cœur  des  hom- 
mes vers  la  foi  protestante.  Calvin  insiste  sur 
l'autre  côté,  le  côté  sombre,  la  prédestination 
à  l'enter  de  ceux  qui  ne  sont  pas  élus. 

«  Si  Dieu  élit  »,  dit-il,  «  tous  ceux  qu'il 
n'élit  pas,  il  les  réprouve.  La  réprobation 
vient  donc  de  Dieu,  comme  l'élection.  C'est 
Dieu  qui  détermine  et  qui  veut  toutes  les 
choses  qui  arrivent.  » 

Calvin  se  contredit  en  ne  voulant  pas  qu'on 
appelle  Dieu  l'auteur  du  péché.  Son  Dieu  est 
bien  l'auteur  du  péché,  puisqu'il  a  voulu  que 
l'homme  péchât.  Dieu,  suivant  Calvin,  a  fait 
des  hommes  pour  être  damnés ,  sans  qu'ils 
le  puissent  éviter,  et  sans  autre  raison  que 
sa  volonté.  Le  Dieu  de  Calvin  n'est  pas  le 
Dieu  juste,  il  est  le  Dieu  arbitraire;  il  n'est 
pas  le  vrai  Dieu. 

La  théolo,L,ne  protestante,  tout  en  combat- 
tant les  abus  et  les  erreurs  de  Rome,  établis- 
sait donc,  de  son  côté,  des  principes  erronés 
que  l'Église  romaine  repoussait;  celle-ci  n'a- 
vait jamais  été  jusqu'à  nier  la  liberté  morale 
de  l'homme. 

De  plus,  un  des  plus  grands  et  des  meil- 
leurs principes  revendiqués  par  Luther  fut 
abandonné,  au  moins  pour  un  temps,  par  les 
protestants.  Luther  avait  déclaré  que  c'était 
agir  contre  le  Saint-Esprit  que  de  brûler  les 
hérétiques.  Malheureusement,  une  secte  nou- 
velle, celle  des  anaba[)tistes,  dont  les  chefs 
se  croyaient  inspirés  du  Saint-Esprit  et  prê- 
chaient le  communisme,  excita  de  grands 
troubles  en  Hollande  et  en  Allemagne.  On  les 
punit  d'abord  comme  séditieux,  puis  comme 
hérétiques  et  séditieux  à  la  fois.  Ils  tentèrent 


en  Hollande  une  conspiration  qui  ne  réussit 
pas,  et  parvinrent  à  faire  une  révolution  en 
Westphalie.  Les  catholiques  et  les  protes- 
tants d'Allemagne  se  réunirent  contre  eux, 
et,  après  le  long  siège  de  Munster  et  la  dé- 
faite et  le  supplice  du  roi-prophète  des  ana- 
baptistes, appelé  Jean  de  Leyde,  le  synode 
do  Ilombourg,  où  fut  représenté  tout  le  pro- 
testantisme allemand,  vota  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  professerait  les  doctrines 
anabaptistes  (1536). 

Luther  se  laissa  entraîner  à  sanctionner 
cette  fatale  décision,  et  le  principe  de  persé- 
cution, qui  régnait  depuis  si  longtemps  dans 
l'Église  catholique,  entra  ainsi  dans  le  pro- 
testantisme. Les  princes  et  les  communautés 
protestants,  traités  d'hérétiques  par  les  ca- 
tholiques romains,  prétendaient  à  leur  tour 
punir  comme  hérétiques  ceux  qui  s'écar- 
taient de  ce  qu'ils  regardaient  comme  la 
vraie  foi. 

Calvin,  plus  tard,  là  où  il  eut  la  force  en 
main,  appliqua  ce  principe  en  toute  rigueur, 
et  son  disciple  le  plus  renommé,  Tiiéodore 
de  Bèze,  a  écrit  que  la  liberté  de  conscience 
était  une  croyance  diabolique. 

Le  protestantisme  entendait  donc,  par  une 
inconséquence  manifeste,  maintenir  la  con- 
trainte en  matière  de  religion  après  avoir 
rejeté  le  principe  d'infaillibilité.  Comme  si, 
dans  les  choses  de  l'esprit,  dès  qu'on  n'admet 
plus  d'autorité  infaillible,  on  pouvait  ad- 
mettre autre  chose  que  la  liberté. 

L'autorité  religieuse,  enlevée  au  pape  et  aux 
conciles,  aux  assemblées  des  évêques,  tom- 
bait en  Allemagne  aux  mains  des  princes, 
faute  d'esprit  de  liberté  dans  le  peuple  et 
faute  d'esprit  d'organisation  chez  les  réfor- 
mateurs. En  Suisse,  c'étaient  les  magistrats 
républicains  qui  régentaient  la  religion.  Le 
protestantisme  eût  bientôt  déchu  et  péri  s'il 
fût  resté  dans  cette  voie,  car  la  religion  n'est 
pas  une  affaire  d'administration,  Calvin  sauva 
la  Réforme  en  lui  donnant  une  organisation 
qui  exerça  une  intluence  décisive  là  même 
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où  elle  ne  fut  pas  entièrement  adoptée.  Il 
avait  établi,  dans  son  livre,  que  les  choses 
de  la  religion  devaient  être  dirigées,  dans 
chaque  paroisse ,  par  le  pasteur  électif  qui 
avait  remplacé  le  curé,  assisté  des  anciens 
de  la  paroisse.  Un  consistoire,  formé  de  la 
réunion  des  pasteurs  et  des  anciens  de  chaque 
contrée,  devait  veiller  au  maintien  de  la  foi 
et  des  mœurs,  et  les  princes,  comme  le  peu- 
ple, devaient  être  sujets  à  la  discipline  de 
l'Église  et  à  la  censure  du  consistoire. 

Calvin  réalisa  bientôt  son  plan. 

La  ville  de  Genève  et  le  pays  qui  forme 
maintenant  la  Suisse  de  langue  française 
avaient  échappé  définitivement  à  la  maison 
de  Savoie.  François  P*"  avait  puni  son  oncle, 
le  duc  de  Savoie,  d'avoir  passé  au  parti  de 
l'empereur,  en  soutenant  les  Suisses  et  Ge- 
nève contre  lui  ;  les  Suisses  avaient  conquis 
sur  la  Savoie  le  canton  de  Vaud  actuel,  et 
Genève  était  restée  libre.  Les  Genevois  ap- 
pelèrent Calvin  et  le  chargèrent  de  donner 
des  lois  à  leur  cité  (1537-1541).  Il  fonda  chez 
eux  la  république  chrétienne  telle  qu'il  la 
comprenait,  établit  là,  en  brisant  toutes  les 
résistances,  un  régime  sévère  et  dur,  mais 
très-énergique,  et  qui  trempait  fortement  les 
âmes,  et  fit  de  Genève  la  citadelle  du  protes- 
tantisme et  le  foyer  d'une  vaste  propagande. 
La  brouille  de  la  France  avec  la  Savoie,  et 
l'intérêt  qu'avait  le  roi  de  ménager  les  Suis- 
ses, assuraient  Genève  contre  toute  attaque 
du  dehors,  et  Genève  devint,  pour  les  pro- 
testants de  France  et  pour  une  grande  partie 
des  autres  pays  réformés,  une  cité  modèle 
dont  il  fallait  chercher  à  imiter  partout  les 
institutions. 

Le  principe  républicain  se  combinait  avec 
le  principe  religieux  dans  ces  institutions; 
car,  pour  l'interprétation  de  l'Écriture  sainte, 
si  les  pasteurs  n'étaient  pas  d'accord,  c'était 
le  grand  conseil  de  la  république  qui  pri>- 
nonçait  en  dernier  ressort. 

L'enthousiasme  et  hi  terreur  étaient  les 
deux  grands  ressorts  de  cette  république. 


L'enthousiasme,  parce  que  les  réformés 
se  croyaient  prédestinés  et  assurés  de  leur 
salut;  et  la  terreur,  parce  que  la  commu- 
nauté protestante  s'immisçait  dans  tous  les 
détails  de  la  vie  de  ses  membres,  et  punis- 
sait tous  les  écarts  dans  la  foi  et  dans  les 
mœurs.  Elle  avait  donc  aussi  son  inquisi- 
tion ;  mais  tout  se  passait  au  grand  jour,  et 
non  dans  le  mystère  comme  dans  l'inquisi- 
tion catholique. 

Il  y  avait  là  une  grande  force  ;  mais  la  li- 
berté était  absente. 

Adopter  le  protestantisme,  à  cette  première 
époque  de  son  existence,  eût  été,  il  est  vrai, 
affranchir  la  société  laïque  de  la  domination 
papale  et  cléricale,  mais  nullement  affranchir 
les  consciences  ou  fonder  la  liberté  de  penser, 
le  protestantisme  ayant  reculé  fort  en  deçà 
des  premiers  élans  de  Luther. 

Ce  fut  seulement  beaucoup  plus  tard,  et 
après  qu'une  nouvelle  révolution,  opérée  dans 
les  esprits,  eut  réformé  la  Réforme,  que  les 
premières  maximes  de  Luther  portèrent  enfin 
leurs  fruits,  et  que  le  libre  examen  et  la  li- 
berté de  conscience  prirent  l'essor  dans  le 
protestantisme  moderne. 

Mais,  si  la  France  ne  pouvait  être  à  Luther 
et  à  Calvin,  devait-elle  être  au  pape  ? 

Être  au  pape,  ce  n'était  pas  garder  l'an- 
cienne foi  contre  la  nouvelle,  ni  le  primitif 
esprit  chrétien  contre  un  esprit  différent. 

Car  la  France  n'avait  jamais  cru  à  ce  qu'on 
appelle  la  doctrine  ultra)uo>ifni)ic ,  parce 
qu'elle  nous  est  venue  d'au  delà  des  Alpes, 
c'est-à-dire  à  l'infaillibilité  du  pape,  doc- 
trine tout  à  fait  inconnue  des  premiers  siè- 
cles chrétiens,  et  l'esprit  ultramontain  ou 
papiste,  tel  qu'il  allait  se  montrer  de  plus 
en  plus  dans  ses  elTorts  pour  réagir  contre 
la  Réforme  protestante ,  cet  esprit  non- 
seulement  n'était  plus  celui  des  premiers 
temps,  il  n'était  même  plus  réellement  celui 
du  Moyen  Age. 

C'était  l'Espagne,  bien  plus  que  l'Italie, 
qui  était  le  vrai  point  d'appui  et  conime  la 
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réserve  du  catlioliiMsiiK^  iiltrainotitain.  Un 
hls{>ai,'"iutl ,  saint  Domiiiiiiuo,  avait  joué  un 
lies  premiers  nMos  dans  la  lutte  contrs  les 
anciens  hérétiques  albigeois  ;  un  autre  Es- 
pagnol, Ignace  de  Loyola,  devait  Caire  en- 
core plus  grande  figure  et  ^  xei'cei  uik*  aciion 
plus  (h'H'isive  au  sein  du  ealliolieisnie  mo- 
derne.  lians  la  guerre  contre  le  protestan- 
tisme et  contre  toutes  les  idées  des  temps 
nouveaux. 


Ignace  de  Loyola. 

Tandis  que  Luther  était  sorti  d'un  couvent 
de  moines  augustins,  et  Calvin  de  nos  écoles 
de  théologie  et  de  droit,  Loyola  avait  com- 
mencé par  être  homme  de  guerre.  Ce  lut 
dans  la  convalescence  d'une  double  blessure, 
reçue  en  combattant  conli'e  les  I-'ranrais,  qu'il 
se  tourna  vers  la  dévotion.  Il  devint  bientôt 
en  renom  par  les  visions  où  son  imagination 
exaltée  croyait  voir  ap[»araitre  tantôt  le  Christ 
ou  la  Vierge,  tantôt  le  diable;  puis  il  écrivit,  ' 
sous  le  nom  (^Exercices  spirituels,  une  mé-  } 
thode  de  conversion  à  la  vie  dévote,  (jn'il  en-  , 


seignait  aux  autres  d'après  sa  propre  expé- 
rience {\î)22). 

Les  réformateurs  protestants  exiiortaient 
leurs  disciples  à  méditer  les  paroles  de  Jésus- 
Christ  et  à  adorer  Dieu  en  esprit  ;  Loyola 
montra  à  ses  élèves  à  méditer  non  plus  la 
parole,  mais  les  actions,  les  faits  de  l'Evan- 
gile; i\  se  représenter  matériellement,  par 
l'imagination,  Jésus-Christ,  la  Vierge  et  les 
saints  dans  les  événements  de  leur  histoire. 
C'est  au  maître,  selon  la  méthode  de  Loyola, 
à  diriger  pas  à  pas  les  écoliers  dans  ces  exer- 
cices, qui  n'ont  de  spirituel  que  le  nom,  puis- 
que l'imagination  y  est  tout,  et  l'esprit,  rien. 

Ce  système  d'éducation  religieuse  n'était 
propre  qu'à  faire  des  enfants  nerveux  et  vi- 
sionnaires, et  non  des  hommes  gouvernés 
par  la  raison. 

Ignace  n'était  pas  lettré.  Il  lui  fallait  ap- 
prendre ce  qu'il  ignorait,  pour  exécuter  un 
grand  projet  qu'il  roulait  dans  sa  tête.  Il  se 
refit  écolier  à  trente-deux  ans,  d'abord  en 
Espagne,  puis  à  Paris.  Après  six  ans  passés 
sur  les  bancs  de  l'Université  de  Paris,  Loyola, 
le  jour  de  l'Assomption  (15  août  153 1),  moida 
sur  Montmartre,  accompagné  de  six  écoliers, 
dont  cinq  Espagnols,  et  là,  devant  l'autel  de 
Notre-Dame  de  Montmartre,  les  sept  compa- 
gnons firent  vœu  de  renoncer  aux  biens  de 
ce  monde,  de  se  consacrer  au  salut  de  leur 
prochain  et  de  faire  le  pèlerinage  de  Jéru- 
salem ,  ou ,  s'ils  ne  pouvaient  aller  à  Jéru- 
salem, d'aller  à  Home  se  jeter  aux  pieds  du 
pape,  afin  qu'il  se  servit  d'eux  à  sa  volonté 
pour  le  salut  des  âmes. 

Ils  se  firent  prêtres,  et,  la  guerre  les  ayant 
emi)êchés  de  s'embarquer  i)our  Jérusalem,  ils 
partirent  pour  Home.  Là,  Ignace  de  Loyola 
soumit  au  pape  Paul  III,  successeur  de  Clé- 
ment VII,  le  dessein  qu'il  avait  de  fonder  un 
nouvel  ordre  religieux  sous  le  nom  de  So- 
cnÎTK  DE  Jksus. 

Ignace  et  ses  compagnons  (ils  étaient  dix 
maintenant)  convinrent  entre  eux  :  1"  d'offrir 
obéissance  absolue  au   pape,   et  d'exécuter 
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tous  les  ordres  qu'il  leur  donnerait,  sans  ob- 
servation et  sans  délai  ;  2"  d'élire  un  chef  à 
vie,  auquel  chacun  d'eux  soumettrait  sans  ré- 
serve son  jug-ement  et  ses  volontés  ;  3°  d'en- 
seigner aux  enfants  les  éléments  de  la  foi 
chrétienne. 

Le  pape  Paul  III  af»prouva  définitivement 
le  plan  de  la  nouvelle  association  en  1510, 
et  la  Société  des  jésuites  fut  fondée. 

Les  réformateurs  protestants  avaier.l  posé 
en  principe  que  l'homme  ne  doit  obéir  qu'à 
Dieu,  et  ils  étaient  inconséquents  en  ne  ti- 
lant  pas  de  ce  princii)e  la  liberté  de  con- 
science. Le  fondateur  des  jésuites  posa  en 
principe  l'obéissance  do  l'homme  à  l'homme, 
et  la  vertu  d'obéissance  fut  celle  où  il  recom- 
manda à  sa  société  de  surpasser  tous  les  au- 
tres ordres  relii^Meu.x.   »  L'obéissance  excol- 

T.    II. 


lente  »,  dit-il,  «  est  celle  par  laquelle  nous 
croyons  juste  tout  ce  qui  est  prescrit  par  nos 
supérieurs.  Il  Aiutêtro  comme  un  C(M"ps  mort, 
qui  n'a  ni  volonté  ni  sentiment,  comme  un 
automate  qui  tourne  là  où  Ton  veut  le  faire 
tourner.  —  Si  mon  supérieur  me  prescrit 
quelque  commandement  qui  me  semble  être 
contre  ma  conscience,  je  dois  le  croire  plutôt 
que  moi-même.  Si  je  ne  puis  m'y  décider,  je 
dois  abandonner  mon  juirement  et  mon  sens 
propre,  et  remettre  toute  la  chose  au  juge- 
ment d'un,  ou  de  deux,  ou  de  trois  des  su- 
périeurs, afin  de  suivre  ce  qui  sera  décidé 
par  eux.  » 

Loyola  ort5^\nisa  la  Société  des  jésuites 
comme  une  machine  de  guerre  dont  les  in- 
dividus ne  sont  que  les  rouages,  et  qui  est 
tout  entière  dans  les  mains  du  général  de 
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l'ordre,  instrumont  lui-m^me  du  papo,  et, 
pour  ainsi  dire,  son  bras  droit.  Le  {.,^énéral 
des  jésuites  doit  tout  savoir  pour  tout  g;ou- 
verner.  Chaque  membre  de  la  Société  est 
tenu  de  révéler  tout  ce  qui  rejjarde  les  au- 
tres. Les  membres  de  l'ordre  ne  doivent  pas 
former  d'amitiés  particulières,  et  ne  doivent 
aimer  que  la  Société.  Dans  les  maisons  de 
l'ordre,  on  doit  vivre  chacun  à  part,  ou  bien 
ù  trois,  mais  jamais  à  deux. 

Tout  est  combiné,  chez  les  jésuites,  pour 
(pril  n'y  ait  point  (rcnlhousiasme,  point  de 
{^n'ands  élans  de  l'ùme;  cela  pourrait  porter 
les  ùmes  à  s'alTranchir  de  l'obéissance.  On 
n'admet  qu'un  zèle  passif  et  qu'une  activité 
réglée  et  dirigée  par  les  supérieurs  avec  une 
précision  mécanique. 

Le  but  des  Constitutions  de  la  Société  de 
Jésus  n'était  plus  celui  des  Exercices  spiri- 
tuels. Loyola,  dans  les  Exercices  spirituels, 
n'avait  songé  qu'à  faire  des  dévots  ;  main- 
tenant, il  voulait  faire  des  hommes  d'action, 
qui,  gouvernés  eux-mêmes,  gouverneraient 
les  autres,  les  laïques,  et  arracheraient  le 
monde  à  la  révolte  protestante  et  à  tout  ce 
qui  n'était  pas  le  catholicisme  ultramontain. 
Il  dimiima  donc  beaucoup  la  part  faite  aux 
méditations  visionnaires  des  Exercices  spi- 
rituels, qui  eussent  rendu  ses  disciples  im- 
propres à  l'action ,  et  il  augmenta  la  part  de 
l'étude.  Lui  et  ses  successeurs  visèrent  à 
s'emparer  des  consciences ,  surtout  de  la 
conscience  des  grands,  par  la  confession,  et 
de  la  jeunesse  par  l'éducation.  Ils  créèrent 
un  grand  système  d'enseignement  gratuit, 
avec  la  division  de  classes  qui  s'est  con- 
servée dans  nos  collèges,  et  les  grands  dons 
qu'ils  se  tirent  faire  leur  permirent  de  main- 
tenir celte  gratuité. 

Loyola  créa  ainsi  la  société  religieuse  la 
plus  fortement  discii)linée,  et  la  plus  propre 
à  envahir  et  à  dominer  le  monde,  qui  eût  ja- 
mais existé;  mais  cette  unité  inébranlable, 
que  n'avaient  eue  ni  les  dominicains,  ni  les 
franciscains,  ni  aucun  autre  ordi'e  religieux, 


n'était  obtenue  que  par  l'ôtouffement  complet 
de  la  liberté  morale  et  de  la  personnalité  hu- 
maine. Le  catholicisme  du  Moyen  Age  avait 
été  violent  et  cruel,  mais  grand,  lianli.  en- 
thousiaste. Il  avait  eu  des  penseurs  profonds 
et  de  sublimes  artistes.  Il  avait  eu  en  lui  la 
I  vie.   Le  catholicisme  des  jésuites  étouffait 
I  tout  essor  du  génie,  et  conduisait  à  la  mort 
j  morale. 

Il  donnait  la  mort  morale  à  ses  amis,  la 
mort  matérielle  à  ses  ennemis.  La  fondation 
de  Toninî  dos  jésuites  coïncida  avec  un  re- 
doublement d'activité  du  principe  de  persé- 
cution, et  avec  l'introduction  à  Rome  et  en 
Italie  des  formes  terribles  de  l'inquisition 
espagnole.  Ignace  de  Loyola  en  fut  un  des 
principaux  promoteurs  (1512). 

Si  la  France  ne  devait  pas  se  donner  à 
Luther  et  à  Calvin,  bien  moins  encore  de- 
vait-elle se  livrer  à  Loyola.  Il  y  avait  dans 
le  protestantisme  des  germes  de  progrès 
destinés  à  se  développer  avec  le  temps,  et 
à  étouffer  enfin  ce  qu'il  y  avait  de  mauvais 
principes  dans  la  théologie  protestante  du 
seizième  siècle.  Chez  les  jésuites ,  au  con- 
traire, il  ne  devait  y  avoir  progrès  qu'en 
arrière,  et  les  doctrines  des  jésuites  des  siè- 
cles suivants  devaient  être  pires  que  celles 
de  Loyola. 

Mais  où  la  France  devait-elle  trouver  son 
point  d'ai)pui  pour  résistera  la  double  pres- 
sion qui  agissait  sur  elle,  à  la  fois  du  nord 
et  du  midi,  de  l'Allemagne  et  de  Uome  unie 
à  l'Espagne  ? 

Ce  qu'on  appelle  la  Renaissance  pouvait- 
il  lui  (^llVir  cet  appui? 

La  Renaissance  n'était  pas  seulement  un 
retour  vers  la  littérature  et  vers  les  idées 
des  Grecs  et  des  Romains;  elle  n'était  pas 
seulement  un  grand  effort  pour  séparer  la 
civilisation  moderne  des  traditions  et  des 
habitudes  du  Moyen  Age,  et  pour  la  ratta- 
cher directement  à  cette  brillante  civilisa- 
tion grecque  et  latine  qui  jadis  avait  fait 
l'éducation  <lc  nos  pères  les  Gaulois  :  c'était 
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en  môme  temps  un  élan  très-puissant  vers 
l'avenir,  et  un  effort  très-intelligent  pour 
élargir  sans  limites  le  cercle  des  connais- 
sances humaines.  Les  anciens  avaient  créé 
les  sciences  ;  le  Moyen  Age  avait  essayé  un 
moment  de  reprendre  la  trace  des  anciens 
et  de  continuer  leur  ouvrage;  mais  l'Église 
avait  arrêté  ce  mouvement.  Maintenant,  la 
Renaissance  reprenait  le  cours  du  progrès 
scientifique  et  l'étude  de  la  nature,  que  le 
monde  moderne  ne  devait  plus  abandonner 
jamais. 

L'esprit  de  la  Renaissance  ne  se  montre 
nulle  part  aussi  bien  que  dans  les  ouvrages 
d'un  homme  qui  a  enveloppé  des  pensées 
très-sérieuses  sous  des  formes  bizarres  et 
bouffonnes.  Nous  voulons  parler  de  François 
Rabelais.  Cet  homme,  que  beaucoup  de  gens 
prennent  pour  un  moine  buveur  et  libertin, 
à  cause  des  facéties  de  ses  livres,  a  passé  sa 
vie  dans  des  travaux  immenses,  et  sa  grande 
passion  a  été  d'acquérir  toutes  les  sciences 
«  qui  élargissent  la  connaissance  de  Dieu  et 
de  ses  créatures  »,  comme  il  le  dit  si  bien. 

Et  la  science  n'était  pas  pour  lai  une  sim- 
ple curiosité  de  l'esprit,  mais  un  moyen  d'être 
utile  à  l'humanité  :  Savoir  pour  servir  était 
sa  devise.  Il  fit  à  Montpellier  un  cours  de 
médecine  resté  fameux,  et  publia  à  Lyon  une 
belle  édition  des  grands  médecins  grecs  Hi[)- 
pocrate  et  Galien,  afin  de  mettre  ses  contem- 
porains en  mesure,  non  pas  de  suivre  ser- 
vilement la  médecine  ancienne,  mais  de  la 
continuer  et  de  la  dépasser  (1532). 

Il  publia  ensuite  ses  fameux  romans  bouf- 
fons de  Garfjantua  et  de  Paufaf)n<el  (1533- 
1535-1540),  livres  étranges,  qu'on  ne  doit 
pas  ouvrir  sans  bien  peser  l'avis  de  l'auteur 
à  son  lecteur.  «  Il  faut  »,  dit  Rabelais,  «  à 
plus  haut  sens  interpréter  ce  que,  d'aven- 
ture, vous  croyez  dit  en  gaieté  de  ("(vur. .. 
Rompez  l'os  et  sucez  la  moelle.  » 

Ces  livres  sont  l'œuvre  d'un  sage  qui  fait 
le  fou  pour  pouvoir  dire  la  vérité  en  riant, 
sans  être  la  victime  des  méchants.  Rabelais 


gagne  la  faveur  de  la  cour  licencieuse  de 
François  P"",  en  l'amusant  de  ses  inventions 
grotesques  et  de  ses  jovialités  cyniques,  et 
il  obtient  par  là  protection  contre  les  fana- 
tiques, qui  l'eussent  fait  envoyer  au  bûcher, 
s'il  eût  présenté  sous  une  forme  grave  les 
idées  hardies  qu'il  jette  en  bouffonnant  au 
lecteur. 

Cette  sorte  de  gaieté  a  quelque  chose  de 
triste,  et  il  est  pénible  de  voir  un  homme  de 
génie  commencer  par  manquer  à  la  dignité 
humaine  pour  servir  l'humanité.  Mais,  si  l'on 
écarte  les  bouffonneries  de  Rabelais  pour  ar- 
river aux  parties  sérieuses  de  son  œuvre,  on 
est  saisi  de  la  grandeur  de  son  langage,  qui 
ne  peut  servir  de  modèle,  comme  le  langage 
de  Calvin,  parce  que  personne  ne  saurait  en 
imiter  la  richesse,  la  variété,  l'originalité 
extraordinaire,  et  l'on  est  pris  de  la  plus  vive 
sympathie  pour  les  sentiments  excellents  et 
les  saines  idées  exprimés  dans  cette  belle 
langue.  Tolérance  et  bonté  de  cœur,  respect 
de  la  pensée  humaine  et  du  sang  humain, 
espérance  et  consolation  à  tous;  éducation 
qui  développe  à  la  fois  l'esprit,  le  cœur  et 
le  corps,  et  qui  doit  apprendre  à  l'homme  à 
connaître  à  fond  et  la  nature  et  lui-même; 
pleine  liberté  pour  l'homme,  mais  liberté  di- 
rigée par  l'éducation  et  réglée  par  l'honneur  : 
voilà  le  vrai  fond  de  Rabelais.  Cela  peut  se 
résumer  en  quatre  mots  :  Science  univer- 
selle, bienveillance  universelle. 

A  quelle  conception  religieuse  le  philo- 
sophe de  la  Renaissance,  car  Rabelais  mé- 
rite ce  nom,  rattache-t-il  cette  saine  con- 
ception de  la  vie  humaine  ? 

Rabelais,  au-dessus  de  la  Nature,  recon- 
naît et  salue  maintes  fois,  en  très-hautes  pa- 
roles, le  Dieu  créateur  de  la  Nature;  mais, 
tout  occupé  de  perfectionner  la  vie  présente 
et  entraîné  par  la  réaction  de  la  Renaissance 
contre  les  superetitious  et  contre  le  mysti- 
cisme ilu  Moyen  .\ge,  il  a  perdu  ce  sentiment 
si  net  et  si  vif  que  nos  aïeux  avaient  d'une 
autre  vie;  il  flotte  là-ilessus,  et  meurt  en  di- 
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saut  (lu'il  va  clic-olitM-  •  un  ^M'aiid  pcut-rlro.  » 
On  no  peut  pas  loiidor  la  c'r()van('(^  d'un 
jK^uple  sur  «  un  i>tMit-(Hre  -,  et  il  fallait  nue 
tTovaiU'o  pour  ivsistor  h  ccllos  que  nous  ap- 
portaient Lovola  d'un  eôté,  (lalvin  de  l'autre. 
La  Kenaissance  ne  sutlisait  pas  ;>  nous  la 
donner,  bien  qu'elle  nous  offrît  des  armes 
puissantes  l'ontre  le  fanatisme  et  l'iirnorance. 


lUhelais 

Que  pouvait  donc  faire  la  France  pour 
n'être  ni  à  la  Réforme  allemande,  ni  à  Vul~ 
tramoHtanisiiw  de  Rome  et  d'Espagne;  pour 
rester  elle-ni<''me  ? 

La  France  pouvait  et  devait  accepter  de  la 
Renaissance  les  principes  de  tolérance  et 
d'humanité,  l'amour  du  progrès  et  de  la 
science,  et  suppléer  à  ce  que  la  Renaissance 
no  lui  donnait  pas,  s'interroger  elle-mf^me  et 
chercher  dans  sa  tradition.  Elle  y  aurait  vu, 
contre  Luther  et  Calvin,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  nos  i)ères,  dans  la  Gaule  an- 
tique, puis  dans  la  Gaule  chrétienne,  puis 
au  Moyen  Age,  avaient  toujours  soutenu  le 
principe  de  la  liberté  morale  de  l'homme. 


I  Kll(*  y  aurait  vu.  conli'o  le  (tatlKtlicistnc  oX 
contre  le  [)r(>tostantisme  tout  à  la  fois,  (pie 
le  principe  de  persécution  avait  été  llétri  et 
maudit  A  son  début  par  l'apôtre  de  la  Gaule, 
l)ar  saint  Martin  d('  Tours,  h;  grand  propa- 
gateur (hi  chi-istianisme  chez  nos  aïeux; 

Que  l'Eglise  gallicane  avait  dévié  de  son 
origine,  et  s'était  mise  en  révol'.e  contre 
l'esprit  de  ses  fondateurs,  en  adoptant,  avec 
Home,  le  p!-inci[)e  de  persécution. 

Il  fallait  donc  repousser  la  dot^trine  de  la 
Prédestination,  abolir  le  principe  de  per- 
sécution, et  reconnaître  la  liberté  de  con- 
science, en  réprimant,  par  des  peines  mo- 
dérées, comme  perturbateurs  et  non  comme 
hérétiques,  ceux  des  rétormés  qui  commet- 
traient des  violences  contre  le  culte. 

Il  fallait  abolir  le  serment  aue  les  rois  de 
France  prêtaient  à  leur  sacre  d'exterminer 
les  hérétiques. 

Il  fallait  enfin,  vis-à-vis  de  la  papauté, 
sortir  de  l'équivoque  et  de  la  position  lausse 
où  l'on  était  depuis  des  siècles. 

11  y  avait  entre  le  catholicisme  de  Rome 
et  le  catholicisme  de  la  France  une  diffé- 
rence profonde.  L'Église  de  France,  confor- 
mément aux  anciennes  traditions,  reconnais- 
sait le  pape  comme  le  président,  mais  non 
pas  comme  le  souverain  de  l'Eglise  univer- 
selle; elle  n'admettait  aucunement  l'infailli- 
bilité du  pape,  et  mettait  au-dessus  de  lui 
le  concile  universel.  L'Eglise  de  Rome,  au 
contraire,  soutenait  que  le  pape  était  infail- 
lible, et,  par  conséquent,  que  son  autorité 
était  absolue. 

Cette  différence  était  une  chose  capitale. 
Partout  où  l'on  reconnaît  l'infaillibilité  du 
pape,  le  pape  est  souverain  direct  des  cho- 
ses spirituelles  et  domine  indirectement  les 
clioses  temporelles,  et  il  n'y  a  plus  d'indé- 
pendance nationale.  Les  droits  et  les  devoirs 
du  citoyen  disparaissent  devant  cette  puis- 
sance étrangère  à  l'État,  supérieure  à  l'Etat, 
qui  gouverne  les  consciences,  élève  les  en- 
fants, dicte  les  lois. 


POPULAIRE. 
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Exécution  (les  protrstanls  à  Paris. 


Il  fallait,  au  soizième  siècle,  trancher  la 
fiucstion.  Il  fallait  que  Rome  abandonnât  le 
piiacipo  de  rinlaillibilité  et  le  ])rincipe  de 
{XM'sécution ,  ou  qu'en  cas  de  relus  de  Homo, 
la  l'Yance  ayît  désormais  dans  sa  pleine  in- 
dépendance religieuse.  Au  lieu  d'un  gallica- 
iiisme  incomplet  et  inconséquent,  la  France 
oilt  fondé  ainsi  un  gallicanisme  véritable, 
c'est-à-dire  une  Église  de  Gaule  libre,  puis- 
qu'on n'en  était  point  alors  à  l'idée  de  la  sé- 
paration de  l'Église  et  do  l'État. 

La  France  se  fût  préservée  et  eût  pri''servô 
l'Europe  de  l'iiorreurdos  guernvi  religieuses. 


La  France  eût  interposé  son  arbitrage  armé 
entre  le  pape,  l'empereur  et  l'Espagne  d'un 
côté,  et  la  Réforme  allemande  et  le  schisme 
anglais  de  l'autre.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
partis  n'eût  osé  tourner  contre  lui  un  tel  ar- 
bitre. 

La  l-'rance  eût  épargné  au  monde  chré- 
tien, comme  à  elle-même,  deux  siècles  de 
calamités. 

Nous  avons  dit  ce  qu'on  eût  dû  faire  ;  nous 
allons  voir  ce  qu'on  lit. 
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CIIAIMTUK    IV 

LKS    l'KiVIKSTANTS    (sUITK).     —    UIVALITH    DK 
FRANÇOIS  r""   ET  DK   ('.HAULES-(,)UINT  (FIN). 

(453i-4547.) 

En  l'année  1531,  lorsque  la  mort  du  pape 
Clément  \'II  vint  dissiper  l'espoir  que  Fran- 
çois I'^''  avait  Ibndé  sur  l'alliance  des  Médicis 
pour  recouvrer  ce  qu'il  appelait  son  héritage 
d'Italie,  le  roi  était  encore  libre  de  choisir 
entre  le  parti  de  Rome  et  celui  de  la  Bé- 
l'orme.  ou  de  prendre  une  position  indépan- 
dante  entre  les  deux.  La  lutte  était  de  plus 
en  plus  vive  entre  Marguerite,  la  sœur  du 
roi,  et  le  parti  de  la  persécution.  Marguerite 
ayant  publié  un  livre  de  poésies  religieuses, 
le  syndic  de  la  Sorbonne  fit  condamner  ce 
livre  par  la  Faculté  de  théologie,  et  il  fit 
jouer,  dans  un  des  collèges  de  Paris ,  un 
drame  allégorique  où  une  femme  quittait  sa 
quenouille  pour  prendre  de  la  main  d'une 
Furie  un  Évangile  traduit  en  français. 

Ce  syndic,  appelé  Noël  Béda,  était  le  plus 
furieux  chef  des  persécuteurs  et  le  principal 
auteur  de  la  mort  de  Berquin.  Il  prêchait  et 
excitait  ses  moines  à  prêcher  contre  la  sœur 
du  roi  et  contre  le  roi  même.  François  I*""  le 
fit  condamner  comme  séditieux  par  le  Parle- 
ment et  enfermer  au  Mont-Saint-Michel,  cette 
belle  abbaye  que  sa  situation  extraordinaire 
dans  une  grande  baie  que  la  mer  couvre  et 
abandonne  tour  à  tour  à  chaque  marée,  a  fait 
employer  successivement  comme  forteresse 
et  comme  prison. 

Le  roi  se  liait  de  plus  en  plus  avec  les  pro- 
testants allemands,  et  les  aida,  par  son  ar- 
gent, à  faire  une  révolution  dans  le  duché 
de  Wurtemberg  contre  l'Autriche.  Charles- 
(Juint  avait  confisqué  ce  duché.  Le  duc  dé- 
possédé y  rentra  les  armes  à  la  main. 

La  guerre  semblait  imminente  entre  le  roi 


d(>  l'rani'c  o[  les  protestants  allemands  d'une 
part,  et  l'empereur  de  l'autre.  François  I""" 
l)ublia  des  ordonnances  importantes  pour  la 
réorganisation  de  l'armée  française  (juillet 
15."U).  Il  avait  prescrit  la  formation  de  sept 
légions  d'infanterie  formant  une  masse  de 
quarante-deux  mille  hommes,  tant  piquiers 
et  hallobartliers  qu'arquebusiers.  C'était  enfin 
se  mettre  en  mesure  d'avoir  une  vraie  armée 
nationale;  mais  la  noblesse,  qui  ne  voyait 
pas  volontiers  mettre  les  armes  aux  mains 
des  paysans,  fit  tant  d'opposition,  qu'elle  par- 
vint à  empêcher  que  les  sept  légions  ne  fus- 
sent complètement  organisées. 

La  grande  révolte  des  anabaptistes  daiis 
la  basse  Allemagne  vint  alors  faire  diversion 
à  la  querelle  des  protestants  et  de  l'empe- 
reur. Catholiques  et  protestants,  comme  nous 
l'avons  dit,  se  réunirent  contre  les  anabap- 
tistes, et  l'empereur  et  son  frère  Ferdinand 
transigèrent  avec  les  princes  réformés,  et 
renoncèrent  à  leur  ôter  le  Wurtemberg  et 
les  biens  ecclésiastiques  qu'ils  avaient  pris, 
à  condition  qu'ils  reconnussent  Ferdinand 
d'Autriche  comme  roi  des  Romains. 

La  révolte  des  anabaptistes  eut  en  France 
un  contre-coup  malheureux  pour  les  protes- 
tants. Quelques  réformés  eurent  l'imprudence 
d'aflicher  des  placards  très-violents  contre  la 
messe  dans  les  carrefours  de  Paris  et  jusque 
dans  la  chambre  du  roi,  au  chùteau  de  Blois 
(octobre  153i).  François  P""  se  mit  en  grande 
colère.  On  lui  persuada  qu'il  y  avait  en  France 
un  parti  anabaptiste  tout  prêt  à  se  soulever, 
et  il  se  retourna  brusquement  du  cAté  des 
persécuteurs. 

La  persécution  reçut  une  fonne  toute  laï- 
que. La  commission  inquisitoriale  établie  en 
iryjô  fut  supprimée.  On  fit  juger  sommai- 
rement les  hérétiques  par  le  lieutenant-cri- 
minel. (Le  prévôt  royal  de  Pai-is ,  siégeant 
au  Châtelet,  avait  deux  lieutenants,  l'un  pour 
les  affaires  civiles,  l'autre  pour  les  affaires 
criminelles.)  Le  Parlement  confirmait  les 
arrêts  du  lieutenant-criminel. 


POPULAIRE. 
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On  brûla  norabre  de  gens  à  Paris.  La  femme 
d'un  cordonnier  fut  envoyée  au  bûcher  pour 
avoir  fait  gras  le  vendredi.  La  cruauté  allait 
toujours  augmentant.  On  avait  d'abord  étran- 
glé les  condamnés  avant  de  les  brûler;  puis 
on  se  remit  à  les  brûler  vifs,  à  la  mode  de 
l'Inquisition.  Puis  on  dépassa  l'Inquisition 
même;  on  imagina  de  suspendre  les  con- 
damnés à  des  bascules,  qui  tour  à  tour  les 
élevaient  en  l'air  et  les  descendaient  dans  les 
llammes,  afin  de  prolonger  leur  supplice. 

Un  édit  du  29  janvier  1535  condamna  les 
receleurs  d'hérétiques  aux  mêmes  peines  que 
ceux-ci,  à  moins  qu'ils  ne  les  dénonçassent; 
une  portion  des  biens  des  hérétiques  fut  ga- 
rantie aux  dénonciateurs. 

Le  roi  se  laissa  emporter  un  moment  jus- 
qu'à ordonner  l'abolition  de  l'imprimerie.  Il 
eut  honte,  et  révoqua  promptement  son  édit; 
mais  il  établit  la  censure  sur  les  livres. 

Il  s'arrêta,  cette  fois  encore,  dans  la  voie 
de  la  persécution,  ne  voulant  pas  se  brouiller 
avec  les  protestants  d'Allemagne,  révoqua 
l'édit  du  29  janvier  contre  les  receleurs  d'hé- 
rétiques, et  amnistia  les  suspects  de  luthé- 
riaaisme,  pourvu  qu'ils  vécussent  dorénavant 
en  bons  catholiques. 

Marguerite  et  ses  amis  particuliers  se  sé- 
parèrent de  Luther  et  de  Calvin,  gardant  le 
culte  catholique  avec  le  principe  de  la  foi  qui 
sauve  ;  mais  les  protestants  français,  en  gé- 
néral, suivirent  Calvin  même  sur  les  points 
où  Calvin  différait  de  Luther. 

Charles-Quint,  de  même  qu'il  avait  traité 
avec  les  protestants  allemands ,  tâchait  de 
rester  en  paix  avec  la  France,  parce  qu'il 
avait  une  grosse  guerre  maritime  contro  les 
Turcs  dans  la  Méditerranée. 

Les  Turcs  avaient  enlevé  l'île  de  Rhodes 
aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
que  Charles-Quint  établit  dans  Tllo  de  Malte. 
En  même  temps  qu'ils  chassaient  des  mers 
de  Grèce  cet  ordre  religieux  et  militaire,  qui 
était  (hncMUi  une  association  de  corsaires 
chrélious  contre  les  iiiusulinans,  les  Turcs 


avaient  à  leur  tour  fondé  à  Alger  une  sorte 
de  république  de  corsaires  musulmans,  qui 
attaquaient  toutes  les  possessions  espagnoles 
de  la  côte  d'Afrique,  attiraient  à  eux  les  mu- 
sulmans d'Espagne,  si  cruellement  persé- 
cutés depuis  la  prise  de  Grenade,  et  déso- 
laient par  d'immenses  pirateries  toutes  les 
côtes  d'Espagne  et  d'Italie. 

Ils  n'avaient  pas  d'abord  ménagé  davan- 
tage les  côtes  de  Provence;  mais,  mainte- 
nant, ils  ne  les  attaquaient  plus,  car  Fran- 
çois P""  avait  conclu  secrètement  alliance  avec 
le  sultan  Soliman  et  avec  le  chef  des  pirates 
d'Alger,  Khair-Eddin  Barberousse,  vassal 
du  sultan. 

C'était  une  alliance  odieuse,  et  faite  pour 
exciter  l'opinion  des  autres  peuples  chrétiens 
contre  la  France;  car  c'était  bien  la  civilisa- 
tion européenne  tout  entière  qu'attaquaient 
les  Turcs,  lorsqu'ils  menaçaient  d'envahir 
l'Allemagne  et  enlevaient  par  milliers  les 
habitants  des  côtes  d'Italie  pour  les  em- 
mener en  esclavage. 

Une  alliance  défensive  avec  les  princes 
protestants  et  le  roi  d'Angleterre  eût  été  une 
bien  meilleure  politique,  et  eût  sufli  à  pré- 
server la  France  de  tout  danger  de  la  part  de 
la  maison  d'Autriche. 

Mais  François  I*""  rêvait  toujours,  non  pas 
seulement  d'enlever  l'Italie  à  la  domination 
de  Charles-Quint,  mais  d'y  rétablir  la  sienne, 
d'y  recouvrer  son  héritage,  comme  il  disait. 
Il  sacrifiait  tout  à  ce  but. 

Charles-Quint  amusa  François  P""  par  des 
négociations,  pour  se  donner  le  temps  de 
frapper  un  grand  eon;»  on  Afrique.  Barbe- 
rousse, le  roi  des  pirates  d'.\lger,  avait 
chassé  de  Tunis  un  roi  musulman  vassal  de 
l'Espagne.  Charles-Quint  se  mit  î\.  la  télé  de 
sa  Hotte,  défît  Barberousse,  prit  Tunis  et  y 
rétablit  Tancien  roi,  sous  la  protection  de 
garnisons  espagnoles  (juin-août  1535). 

Apr«'»s  cette  vicloiro ,  comme  son  armée 
était  fatiguée ,  il  continua  les  pourparlers 
avec  François  I' '^  Le  wn  de  l'rance  deman- 
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dait  \e  Milanais  pour  son  second  fils;  il  of- 
frit, ;>  cette  oonilition.  de  s'unir  i\  IVnipereur 
contre  le  Turc  et  contre  les  protestants. 

Tout  en  négociant,  François  I*''  avait  com- 
mencé d'ai^ir,  non  pas  directement  contre 
l'empereur,  mais  contre  le  duc  de  Savoie, 
niaitre  des  passages  des  Alpes  et  des  com- 
munications de  la  France  avec  l'Italie.  Après 
avoir  aidé  les  Suisses  du  canton  de  Berne  à 
enlever  le  pays  de  Vaud  au  duc,  il  avait 
sommé  le  duc  de  donner  passage  à  l'armée 
française,  et,  le  duc  refusant,  il  avait  fait 
occuper,  presque  sans  résistance,  la  Bresse 
et  la  Savoie.  Le  duc,  homme  très-incapable, 
n'avait  pas  même  lorlifié  le  Pas  de  Suze,  par 
où  l'on  descend  des  Alpes  sur  Turin.  Les 
Français  s'emparèrent  du  Piémont  presque 
entier  (février-avril  1536). 

Charles-Quint,  qui  était  alors  en  Italie, 
était  prêt  à  la  guerre.  Les  négociations  fu- 
rent rompues.  François  P"",  voyant  Charles- 
Quint  à  la  tête  de  grandes  forces,  ht  jeter  de 
bonnes  garnisons  dans  Turin  et  dans  les  au- 
tres places  piémontaises ,  et  rappela  le  reste 
de  l'armée,  afin  d'attirer  Charles-Quint  en 
Provence,  où  il  croyait  le  combattre  plus 
avantageusement  qu'en  Piémont. 

Ce  plan  était  bon  au  point  de  vue  mili- 
taire, mais  devait  coûter  cher  à  la  Provence. 
Charles-Quint,  fort  enorgueilli  de  sa  victoire 
de  Tunis,  ne  croyait  pas  que  personne  pût  lui 
résister.  Il  traversa  le  Piémont,  sans  s'ar- 
rêter à  reprendre  Turin,  passa  les  monta- 
gnes et  le  Var,  et  entra  en  Provence  avec 
cinquante  mille  bons  soldats,  tandis  que  trois 
autres  corps  d'armée  étaient  chargés  d'atta- 
quer la  France  sur  trois  autres  points,  en 
Picardie,  en  Champagne  et  en  Languedoc. 
Il  rêvait  d'aller  jusqu'à  Paris,  bien  qu'il  eût 
pris  pour  cela  le  plus  long  chemin  (25  juil- 
let 15:36). 

L'armée  française,  malgré  les  autorités 
qui  gouvernaient  le  Comtat  Venaissin  pour 
le  i)ape,  s'était  saisie  de  la  ville  papale  d'A- 
vignon. C'est  là,  au  confluent  du  Rhône  et 


de  la  Durance,  que  le  roi  avait  résolu  d'at- 
tendi-e  l'empereur.  Presque  toute  la  Provence 
fut  abandonnée.  Les  campagnes  furent  dé- 
vastées, les  fours  et  moulins  détruits,  les 
blés  et  fourrages  brûlés,  les  puits  gâtés,  les 
vins  répandus  à  ruisseaux.  Toutes  les  villes, 
sauf  trois,  furent  à  leur  tour  ravagées,  dé- 
mantelées et  vidées  de  tous  biens,  à  mesure 
que  l'ennemi  s'en  approcha.  On  ne  maintint 
en  défense  que  Marseille,  Arles  et  Tarascon. 
C'était  une  vraie  guerre  de  barbares,  où  l'on 
commençait  par  ruiner  son  pays  pour  ruiner 
l'ennemi.  Elle  fut  ennoblie,  et  en  quelque 
Sorte  légitimée  par  le  dévouement  patriotique 
avec  lequel  une  grande  partie  du  peuple  et 
de  la  noblesse  se  prêta  volontairement  à  dé- 
truire son  propre  bien. 

L'empereur  avança  lentement  à  travers  un 
pays  désolé,  dont  les  habitants,  réfugiés  dans 
les  bois  et  dans  les  montagnes,  harcelaient 
avec  fureur  l'ennemi  qui  avait  attiré  sur  eux 
ces  calamités.  Charles-Quint  avait  compte, 
en  prenant  possession  d'Aix,  faire  recon- 
naître l'ancienne  souveraineté  impériale  sur 
la  Provence  par  le  Parlement  d'Aix  et  par 
les  trois  ordres  du  comté.  Il  trouva  Aix  dé- 
peuplée et  abandonnée  comme  les  autres 
villes.  Il  y  avait  eu  là  des  pertes  immenses; 
toutes  les  populations  environnantes  s'étant 
réfugiées ,  avec  leurs  biens ,  dans  cette  ca- 
pitale de  la  Provence,  l'ordre  de  déloger  leur 
était  arrivé  si  vite,  qu'il  leur  avait  été  pres- 
que impossible  de  rien  sauver. 

L'empereur  balançait  s'il  assiégerait  Arles 
ou  Marseille;  mais  la  maladie  était  dans  son 
armée;  les  partis  de  cavalerie  française  et 
les  bandes  des  gens  du  pays  mettaient  e  i 
pièces  ses  détachements  et  enlevaient  ses 
convois.  Il  recevait  <lu  dehors  plus  de  mau- 
vaises nouvelles  que  de  bonnes.  Son  corps 
d'armée  des  Pays-Bas  avait  obtenu  un  avan- 
tage en  Picardie  et  pris  Guise,  sur  le  haut 
de  r(  )ise  ;  mais  le  corps  d'armée  allemand 
I  qui  devait  attaquer  la  Champagne  s'était  dis- 
;  perse,  et  la  plupart  des  soldats,  qui  étaient 
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Entrevue  de  François  l"  et  de  CUarles-Uiiint. 


protestants,  avaient  passé  aux  Français.  Du 
côté  du  Lanj^uedoc,  les  Espagnols  n'avaient 
rien  pu  faire,  et,  sur  les  derrières  de  l'armée 
impériale,  en  Piémont,  les  Français,  ren- 
forcés de  mercenaires  italiens,  étaient  maî- 
tres de  la  campagne. 

Charles-Qiiint,  craignant  de  n'être  plus 
bientôt  en  état  de  tenir  tète  à  l'armée  fran- 
çaise d'Avignon,  se  décida  à  la  retraite,  sans 
avoir  même  Ijnlé  un  siège,  et  s'en  alla  le  K)ng 
de  la  mer,  laissant  des  morts  et  des  malades 
derrière  lui  à  chaque  pas.  .\ii  .Muy,  entre 
T.  a. 


Draguignan  et  Fréjus,  cinquante  paysans, 
armés  d'arquebuses,  l'attendirent  au  pas- 
sage, résolus  de  tirer  tous  ;\  la  fois  sur  lui  et 
de  le  tuer  pour  venger  leur  pays,  quoi  qu'il 
pilt  leur  en  advenir.  Ils  tuèrent  à  sa  place  un 
seigneur  richement  vêtu  qu'ils  prirent  jHMir 
lui.  Ils  furent  pris  et  pendus;  mais  leurs 
compatriotes  les  vengèrent  eu  faisant  encore 
perdre  bien  du  monde  à  l'armée  ennemie  par 
une  guerre  de  partisans  acliarnée. 

Si  le  roi  eiM    poursuivi   l'empereur  ave<'. 
t(Uite  l'armée  d'Avignon,  Chades-Uuinl  eût 

86 


90 


HISTUIHE    DE    FRANCE 


l)i<Mi  pu  sauvor  sa  porsonno  on  so  rôfiij^iaiit 
sur  les  {^alùres  •jft'Mioises  qui  (•(M()yai(Mit  lo 
rivaj^e ,  mais  l'armée  impériale  eût  été  dé- 
truite tout  entière. 

Mais  François  I"""  ne  la  poursuivit  pas,  et, 
diminuée  do  plus  île  moitié,  elle  repassa  le 
Var,  le  23  septembre. 

François  1"%  au  lieu  d'achever  l'armée  im- 
périale, avait  envoyé  la  plus  i^rande  partie 
de  ses  forces  au  secours  de  la  Picardie,  contre 
ce  corps  d'armée  des  Pays-Bas  qui  avait  pris 
Guise,  et  qui  maintenant  assié<;eait  Péronne. 

Ce  fut  très-fùcheux,  car  Péronne,  que  la 
♦garnison,  les  bour^'-eois,  et  jusqu'aux  fem- 
mes, avaient  défendu  intrépidement,  n'était 
déjà  plus  en  péril  lorsque  l'empereur  opéra 
%A  retraite;  le  siège  avait  été  levé  dès  le 
1 1  sej>teinbre. 

La  campagne  de  1536  se  termina  ainsi  tout 
à  l'avantage  de  la  France.  Il  n'eût  été  que 
juste  d'indemniser  la  province  qu'on  avait 
sacrifiée  pour  obtenir  cet  avantage.  La  Pro- 
vence, qui  mourait  de  faim,  n'obtint  pas 
même  une  diminution  d'impôts. 

On  s'attendait,  pour  l'année  1537,  à  de 
grands  événements.  François  P""  avait  conclu 
avec  le  sultan  Soliman,  d'une  part,  un  traité 
de  commerce  très-avantageux  à  la  France, 
et,  d'autre  part,  une  convention  d'attaque 
combinée  contre  l'empereur.  Il  avait  été  con- 
venu que  les  Turcs  ne  s'avanceraient  pas  en 
Autriche,  afin  que  les  protestants  allemands 
restassent  neutres;  qu'ils  n'attaqueraient  pas 
non  plus  les  États  du  pape,  et  lui  accorde- 
raient même,  s'il  voulait,  d'entrer  dans  le 
traité  de  commerce  de  la  France  avec  la  Tur- 
quie. Les  Turcs  devaient  attaquer  seulement 
le  royaume  de  Naples,  avec  le  concours  des 
Français  et  des  émigrés  napolitains,  parmi 
lesquels  on  choisirait  un  roi  de  Naples;  le 
roi  de  France  devait  envahir  le  Milanais. 

Mais  François  I*"^  ne  savait  rien  faire  à 
fond.  Après  s'être  donné  l'impopularité  d'un 
pacte  avec  les  Infidèles,  il  recula  au  moment 
de  tirer  parti  de  leur  alliance.  Au  lieu  d'agir 


en  Italie  de  concert  avec  les  Turcs,  il  se 
tourna  contn^  les  Pays-P>as,  déclara  solen- 
nellement les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois 
confisqués  et  réunis  au  domaine  royal  de 
France,  ce  qui  eût  été  fort  convenable  après 
les  avoir  conquis,  mais  ce  qui  était  fort  ri- 
dicule avant;  puis  il  entra  en  Artois,  y  prit 
quelques  petites  places,  et  s'en  retourna  re- 
trouver sa  cour  et  ses  plaisirs  dans  sa  capi- 
tale et  dans  ses  chftteaux. 

L'ennemi  reprit  derrière  lui  une  de  ces 
places  d'Artois,  Saint-Pol,  et  détruisit  une 
grosse  garnison  qu'on  y  avait  laissée.  Le  roi 
consentit  à  une  trêve  pour  les  Pays-Pas  (fin 
juillet  1537),  de  peur  de  perdre  le  Piémont 
après  avoir  manqué  l'Artois.  La  garnison 
française  de  Turin,  serrée  de  près  par  les 
Impériaux,  mourait  de  faim,  sans  vouloir  se 
rendre.  Le  roi  expédia  au  secours  de  ces 
braves  gens  des  troupes  nombreuses,  sous 
les  ordres  de  son  favori  Montmorenci.  Le 
fameux  Pas  de  Suze,  que  gardaient  dix  mille 
ennemis  et  qu'on  croyait  inattaquable,  fut 
forcé,  et  la  vaillante  garnison  de  Turin  fut 
débloquée  (octobre). 

Pendant  ce  temps,  le  roi  des  Romains, 
Ferdinand,  ayant  pris  l'ofiensive  contre  les 
Turcs  pour  faire  une  diversion  en  faveur  da 
l'empereur  son  frère,  avait  été  complètement 
battu  en  Hongrie.  François  I**"  n'en  profita 
pas,  et  consentit  à  une  trêve  pour  le  Piémont 
et  le  Milanais. 

Le  pape  Paul  III  faisait  de  grands  efforts 
pour  réconcilier  le  roi  de  France  et  l'empe- 
reur, et  pour  j)arvenir  à  la  réunion  de  ce 
concile  général  tant  réclamé,  et  dont  n'avait 
pas  voulu  son  prédécesseur  Clément  VII. 

Il  était  trop  tard;  le  concile  général  n'était 
plus  possible,  car  on  ne  s'entendait  plus  sur 
les  principes;  les  protestants  ne  reconnais- 
saient plus  l'infaillibilité  des  conciles,  et  le 
clei'gé  catholique  ne  voulait  pas  admettre  au 
concile,  comme  ses  égaux,  les  nouveaux  joas- 
teurs  élus  parles  princes  ou  par  les  peuples 
en  dehors  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
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On  eut  bien  la  preuve  qu'il  était  trop  tard, 
lorsque,  en  1541,  Paul  III  envoya  un  légat  à 
la  diète  de  Ratisbonne;  un  dernier  essai  de 
conciliation  fut  alors  tenté  entre  les  princi- 
paux docteurs  des  deux  partis  :  Calvin  était 
un  des  trois  représentants  du  protestantisme. 
Paul  III,  qui  eût  accordé  quelques  points 
secondaires,  refusa  toute  concession  sur  la 
doctrine  du  salut  par  la  foi  et  sur  la  pri- 
mauté du  pape.  Tout  fut  rompu  sans  retour. 
Paul  III,  qui  s'était  d'abord  entouré  des  hom- 
mes les  plus  modérés  et  les  plus  conciliants, 
se  rejeta  dans  le  système  de  violences  et  de 
persécutions,  et  comprima  par  la  terreur  l'es- 
prit de  la  réforme  religieuse  qui  avait  pé- 
nétré en  Italie. 

En  1538,  lorsque  Paul  III  cherchait  encore 
la  conciliation,  il  avait  plus  de  chance  de 
rapprocher  François  P""  et  Charles-Quint  que 
d'amener  les  prolestants  allemands  et  le  roi 
d'Angleterre  au  concile.  François  P^  qui, 
après  le  traité  de  Cambrai  en  1529,  avait 
épousé  en  secondes  noces  une  sœur  de  l'em- 
pereur, était  poussé  par  sa  femme  et  par 
son  favori  Montmorenci  vers  l'alliance  au- 
trichienne. Quant  à  Charles-Quint,  rebuté 
du  mauvais  succès  de  ses  tentatives  d'in- 
vasion contre  la  France,  il  désirait  vérita- 
blement la  paix  avec  François  P*";  il  avait 
bien  assez  à  faire  avec  les  Turcs,  avec  les 
protestants  d'Allemagne,  qui  continuaient 
leurs  progrès,  et  avec  ses  sujets  des  Pays- 
Bas  ;  les  Gantois  lui  donnaient  en  ce  moment 
de  grands  embarras. 

Paul  III  proposa  à  Charles  et  à  François 
de  traiter  par  son  intermédiaire.  Le  pape  et 
les  deux  monarques  se  rendirent  à  Nice. 
Charles  et  François  ne  se  virent  point,  et 
visitèrent  alternativement  le  prpe,  qui  rap- 
portait à  chacun  les  paroles  de  l'autre  (mai- 
juin  1538). 

Ces  pourparlers  al)oulii(Mit  à  uno  tn"'ve  de 
dix  ans,  pendant  laquelle  chacun  garderait 
ce  qu'il  tenait.  Charlos-Quint  ne  voulut  point 
lâcher  le  Milanais;  mais  il  oouseulit,  en  com- 


pensation, à  ce  que  le  roi  de  France  gardât 
la  Bresse,  la  Savoie  et  le  Piémont.  Il  sacrifia 
ainsi  complètement  son  allié  le  duc  de  Sa-r 
voie,  qui,  pendant  ces  dix  années,  ne  devait 
plus  avoir  en  sa  possession  que  le  petit  comté 
de  Nice. 

A  peine  François  P""  était-il  rentré  dans 
son  royaume  qu'il  reçut  avis  que  l'empereur 
avait  désir  de  communiquer  directement  avec 
lui,  et  lui  proposait  un  rendez-vous  sur  la 
côte  de  Languedoc,  à  Aigues-Mortes. 

Le  roi  se  rendit  à  Aigues-Mortes,  et 
quand  la  flotte  de  l'empereur  fut  en  vue, 
François  P*"  monta  à  bord  de  la  galère  im- 
périale, sans  autre  escorte  que  cinq  ou  six 
courtisans.  «  Mon  frère  »,  dit-il  â  Charles- 
Quint  ,  «  me  voici  derechef  votre  prison- 
nier. »  Et  il  l'embrassa  aussi  cordialement 
que  s'il  n'y  avait  point  eu  entre  eux  tant 
de  sang  versé  et  tant  de  mutuelles  offenses 
(14  juillet). 

Le  lendemain,  l'empereur  vint  à  son  tour 
trouver  le  roi  à  Aigues-Mortes,  et,  le  troi- 
sième jour,  ils  se  séparèrent  en  très-bonne 
intelligence,  sans  toutefois  avoir  formelle- 
ment conclu  de  nouvelles  conventions  qui 
dépassassent  la  trêve  de  Nice.  Le  roi  fut 
ensuite  repris  d'un  mal  aigu  qu'il  devait  à 
ses  désordres,  et  qui  l'avait  atteint  dans  sa 
jeunesse  et  lui  revenait  dans  l'âge  mûr  pour 
ne  plus  le  quitter. 

Il  s'occupa  de  moins  en  moins  des  affaires, 
et  les  laissa  complètement  entre  les  mains  de 
son  favori  Anne  de  Montmorenci ,  qu'il  avait 
fait  connétable.  Montmorenci  avait  pris  de 
l'empire  sur  François  P%  précisément  parce 
qu'il  ne  lui  ressemblait  en  rien.  Il  ne  se  sou- 
ciait ni  de  littérature,  ni  de  sciences,  et  avait 
l'esprit  aussi  étroit  que  le  roi  l'avait  ouvert; 
mais  il  avait  une  volonté  forte,  obstinée  et 
laborieuse.  Dur  sans  être  austère,  ennemi 
des  nouveautés  par  tempérament,  il  poussa 
la  France  dans  la  voie  la  plus  fausse  et  la 
plus  dangereuse  :  persécutions  au  dedans, 
et,  au  dehors,  alliance  avec  l'empereur  et 
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brouille  avec  le  roi  d'Anp^leterre  et  les  pro- 
lostants  nllemaiids.  Onolquos  mois  apivs  IVii- 
ti-oviio  (l'Ai^Mios-.Mortes ,  il  tit  siijiKM-  an  roi 
un  pact«">  avor  iVinpi^rour,  par  lequel  Fran- 
çois et  Charh^s  sViiLra<reaient  à  ne  pas  con- 
clure, l'un  sans  l'autre,  de  nouveaux  traités 
avec  Henri  \III  (  10  jaiiviiM-  l'),"?!));  le  j^ou- 
vernement  IVançais  suspendit  le  paiement 
des  sommes  promises  au  roi  d'Angleterre 
par  le  traité  de  1525,  et  qui  se  payaient  par 
termes  annuels. 

Rien  n'était  plus  contraire  aux  intérêts  de 
la  France. 

Les  affaires  de  l'empereur  étaient  alors  en 
mauvais  état.  La  part  qu'il  prélevait  sur  le 
produit  des  mines  d'Amérique  ne  lui  four-  [ 
nissait  pas  encore  de  bien  {jurandes  sommes; 
le  Milanais,  autrefois  si  riche,  était  ruiné; 
la  Castille  résistait  aux  impôts;  la  noblesse 
cnsli liane,  qui  avait  autrefois  aidé  Charles- 
(jiiiiit  à  écraser  les  communes  insurg-ées,  re- 
poussait A  son  tour  les  taxes  sur  les  denrées 
et  sur  les  marchandises;  les  Pays-Bas,  qui 
avaient  été  la  grande  ressource  de  l'empe- 
reur, et  qui  lui  avaient  donné  jusque-là  bien 
plus  que  l'Amérique,  montraient  maintenant 
une  forte  opposition.  Charles-Quint  n'ayant 
pas  remboursé  aux  Gantois  des  emprunts 
considérables  qu'il  leur  devait,  ils  ne  vou- 
laient plus  lui  payer  de  taxes;  ils  chassèrent 
de  Gand  les  nobles,  qui  tenaient  pour  l'em- 
pereur, décapitèrent  un  de  leurs  magistrats 

qu'ils  accusaient  de  les  avoir  trahis,  et  dé- 

I 
I)utèrcnt  secrètement  vers  le  roi  de  France 

pour  réclamer  sa  protection  comme  suzerain 

de  la  Flandre.   Ils  promettaient  de  décider 

les  autres  bonnes  villes  (lamandes  à  en  faire 

autant,  si  le  roi  leur  venait  en  aide, 

Franrois  I'"",  au  lieu  de  s'interposer  entre 
Charlos-Qiiint  et  les  Gantois,  comme  c'était 
son  devoir  de  roi  et  l'intérêt  de  son  royaume, 
offrit  à  Charles-Quint,  qui  était  en  Espagne, 
le  libre  pass.ige  par  la  France  pour  aller  ré-  ; 
duire  les  Gantois. 

C'«'st  que  Charles-Quint  avait  enlin  promis 


de  disposer  du  Milanais  en  faveur  d'un  ma- 
riage entre  le  second  fils  de  François  V"  et 
la  fille  (lu  roi  des  Romains.  François,  sui- 
vant son  habitude,  sacrifiait  tout  A  l'idée 
fixe  de  faire  rentrer  le  Milanais  dnns  sa  fa- 
mille. 

(Charles-Quint  s'empressa  d'accepter  l'offre 
du  roi,  mais  en  priant  François  I*""  de  s'en- 
gager à  ne  pas  le  presser  de  rien  signer  sur 
le  Milanais  durant  son  passage  en  France, 
«  de  peur  qu'on  ne  pût  dire  qu'il  avait  traité 
par  contrainte.  »  A  la  première  ville  de  ses 
domaines  oii  il  arriverait  en  quittant  la 
France,  il  donnerait,  dit-il,  toule  garantie 
au  roi  sur  ce  dont  il  s'agissait. 

François  I'""  consentit  à  cette  demande,  qui 
n'était  pas  de  bon  augure,  et  offrit  h  Charles- 
Quint  ses  deux  fils  en  otages.  Charles  ré- 
pondit qu'il  les  acceptait,  non  pas  pour  les 
envoyer  en  Espagne,  mais  pour  les  garder 
près  de  lui  comme  compagnons  de  voyage 
en  France.  H  savait  bien  qu'il  ne  risquait 
rien,  et  que  François  I*-'""  n'était  pas  capable 
de  trahison. 

Il  passa  donc  la  Bidassoa  (20  novembre 
1539),  et  entra  en  lYance;  il  fut  reçu  dans 
toutes  les  villes,  d'après  l'ordre  de  Fran- 
çois P*",  «  à  aussi  grand  honneur  qu'on  re- 
çoit les  rois  de  France  à  leur  joyeux  avè- 
nement. » 

La  bourgeoisie  des  bonnes  villes  étala  dans 
ces  réceptions  un  luxe  inouï.  .\  Poitiers,  entre 
autres,  l'empereur  vit  venir  au-devant  de  lui 
deux  mille  bourgeois  habillés  de  velours  et 
de  satin,  avec  passements  d'or  et  d'argent. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  eilt  une  aisance 
générale  en  France.  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie avaient  fort  enrichi  la  haute  bour- 
geoisie; mais  la  masse  du  peuple  était  beau- 
coup moins  à  son  aise  que  du  temps  de 
Louis  XII;  les  g^ros  impOts,  les  lois  tyran- 
niques  sur  la  chas.se  et  les  désordres  des 
gens  de  guerre  faisaient  grandement  souf- 
frir les  campagnes. 

Cha''I"^-niiiMt  et  François  l"'  se  rencon- 
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f  rancois  I"  ef  son  fou. 


trèreni  .'i  Loclios  en  Touraine,  d'où  le  roi 
mena  s  ):i  hôte,  de  fête  en  fête,  par  ses  beaux 
chAtoau.x:  de  la  Loire,  et  par  Orléans  et  Fon- 
tain(^l)leau,  jusqu'il  Paris,  où  l'on  lit  à  Tem- 
pereur  un  accueil  qui  surpassa  tout  le  reste 
en  mag'nificence. 

L'empereur,  cependant,  n'était  pas  sans  in- 
quiétude. Il  avait  lieu  de  croire  que  maintins 
f,'-ens  donnaient  à  son  sujet  de  mauvais  con- 
seils à  l'Yançois  I*"".  Les  rois  avaient  encore, 
en  ce  temps-lit,  des  bouffons  en  titre,  dont 
l'olllce  consistait  i\  amuser   le   maître   par 


leurs  quolibets  et  leurs  saillies.  Le  fou  du 
roi  avait  des  tablettes  qu'il  appelait  le  ca- 
lendrier des  Tous,  et  où  il  écrivait  les  noms 
I  de  tous  ceux  qu'il  jugeait  dignes  d'entrer 
dans  sa  confrérie.  Il  montra  au  roi  le  nom 
de  l'emperour  inscrit  sur  son  calendrier, 
pour  la  Iblie  que  Charles  commettait  en  tra- 
versant la  France. 

—  Mais  si  je  le  laisse   passer  sans  en- 
combre? dit  l(^  roi. 

—  .Mors.  réi)liqua  le  fou,  j'effacerai  a^'i 
I  nom  pour  mettre  le  vAIre. 
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L«'  fou  no  faisait  (|U('  ivpôter  les  propos  de 
hitMi  (les  gens  qui  se  croyaient  sages. 

François  I**""  ne  les  ('l'outa  pas,  conduisit 
ainicalenient  ronipereur  jusqu'il  Sainl-Quen- 
liii.  et  le  lit  conduire  par  ses  deux  Hls  jus- 
qu'il \'alenciennes,  première  ville  des  Pajs- 
lîas  sur  celte  fronticre. 

Lf>,  les  ambassadeurs  de  l-'rançois  I'""  de- 
mandèrent ù  Charles-Quint  de  donner  au  roi 
les  garanties  qu'il  lui  avait  promises  quant 
au  Milanais;  l'empereur  diiïéra  de  répondre 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  châtié  ses  sujets  rebelles. 

Le  roi  patienta.  Les  Gantois,  découragés 
par  l'abandon  de  François  P"",  se  remirent  à 
la  discrétion  de  l'empereur.  Charles-Quint 
déclara  la  ville  de  Gand  déchue  de  ses  pri- 
vilèges, confisqua  les  biens  communaux,  et 
fit  détruire  la  fameuse  cloche  du  befTroi  de 
Gand,  la  cloche  de  Roland,  comme  on  la 
nommait,  qui  appelait  le  peuple  aux  armes 
et  aux  assemblées.  Il  contraignit  les  éche- 
vins  et  les  principaux  bourgeois  à  venir  lui 
demander  pardon  à  genoux,  tête  nue  et  pieds 
nus,  et  condamna  la  ville  à  une  forte  amende 
et  à  entretenir  à  ses  frais  une  citadelle  qu'il 
fit  construire  pour  tenir  en  bride  les  Gan- 
tois. Quatorze  des  instigateurs  de  la  révolte 
furent  décapités  sur  le  Marché  du  Vendredi, 
entre  autres  un  gentilhomme  qui  s'était  mis 
du  parti  populaire  et  qui  jivait  dicté  la  lettre 
écrite  au  roi  de  France  pour  réclamer  son 
secours  (février  1540). 

Ce  fut  là  une  chose  bien  honteuse  pour 
François  P%  qui  avait  ainsi  abandonné  les 
droits  et  manqué  aux  devoirs  de  sa  couronne 
relativement  à  la  Flandre. 

Gand,  qui  avait  tant  livré  de  batailles  pour 
la  liberté,  succomba  ainsi  sans  combattre. 
Il  ne  s'en  releva  pas.  Les  jours  de  gloire  et 
de  prospérité  étaient  finis  pour  la  Flandre. 
L'e.^jtrit  de  liberté  passait  de  Flandre  en  Hol- 
lande; le  grand  commerce  passait  de  Bruges 
et  de  Gand  au  port  franc  d'Anvers,  si  admi- 
rablement situé,  et  qui  devenait  l'entrepôt 
du  trafic  des  deux  grandes  puissances  colo- 


niales, l'Espagne  et  le  Portugal,  avec  le  non! 
d(^  l'Europe.  La  Hollande  allait  biontôt  re- 
prendre et  dépasser  le  rôle  politique  qu'avait 
eu  la  l'iandre  au  Moyen  Age. 

Gand  soumis,  les  ambassadeurs  du  roi  se 
représentèrent  devant  l'empereur.  Charles- 
Quint  déclara,  sans  plus  de  façons,  n'avoir 
rien  promis  quant  au  Milanais,  et  adressa 
de  nouvelles  offres  au  roi.  Il  lui  proposa  de 
renoncer  au  Milanais,  d'évacuer  les  Etats 
de  Savoie,  et  de  renoncer  à  la  suzeraineté 
de  la  Flandre.  A  ce  prix,  il  offrait  de  marier 
sa  fille  aînée  au  second  fils  du  roi,  avec  les 
Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  pour  dot. 

François  P""  refusa,  et  disgracia  son  fa- 
vori Montmorenci,  qui  l'avait  engagé  dans 
l'alliance  impériale  et  poussé  à  cette  décep- 
tion. 

Malheureusement,  le  parti  de  la  persécu- 
tion religieuse  ne  tomba  pas  du  pouvoir  avec 
Montmorenci.  Au  conseil  du  roi  restèrent  le 
cardinal  de  Tournon,  fanatique  implacable, 
et  deux  frères  du  duc  de  Lorraine  établis  à 
la  cour  de  France,  à  savoir  :  le  cardinal  Jean 
de  Lorraine  et  le  duc  Claude  de  Guise,  qui 
avait  des  fils  pleins  de  talents  et  d'ambition, 
et  destinés  à  un  rôle  très-grand  et  très-fu- 
neste dans  l'histoire  de  France. 

François  P"",  n'espérant  plus  avoir  le  Mi- 
lanais par  la  paix,  se  préparait  à  recom- 
mencer la  guerre.  L'assassinat  de  deux  de 
ses  agents  dii)lomatiques  en  Italie,  par  ordre 
du  gouverneur  impérial  du  Milanais,  lui 
fournit  un  grief  de  plus  (juillet  1541).  Il 
contracta  une  double  alliance  avec  le  Da- 
nemark et  la  Suède;  mais  les  i)rinces  pro- 
testants d'Allemagne,  qui  savaient  qu'il  avait 
voulu  les  sacrifier  à  l'empereur,  ne  se  fiaient 
plus  à  lui,  et  le  roi  d'Angleterre  lui  gardait 
rancune.  François  I"""  ne  put  renouer  ces 
deux  capitales  alliances  qu'il  avait  perdues 
par  sa  faute. 

L'année  1541,  cependant,  fut  très-malheu- 
reuse pour  Charles-Quint.  Son  frère  Ferdi- 
nand fut  encore  une  fois  battu  en  Hongrie 
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parles  Turcs,  qui  restèrent  maîtres  de  tout 
ce  royaume,  et  il  essuya  en  personne  un 
grand  désastre  devant  Alger,  qu'il  avait  es- 
sayé de  conquérir  comme  Tunis.  Sa  puis- 
sante flotte  fut  presque  anéantie  par  les  tem- 
pêtes,  et  il  ne  put  ramener  en  Italie  et  en 
Espagne  qu'un  débris  d'armée  (octobre  1541). 

François  P'  fit  des  préparatifs  immenses 
pour  mettre  à  profit  les  revers  de  l'empereur 
et  prendre  l'offensive  l'année  suivante.  Il 
leva  jusqu'à  cent  vingt  mille  hommes,  tant 
Français  qu'étrangers.  Jamais  l'occasion  n'a- 
vait été  meilleure  en  Italie,  où  les  popula- 
tions étaient  partout  redevenues  hostiles  à 
la  domination  impériale.  Des  insurrections 
eussent  de  tous  côtés  secondé  les  Français 
contre  l'empereur. 

François  P""  avait  bien  souvent  sacrifié  les 
vrais  intérêts  de  la  France  à  sa  passion  de 
conquêtes  en  Italie.  Cette  fois,  cependant, 
quand  l'Italie  lui  off"rait  toutes  chances,  il 
s'en  détourna  pour  porter  ailleurs  ses  ef- 
forts ;  résolu  de  garder  la  défensive  au  delà 
des  Alpes,  et  de  ne  tenter  de  conquêtes  que 
dans  les  limites  naturelles  de  la  France,  il 
fit  attaquer,  aux  deux  bouts  du  royaume, 
le  Luxembourg  et  le  Roussillon. 

Rien  de  mieux,  si  la  guerre  eût  été  bien 
conduite;  mais  le  roi,  toujours  languissaiif, 
mit  ses  deux  fils,  jeunes  gens  sans  expé- 
rience militaire,  à  la  tête  des  deux  armées 
du  nord  et  du  midi. 

L'armée  du  nord,  commandée  par  le  duc 
d'Orléans,  second  fils  du  roi,  eut  d'abord 
plein  succès ,  et ,  secondée  par  le  duc  de 
Clèves  et  de  Gucldre,  le  seul  allié  que  la 
France  eût  gardé  parmi  les  princes  de  l'Em- 
pire, elle  enleva  presque  tout  le  Luxembourg 
en  quelques  semaines  (juillet- aoilt  1542). 
Les  forces  des  Pays-Bas  étaient  hors  d'état 
de  tenir  tête  à  l'armée  franraise,  et  la  Bel- 
gique était  ouverlo  aux  Français. 

Mais  lf>  général  de  vingt  ans,  à  qui  le  roi 
soa  père  avait  confié  une  si  importante  ox- 
péiilion,  s'ouiiuya  de  cette  guerre  tle  sièges. 


et,  entendant  parler  d'une  grande  bataille 
qui  allait  se  livrer  en  Roussillon,  il  mit  une 
garnison  de  mercenaires  allemands  dans  la 
ville  de  Luxembourg,  licencia  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes,  et  prit  la  poste  pour 
aller  rejoindre  l'armée  du  Roussillon  et  se 
trouver  à  la  bataille. 

A  peine  eut-il  le  dos  tourné,  que  Luxem- 
bourg fut  repris  par  les  troupes  des  Pays- 
Bas. 

Il  n'y  eut  point  de  bataille  dans  le  Rous- 
sillon, où  la  campagne  ne  fut  pas  mieux 
menée  que  dans  le  nord.  L'armée  du  midi, 
conduite  par  l'héritier  du  trône,  le  dauphin 
Henri ,  eût  dû  commencer  par  occuper  les 
passages  des  Pyrénées ,  et  par  couper  les 
communications  de  Perpignan  avec  la  Ca- 
talogne et  avec  la  mer.  On  n'en  fit  rien  ;  on 
laissa  à  l'ennemi  tout  le  temps  de  se  fortifier 
dans  Perpignan,  et  d'y  accumuler  hommes, 
artillerie  et  munitions.  On  ne  commença  le 
siège  de  cette  place  que  le  26  août.  Perpi- 
gnan fut  mal  assiégé  et  bien  défendu.  La  fin 
de  septembre  arriva,  et  l'on  fut  obligé  de 
lever  le  siège  à  la  hâte,  pour  que  le  camp  ne 
fût  pas  noyé  par  les  pluies  d'automne ,  qui 
font  déborder  les  torrents  des  montagnes  et 
qui  changent  en  lac  la  plaine  sablonneuse 
de  Perpignan. 

Ce  fut  là  une  pitoyable  issue  de  si  grands 
armements  et  de  si  grandes  menaces.  C'est 
un  des  pires  inconvénients  des  monarchies 
héréditaires  que  de  mettre  fréquemment  les 
armées,  et,  avec  elles,  le  sort  de  l'État ,  dans 
les  mains  de  jeunes  gens  sans  expérience  et 
sans  capacité. 

Au  commencement  de  1513  arriva  un  évé- 
nement grave,  qui  était  à  prévoir  depuis  que 
le  gouvernement  français  s'était  maladroi- 
tement brouillé  avec  le  roi  d'Angleterre.  La 
mort  de  la  première  femme  d'Henri  VIII, 
tante  de  l'empereur,  répudiée  par  le  roi  an- 
glais, avait  levé  l'obstacle  qui  empêchait  la 
réconciliation  de  l'empereur  et  du  rtii  d'.\n- 
i;l(>terrc.  Quoi  que  pût  dire  le  pape,  Charles- 
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Quint  renouvela  son  ancienne  alliance  contre  ( 
la   Fnnico  avoc  le  nionaruue  anglais,  tout  j 
ennemi  do  Woiuo  que  colui-ci   lût  (I(M(miu 
(U  février  1543).  ; 

Les  affaires  d'Ecosse  avaient  achevé  de 
ti>urnor  Henri  VIII  contre  François  P'.  Ce  | 
pavs  était  divisé  cnti-o  1»^  parti  ciitlinljtjuo, 


Henri  Vlll. 

soutenu  par  la  France,  et  le  parti  protes- 
tant, qui  s'appuyait  surl'Ani,deterre,  quoique 
Henri  VIII,  depuis  sa  rupture  avec  Rome, 
continuât  de  persécuter  les  protestants  chez 
lui  {)our  des  points  de  théolog-ie  où  il  n'é- 
tait pas  d'accord  avec  eux.  Henri  VIII  avait 
voulu  préparer  la  réunion  de  l'Ecosse  à  l'An- 
{,'leterre  en  (lançant  son  tils  à  la  petite  reine 
d'Ecosse  Marie  Stuart,  et  l'inlluence  fran- 
çaise avait  fait  repousser  ce  projet  par  les 
Écossais.  Cela  décida  Henri  VIII  f»  la  ^nicrre 
contre  la  France, 

Pendant  que  le  roi  d'Ang^leterro  s'unissait 
îi  l'empereur,  François  I""  concertait  un  plan 
do  campajj'nc  rn;iritiine  sur  les  côtes  d'Italie 


avec  le  sultan  Soliman,  et  prenait  de  nouveau 
l'oftensive  du  côté  des  Pays-l!as,  H  entra  en 
llaiiiaut,  et  s'iMupai'a  de  Fandrecies;  puis, 
au  lieu  de  pousser  en  avant,  il  s'en  alla  re- 
trouver la  cour  et  les  dames  (juin-août  15 13). 
Charles-Quint,  qui  ne  perdait  pas  le  temps 
comme  François  I"%  entrait  en  campai-no  au 
moment  où  le  roi  en  sortait.  A  la  tête  d'une 
armée  qu'il  avait  réunie  sur  le  Rhin,  il  tomba 
sur  le  duc  de  Clèves,  dont  le  petit  État,  formé 
des  duchés  de  Clèves,  de  Gueldre  et  de  Ju- 
liers,  était  pour  la  France  un  avant- poste 
très -avantageux  entre  les  Pays- Ras  et  la 
basse  Allemagne. 

La  plus  forte  place  du  duc  de  Clèves, 
Duron,  fut  emportée  d'assaut.  Le  duc,  ne 
voyant  pas  arriver  l'armée  française,  se 
découragea  un  peu  trop  vite,  se  soumit  à 
l'empereur,  lui  céda  la  Gueldre,  et  quitta  le 
protestantisme  et  l'alliance  française  (7  sep- 
tembre 1543). 

L'union  des  Turcs  et  des  Français  dans 
la  Méditerranée  fit  plus  de  scandale  que  de 
profit.  Le  fameux  Rarberousse,  chef  des  pi- 
rates d'Al{^er,  et  capitan- pacha  ou  g-rand 
amiral  du  sultan,  après  avoir  rava^^-é  les 
côtes  de  Calabre,  avait  paru  devant  Marseille, 
au  mois  de  juillet,  avec  une  grande  llolte  et 
un  gros  corps  de  trou[)es  de  débarquement. 
La  Hotte  française  n'était  ni  équii)ée  ni  ap- 
provisionnée, et  ce  fut  seulement  le  mois 
suivant  que  les  forces  navales  combinées  pu- 
rent tenter  quelque  chose.  La  llolte  franco- 
turque  assiégea  Nice  :  la  ville  capitula;  mais 
le  château,  situé  sur  un  rocher  escarpé,  ré- 
sista, et  le  siège  fut  levé  à  l'approche  d'un 
corps  d'armée  impérial. 

La  flotte  franco-turque  retourna  en  Pro- 
vence, et  la  ville  et  le  port  de  Toulon  furent 
abandonnés  à  Rarberousse  pour  ses  quar- 
tiers d'hiver.  Les  Turcs  s'y  conduisirent 
comine  en  pays  ennemi,  et  enlevèrent  bon 
nombre  d'habilaids  des  côtes  pour  les  faire 
ramnr  à  bord  de  leurs  galères.  Ils  repartirent 
au  printemps,  sans  autre  exploit. 
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François  l»'  et  les  Parisiens. 


Charles-Quint  tira  parti  de  cette  alliance 
turque,  odieuse  à  toute  l'Europe  et  impopu- 
laire en  France,  pour  entraîner  la  masse  de 
l'Allemag'ne  dans  sa  querelle  contre  Fran- 
çois I•'^  Les  protestants  alloniands  consen- 
tirent à  aider  l'empereur,  et  décidèrent  le 
roi  de  Danemark  à  se  retirer  de  l'alliance 
française. 

François  P""  exigea  de  la  France  de  !ion- 
veaux  sacrifices.  L'impôt  pour  la  solde  dos 
nouvelles  légions  (rmfanterie  tut  mis  entiè- 
rement à  la  charge  des  villes  fermées,  par 
compensation  do  la   taille  qui   pesait   (piasi 

T.    II. 


exclusivement  sur  les  campagnes.  Cet  impiM 
fut  désormais  permanent  comme  la  taille 
elle-même,  sans  avoir  jamais  été  voté  par 
les  États  Généraux.  Le  roi  demandait  si  sou- 
vent des  décimes  au  clergé,  que  cela  devenait 
presque  aussi  un  impiM  r«'=gulier.  Le  clergé 
n'osait  plus  rien  refuser  au  roi,  de  peur  que 
François  I''""  ne  se  toui'iiàl  vers  les  proteï<- 
lants. 

Le  roi  créa  et  vendit  d(i  îiombreux  urîi.cs 
de  judicature. 

Tous  ces  expédients  servirent  a  soutenir 
[)i''ii;l>'»MutMit  la  t'ampag!»e  de  1544. 
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Elle  s'ouvrit  par  uiifl  bataille  pu  Pi«^niont. 
Lf>  marquis  du  (luast,  {^^ouvcM-nour  iiupri'ial 
(lu  Milanais,  avait  reconquis  uii(>  pai'lie  du 
riôuioiil  sur  les  Français,  Le  roi  y  envoya 
un  jeune  prince  de  la  branche  de  Bourbon, 
le  comte  François  d'Eniz-liien,  avec  un  ren- 
lort.  Du  Guast  espérait  voir  se  fondre  devant 
lui  l'armée  française  faute  d'arij^ent  et  de  res- 
sources, puis  achever  de  l'accabler  quand 
elle  serait  ruinée,  et  passer  alors  les  Alpes 
alin  de  marcher  sur  Lyon,  pendant  que  l'em- 
pereur en  personne  envahirait  la  Champagne, 
et  le  roi  d'Angleterre  la  Picardie. 

Le  comte  d'Enghien  ne  se  laissa  pas  af- 
famer. Il  attaqua  du  Guast,  le  14  avril,  Ti 
CérisoUes.  Les  Français  n'avaient  que  seize 
ou  dix -sept  mille  hommes  contre  vingt  à 
vingt -deux  mille;  mais  ils  avaient  de  la 
grosse  cavalerie,  et  l'ennemi  n'en  avait  point. 
Ce  fut  une  journée  très-accidentée.  Le  comte 
d'Enghieu,  après  avoir  deux  fois  enfoncé, 
avec  ses  gendarmes,  un  gros  bataillon  es- 
pagnol, sans  pouvoir  le  disperser,  vit  der- 
rière lui  une  partie  de  son  infanterie  étran- 
gère en  fuite.  Comme  un  tertre  lui  cachait  le 
reste  du  champ  de  bataille,  il  crut  la  journée 
perdue,  et,  n'y  voulant  point  survivre»,  il  se 
portait  déjà  la  pointe  de  l'épée  à  la  gorge, 
ainsi  qu'eût  fait  un  ancien  Gaulois,  quand  un 
de  ses  officiers  accourut  au  galop  en  criant 
victoire. 

A  l'exception  de  ce  corps  de  cinq  mille 
fantassins  espagnols,  qui  avait  résisté  au 
comte  d'Enghien ,  toute  l'armée  ennemie 
était  rompue  et  renversée.  C'étaient  quatre 
mille  Suisses  et  quatre  mille  Gascons  qui  en 
avaient  l'honneur.  Les  mercenaires  suisses 
rachetèrent,  ce  jour-là,  leurs  mauvais  ser- 
vices passés.  Le  corps  espagnol  lui  enfin 
rompu  à  son  tour,  et  toute  l'infanterie  en- 
nemie taillée  en  [)ièces.  Du  Guast  s'était  enfui 
avec  sa  cavalerie.  L'ennemi  perdit  douze  ou 
treize  mille  hommes,  toute  son  artillerie  et 
8on  bagage. 

Une  victoire  si  complète  devait  donner  au.x 


Français  le  Milanais  à  coup  sûr,  et  probable- 
ment toute  l'Italie. 

La  journée  de  CérisoUes,  qui  pronietl  lif  i\o. 
si  grandes  suites,  n'en  eut  aucune.  Le  comte 
d'Enghien  ne  reçut  ni  argent  ni  renfort;  le 
roi  lui  défendit  de  marcher  en  avant,  et  rap- 
pela bientôt  la  majeure  partie  de  ses  troupes 
en  France. 

C'était  pour  défendre  la  France  que  le  roi 
renonçait  à  profiter  de  la  victoire  en  Italie. 
L'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  avaient 
combiné  un  plan  d'invasion  très-redoutable. 
Ils  étaient  convenus  de  laisser  nos  places 
fortes  derrière  eux,  et  de  pousser  droit  à 
Paris,  l'un  par  la  Champagne,  l'autre  par  la 
Picardie.  Ils  s'étaient  puissamment  préparés 
à  agir,  et  François  P""  n'était  pas  prêt  contre 
une  telle  attaque. 

Heureusement,  ce  plan  ne  fut  pas  exécuté. 
Henri  VIII,  qui  sentait  que  ses  intérêts  n'é- 
taient pas  ceux  de  Charles-Quint,  expédia  un 
corps  d'armée  contre  l'Ecosse,  qui  était  le 
véritable  objet  de  son  ambition,  puis  des- 
cendit à  Calais,  et  opéra  sa  jonction  avec  un 
corps  d'armée  des  Pays-Bas  et  d'Allemagne 
envoyé  par  Charles-Quint;  mais,  au  lieu  de 
marcher  sur  Paris ,  il  fit  assiéger  à  la  fois 
deux  places  de  la  Picardie  maritime,  Bou- 
logne et  Montreuil. 

Les  Français  n'avaient  point  en  Picardie 
de  forces  capables  d'arrêter  Henri  VIII,  s'il 
se  fût  porté  en  avant.  Le  roi  d'Angleterre 
n'avait  pas  moins  de  trente  mille  Anglais  et 
vingt-cinq  mille  Belges,  Hollandais  et  Alle- 
mands. 

Charles-Quint,  lui,  essaya  de  marcher  sur 
Paris.  Avec  quarante-cinq  ou  cinquante  mille 
Allemands  et  Espagnols,  il  franchit  la  Meuse 
à  Commerci,  et  voulut  aller  traverser  la  Marne 
à  Saint-Dizier.  Il  comptait  enlever  en  passant 
cette  place  mal  fortiliée;  mais  Saint-Dizier 
avait  une  garnison  d'élite,  qui  résista  héroï- 
quement. L'empereur,  qui  voulait  avoir  un 
poste  sur  la  Marne,  s'obstina  ;  deux  mille  cinq 
cents  soldats  en  arrêtèrent  cinquante  mille 
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durant  quarante  jours  (8  juillet- 17  août). 
Encore  Charles-Quint  fut-il  obligé  de  laisser 
sortir  ces  braves  gens  de  Saint- Dizier  par 
capitulation,  avec  armes,  bagages  et  ca- 
nons. 

Charles-Quint,  alors,  somma  Henri  VIII 
d'exécuter  enfin  le  plan  convenu.  Henri  \UÎ 
ne  voulut  point  quitter  ses  deux  sièges  de 
Montreuil  et  de  Boulogne.  Charles -Quint 
hésita.  Il  avait  devant  lui,  à  Châlons-sur- 
Marne,  une  armée  française  plus  forte  que 
la  sienne. 

Il  commença  de  négocier  avec  François  P"" 
tout  en  avançant,  mais  par  la  rive  droite  de 
la  Marne,  mettant  cette  rivière  entre  lui  et 
l'armée  française.  François  P""  avait  envoyé 
ses  deux  fils  à  l'armée,  mais  en  leur  défen- 
dant de  risquer  une  bataille. 

Charles-Quint  dépassa  Chàlons  sans  être 
attaqué;  mais  il  manquait  de  vivres,  et  son- 
geait à  se  replier  sur  la  route  des  Pays-Bas, 
quand  il  fut  averti  que  les  ponts  d'Épernai 
et  de  Chàteau-Thierri  n'étaient  pas  coupés, 
et  que  là  se  trouvaient  les  magasins  de  l'ar- 
mée française.  L'empereur,  par  une  marche 
rapide,  se  saisit  de  ces  deux  places  et  de 
tous  les  approvisionnements  qu'elles  renfer- 
maient. 

Il  y  eut  grande  panique  dans  Paris  quand 
ou  sut  que  les  chevau-légers  de  Tenipereur 
couraient  jusqu'aux  portes  de  Meaux.  Tout  le 
monde  s'enfuyait ,  par  terre  et  par  eau ,  vers 
la  Normandie  ou  vers  la  Loire. 

Le  roi,  que  sa  mauvaise  santé  avait  em- 
pêché de  se  rendre  à  l'armée,  arriva  en  hâte 
de  Fontainebleau  à  Paris,  et  parcourut  les 
rues  à  cheval,  haranguant  les  bourgeois  avec 
ferme  contenance.  La  peur  s'en  alla  comme 
elle  était  venue.  Tous  ceux  qui  s'enfuyaient 
revinrent  à  la  file.  Quarante  mille  Parisiens, 
bien  armés  et  bien  résolus,  furent  passés  en 
revue  par  le  roi. 

L'armée  française ,  accourue  à  marches 
forcées,  était  déjà  entre  l'empereur  et  Paris. 
Charlos-Quiiit  jngoa  l'attaque  iuipossihlo,  et, 


revenant  au  dessein  qu'il  avait  eu  avant  la 
prise  d'Épernai  et  de  Chàteau-Thierri,  il  re- 
prit la  route  du  nord  par  Soissons  (12  sep- 
tembre), puis  par  le  Laonnois,  tout  en  con- 
tinuant les  négociations. 

Les  négociateurs  français  et  impériaux  s'é- 
taient abouchés  à  Crépi  en  Valois  ;  mais  les 
envoyés  de  François  P""  se  montraient  diffi- 
ciles sur  les  conditions,  lorsqu'une  mau- 
vaise nouvelle  arrivée  de  Picardie  décida  le 
roi  à  conclure  au  plus  vite  avec  l'empereur. 
Henri  VIII  avait  repoussé  les  propositions  de 
paix  présentées  par  le  roi  de  France,  qui  eût 
mieux  aimé  traiter  avec  lui  qu'avec  Charles- 
Quint,  et  Boulogne  avait  été  rendu,  le  14  sep- 
tembre, au  roi  d'Angleterre,  par  la  lâcheté  de 
son  gouverneur  et  malgré  les  habitants  in- 
dignés. 

La  paix  fut  conclue  avec  l'empereur  avant 
qu'il  sût  la  prise  de  Boulogne  (18  septem- 
bre). On  se  rendit  ce  qu'on  s'était  pris  de  part 
et  d'autre,  si  ce  n'est  que  l'empereur  garda 
Tournai,  cette  vieille  ville  si  française,  et 
céda  Hesdin,  ville  de  l'Artois,  qu'avaient 
prise  les  Français.  François  P'  renonça  à 
la  suzeraineté  de  la  Flandre  et  de  l'Artois, 
abandonnant  tout  droit  sur  ces  deux  pro- 
vinces qui,  de  tout  temps,  avaient  fait  partie 
du  royaume  de  France.  Charles  et  François 
convinrent  de  travailler  ensemble  à  la  réu- 
nion de  l'Église,  c'est-à-dire  de  s'unir  contre 
les  protestants.  Le  roi,  non-seulement  aban- 
donna l'alliance  des  Turcs,  mais  promit  se- 
cours à  l'empereur  contre  eux.  Il  fut  convenu 
que  le  second  fils  du  roi  épouserait  ou  une 
fille  de  l'empereur,  ou  une  fille  du  roi  des 
Romains,  qui  aurait  en  dot  soit  les  Pays-Bas 
et  la  Fmnche-Comté.  soit  le  Milanais.  La 
France  évacuerait  les  États  de  Savoie  lorsque 
s'effectuerait  ce  mariage. 

C'était  à  peu  près  ce  qu'avait  proposé 
Charles-Quint  en  1510,  et  ce  n'était  pas  la 
peine  d'avoir  versé  tant  de  sang  et  imposé  à 
la  Franco  tant  de  sacrifices  pour  en  revenir 
là  au  bout  de  quatre  ans. 


III) 


însToiuK  ni-:  rnANci-: 


Iloni'i  \'III.  al>;miloiiiit''  par  h^s  li-oiipcs  di^s 
I\ivs-Has  o\  par  Ic-^  AlliMiiamls,  Nna  le  siège 
dr  MoiitrtMiil,  mais  i^aida  Houlo^nie,  qu'on 
ne  réussit  pas  ri  lui  r('i)i-tMi(li(>  d'un  coup  de 
main. 

Charles-Quint  savait  que  les  deux  lils  de 
François  I*""  ne  s'aimaient  pas,  et  il  espérait 
diviser  la  maison  royale  de  l-'rance  en  assu- 
rant une  jîr^'inde  situation  au  second  lils  du 
roi.  Mais  il  avait  surtout  fait  la  paix  à  cause 
de  l'Allemagne. 

Quoique  les  protestants  l'eussent  aidé,  cette 
aunée-li\,  contre  le  roi  de  l-Yance,  il  les  re- 
gardait comme  ses  plus  grands  ennemis,  et, 
après  la  paix  avec  la  l'ianci^,  il  visait  main- 
tenant à  une  trêve  avec  les  Turcs  pour  ne 
plus  avoir  à  s'occuper  que  des  affaires  de 
reliiiion.  Les  protestants  avaient  continué  de 
faire  des  progrès  immenses  en  Allemagne. 
Ils  comptaient  actuellement  dans  leur  parti 
quatre  électeurs  sur  sept,  à  savoir  :  le  duc  de 
Saxe,  le  margrave  de  Brandebourg,  le  comte 
palatin  du  Rhin,  et  même  l'archevéquo  de 
Cologne.  La  noblesse  et  les  villes  des  do- 
maines héréditaires  d'Autriche  étaient  en 
grande  partie  gagnées  à  la  Réforme,  et,  dans 
les  Pays-Bas,  les  autorités  n'osaient  plus 
appliquer  les  ordonnances  de  Charles-Quint 
contre  l'hérésie.  Par  un  éditde  1529,  Charles 
avait  ordonné  de  brûler  les  relaps,  c'est-à- 
dire  les  hérétiques  convertis  qui  revenaient 
à  l'hérésie,  et  d'exécuter  les  simples  héréti- 
ques, les  hommes  par  l'épée,  et  les  femmes 
par  la  fosse  (en  les  enterrant  vives). 

La  pensée  qui  absorbait  Charles-Quint  était 
la  réunion  d'un  concile  général,  par  lequel 
il  espérait  dominer  h  la  fois  le  pape  et  les 
protestants  ;  il  comptait  imposer  au  saint- 
siège  de  Rome  la  réforme  des  abus  les  plus 
criants,  imposer  aux  protestants  les  déci- 
sions du  concile,  et  les  diviser  en  regagnant 
les  uns  par  quelqu«^s  concessions  et  en  écra- 
sant les  autres. 

Ce  plan  devait  aboutir  à  de  vastes  scènes 
de  carnage,  car  il  était  certain  que  les  pro- 


testants ne  se  soumettraient  pas  au  concile, 
et  Charles-Quint  ne  pouvait  avoir  une  chance 
quelconque  de  succès  que  par  le  concours  de 
François  I'"^  Rien  n'était  plus  contraire  et  aux 
intérêts  et  aux  devoirs  de  la  France;  mais 
François  P""  était  de  plus  en  plus  entraîné 
dans  une  voie  funeste  par  ceux  qui  l'en- 
touraient. Le  gouvernement  français  fit  pire 
que  de  suivre,  il  devança  Charles-Quint;  ce 
fut  de  France  que  partit  l'épouvantable  signal 
d'un  siècle  entier  de  massacres  et  d'extermi- 
nations dans  la  chrétienté. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  ces  vau- 
dois  des  hautes  Alpes,  qui  avaient  échappé  à 
la  destruction  de  leurs  frères  au  treizième 
siècle,  et  qui,  persécutés  ù  diverses  reprises, 
avaient  été  sauvés  par  Louis  XIL 

Les  vaudois  des  hautes  Alpes  piémontaises 
et  dauphinoises  avaient  fondé,  dès  la  fin  du 
treizième  siècle,  une  colonie  dans  un  canton 
de  la  Provence  auparavant  inculte  et  désert, 
et  qu'ils  avaient  merveilleusement  fertilisé. 
Ils  y  prospéraient  en  paix  et  en  silence,  ne 
pratiquant  leur  culte  qu'en  secret,  et  inté- 
ressant tout  le  monde  à  les  protéger  par  leur 
fidélité  à  payer  impôts,  dîmes  et  rentes  sei- 
gneuriales. 

C'était  le  pays  qui  s'étend,  au  nord  de  la 
Durance,  autour  du  mont  Léberon,  aux  en- 
virons d'Apt  et  de  Vaucluse.  Il  y  avait  là 
trois  petites  villes,  Mérindol,  Cabrières  et  la 
Coste,  et  une  trentaine  de  bourgs  et  de  vil- 
lages. Quand  les  vaudois  des  hautes  Alpes  et 
ceux  de  la  Provence  furent  informés  que  des 
peuples  entiers  rejetaient  le  joug  de  Rome  et 
proclamaient  le  «  pur  Evangile  »,  ils  crurent 
que  le  règne  de  Jésus-Christ,  attendu  par 
leurs  pères,  était  arrivé,  et  ils  envoyèrent 
deux  de  leurs  pasteurs  vers  les  nouveaux 
réformateurs. 

Ils  furent  bien  étonnés  lorsqu'ils  apprirent 
que  ces  grands  champions  de  l'Évangile  ne 
croyaient  pas  au  libre  arbitre  de  l'homme. 

«  Nous  avons  toujours  cru  »,  dirent-ils  aux 
prolestants,  -  que  Dieu  a  créé  tous  les  liom- 
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mos  pour  la  vie  éternelle,  et  que  les  réprouvés 
se  sont  faits  tels  par  leur  propre  faute.  Mais, 
si  toutes  choses  arrivent  nécessairement,  de 
telle  sorte  que  celui  qui  est  prédestiné  à  la 
vie  étemelle  ne  puisse  pas  devenir  réprouvé, 
ni  ceux  destinés  à  la  réprobation  parvenir  au 
salut,  à  quoi  sert  d^  prêcher  et  d'exhorter  les 
hommes?  » 

Ces  simples  i^ens  n'os«>rent  toutefois  dé- 
fendre jusqu'au  bout  la  saine  foi  de  leurs 
pères  contre  les  erreurs  des  nouveaux  réfor- 
mateurs. La  plupart  cé<lèrent  par  modestie 
devant  ces  «rraiids  docteurs  de  hi  Kofonne. 


Ils  s'unirent  aux  protestants  (1532),  et  les 
vaudois  de  Provence,  se  reprochant  d'avoir 
jusque-là  dissimulé  leur  opposition  à  l'K- 
p:lise  romaine,  renoncèrent  au  secret  dont  ils 
avaient  enveloppé  leurs  pratiques.  La  vieille 
Inquisition,  qui  fonctionnait  toujours  dans  le 
midi,  se  mit  à  les  poursuivre.  hYançois  I'-"'"  les 
protégea  un  moment,  puis  les  laissa  pei*s<'»- 
cuter.  Il  y  eut  parmi  eux  un  assez  irraml 
nombre  de  condamnations  à  mort  en  15^^"), 
et  le  Parlement  d'Avx  ordonna  aux  seijxneurs 
des  vaudois  de  les  coi\traindn»  à  :il>jurer  Tlié- 
résio  ou  à  quitter  on  masse  le  pays. 


loi 


HISTOIRE    DE    FRANCE 


Les  vandois  prirent  les  armes  pour  se  dé- 
feiulre.  L'ainiiistio  que  le  roi  accorda  aux 
sectateurs  de  Luther  en  juillet  1535  pacifia 
iiioinentanérncnt  le  pays.  Mais,  les  vaudois 
n'ayant  pas  rempli  la  condition  de  l'amnistie, 
qui  était  de  vivre  catholiquement,  les  pour- 
suites recommencèrent.  Après  divers  inci- 
dents, le  Parlement  d'Aix,  par  un  arrêt  du 
18  novembre  1540,  condamna  au  feu,  par 
contumace,  vinj^t-lrois  notables  vaudois,  et 
à  l'esclavage  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
et  ordonna  l'entière  destruction  de  la  ville  de 
Mérindol  et  de  son  territoire. 

Des  hommes  influents  intervinrent  auprès 
du  roi,  qui  suspendit  l'exécution  de  l'arrêt  et 
accorda  un  délai  aux  vaudois  pour  «  abjurer 
leurs  erreurs.  » 

Les  vaudois ,  tout  en  remerciant  le  roi , 
n'abjurèrent  pas.  Calvin,  devenu  tout-puis- 
sant à  Genève  et  très-influent  dans  tous  les 
pays  réformés,  lit  intervenir  avec  succès  au- 
près du  roi  les  princes  protestants  d'Alle- 
magne et  les  cantons  protestants  de  la  Suisse. 
François  I"  alla  jusqu'à  suspendre  toutes  les 
procédures  entamées  contre  les  vaudois  et 
jusqu'à  faire  élargir  tous  leurs  prisonniers 
(14  juin  1544). 

Mais,  après  la  paix  avec  l'empereur,  le 
parti  de  la  persécution  reprit  le  dessus.  Le 
premier  président  du  Parlement  de  Provence 
et  l'archevêque  d'Aix  accusèrent  les  vaudois 
de  complots  contre  la  couronne,  et  préten- 
dirent qu'ils  étaient  le  noyau  d'un  parti  qui 
voulait  ériger  la  Provence  en  république.  Le 
cardinal  de  Tournon,  alors  le  membre  le  plus 
influent  du  conseil  du  roi,  soutint  avec  achar- 
nement auprès  de  François  F""  ces  imputa- 
tions mensongères.  Le  cardinal  tît  rédiger 
une  révocation  de  l'édit  publié  en  faveur  des 
vaudois.  Le  garde  des  sceaux,  Olivier,  qui 
était  le  ministre  de  la  justice,  refusa  de  pré- 
senter cette  révocation  à  la  signature  du  roi. 
Le  cardinal  la  fit  présenter  par  un  secrétaire 
d'État.  On  dit  que  le  roi,  qui  était  nwladc, 
signa  sans  lire.  Comme  le  garde  des  sceaux 


n'eiU  pas  voulu  mettre  à  cette  pièce  le  sceau 
de  la  couronne,  et  eût  pu  faire  retirer  la  si- 
gnature du  roi ,  le  cardinal  fit  apposer  un 
scoiiu  qui  n'était  pas  le  véritable. 

Le  parti  de  la  persécution  commença  par 
un  faux  pour  arriver  au  massacre. 

La  lettre  de  révocation  enjoignait  au  Par- 
lement de  Provence  de  mettre  à  exécution 
son  arrêt  du  18  novembre  1540,  et  de  faire 
que  le  pays  fût  entièrement  nettoyé  d'héré- 
tiques. Une  main  inconnue  avait  ajouté,  au- 
dessous  de  la  signature  du  roi,  l'ordre  d'exé- 
cution militaire. 

Le  cardinal  de  Tournon  était  poussé  par 
un  fanatisme  sanguinaire;  le  premier  prési- 
dent du  Parlement  d'Aix,  Meinier  d'Oppède, 
avait  une  haine  personnelle  contre  une  dame 
qui  était  la  suzeraine  d'une  grande  partie  des 
vaudois. 

Le  13  avril  1545,  le  premier  président 
d'Oppède  se  mit  à  la  tête  d'une  petite  armée 
composée  de  quelques  troupes  régulières  et 
de  quelques  milices  bourgeoises  des  princi- 
pales villes  provençales ,  auxquelles  se  joi- 
gnirent les  soldats  du  vice-légat  du  pape; 
une  portion  des  vaudois  habitait  le  territoire 
papal  du  Comtat  Venaissin.  Des  bandes  de 
mauvaises  gens  de  toute  espèce  suivirent  les 
soldats. 

Les  villages  des  environs  de  Mérindol  fu- 
rent incendiés  sans  résistance.  Le  meurtre, 
l'incendie  et  le  viol  se  déchaînèrent  sur  toute 
la  contrée.  Les  habitants  de  Mérindol  s'en- 
fuirent dans  les  bois  et  dans  les  montagnes. 
On  ne  trouva  à  Mérindol  que  quelques  fem- 
mes cachées  dans  une  église.  Après  mille 
outrages,  elles  furent  précipitées  du  iiaut 
des  rochers  du  château. 

De  Mérindol,  d'Oppède  marcha  sur  Ga- 
brières,  place  fortiOée,  qui  se  défendit.  D'Op- 
pède o/Trit  la  vie  et  les  biens  aux  liabilants. 
Ils  ouvrirent  leurs  portes.  D'Oppède  ordonna 
de  tout  mettre  à  mort.  Les  soldats  français 
refusèrent.  Les  fanatiques  des  milices  bour- 
geoises et  la  canaille  qui  suivait  d'Oppède 
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obéirent.  On  tua  tout  ce  qu'on  trouva;  une 
multitude  de  femmes  et  d'enfants  s'étaient 
réfugiés  dans  l'église  :  les  égorgeurs  s'y 
précipitèrent,  et  là  se  passèrent  des  hor- 
reurs sans  nom. 

D'autres  femmes  s'étaient  cachées  dans 
une  grange.  D'Oppède  y  fit  mettre  le  feu.  Un 
soldat  leur  ouvrit  la  porte  pour  les  sauver. 
On  les  rejeta  dans  le  feu  à  coups  de  pique. 
Vingt-cinq  mères  de  famille  avaient  cherché 
asile  au  fond  d'une  caverne.  Le  vice -légat 
du  pape  fit  allumer  un  grand  feu  à  l'entrée; 
plus  tard,  on  retrouva  les  ossements  au  fond 
de  la  grotte. 

La  troisième  ville  vaudoise,  la  Coste,  eut 
le  sort  de  Cabrières.  Môme  capitulation  ac- 
cordée et  violée.  On  vit  là  une  mère,  tombée 
avec  sa  fille  dans  les  mains  de  ces  bêtes  fé- 
roces, se  percer  le  cœur  d'un  couteau  et  le 
passer  tout  sanglant  à  sa  fille. 

Après  que  les  trois  villes  et  vingt- deux 
villages  eurent  été  détruits,  trois  mille  per- 
sonnes égorgées,  deux  cent  cinquante-cinq 
suppliciées  après  les  massacres,  six  ou  sept 
cents  envoyées  ramer  sur  les  galères  royales, 
et  beaucoup  d'enfants  vendus  comme  escla- 
ves, l'armée  des  égorgeurs  se  retira  enfin, 
laissant  derrière  elle  une  double  ordonnance 
du  Parlement  d'Aix  et  du  vice-légat  du  pape 
qui  défendait  que  nul,  sous  peine  de  la  vie, 
n'osât  donner  retraite  ni  fournir  argent  ou 
vivres  à  aucun  vaudois  ou  hérétique. 

Une  multitude  de  malheureux  qui  erraient 
dans  les  bois  et  les  rochers  du  mont  Léberon 
moururent  de  faim.  Les  plus  robustes  par- 
vinrent à  gagner  les  hautes  Alpes,  Genève 
ou  la  Suisse  ;  le  pays  resta  désert. 

Le  cardinal  de  Tournon  justifia  auprès  de 
François  I'""  d'Oppède  et  ses  complices.  On 
mentit  au  roi  après  comme  on  lui  avait 
menti  avant.  François  I""",  par  lettres  pa- 
tentes du  18  août  15 15,  approuva  tout  ce  qui 
avait  été  fait  contre  les  vaudois,  acceptant 
devant  Dieu  et  devant  les  hominos  la  soli- 
darité de  ce  grand  forfait. 


Les  temps  de  la  Guerre  des  albigeois 
étaient  revenus  et  dépassés.  Les  fanatiques 
du  treizième  siècle  avaient  de  la  grandeur 
et  de  l'austérité  dans  leur  cruauté;  les  fa- 
natiques du  seizième  siècle  étaient,  pour  la 
plupart,  les  plus  vils  des  hommes,  perdus  de 
vices,  et  n'ayant  pour  religion  qu'une  espèce 
d'idolâtrie  qui  rappelait  la  décadence  du  pa- 
ganisme. C'était  le  dernier  degré  de  la  déca- 
dence morale. 

Des  applaudissements  féroces  éclatèrent 
en  Espagne  ;  l'horreur  glaça  tout  ce  qui  res- 
tait chrétien  ou  humain  dans  les  pays  catho- 
liques. Un  grand  cri  d'indignation  et  de  co- 
lère retentit  chez  les  peuples  protestants. 

Malgré  ce  gage  eff'royable  donné  à  la  pa- 
pauté, la  France  n'était  pas  définitivement 
conquise  au  parti  de  Rome  et  de  l'Espagne. 
La  Réforme  n'allait  pas  y  être  étouffée  par 
la  terreur,  comme  en  Espagne  et  en  Italie , 
et  le  massacre  des  vaudois  annonçait,  non 
pas  l'écrasement  silencieux  des  novateurs 
sous  le  despotisme  religieux  et  politique, 
mais,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  une  im- 
mense guerre  civile. 

La  France,  entre  la  parole  de  Rome  et  de 
l'Espagne  et  la  parole  de  l'Allemagne  ré- 
sumée par  Calvin,  n'avait  pas  su  trouver  une 
troisième  parole,  la  sienne  propre,  la  parole 
du  génie  religieux  de  la  Gaule,  la  parole  de 
liberté.  Elle  n'avait  pas  su  reprendre  sa  tra- 
dition, proclamer  la  liberté  de  conscience,  et 
faire  barrière  aux  guerres  de  religion.  Elle 
n'était  plus  à  la  t(Me  du  mouvenieiit  o.iu'o- 
péeu  ;  elle  ne  donnait  plus  glorieusement  le 
signal  aux  autres,  comme  au  Moyen  Age  : 
elle  allait  être  envahie  par  ce  qu'elle  n'avait 
pas  su  empêcher  ;  disputée  et  déchirée  entre 
deux  génies  étrangers,  le  génie  allemand  et 
anglais  du  n<)rd,  et  le  génie  espagnol  et  ro- 
main du  midi ,  elle  allait  devenir  le  champ 
de  batiiille  de  U  Guerre  de  religion  euri>- 
péenne. 

\u  massacre  des  vaudois ,  le  gouvern«3- 
i  mont  français  associait,  en  rannoo  1515,  uue 
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politique  tout  impériale  et  catholique.  Les 
apeuts  (le  l'ranrois  I"'"  travaillaient  à  obtenir 
pour  l'empereur  une  tn"'vo  du  sultan,  et  me- 
naçaient les  protestants  allemands,  s'ils  ne 
reconnaissaient  le  concile  que  le  pape  venait 
de  convoquer  à  Trente.  La  guerre  continuait 
entre  la  France  et  l'Ang^leterre. 

L'augmentation  arbitraire  de  tous  les  im- 
pôts ,  la  levée  d'un  emprunt  forcé  sur  les 
gens  aisés,  l'établissement  de  la  gabelle  du 
sel  dans  les  provinces  du  sud-ouest,  qui  en 
étaient  exemptes  en  vertu  de  pactes  conclus 
avec  les  rois  lorsqu'elles  s'étaient  données  à 
la  France,  fournirent  les  moyens  d'équiper 
une  grande  flotte  et  une  grande  armée  de 
terre.  Outre  les  bâtiments  de  commerce  qu'on 
louait  et  qu'on  armait  en  cas  de  guerre,  on 
formait  alors  un  commencement  de  marine 
royale  permanente. 

La  flotte  anglaise,  inférieure  en  nombre  à 
la  nôtre,  après  avoir  essuyé  quelques  pertes 
dans  la  Manche,  se  retira  vers  Portsmouth. 
La  flotte  française  avait  toute  chance  de  s'em- 
parer de  l'île  de  Wight;  mais  elle  était  mal 
commandée,  et  revint  sans  avoir  rien  fait  de 
sérieux. 

Sur  terre,  ce  fut  encore  pis.  On  assiégea 
fort  mal  Boulogne,  qu'on  ne  reprit  pas.  Le 
roi,  usé  et  éteint,  ne  donnait  plus  les  com- 
mandements qu'à  des  gens  incapables. 

Pendant  ce  siège  de  Boulogne,  le  second 
fils  du  roi,  Charles,  duc  d'Orléans,  vint  à 
mourir  (8  septembre).  Cette  mort  mettait  à 
néant  le  traité  de  Crespi ,  dont  l'article  es- 
sentiel, aux  yeux  du  roi,  était  celui  qui  pro- 
mettait au  duc  d'Orléans  soit  les  Pays-Bas, 
soit  le  Milanais. 

FYançois  l"  commença  de  se  refroidir  pour 
le  concile  et  pour  Charles-Quint,  et  rouvrit 
les  négociations  avec  Henri  VIIL 

Le  roi  d'Angleterre,  de  son  côté,  vieillis- 
sait et  souhaitait  la  paix.  Elle  fut  signée  le 
7  juin  lôJO.  llr'iiri  \III  promit  de  rendre, 
en  dedans  huit  ans,  Boulogne  et  ses  dépen- 
dances, moyennant  2,000,000  d'écus  d'or,  et 


une  pension  perpétuelle,  qui  avait  été  pro- 
mise par  le  traité  de  ir/if). 

La  politique  de  la  l'rance  changeait  encore 
une  fois  au  dehors  ;  mais  la  persécution  con- 
tinuait au  dedans.  Elle  ne  frappait  plus  seu- 
lement les  protestants,  mais  aussi  les  philo- 
sophes étrangers  aux  sectes  religieuses.  Il 
y  eut  de  nombreuses  exécutions  de  i)rotes- 
tants,  parmi  lesquels  quatorze  furent  brilles 
ensemble  à  Meaux,  avec  leur  pasteur,  simple 
ouvrier,  parent  de  leur  premier  martyr  Jean 
Leclerc.  Ils  s'entre-donnaient  courage  les  uns 
aux  autres  au  milieu  des  flammes,  et  chan- 
tèrent les  louanges  de  Dieu  jusqu'à  leur  der- 
nier soupir. 

On  brûla  ensuite  à  Paris,  place  Maubert, 
le  3  août  1546,  un  jeune  et  illustre  savant, 
appelé  Etienne  Dolet,  à  la  fois  auteur  et  im- 
primeur, et  qui  avait  fait  de  magnifiques  tra- 
vaux sur  la  littérature  ancienne.  Il  fut  con- 
damné sous  prétexte  d'impiété  et  d'athéisme; 
il  laissa  pour  adieux  à  ses  amis  de  beaux  vers 
sur  l'immortalité  de  l'âme,  et  monta  au  bû- 
cher avec  un  ferme  courage.  C'était  un  grand 
ami  de  Rabelais.  Il  avait  soulevé  contre  lui 
d'autres  haines  encore  que  les  haines  reli- 
gieuses, en  soutenant,  contre  les  imprimeurs 
de  Lyon  ses  confrères,  les  ouvriers  coalisés 
qui  réclamaient  une  augmentation  de  sa- 
laire. 

Le  concile,  si  longtemps  attendu,  s'était 
enfin  ouvert  à  Trente,  dans  le  Tyrol  italien, 
le  13  décembre  1545.  Il  n'y  eut  d'abord  que 
trente  et  quelques  prélats,  la  plupart  Italiens, 
'  puis  les  Espagnols  commencèrent  d'arriver. 
I  A  l'entrée  de  l'été  de  1546,  il  n'y  avait  en- 
'  core  qu'une  soixantaine  d'évêques.  Les  FYan 
î  çais  et  les  Allemands  n'arrivaient  pas.  Fran- 
çois I"""  se  tenait  sur  la  réserve,  et  les  évè- 
ques  français  ne  voyaient  pay  volontiers  lo 
concile;  les  plus  favorisés  du  roi  craignaient 
qu'on  ne  leur  interdit  «le  posséder  plusieurs 
1  évéchés  à  la  fois  et  de  résider  à  la  cour. 

Ce  concile  si  peu  nombreux  n'en  agissait 
l  pas  moins  couiiiie  s'il  eût  été  vraiment  uni- 
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Château  de  Rambouillet. 


versel.  Il  se  prononça  contre  la  doctrine  de 
la  foi  qui  sauve,  et  décida  que  le  sig'ne  ex- 
térieur et  matériel  du  baptême  pouvait  seul 
sauver  les  âmes,  et,  après  le  baptême,  les 
œuvres  extérieures.  Sur  la  question  de  la 
grâce  et  du  libre  arbitre,  le  concile,  d'après 
la  tradition,  établit  que  l'homme  peut  libre- 
ment accepter  ou  refuser  la  grâce  que  Dieu 
lui  offre. 

Pendant  ce  temps,  la  Guerre  de  religion 
éclatait  en  Allemagne. 

L'empereur,  en  prenant  les  princes  par 
leurs  intérêts,  était  parvenu  â  diviser  les 
protestants  et  â  détacher  de  la  ligue  pro- 
testante la  maison  de  Hrand(»bourg  et  la 
branche  cadette  (\o,  la  maison  do  Saxo.  ('(»- 
pendant,  le  parti  de  la  Réforme  était  bi  foit 
que,  lorsque  remp(M'eur,  sommé  d'agir  jar  le 
pape,  voulut  dissoudre  la  ligue  protestante 

T.    II. 


et  en  proscrire  les  chefs  comme  rebellos, 
plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  prirent 
les  armes  contre  lui  (juillet-août  IT)  Iti). 

Les  chets  protestants  eussent  pu  chasser 
l'empereur  de  l'Allemagne;  mais  ils  s'en- 
tendirent mal  :  Charles-Quint,  d'abord  très- 
inférieur  en  nombre,  eut  le  temps  de  réunir 
d'assez  grandes  forces.  Vers  l'automne,  le 
duc  Maurice  de  Saxe,  chef  de  la  branche 
cadette  de  cette  maison,  quoique  protestant, 
fit  une  diversion  en  faveur  de  IVmpt'reur  et 
envahit  Tôlectorat  de  Saxe,  qu('  l'eiupereur 
avait  promis  d'cMer  au  chef  de  la  branche 
aînée  pour  \o.  lui  donner. 

L'armée  protestante  se  désorganisa;  une 
partii^  (l('s  princ(>s  (^t  d(^s  villes  se  soumii'iMit 
â  remp(M-eur  (déceuibre  151(5),  c'est-â-dire 
que,  sans  renoncer  ù  l(Mir  religion .  ils  r<^- 
noiKvrent  à  leur  ligu(\ 
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II  se  passa  alors  quolqnn  chose  de  bien  I 
extraordinaire,  et  le  secours  vint  aux  pro- 
testants d'où  ils  devaient  le  moins  Tt^spôrer. 
L'empereur  avait  refusé  au  pape  Paul  III  le 
duelu')  de  Parme  pour  un  de  ses  bAtards. 
Paul  III  lui  en  j^^ardait  rancune.  Il  crai- 
j,MKiit,  d'ailleurs,  que  l'empereur,  s'il  avait 
une  compl(^te  victoire,  ne  filt  tout  à  l'ait  le 
maître  en  Italie,  ne  dominât  le  concile  et  n'y 
nt  prévaloir  l'ancienne  maxime  de  la  supé- 
riorité des  conciles  sur  les  papes. 

Paul  III  rappela  d'Allemag-ne  un  corps  de 
troupes  qu'il  avait  envoyées  à  l'empereur,  les 
autorisa  ù  passer  à  la  solde  de  François  P*", 
encouragea  le  roi  de  France  à  soutenir  les 
restes  de  la  ligue  protestante,  et  approuva 
que  les  agents  français  travaillassent  à  ap- 
peler les  Turcs  contre  l'Autriche;  enlin,  il 
transféra  le  concile  de  la  ville  impériale  de 
Trente  à  la  ville  papale  de  Bologne.  Les  pré- 
lats du  parti  de  l'empereur  protestèrent,  et  le 
concile  se  rompit  (mars  1547). 

C'était  un  vrai  chaos  politique.  On  était  près 
d'avoir  une  guerre  générale,  où  un  pape,  qui 
ne  croyait  pas  à  la  foi  catholique,  allait  être 
l'allié  des  protestants  et  des  Turcs,  par  l'in- 
termédiaire de  ce  gouvernement  français  qui 
venait  d'égorger  les  vaudois.  François  P"" 
faisait  effort  pour  attirer  Henri  VIII  dans 
celte  étrange  ligue;  mais  le  roi  d'Angle- 
terre mourut  quelques  semaines  avant  la 
rupture  du  concile  (2S  janvier  1547),  lais- 
sant pour  successeur  un  enfant  de  neuf  ans, 
Edouard  VI. 

François  I*""  sentit  bientôt  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  suivre  ce  roi  anglais  qui  avait  été  si 
souvent,  tour  à  tour,  son  allié  et  son  ennemi. 
Il  errait  de  chftteau  en  château,  sans  trouver 
ni  repos  ni  soulagement;  les  progrès  d'un 
ulcère,  qui  le  tourmentait  rlopuis  huit  ans, 
l'obligèrent  de  s'aliter  à  Rambouillet.  Il  ne 
se  releva  plus.  Il  conseilla  à  son  fils,  le  dau- 
phin Henri,  de  dirniriner  les  impôts,  de  ne 
point  rappeler  au  pouvoir  Montmorenci  et 
surtout  de  se  défier  des  Guises,  ces  princes 


lorrains  dont  il  voyait  grandir  l'anibition  et 
l'avidité. 

Il  nioui'ut  le  'M  mars  1547,  dans  sa  cin- 
quante-troisième année;  il  en  avait  régné 
trente-deux. 

Avec  des  qualités  brillantes,  il  avait  man- 
qué de  caractère  et  de  génie.  Il  avait  flotté 
sans  cesse  entre  les  idées  et  les  factions  con- 
traires ;  faute  de  savoir  prendre  le  grand  parti 
qui  convenait  à  la  France,  il  avait  compromis 
pour  des  siècles  les  destinées  de  notre  patrie. 
Nous  souffrons  encore  aujourd'hui  des  suites 
de  ses  fautes. 

Si  Henri  IV,  le  seul  véritable  grand  homme 
qui  ait  régné  sur  la  France  de  l'ancien  ré- 
gime, fût  venu  à  la  place  de  François  P%  il 
est  probable  que  la  F'rance  eût  été  préservée 
de  maux  infinis,  et  se  fût  remise  à  la  tète  de 
l'Europe;  mais  II(înri  IV  vint  trop  tard,  et 
quand  le  mal  ne  pouvait  plus  se  réparer. 


CHAPITRE   V 

LES   PROTESTANTS    (  SUITE).     —    IIF-NRI    II    ET 
LA  MAISON   D'AUTRICHE. 

(1547-1559.) 

Le  nouveau  roi,  Henri  II,  figé  de  vingt- 
huit  ans,  ne  ressemblait  à  son  père  que  par 
sa  belle  prestance  et  son  adresse  aux  exer- 
cices du  corps.  Il  avait  l'esprit  aussi  lourd 
que  François  I*""  l'avait  eu  vif  et  actif,  ne 
savait  pas  se  gouverner  lui-même,  bien 
loin  d'être  capable  de  gouverner  un  grand 
royaume,  et  ne  pensait  que  par  autrui.  Il 
était  entièrement  livré  à  une  maîtresse  in- 
trigante, impérieuse  et  avide,  Diane  de  Poi- 
tiers, qui  avait  vingt  ans  de  plus  que  lui, 
mais  qui  u-nrda  sa  bennt(>  jusque  dans  un 
f\<ro  très-nvnnc('.  S^it  amour,  sait,  lialtitudc, 
elle  le  domina  tant  qu'il  vécut. 
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Henri  II  ne  tint  point  de  compte  des  der- 
niers avis  de  son  père,  qu'il  n'aimait  pas,  et 
mit  le  pouvoir  dans  les  mains  de  Montmo- 
renci  et  des  Guises.  Il  était  depuis  longtemps 
lié  avec  Montmorenci,  l'ancien  favori  dis- 
gracié de  son  père,  et  les  Guises  gagnèrent 
sa  faveur  en  gagnant  l'appui  de  Diane  de 
Poitiers.  Diane  était  veuve  d'un  sénéchal  de 
Normandie;  un  des  Guises  épousa  une  de  ses 
filles. 

Les  deux  chefs  de  celle  Inancne  de  la 
maison  de  Lorraine,  Claude,  duc  de  Guise, 
et  Jean,  cardinal  de  Lorraine,  s'étaient  fait 
en  France  une  grande  position.  Le  cardinal 
Jean  avait  donné,  dans  sa  personne,  le  plus 
éclatant  exemple  des  abus  du  Concordat, 
c'est-à-dire  des  abus  de  la  nomination  royale 
aux  bénéfices  ecclésiastiques.  Il  avait  obtenu 
de  François  P*",  en  même  temps  ou  successi- 
vement, trois  archevêchés,  onze  évéchés  et 
cinq  grandes  abbayes.  On  n'avait  jamais  vu 
pareil  cumul. 

Le  duc  Claude  de  Guise  et  le  cardinal  Jean 
de  Lorraine  moururent  dans  les  premières 
années  du  règne  d'Henri  II  (en  1550);  mais 
les  deux  fils  aînés  du  duc  Claude,  Fran- 
çois, qui  fut  duc  de  Guise  après  son  père, 
et  Charles,  qui  prit  le  titre  de  cardinal  de 
Lorraine  après  son  oncle ,  exercèrent  une 
bien  plus  grande  inlluence  encore  et  jouèrent 
un  bien  plus  grand  rôle  que  leurs  devan- 
ciers. Ces  deux  frères  différaient  beaucoup 
entre  eux,  et  ne  s'en  aidaient  que  mieux  l'un 
l'autre.  François  était  un  grand  capitaine, 
d'une  force  d'àme  extraordinaire,  capable 
de  générosité  dans  la  victoire,  mais  sans 
scrupule  et  sans  pitié  quand  il  s'agissait  de 
vaincre.  Cliarles,  au  contraire,  était  hV'he 
dans  le  péril  et  insolent  dans  le  succès,  sans 
foi  et  sans  mœurs,  mais  adroit,  éloquent, 
savant,  subtil,  plein  de  ressources  et  de  sé- 
ductions. Rien  n'était  plus  à  redouter  que 
Tuiiion  de  ces  deux  hommes,  bien  secondés 
par  leurs  quatre  autres  frères. 

Do  toutes  les  anciennes  branches  collaté- 


rales de  la  maison  royale,  li  n'eu  subsistait 
plus  qu'une,  celle  de  Bourbon,  et  le  crime  et 
le  malheur  de  son  chef,  le  fameux  conné- 
table, avaient  fort  abaissé  la  fortune  des 
Bourbons,  ces  derniers  des  anciens  sires  des 
fleurs  de  lis.  Les  Guises  en  profitèrent  i»our 
s'élever  en  fait  au-dessus  des  princes  du 
sang  et  pour  les  supplanter  auprès  du  roi. 
Issus,  par  les  femmes,  de  l'ancienne  branche 
d'Anjou,  ils  étaient  plus  près  parents  de  la 
branche  régnante,  c'est-à-dire  des  Valois, 
que  les  Bourbons.  Cette  parenté,  d'après  les 
lois  du  royaume,  ne  leur  conférait  aucuns 
droits,  mais  contribuait  à  leur  donner  crédit. 

Pendant  que  Montmorenci  et  les  Guises  se 
partageaient  et  distribuaient  à  leurs  parents 
et  amis  emplois,  honneurs  et  richesses,  les 
hommes  qui  avaient  été  en  crédit  sous  le  feu 
roi  étaient  mis  à  l'écart,  sinon  persécutés. 
Le  cruel  cardinal  de  Tournon  se  trouvant 
en  disgrâce,  la  dame  de  Cental,  qui  était  la 
suzeraine  de  la  plus  grande  partie  du  pays 
des  vaudois,  demanda  justice  à  Henri  II, 
au  nom  de  ses  malheureux  vassaux,  contre 
le  cardinal  de  Tournon,  contre  le  comte  de 
Grignan,  gouverneur  de  Provence,  contre 
le  premier  président  d'Oppède  et  leurs  com- 
plices. 

On  dit  que  François  !*■■,  en  mourant,  avait 
témoigné  des  remords,  et  recommandé  à  sou 
fils  de  faire  réviser  cette  horrible  affaire. 

Un  procès  criminel  fut  entamé  devant  la 
grand'chambre  du  Parlement  de  Paris  contre 
d'Oppède  et  les  autres  commissaires  du  Par- 
lement d'Aix.  Le  Parlement  d'Aix  lui-même 
fut  cité  en  corps  pour  répondre  de  l'arrêt  d'ex- 
termii\iition  qu'avait  exécuté  d'Oppède. 

Mais  le  gouverneur  de  Provence  promit 
lie  léguer  sa  terre  de  Grignan  à  François  do 
Guise,  et  les  Guises  prirent  parti  pour  les  ac- 
cusés. Le  pape  Paul  III  intercéda  auprès  du 
roi  en  faveur  du  président  (ri)ppède,  «  per- 
sécuté »,  dit-il,  «  à  cause  de  son  zèle  pour  la 
religion.  »  La  grand'chambre  tlu  Parlement 
de  Paris,  où  dominait  IVsprit  des  répres- 
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si.Mis  saiii^laiitcs,  finit  par  a('(iiiillM-  d'Op- 
pôdc  et  Ions  les  accusés,  sanf  nn  scnl,  l'a- 
vocat ^ônt'i'al  au  rarl(Mn(Mil  d'Aix,  et  cncor*^ 
fut-il  comlaïuné  pour  faux  et  non  pour  les 
^rraiuls  meurtres  auxipiels  il  avait  participé 
(octobre  1550). 

Les  forfaits  in(nris  i\v  1515  dcnicnivront 
donc  impunis  devant  la  justice  humaine. 

La  persécution  contre  les  protestants  con- 
tinua. Les  principales  influences  de  la  cour 
se  réuniront  contre  eux.  Montmorenci  avait 
toujours  été  persécuteur;  les  Guises  le  de- 
vinrent, parce  qu'ils  avaient  de  grandes  a/n- 
bitions  pour  lesquelles  ils  comptaient  avoir 
besoin  de  ra|)pui  du  saint-siéjje  de  Rome.  Ils 
rêvaient  de  revendiquer  le  royaume  de  Na- 
ples,  comme  héritiers  de  la  maison  d'Anjou. 

Ils  se  mirent  donc  d'accord  avec  Montmo- 
renci pour  la  politique  de  rigueur  à  l'inté- 
rieur du  royaume;  mais,  au  dehors,  ils 
prirent  une  politique  opposée  à  la  sienne. 
Montmorenci  était  catholique  en  France  et 
partisan  de  l'alliance  catholique  au  dehors, 
c'est-à-dire  de  l'alliance  autrichienne.  Les 
Guises  furent,  d'abord,  à  la  fois  catholicues 
au  dedans  et  anti- autrichiens  au  dehors. 
Leurs  visées  sur  Naples  leur  faisaient  sou- 
haiter la  guerre  avec  l'empereur. 

En  même  temps,  ils  poussaient  à  la  guerre 
avec  l'Angleterre  par  leur  intervention  dans 
les  affaires  d'Ecosse.  Une  lîlle  du  duc  Claude 
de  Guise  était  veuve  du  roi  Jacques  V  d'E- 
cosse, et  mère  de  la  petite  reine  Marie  Stuart; 
les  Guises  prétendaient  gouverner  l'Ecosse 
sous  le  nom  de  la  reine  veuve,  et  visaient  à 
réunir  l'Ecosse  à  la  France  en  fiançant  deux 
enfants,  la  petite  Marie  Stuart  et  le  petit  dau- 
phin, fils  d'Henri  II. 

Tandis  que  les  Guises  préparaient  leurs 
trames  politiques,  les  événement-;  marchaient 
en  Allemagne.  Le  pape,  comme  nous  l'avons 
dit,  avait  entravé  et  non  secondé  les  succès 
de  Charles-Cluint  contre  los  protestants.  Les 
protestants  de  l'Allomagne  du  Sud  s'étaient 
80î4£iiii  à  l'em  ereur;  mais  ceux  de  l'Alle- 


magne du  Non!  avai(>nt  continué  de  sou- 
tenir les  deux  chefs  de  la  ligue  protestante, 
l'électeur  de  Sax(^  et  le  landgrav(î  do,  Ih'ssc, 
et  la  Hohéme  s'était  insurgée  contre  \(\  frère 
de  Charles -Quint,  qui  était  devenu  roi  de 
Rohême  par  des  pactes  de  famille  contraires 
;iu  vieux  droit  électif  de  ce  pays. 


^\'/avÀjS? 


Diane  de  Poitiers. 


Charles-Quint  sortit  de  cette  situation  pé- 
rilleuse par  un  coup  de  vigueur.  A  la  tête 
d'une  armée  peu  nombreuse,  mais  formée 
de  vieilles  troupes  d'élite,  il  marcha  rapide- 
ment contre  l'électeur  de  Saxe,  et,  avant  que 
les  forces  protestantes  se  fussent  réunies, 
il  battit  et  fit  prisonnier  l'électeur  (23  avril 
1517).  Il  le  força  de  renoncer  à  l'électorat, 
qu'il  transféra  au  chef  de  la  branche  cadette 
de  Saxe,  obligea  le  landgrave  de  liesse  ù  ca- 
pituler, et  le  garda  prisonnier,  bien  qu'il  lui 
eiU  promis  le  contraire  (juin  1517). 

Le  frère  de  Charles -Quint,  le  roi  des 
Romains  Ferdinand,  soumit  de  son  côté  la 
Hohénie.  L'archevéque-électeur  de  Cologne, 
qui   s'était   l'ail  protestant,   abdiqua,  et  fut 
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remplacé  par  un  catholique.  Les  électeurs 
pi'oteslants  et  les  villes  libres  promirent,  au 
moins  conditionncllernent,  de  se  soumettre 
au  concile  de  Trente. 

Charles-Quint,  victorieux,  pressa  le  pai)e 
Paul  III  de  renvoyer  à  Trente  les  membres 
du  concile  qu'il  avait  appelés  à  Bologne,  afin 
qu'on  terminât  le  différend  de  la  religion. 

C'était  l'intérêt  de  l'Église  catholique  ;  mais 
Paul  III  était  plus  préoccupé  de  l'intérêt  de 
sa  famille  que  de  celui  de  l'Église,  et  il  rê- 
vait pour  son  fils,  avec  le  duché  de  Parme, 
le  duché  de  Milan  même.  Il  repoussa  la  de- 
mande de  l'empereur,  et  s'unit  au  roi  de 
I-'rance  qui,  sous  l'influence  des  Guises,  se 
disposait  à  la  guerre  contre  Charles-Quint. 

Charles-Quint  essaya  de  terminer  la  que- 
relle religieuse  d'Allemagne  sans  le  pape.  Il 
amena  les  protestants  comme  les  catholiques, 
dans  la  diète  germanique,  à  remettre  à  des 
docteurs  désignés  par  lui,  deux  docteurs  ca- 
tholiques et  un  protestant,  la  rédaction  d'un 
formulaire  religieux,  auquel  tout  l'Empire 
devrait  se  conformer  «  jusqu'à  la  réunion 
du  légitime  concile.  »  Ulntérim,  ainsi  qu'on 
nomma  ce  formulaire  provisoire,  accordait 
aux  protestants  que  la  foi  était  nécessaire 
avec  les  œuvres  pour  le  salut,  et  que  les  prê- 
tres mariés  pouvaient  garder  leur  femme.  Il 
ne  disait  rien  des  biens  enlevés  à  l'Église.  La 
plupart  des  protestants  acceptèrent  V Intérim; 
quelques  grandes  villes  du  nord  de  l'Allo- 
magnc  résistèrent;  Rome  et  les  jésuites,  d'un 
côté,  Calvin  et  Genève,  de  l'autre,  protestè- 
rent (mai-juin  1548). 

La  guerre,  qui  était  ou  paraissait  terminée 
en  Allemagne,  semblait  près  de  se  rallumer 
en  Italie.  Henri  II  était  descendu  en  Piémont, 
et  projetait  d'attaquer  Milan  et  Gênes  avec  le 
concours  du  pape.  Mais  le  vieux  Paul  III, 
intimidé  par  les  succès  de  Charles- Quint, 
se  remit  à  négocier  avec  l'empereur  au  lieu 
de  lui  fair(^  la  guerre,  et  le  roi  fui  rappelé 
en  France  par  la  nouvelle  d'inK*  rèvolle  dans 
nos  provinces  du  sud-ouest. 


Il  y  avait  déjà  eu  des  troubles  dans  ces 
contrées,  sous  François  P*",  à  l'occasion  de 
l'impôt  sur  le  sel.  La  gabelle,  c'est-à-dire 
l'achat  forcé  du  sel  à  tant  par  famille  et  i)ar 
tête,  était  le  plus  tyrannique  des  impôts  et  le 
plus  détesté  du  peuple.  Les  anciennes  pro- 
vinces aquitaniques,  sur  les  côtes  desquelles 


lli'iiri  II. 

se  trouvent  les  principaux  marais  salants, 
étaient  exemptes  de  la  gabelle,  en  vertu  des 
traités  qu'elles  avaient  conclus  avec  nos  rois 
lorsqu'elles  avaient  quitté  la  domination  an- 
glaise pour  revenir  à  la  France.  Elles  payaient 
seulement  un  léger  droit  sur  la  valeur  du  sel. 
Ku  1512,  François  I*""  avait  remplacé  ce  droit 
variable  par  un  droit  fixe  considérable,  et 
auquel  les  populations  craignirent  de  voir 
biiMilôl  subsliUuM-  (puMipie  chose  de  pis,  c'est- 
à-dire  la  gabello  (>lle-ni(Mue. 

Les  habitants  des  côtes  virent  ilans  cette 
mesur(>  liscale  la  violation  de  leui's  droits  et 
la  ruine  du  grand  commerce  de  sel  (U  de 
salaisons  qu'elles  faisaient  avec  Tétranger. 
Les  lies  de  Ké  et  d'Oléron,  et  toutes  les  côtes 
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ix_)iteviiies  et  aquilaniques,  se  soulcvènMit  «»t 
cliassèreat  les  percepteurs  du  ilroil  sur  le 
sel  ;  la  ville  de  la  Rochelle  expulsa  par  Ibrce 
une  j^arnisou  introtluite  dans  ses  murs  con- 
trairement à  ses  privilèges. 

François  1"%  en  décembre  ir)lJ.  maiclia 
en  personne  sur  la  Uochelle.  La  ville,  les 
cùies  et  les  lies  se  soumirent  au  roi  sans 
résistance.  François  I*'^  qui  n'était  i)as  mé- 
chant au  fond,  et  qui  sentait  que  ces  gens 
étaient  dans  leur  droit,  n'exerça  aucune  ven- 
geance, et  gagna  le  cœur  des  Rochellois  en 
coulirmant  tous  leurs  privilèges  municipaux, 
y  compris  l'exemption  de  garnison  ;  mais  il 
ne  supprima  pas  le  nouveau  droit  sur  le  sel , 
et,  en  1544,  il  remplaça  ce  droit,  comme 
les  populations  l'avaient  prévu ,  par  le  ré- 
gime de  la  gabelle,  qui  fut  étendu  à  tout  le 
royaume. 

Le  poids  de  cet  impôt,  si  oppressif  en  lui- 
même,  était  infiniment  augmenté  par  les 
exactions  et  les  vexations  de  tous  genres 
que  commettaient  les  agents  de  la  gabelle. 
Les  (jahelous,  comme  les  appelait  le  peuple, 
étaient  assurés  de  l'impunité,  car  ils  ne  re- 
levaient pas  des  tribunaux,  et  n'étaient  res- 
ponsables que  devant  leurs  chefs. 

L'irritation  alla  croissant  durant  quatre 
années.  L'insurrection  de  1542  se  renouvela 
en  mai  1548,  mais  avec  bien  plus  de  vio- 
lence. Les  îles  et  les  campagnes  de  l'Aunis, 
de  la  Saintonge,  de  l'Angoumois,  du  Li- 
mousin, du  Périgord,  du  Bordelais  et  de 
l'Agénais,  se  soulevèrent  au  cri  de  :  «  Mort 
aux  gaLelous  !  »  Les  paysans  armés  entrè- 
rent dans  les  villes,  forcèrent  les  prisons, 
massacrèrent  les  ofiiciers  de  la  gabelle,  et 
coururent  sus  à  quiconque  était  accusé  de 
connivence  avec  les  gabelous. 

La  haute  bourgeoisie,  effrayée  du  désor- 
dre, s'interposa  pour  apaiser  le  mouvement 
et  pour  obtenir  que  les  insurgés  envoyassent 
présenter  leurs  griefs  au  roi,  en  Piémont. 
Mais,  tandis  que  la  rébellion  s'arrêtait  dans 
les  pays  de  la  Charente,  Bordeaux,  entraîné 


par  les  petites  villes  et  les  campagnes  de  la 
Gironde  et  de  la  Dordogne,  se  soulevait  à 
son  tour.  Le  sire  de  Moneins,  lieutenant  gé- 
néral du  gouverneur  de  Guyenne,  essaya 
(rintimider  les  mécontents;  il  convoqua  une 
assemblée  populaire  à  l'Hôlcl  de  ville  de 
Bordeaux ,  et  menaça  les  séditieux  de  la 
potence.  Un  riche  marchand ,  nommé  Guil- 
lotin,  lui  répondit  que  les  gens  de  Saintonge 
et  de  Guyenne  faisaient  bien  de  reven(hquer 
par  les  armes  la  liberté  de  leurs  ancêtres. 
Le  tocsin  sonna.  Le  lieutenant  général,  qui 
n'avait  pas  les  forces  nécessaires  pour  sou- 
tenir ses  imprudentes  menaces,  se  mit  en 
vain  sous  la  protection  des  magistrats  mu- 
nicipaux. L'Hôtel  de  ville  fut  envahi  par 
des  bandes  de  paysans  et  de  gens  du  menu 
peuple,  et  le  lieutenant  général  fut  massacré 
avec  les  oiBciers  de  la  gabelle  et  quelques 
bourgeois  qui  essayaient  de  les  protéger 
(21  août). 

Les  rebelles  forcèrent  un  vieux  président 
au  Parlement  de  Bordeaux,  nommé  la  Chas- 
sagne,  de  leur  prêter  serment  comme  leur 
capitaine.  La  Chassagne ,  le  premier  feu 
passé,  appela  autour  de  lui  la  bourgeoisie 
aisée  pour  la  mêler  au  menu  peuple,  ferma 
les  portes  de  la  ville  aux  paysans,  puis  remit 
en  fonctions  le  Parlement  et  les  magistrats 
municipaux.  Le  Parlement,  alors,  écrivit  au 
roi  que  tout  était  rentré  dans  l'ordre,  et  fit 
tirer  à  quatre  chevaux  l'homme  qui,  le  pre- 
mier, avait  sonné  le  tocsin. 

L'abattement,  parmi  le  peuple,  avait  suc- 
cédé à  la  fureur.  Deux  corps  de  troupes, 
revenus  de  Piémont,  sous  les  ordres  du 
connétable  de  Montmorenci  et  de  François 
de  Guise,  qui  portait  alors  le  titre  de  duc 
d'Aumale,  s'avançaient  vere  les  pays  aquila- 
niques. Nulle  part  ils  n'eurent  à  combattre. 
François  de  Guise,  qui  voulait  se  rendre  po- 
pulaire, pacifia  l'Angoumois  et  la  Saintonge, 
en  ne  faisant  point  de  punition  de  ce  qui  s'é- 
tait passé,  puis  rejoignit  devant  Bordeaux  le 
connétable,  qui  avait  marché  par  la  Guyenne. 
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Bordeaux  laissa  entrer  le  connétable  et  se 
laissa  désarmer  sans  résistance  (9  octobre). 
Une  commission  extraordinaire,  que  le  dur 
Montmorenci  poussa  aux  dernières  rigueurs, 
fut  chargée  de  faire  le  procès  à  la  ville  et  à 
la  province  entière.  Tous  les  privilèges  et 
libertés  de  Bordeaux  et  de  la  plupart  des 
villes  de  la  Guyenne,  de  l'Angoumois  et  de 
la  Saintonge  furent  abolis.  L'Hôtel  de  ville 
de  Bordeaux  fut  démoli.  Les  exécutions  à 
mort  se  succédèrent  de  jour  en  jour  pendant 
quatre  ou  cinq  semaines  ;  plus  de  cent  qua- 
rante personnes  furent  pendues,  décapitées, 
rouées,  brûlées,  empalées  à  la  façon  des 
Turcs,  ou  écartelées  par  quatre  chevaux.  On 
les  faisait  mourir  sur  une  simple  accusation, 
sans  confrontation  de  témoins  ni  autre  forme 
de  procès.  Guillotin,  ce  marchand  qui  avait 
répondu  si  fièrement  au  lieutenant  général, 
fut  brûlé  vif.  Les  chefs  des  paysans  révoltés 
eurent  leur  tour.  Deux  d'entre  eux  furent 
couronnés  de  couronnes  de  fer  rougies  au 
feu,  pour  les  punir  de  s'être  faits  de  petits 
rois.  Quant  au  président  de  la  Chassagne, 
qui  avait  rendu  Bordeaux  au  roi,  on  le  re- 
mercia en  le  mettant  en  prison. 

Les  excès  de  la  révolte  avaient  été  bien  dé- 
passés par  les  excès  de  la  répression,  et,  si 
les  violences  populaires  avaient  été  condam- 
nables, le  grand  coupable  était  la  royauté, 
qui  foulait  aux  pieds  tous  les  droits  et  ne  re- 
connaissait plus  d'autres  lois  que  sa  volonté 
arbitraire. 

On  voyait  maintenant  les  suites  de  la  faute 
qu'avaient  faite  les  Etats  Généraux  au  temps 
de  Charles  VII,  en  laissant  établir  la  taille 
permanente  pour  l'entretien  de  l'armée  per- 
manente. Les  rois ,  pouvant  se  passer  des 
États  Généraux,  avaient  commencé  par  ne 
plus  les  convoquer  que  dans  des  occasions 
extraordinaires;  maintenant,  ils  ne  les  con- 
voquaient plus  (lu  tout,  et  ils  augm(>ntai(Mit, 
à  leur  fantaisie,  la  taille  et  les  autres  impôts, 
ou  en  inventaient  de  nouveaux,  sans  le  con- 
souliMuent  de  la  nation,  ce  qui  est  le  der- 


nier degré  d'abaissement  politique  pour  un 
peuple,  et  le  pur  despotisme. 

Aussi  les  esprits  les  plus  généreux  étaient- 
ils  en  grande  indignation,  et  commençaient- 
ils  à  prendre  en  haine  la  royauté  et  à  rêver 
la  république.  Un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans,  appelé  la  Boëtie,  écrivit,  en  face  des 
échafauds  dressés  sur  les  places  des  villes 
aquitaniques,  un  pamphlet  contre  les  rois, 
qui  n'a  pas  été  surpassé  en  énergie  ni  en 
éloquence  par  les  écrivains  et  les  orateurs 
de  la  Révolution.  Ce  fameux  pamphlet,  qu'on 
a  plus  d'une  fois  réimprimé  de  nos  jours,  est 
intitulé  le  Discours  de  la  servitude  volon- 
taire, ou  le  Contr'un,  c'est-à-dire  contre  le 
pouvoir  d'un  seul.  L'auteur  se  demande  com- 
ment tant  de  milliers  et  de  millions  d'hom- 
mes peuvent  endurer  la  tyrannie  d'un  seul, 
qui  est  parfois  le  dernier  des  hommes,  soumis 
lui-même  aux  caprices  d'une  femme. 

C'était  le  cas  d'Henri  II ,  pauvre  tyran  es- 
clave de  la  volonté  d'autrui. 

La  sentence  de  Bordeaux  ne  fut  pourtant 
pas  maintenue  dans  toute  sa  rigueur.  Ceux 
qui  gouvernaient  le  roi  et  qui  poussaient  à  la 
guerre  contre  l'Angleterre  comprirent  qu'il 
serait  imprudent  de  réduire  au  désespoir  ce 
pays,  qui  avait  autrefois  appartenu  aux  rois 
anglais.  On  rendit  à  Bordeaux  et  aux  autres 
villes  aquitaniques  leurs  privilèges.  On  fit 
môme  bien  plus  :  on  abolit ,  dans  les  pro- 
vinces aquitaniques,  non-seulement  la  ga- 
belle, mais  tout  impôt  sur  le  sel,  moyennant 
une  grosse  somme  une  fois  payée  (1549- 
1553).  C'était  bien  la  peine  de  causer  tant  de 
troubles  et  de  malheurs  pour  finir  par  donner 
gain  de  cause  à  la  révolte  qu'on  avait  pro- 
voquée. 

La  gabelle,  dont  les  provinces  du  sud-ouest 
demeurèrent  oxemptes,  i)esa  d'autant  plus 
durement  sur  lo,  reste  de  la  France. 

Au  moment  des  troubles  du  sud-ouest,  on 
était  déj;\  en  lutte  (\e  fait  avec  l'Angleterre, 
qncuqne  la  guerre  ne  fût  pas  déclarée. 

Les  Anglais,  depuis  la  mort  d'Henri  VIII, 
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é'taicint  (Miitvs  dans  iiuo  nonvoUo  phnso  poli- 
ticiuo  et  rt'Iij^UMiso.  Henri  \  III  ;ivait  réunie 
;ivoo  un  (li'spolismo  (pii  dépassait  oiicore  de 
beaucoun  odui  des  rois  do  Franco,  car  il  s'ô- 


La  lour  dUdre  dt  boulogne-Mir-Mir  (dt-lrunt' •  n  lOiij 

tait  l'ait  despote  en  reli{,^ion  comme  en  poli- 
tique, et  avait  prétendu  disposer  de  la  con- 
science de  ses  sujets  comme  de  leurs  biens 
et  de  leur  vie.  Il  s'était  attribué  l'infaillibilité, 
(Minime  le  pape.  Le  Parl«Mn<'nt,  sans  libellé 
ni  dans  les  élections  ni  dans  les  délibéra- 


tions, avait  fait  ftassivemenl  touh's  ses  vo- 
lontés. Les  coutumes  et  réli(iU(MI(>  (\o  la  cour 
d'Angleterre  étaient  si  serviles  qu'elles  scan- 
dalisai(Mit  les  Français,  qui,  même  sous  lo 
<4-ouv(M-ii(Mnenl  ari)itraire,  i^ardaicnt  une  cer- 
taint*  (lignite,  une  certaine  liberté  de  ma- 
nièi-es  vis-à-vis  de  leurs  rois. 

Mais  les  Anjîlais,  eux,  gardaient,  sous  ce 
despotisme,  les  apparences  et  les  Ibi-mes  des 
institutions  libres  et  des  assemblées  natio- 
nales, que  la  France  laissait  passer  d'usage, 
et  les  formes,  en  Angleterre,  aidèrent  plus 
tard  le  fond  à  revenir. 

Henri  VIII,  séparé  de  Home  sans  avoir 
embrassé  le  protestantisme,  avait  tenu  en 
équilibre,  dans  son  royaume,  les  catholiques 
et  les  protestants,  en  les  opprimant  les  uns 
par  les  autres.  Après  lui,  sous  son  fils,  le 
jeune  Edouard  VI,  le  parti  protestant  l'em- 
porta. L'Église  anglicane  se  constitua  d'une 
manière  indépendante,  en  conservant  ses 
évêques  et  une  partie  des  rites  catholiques, 
mais  en  adoptant  les  doctrines  protestantes. 

La  guerre  civile,  avant  la  mort  d'Henri  VIII 
et  de  François  1*-'%  avait  déjà  éclaté  en  Ecosse 
entre  les  catholiques  et  les  protestants.  L'An- 
gleterre avait  pris  parti  pour  les  protestants. 
A  l'avènement  d'Henri  II,  les  Guises  firent 
envoyer  des  renforts  français  aux  catholi- 
ques. Le  régent  qui  gouvernait  l'Angleterre 
au  nom  d'Edouard  VI  envahit  l'Ecosse  ;  lo 
parti  catholique  écossais  mit  l'Ecosse  sous 
la  protection  de  la  France,  et  une  escadre 
française  emmena  la  petite  reine  d'Ecosse 
Marie  Stuart,  afin  qu'on  l'élevât  à  la  cour  de 
France  et  qu'on  la  mariât  au  dauphin  Fran- 
çois, fi^s  d'Henri  II  (juin  1518). 

Une  guerre  civile,  qui  fut  provoquée  en 
Anglelcire  i>ar  l'oppression  que  les  grands 
propriétaires  exerçaient  sur  les  paysans,  af- 
faiblit .'e  nouveau  gouvernement  anglais,  et 
facilita  l'établissement  de  la  suprématie  fran- 
çaise en  Ecosse. 

La  petite  reine  d'Ecosse  était,  par  sa  mèie, 
la  p'^tite-fijlp  du  duc  Claude  de  Guise  et  la 
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ni(^ce  de  François  de  Guise  et  du  cardinal 
Charles  de  Lorraine.  La  politique  des  Guises 
dôbuta  ainsi  par  un  succès. 

Ils  décidèrent  Henri  II  à  entrer  en  guerre 
ouverte  avec  l'Anfileterre  (1549).  Les  ga- 
lères françaises,  qu'on  avait  fait  venir  de  la 
Méditerranée  dans  l'Océan  et  dans  la  Manche, 
et  qui,  allant  à  la  rame,  marchaient  sans  le 
vent  et  contre  le  vent,  comme  nos  bûtiments 
à  vapeur,  battirent  une  escadre  anglaise  près 
de  l'Ile  de  Ouernesey.  Henri  II  conquit  en 
personne  les  petites  places  du  Boulenois,  et 

T.    II. 


Ton  prépara,  pour  l'année  suivante,  le  siège 
de  Boulogne,  que  les  Anglais  occupaient  de- 
puis 1544. 

Le  gouvernement  anglais,  ne  se  sentant 
pas  en  état  de  défendre  Boulogne,  ren^ljt  celte 
ville  importante  pour  400,000  écu»  <i'or,  au 
lieu  des  2.000.000  d'écus  promis  ;\  Henri  VIII 
parle  traité  de  1510.  Les  Anglais  renoncè- 
rent h  la  pension  perpétuelle  que  François  I"' 
s'était  obligé  de  payer  aux  niis  d'Angleterre. 

La  paix  fut  signée,  le  24  mars  L'mO,  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  l'Kcosse 
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L'ambition  des  Guises  avait  bi«n  sorvi  la 
l'raiice  vi.s-a-vis  de  rétranjj:e:*;  mais,  ù  Tin- 
térieur.  d'doconi  avec  Moiitmorenci,  ils  acti- 
vaient la  persécution  n^li^ieuso,  et  faisaient 
laire  des  concessions  au  pape  et  au  clergé, 
au  détriment  de  l'État.  Ils  firent  renoncer 
le  roi,  au  |)rotif.  du  pape,  j\  la  nomination  des 
évéques  et  abbés  en  iîretaiîne  et  en  Provence. 
Une  chambre  spéciale  lut  établie  dans  le  Par- 
lement de  Paris  contre  les  hérétiques;  on  l'a- 
vait composée  des  juges  les  plus  rigoureux 
et  les  plus  ennemis  des  nouveautés,  et  ils 
brûlèrent  tant  de  gens  qu'on  les  nomma  la 
Chambre  ardente. 

Les  juges  d'Église,  cependant,  se  plai- 
gnaient qu'on  eût  transféré  le  jugement  des 
hérétiques  aux  juges  royaux.  On  leur  rendit 
les  procès  «  d'hérésie  simple.  »  La  Chambre 
ardente  avait  été  si  cruelle  que  ce  fut  là 
presque  un  soulagement. 

La  paix  étant  faite  avec  l'Angleterre',  les 
Guises  poussèrent  de  nouveau  le  roi  contre 
l'empereur.  Le  vieux  pape  Paul  III,  n'osant 
se  décider  à  la  guerre  contre  Charles-Quint, 
avait  dissous  le  concile,  qui  était  démembré 
entre  Bologne  et  Trente;  puis  il  était  mort 
le  10  novembre  1549.  Les  cardinaux  lui  don- 
nèrent pour  successeur  un  homme  perdu  de 
vices,  qui  fut  le  pape  Jules  III.  Celui-ci  se 
laissa  gagner  par  Charles-Quint,  et  annonça 
la  réouverture  du  concile  à  Trente. 

Charles-Quint  semblait  au  comble  de  sa 
fortune.  Il  se  croyait  enfin  véritablement 
maître  de  l'Empire;  il  venait,  en  1548,  de 
relier  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  à 
l'Allemagne,  en  les  obligeant  à  contribuer 
dorénavant  aux  dépenses  de  l'Empire.  Les 
vieilles  provinces  françaises  de  Flandre  et 
d'Artois  se  trouvaient  ainsi  annexées  à  l'em- 
pire allemand.  Il  renouvela  dans  les  Pays- 
Bas  son  atroce  édit  contre  les  protestants,  et 
une  mère,  à  Mons,  fut  enterrée  vive  pour 
n'avoir  pas  dénoncé  son  fils  qui  lisait  une 
Bible  protestante  ! 

Charles-Quint  réunit  la  diète  germanique 


à  Augsbourg  en  juillet  1550.  afin  d'y  réa- 
liser un  {^Vi\n<\  dessein  qui  était  le  fond  de 
sa  pensée.  Se  sentant  malade  et  usé  pai-  les 
travaux,  par  les  soucis  et  par  les  excès  «le 
table,  qui  étaient  pour  lui  ce  qu'avaient  été 
pour  Fi'ançois  I"  les  excès  de  femmes,  il 
projetait  d'abdiquer  le  titre  d'empereur  cl  de 
faire  abdiquer  par  son  frère  le  titre  de  roi 
des  Romains,  afin  de  réunir  l'Empire  et  l'Es- 
pagne entre  les  mains  de  son  fils  Philippe, 
qui  fut  Philippe  II. 

Le  roi  des  Romains,  Ferdinand,  avait  été 
jusque-là  le  docile  lieutenant  de  son  frère 
aîné.  Cette  fois,  il  résista,  et  refusa  de  re- 
noncer à  être  empereur  après  Charles-Quint. 
Charles-Quint,  forcé  de  renoncer  à  établir  la 
suprématie  définitive  de  sa  branche,  se  ré- 
signa à  maintenir  sur  le  pied  de  l'égalité 
l'association  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  d'Autriche,  et  tâcha  du  moins  d'a- 
chever l'asservissement  de  l'Allemagne. 

La  diète  d'Augsbourg  promit  de  recon- 
naître le  concile  qui  allait  se  rassembler  de 
nouveau  à  Trente,  et  remit  à  la  discrétion 
de  l'empereur  la  restitution  des  anciens  do- 
maines ecclésiastiques  (février  1551).  Mais 
les  princes  protestants  n'avaient  comparu 
que  par  ambassadeurs  à  cette  diète,  et  leur 
attitude  pouvait  inquiéter  Charles-Quint.  Il 
se  rassura  quand  il  eut  vu  le  plus  puissant 
d'entre  eux,  le  duc  Maurice,  à  qui  il  avait 
transféré  î'électorat  de  Saxe,  accepter  la  mis- 
sion de  soumettre  par  la  force  la  ville  de 
Magdebourg,  qui  se  refusait  toujours  à  re- 
connaître le  régime  religieux  de  Vlntérira 
imposé  par  l'empereur. 

Magdebourg  se  défendit  vigoureusement. 
L'Allemagne  fermentait.  La  France,  pen- 
dant ce  temps,  commença  la  guerre  en  Italie 
contre  l'empereur  et  contre  le  nouveau  pape, 
dans  le  duché  de  Parme,  et  sur  les  confins 
du  Piémont  et  du  Milanais.  Henri  II  refusa 
de  reconnaître  le  concile  rouvert  à  Trente 
le  1*""  septembre  1551,  et  défendit  à  tout  sujet 
français  d'envoyer  de  l'argent  à  Rome.  Les 
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Guises,  n'ayant  pu  gagner  le  nouveau  pape, 
voulaient  lui  faire  peur.  Le  Parlement,  l'é- 
vêque  et  fUniversité  s'unirent  pour  faire  in- 
terdire aux  jésuites  de  s'établir  dans  Paris. 
Les  protestants  ni  les  philosophes  ne  ga- 
gnèrent rien  à  la  querelle  du  roi  et  du  pape. 
La  censure  fut  donnée  à  la  Sorbonne  sur  tous 
les  manuscrits  destinés  à  être  imprimés.  On 
exigea  un  certificat  de  catholicisme  de  tout 
magistrat  et  de  tout  officier  municipal. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  fran- 
çais signait  une  alliance  secrète  avec  les  pro- 
testants d'Allemagne.  Maurice  de  Saxe  avait 
été,  par  ambition,  le  complice  de  l'empereur 
contre  ses  parents,  les  chefs  de  la  ligue  pro- 
testante; maintenant,  l'intérêt  de  son  am- 
bition le  portait  à  reformer  cette  ligue  et  à 
se  retourner  contre  l'empereur  (5  octobre 
1551). 

Maurice,  donc,  en  son  nom  et  au  nom  des 
princes  de  Brandebourg,  de  Mecklembourg 
et  de  Hesse,  traita  avec  le  roi  de  France  pour 
empêcher,  disait-il,  que  l'Allemagne  ne  tom- 
bât en  servitude  comme  l'Espagne.  Tous  les 
princes  et  villes  de  l'Empire  devaient  être 
invités  à  s'associer  à  cette  cause.  Le  roi  de 
France  promettait  une  grosse  somme  pour 
la  solde  des  troupes  allemandes  et  une  di- 
version militaire  contre  les  Pays-Bas.  Les 
princes  allemands  consentaient  que  le  roi  se 
mit  en  possession  des  villes  impériales  de 
langue  française,  et  les  gardât  comme  vi- 
caire de  l'Empire. 
\  C'était  là  un  traité  bien  entendu,  et  qui 
promettait  des  conquêtes  bien  plus  naturelles 
et  plus  raisonnables  que  celles  d'Italie.  Dans 
rintérêt  de  leur  grandeur,  les  Guises  conti- 
nuaient à  servir  utilement  la  France. 

Charles -Quint,  qui  s'était  transporté  à 
Innspruck,  en  Tyrol ,  pour  surveiUer  â  la 
fois  le  concile  et  les  alfaires  d'Allemagne  et 
d'Italie,  ne  soupçonnait  rien  du  ciiangement 
de  Maurice,  et  hi  nouvelle  que  Maurice  mar- 
chait vers  le  Tyrol  avec  une  armée  fut  pour 
lui  conmu;  un  coup  de  foudre. 


Le  manifeste  par  lequel  Maurice  déclarait 
qu'il  prenait  les  armes  pour  la  «  vraie  reli- 
gion »  était  accompagné  d'une  lettre  du  roi 
de  France  qui,  ne  pouvant  parler  de  cette  re- 
ligion dont  il  brûlait  les  croyants  en  France, 
parlait  de  liberté.  Henri  II  annonçait  qu'il  en 
treprenait  la  guerre  pour  affranchir  l'Alle- 
magne. Pour  titre  de  cet  écrit,  il  y  avait  un 
bonnet  entre  deux  poignards,  et  il  était  écrit 
autour  que  c'était  la  devise  de  liberté. 

Ainsi,  ce  fut  au  nom  d'un  roi  de  Franco, 
despote  et  persécuteur,  qu'on  arbora  pour  la 
première  fois  chez  nous  ce  bonnet  de  la  li- 
berté devant  lequel  devait  tomber  un  jour  la 
vieille  couronne  de  France  (mars  1552).  Ce 
bonnet  était  le  signe  de  l'affranchissemeiiL 
chez  les  anciens  Romains. 

L'empereur  n'avait  pas  d'armée.  Croyant 
l'Allemagne  soumise,  il  avait  envoyé  ses 
vieilles  troupes  en  Italie  contre  les  Français, 
et  en  Hongrie  contre  les  Turcs.  Lorsqu'on 
sut  à  Trente  que  l'armée  protestante  était 
maîtresse  d'.4.agsbourg  et  s'avançait  vers  les 
Alpes,  les  évêques  s'enfuirent,  et  le  concile 
fut  de  nouveau  dissous  pour  bien  des  an- 
nées. 

Après  des  négociations  qui  n'aboutirent 
pas,  Charles-Quint,  malade  et  presque  sans 
soldats,  fut  obligé  de  s'enfuir  aussi.  Il  quitta 
Innspruck  de  nuit  par  le  sentier  des  mon- 
tagnes, et  se  réfugia  en  Carinthie  (19  mai 
1552).  Maurice  de  Saxe  rentra,  cotte  nuit 
même,  â  Innspruck,  et  l'on  croit  qu'il  eût 
pris  Charles-Quint  s'il  eût  voulu  le  prendre; 
mais  il  ont  [)eur  de  n'être  plus  maître  dans 
son  propre  parti  s'il  poussait  jusqu'au  bout 
sa  victoire. 

Les  Français  agissaient  de  leur  côté.  Oa 
comptait  bien,  autour  du  roi,  ne  pas  s'arrètof 
à  recouvrer  les  villes  françaises  de  l'ancien 
royaume  de  Lorraine,  mais  aller  jusqu'au 
Rhin.  Il  y  eut  un  grand  élan  en  France.  Lei 
jeunes  gens  s'enrôlaient  de  tous  côtés  pou." 
aller  voir  le  lleuve  du  Rhin. 

Le  roi  avait  été  tenir  au   Parleiueul,  la 
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12  lévrier,  une  do  ces  Si'Mnces  solennelles 
que  l'on  qualiliait  do  lit  de  justice.  II  déclara 
qu'il  laissait  la  rojjrence  A  la  reine  tandis 
qu'il  partait  puni' la  i^iicri-e.  et  recommanda 
au  Parlrmetit  do  taire  punition  exomi)lairo 
des  luMvIiquos  IVanc^ais.  Et  ceci  pendant  qu'il 
s'en  allait  aider  les  hôrôtiques  allemands  à 
restaurer  le  protestantisme  et  à  abattre  l'em- 
pereur catholique.  Il  y  eut,  en  otrot,  de  nom- 
breux supplices  d'hérétiques  pondant  l'ab- 
sence du  roi. 

L'armée  française  marcha  vers  la  Moselle. 
Toul  lut  occupé  sans  résistance.  De  lu  le  con- 
nétable se  dirif^ea  sur  Metz.  Cette  grande  et 
forte  ville,  qui  était  une  sorte  de  république 
relevant  de  l'Empire,  et  qui  ne  recevait  ja- 
mais de  troupes  impériales  ni  autres  dans 
ses  murs,  voulait  bien  recevoir  le  roi  et  les 
princes  français ,  mais  sans  soldats.  Après 
bien  des  pourparlers,  les  gens  de  Metz  con- 
sentirent enfin  à  laisser  entrer  le  connétable 
avec  une  petite  escorte.  11  en  amena  une  très- 
grosse,  se  saisit  d'une  des  portes,  et  intro- 
duisit toute  l'armée  (10  avril  1552).  Le  roi 
fit  son  entrée  î\  Metz  quelques  jours  après  ; 
les  magistrats  municipaux  lui  prêtèrent  ser- 
ment, et  reçurent  à  leur  tour,  sous  le  porche 
de  leur  majestueuse  cathédrale,  son  serment 
de  maintenir  leurs  libertés,  moins  le  droit  de 
n'avoir  point  de  garnison. 

Ce  fut  ainsi  que  cette  ancienne  capitale  des 
rois  austrasiens  fut  réunie  à  la  France. 

Nanci  et  le  reste  du  duché  de  Lorraine,  où 
les  Guises  avaient  grande  inlluence,  accueil- 
lirent ensuite  l'armée  sans  aucune  opposition, 
et,  du  consentement  des  États  de  ce  duché, 
le  jeune  duc  Charles  de  Lorraine  fut  envoyé 
en  France  pour  être  élevé  à  la  cour  d'Henri  II, 
qui  projetait  de  le  marier  à  une  de  ses  filles. 

De  la  Lorraine,  l'armée  descendit  par  les 
Vosges  en  Alsace.  Mais  on  n'y  trouva  pas 
les  mêmes  dispositions  que  dans  le  pays  de 
langue  française.  Le  connétable  essaya  de 
surprendre  Strasbourg  comme  il  avait  sur- 
[>ris  Mrtz;  mais  il  n'y  réussit  pas.  Strasbourg 


I  fournit  des  vivies  ^  l'armée,  mais  f<Mma  ses 
!  portes.  Les  villes  do  langue  allemande  so 
I  mettaient  en  défense;  les  députés  des  can- 
tons suisses,  alliés  (Uïs  villes  alsaciennes,  et 
ceux  dos  princes  du  lUiin,  vinrent  réclamer 
,  auprès  d'Henri  II. 

On  jugea,  autour  du  roi,  qu'il  était  sage 
d'en  revenir  aux  conventions  faites  avec  les 
princes  allcMKUids,  et  l'on  évacua  l'Alsace. 
Un  corps  de  troupes  se  saisit  de  Verdun  au 
retour,  et  le  reste  de  l'armée  envahit  le 
Luxembourg,  pays  en  majeure  partie  de 
langue  française,  et  occupa  la  plupart  des 
places.  La  fatigue  des  troupes  et  le  mauvais 
temps  firent  séparer  l'armée  dès  le  16  juillet. 

Quand  le  pape  Jules  III  vit  que  le  roi  do 
Franco  était  le  plus  fort,  il  (juilla  lo  parti  de 
l'empereur  et  fit  trêve  avec  Henri  IL 

Charles-Quint,  de  son  côté,  céda,  mais  aux 
protestants,  et  non  au  roi  de  France.  Serré 
entre  les  princes  protestants,  les  Français  et 
les  Turcs,  il  vit  bien  que  c'en  était  fait  de  ses 
grands  desseins,  et  que  ses  succès  en  Al- 
lemagne n'avaient  tenu  qu'à  un  désaccord 
momentané  entre  les  protestants.  Ils  étaient 
maintenant  tous  réunis  contre  lui,  et  les  ca- 
tholiques allemands  ne  le  soutenaient  que 
faiblement,  car  eux  non  plus  ne  voulaient 
pas  de  son  despotisme. 

Le  2  août  1552  fut  signé,  à  Passau,  un 
traité  par  lequel  Charles- Quint  promit  de 
convoquer,  avant  six  mois,  une  diète  où  il 
serait  délibéré  sur  les  empiétements  du  pou- 
voir impérial  et  sur  les  moyens  d'apaiser  le 
différend  de  la  religion.  En  attendant,  les 
deux  religions  étaient  mises  sur  le  pied  de 
l'égalité  dans  l'Empire,  les  princes  et  les 
villes  libres  décidant  souverainement,  cha- 
cun chez  eux,  des  choses  religieuses. 

Ce  provisoire  devait  être  définitif.  Luther, 
mort  depuis  six  ans,  triomphait  du  fond  de 
sa  tombe. 

A  ces  conditions,  les  protestants  allemands 
consentirent  A  aider  la  maison  d'Autriche  en 
Ilonijrio  contn;  les  Turcs. 
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Henri  II  ne  voulut  point  être  compris  dans 
la  paix  de  Passau.  Les  princes  protestants, 
en  quittant  son  alliance,  ne  s'étaient  point 
alliés  à  l'empereur  contre  lui,  et  il  avait  de 
l'ar^'-ent  pour  continuer-  la  guerre.  Le  clergé 
venait  de  lui  offrir  3,000,000  d'écus  d'or, 
payables  en  six  mois,  à  condition  que  l'on 
rétablît  la  juridiction  ecclésiastique  presque 
entièrement  abolie  par  l'ordonnance  do  1539 
dont  nous  avons  parlé.  Le  roi  accepta  cette 
condition;  mais  le  Parlement,  en  enregis- 
trant l'édit  promis  au  clergé,  y  mit  de  telles 
restrictions,  fort  augmentées  ensuite  dans  la 
pratique,  que;  le  clergé  n'en  eut  pas  pour  son 
argent. 

Charles-Quint,  contraint  de  renoncera  do- 
miner rAUeiuagno  et  ù  étouffer  le  protestan- 
tisme, essaya  du  moins  de  reconquérir  sa 
gloire  en  reprenant  aux   l-'ranrais  les  trois 


j  évêchés  lorrains  de  Metz,  Toul  et  Verdun 
Il  parvint  à  reformer  une  grande  armée,  en 
réunissant  à  ses  vieilles  troupes  et  à  ses  mi- 
lices espagnoles  des  Pays-Bas  des  bandes 
nombreuses  de  mercenaires  allemands,  pro- 
testants aussi  bien  que  catholiques.  Il  avait 
passé  le  Rhin  ù  Strasbourg  dès  le  13  sep- 
tembre, et  s'était  porté  sur  la  Sarre;  mais  il 
lui  fallut  du  temps  pour  mettre  ses  forces  au 
complet,  et  il  ne  fut  en  mesure  de  commencer 
le  siège  de  Metz  que  le  19  octobre. 

Les  Français  avaient  bien  emphn'é  ce  délai. 
François  de  Guise,  qui  portait  maintenant  le 
titre  de  duc  de  Guise  depuis  l.i  mort  de  son 
père,  s'était  fait  donner  le  commandement  de 
Metz.  Il  avait  sous  ses  ordres  une  garnison 
d'élite,  et  il  avait  fait  faire  ù  la  liAte  d'im- 
menstvs  travaux  de  fortificaticMi.  La  place, 
à  rciilrev  des  Fi-aiiçais,  n'avait  [lour  défense 
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que  ses  vieilles  murailles  du  Moyen  Age  et 
les  deux  rivières,  la  Moselle  et  la  Seille,  qui 
protègent  les  trois  quarts  de  son  enceinte, 
Ouand  Charles-Ouiiit  arriva,  il  vit  de  tous 
côlùs  des  boulevanls  en  terre,  des  tranchées, 
des  bastions,  des  batteries  logées  sur  les 
voûtes  des  églises  et  sur  de  hautes  plates- 
lorraes  qu'on  avait  élevées  pour  répondre 
aux  canons  que  l'ennemi  pourrait  placer  sur 
les  collines  environnantes. 

Aujourd'iiui,  ces  collines,  qui  dominent  la 
ville,  sont  lortillées  et  sont  comme  les  grands 
boulevards  de  Metz. 

Le  duc  de  Guise  avait  t'ait  raser  les  beaux 
faubourgs  de  Metz,  avec  toutes  leurs  églises 
et  leurs  couvents,  où  se  trouvaient  les  tom- 
beaux de  beaucoup  de  grands  personnages 
du  temps  des  rois  francs  et  de  la  famille  de 
Charlemagne.  Il  alla  jusqu'à  expulser  tous 
les  habitants  de  Metz,  à  l'exception  d'un  petit 
nombre  de  prêtres  et  de  deux  mille  ouvriers 
d'élite  qu'il  garda  pour  aider  à  la  défense. 
Les  citoyens  emportèrent  comme  ils  purent 
leurs  meubles,  après  avoir  dressé  inventaire 
des  biens  qu'ils  laissaient  dans  la  ville,  et 
que  le  duc  de  Guise  promit  de  leur  rendre  à 
leur  retour. 

La  saison  était  bien  avancée  pour  entre- 
prendre un  tel  siège  contre  des  gens  si  bien 
préparés  à  se  défendre.  Charles-Quint,  qui 
avait  plus  de  soixante  mille  soldats  et  de  sept 
mille  pionniers,  comptait  sur  ces  grandes 
forces;  mais  la  situation  de  la  place,  pro- 
tégée par  ses  deux  rivières,  balançait  l'a- 
vantage du  nombre.  L'habile  et  indomptable 
résistance  des  assiégés,  secondés  par  les  di- 
versions continuelles  des  garnisons  de  Toul, 
de  Verdun,  de  Saint-Mihiel,  déjouèrent  tous 
les  efforts  de  l'empereur.  La  contenance  des 
assiégés  était  si  redoutable  que  les  Impé- 
riaux n'osèrent  pas  même  tenter  l'assaut  du 
seul  côté  que  les  rivières  ne  couvraient  pas, 
et  où  Ton  pouvait  aborder  les  remparts. 

De  grands  froids,  suivis  d'un  dégel  fan- 
geux et  neigeux,  firent  périr  un  bon  tiers  de 


l'armée  impériale.  Après  quarante-cinq  jours 
de  batteries,  Charles -Quint,  perdant  toute 
espérance,  hna  le  siège  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1553.  Les  Français  sorti- 
rent, battirent  l'arrière-garde  et  enlevèrent 
une  grande  partie  du  parc  de  siège.  Le  camp 
impérial,  plein  de  malades  et  de  mourants 
étendus  dans  la  boue  glacée,  était  si  piteux 
à  voir,  que  les  Français  en  eurent  compas- 
sion, et  secoururent  tous  ces  pauvres  aban- 
donnés avec  grande  charité.  La  «  courtoisie 
de  Metz  »  passa  en  proverbe  et  fit  grand  hon- 
neur à  l'armée  fraiiçaise. 

Dans  le  courant  de  cette  campagne  de  1552, 
signalée  par  des  événements  si  considérables, 
une  entreprise  concertée  contre  Naples,  entre 
les  flottes  française  et  turque  et  les  nombreux 
émigrés  napolitains,  avait  manqué  par  le  re- 
tard de  la  flotte  française  et  peut-être  par  la 
trahison  de  l'amiral  turc,  acheté  par  l'or  es- 
pagnol. Mais,  dans  l'Italie  centrale,  l'impor- 
tante ville  toscane  de  Sienne  avait  chassé  sa 
garnison  espagnole  et  appelé  les  Français. 

L'année  suivante  (juin  1553) ,  les  flottes 
française  et  turque  attaquèrent  ensemble  l'île 
de  Corse,  qui  dépendait  de  la  république  de 
Gênes.  Les  Français  y  prirent  pied ,  et  y  oc- 
cupèrent plusieurs  places. 

Henri  II,  infatué  de  succès  qu'il  ne  de- 
vait point  à  son  mérite,  ne  s'était  pas  mis 
en  mesure  de  les  soutenir  au  printemps  de 
1553.  Charles-Quint,  au  contraire,  indomi>- 
table  dans  le  malheur,  essaya  de  se  venger 
en  faisant  attaquer,  dès  le  mois  d'avril,  notre 
frontière  du  nord  par  ce  qui  lui  restait  de 
troupes.  Un  corps  d'armée  impérial  assiégea 
Téroueniie ,  petit(;  place  qui  était  le  poste 
avancé  de  la  France  du  coté  de  l'Artois.  Les 
habitants,  très-vaillantes  gens,  se  défendirent 
près  de  deux  mois  ;  mais  la  ville  fut  enfin  em- 
portée d'assaut  avant  que  l'ai-mée  française 
fût  prête  à  la  secourir  (20  juin  1553).  L'em- 
pereur la  fit  entièrement  détruire,  à  la  re- 
quête des  Artésiens  et  des  Flamands,  que 
les  L'^ens  de  Térouenne  avaient  coutume  de 
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harceler  par  de  continuelles  incursions.  Té- 
rouenne  ne  s'est  jamais  relevée. 

Les  ennemis  eurent  encore  le  temps  de 
prendre  Hesdin  avant  que  l'armée  française 
fût  sur  pied.  Elle  les  repoussa  enfin;  mais  le 
roi  et  le  connétable,  qui  la  commandaient,  ne 
firent  rien  de  notable,  ce  qui  rehaussa  d'au- 
tant la  gloire  que  François  de  Guise  avait 
gagnée  à  Metz. 

Les  exécutions  de  protestants  continuaient 
toujours  en  France.  La  vieille  maîtresse  du 
roi,  Diane  de  Poitiers,  s'était  fait  donner  tous 
les  biens  que  l'on  confisquait  sur  les  con- 
damnés hérétiques;  les  agents  d'affaires  de 
Diane  cherchaient  partout  des  hérétiques  à 
dénoncer,  et  en  inventaient  au  besoin. 

De  l'an  1553  à  1554;  une  contre-révolution 
eut  lieu  en  Angleterre.  Edouard  VI  mourut, 
tout  jeune  encore,  le  6  ju^let  1553.  Il  avait 
exclu  de  sa  succession,  par  testament,  ses 
deux  sœurs,  Marie,  fille  de  la  tante  de  Char- 
les-Quint, et  Elisabeth,  fille  d'Anne  de  Bou- 
len,  parce  que  les  mariages  de  leurs  mères 
avaient  été  cassés  l'un  et  l'autre.  Il  avait 
appelé  à  la  couronne,  après  lui,  sa  cousine 
Jeanne  Gray. 

Mais  la  majorité  de  la  nation  se  déclara 
pour  l'aînée  des  sœurs  d'Edouard,  Marie 
Tudor,  dont  les  droits  parurent  les  plus  lé- 
gitimes. Marie  Tudor,  qui  était  restée  catho- 
lique, se  livra  toute  aux  conseils  de  l'empe- 
reur. Elle  commença  par  rétablir  le  culte  tel 
que  l'avait  laissé  Henri  VIII;  elle  promit  sa 
main  à  l'héritier  de  l'empereur,  Philippe  d'xVu- 
triche,  fit  mourir  sa  cousine  Jeanne  Gra}^  et 
eût  traité  de  môme  sa  propre  sœur  Elisabeth, 
si  elle  n'eût  été  arrêtée  par  Charlos-Onint  et 
par  son  fils  Philippe,  qui  ne  voulurent  pas 
que  la  mort  d'Elisabeth  fît  de  la  jeune  reine 
d'Ecosse  l'héritière  du  trône  d'Angleterre. 
Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse  et  fiancée  du 
daui)l»in  de  France,  était  la  plus  proche  pa- 
rente des  filles  d'Henri  VIII. 

Ainsi  le  prince  qui  devait  être  Philippe  II 
sauva  la  vie,  non  par  humanité,  mais  par  po- 


litique, à  cette  Elisabeth  qui  fut  plus  tard  la 
fameuse  reine  d'Angleterre,  sa  plus  terrible 
ennemie. 

Un  parlement,  intimidé  ou  acheté,  autorisa 
le  mariage  de  Marie  Tudor  et  de  Philippe 
d'Autriche  (25  juillet  1554).  Philippe  s'éta- 
blit en  Angleterre,  et  aida  sa  femme  à  réa- 
liser les  projets  de  restauration  catholique 
qu'elle  avait  conçus.  Le  pape  autorisa  Marie 
à  ne  pas  rendre  les  biens  d'Église.  Dès  lors, 
les  grands,  auxquels  Henri  VIII  avait  par- 
tagé ces  biens,  laissèrent  faire.  Marie  Tudor 
renonça  au  titre  de  chef  de  l'Église  angli- 
cane, fit  réconcilier  son  royaume  à  l'Église 
i  romaine  par  un  légat  du  pape,  recommença 
la  persécution  contre  les  protestants,  et  fit 
brûler  l'archevêque  protestant  de  Cantorbéry 
et  beaucoup  d'autres  personnes 

L'Angleterre  souffrit  tout,  et  résista  seale- 
ment  d'abord  à  l'idée  de  rentrer  en  guerre 
contre  la  France.  Marie  Tudor  offrit  sa  mé- 
diation entre  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche. 

Les  Français  s'étaient  retrouvés  supérieurs 
en  force  au  printemps  de  1554.  Le  roi  et  le 
connétable  prirent  quelques  places  du  Hai- 
naut  et  du  comté  de  Namur,  et  eurent  l'avai- 
tage  sur  Charles-Quint  en  personne,  dans  un 
combat  près  de  Renti  en  Artois  (13  août  1554). 
Néanmoins,  les  résultats  de  la  campagne  fu- 
rent peu  de  chose  au  prix  des  grands  efforts 
et  des  grandes  dépenses  qu'on  avait  exigés 
de  la  France. 

La  guerre  se  poursuivait  on  Italie,  sur  les 
confins  du  Piémont  et  du  .Milanais,  et  dans 
la  Toscane,  où  la  république  de  Sienne  se 
défendait  héroïquement  contre  les  Espagnols. 
Sienne  renouvelait  ce  qu'avait  fait  Florence 
vingt-cinq  ans  auparavant.  La  lYance  avait 
fait  passer  des  renforts  au.^c  Sieimois,  mais 
insufiisants.  Le  gouverneur  français  du  Pié- 
mont demanda  au  roi  la  permission  de  mar- 
cher au  secours  do  Sienne.  Le  connétable  lui 
fit  défendre  de  quitter  le  Piémont.  Sienne, 
après  que  plasiouic;  milliers  d'habitants  eu- 
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ront  p^ri  de  misc^rc,  fut  enfin  réduite  h  capi- 
tuler îi  dos  conditions  qui  lurent  impudoin- 
nitMit  violées  par  Tennoini  (lM  avril  1555). 

LVlito  des  citoyens  quitta  la  ville  avec  la 
parnison  française,  et  la  pnerre  continua  sur 
le  territoire  siennois. 

Le  commandant  de  la  garnison  française, 
le  fameux  capitaine  Biaise  de  Monluc,  dans 
les  très-intéressants  mémoires  militaires  qu'il 
nous  a  laissés,  rend  un  grand  témoignage  au 
courage  et  à  la  constance  des  Siennois,  et 
surtout  de  leurs  femmes.  «  Il  ne  sera  jamais, 
(lames  siennoises  ».  dit-il,  «  que  je  n'immor- 
talise votre  nom  tant  que  le  livre  de  Monluc 
vivra;  car,  à  la  vérité,  vous  êtes  dignes  d'im- 
mortelles louanges.  » 

Le  méprisable  pape  .Jules  III  venait  de  mou- 
rir, le  21  mars  15.55.  Il  eut  pour  successeur 
un  homme  bien  différent  de  lui,  Paul  IV,  le 
chef  le  plus  violent  de  la  réaction  catholique. 
Pour  la  première  fois  depuis  longues  années, 
on  voyait  un  pape  de  foi  sincère  et  de  bonnes 
mœurs. 

On  pouvait  s'attendre,  d'après  son  carac- 
tère et  ses  idées,  qu'il  ne  songerait  qu'à  la 
lutte  contre  les  hérétiques,  et  que  sa  politique 
serait  celle  d'Ignace  de  Loyola. 

Il  n'en  fut  rien.  Les  intérêts  du  pape,  comme 
prince  temporel ,  étaient  contraires  à  la  mai- 
son d'Autriche,  dominatrice  de  l'Italie,  tandis 
que  rintôrêt  de  l'Eglise  catholique  était  que 
le  pape  s'unit  à  la  maison  d'Autriche.  Ce  fu- 
rent les  intérêts  temporels  qui  l'emportèrent 
chez  Paul  IV,  et  peut-être  encore  plus  les 
passions  que  les  intérêts;  passions  fort  excu- 
sables, car  il  détestait,  dans  la  maison  d'Au- 
triche, les  oppresscnirs  de  Naples,  sa  patrie. 

Paul  IV  pactisa  secrètement  avec  la  France, 
et  se  donna  pour  but  principal  le  renverse- 
ment de  la  puissance  impériale  en  Italie. 

Depuis  la  chute  de  Sienne,  la  campagne 
de  15.55  fut  insignifiante  soit  en  Italie,  soit 
aux  Pays-Bas.  Il  n'y  eut  rien  qui  fût  digne 
de  mémoire,  sauf  les  exploits  et  les  grandes 
prises  des  corsaires  français,  qui,  cette  année 


et  les  précédentes,  enlevèrent  ou  détruisirent 
des  Hottes  marchandes  tout  entières,  au  dé- 
triment de  l'Espagne,  de  la  Hollande  et  de  la 
Flandre. 

Cette  guerre  si  coûteuse  devenait  vérita- 
blement sans  but.  La  maison  d'.Vutriche  était 
incapable  d'enlever  aux  PYançais  les  Trois- 
Évêchés  lorrains  et  le  Piémont,  mais  trop 
I  forte  pour  qu'on  pût  lui  prendre  les  Pays- 
[  Pas.  Charles-Quint  ne  souhaitait  plus  que  la 
'  paix.  D'une  i)art,  il  se  remit  à  négocier  avec 
I  la  France;  de  l'autre,  il  laissa  son  frère,  le 
roi  des  Romains  Ferdinand,  de  concert  avec 
la  diète  germanique,  rendre  définitif  le  pacte 
provisoire  qui  avait  été  conclu  à  Passau  pour 
les  choses  de  la  religion  en  1552.  Par  la  paix 
de  religion  signée  à  Augsbourg  le  27  sep- 
tembre 1555,  il  fut  convenu  que  princes, 
villes  et  seigneur^  relevant  immédiatement 
de  l'Empire,  resteraient  maîtres  chacun  chez 
eux;  que  les  particuliers,  qui  dorénavant  em- 
brasseraient la  religion  qui  ne  serait  pas  celle 
de  leur  prince  ou  de  leur  cité,  auraient  la  li- 
berté de  s'en  aller  en  emportant  leurs  biens; 
que  les  seigneuries  ecclésiastiques  restées 
catholiques  seraient  garanties  au  catholi- 
cisme; mais  que  les  villes  et  les  seigneurs 
protestants  qui  relevaient  des  princes  ec- 
clésiastiques garderaient  la  liberté  de  leur 
culte. 

C'était  la  victoire  du  fédéralisme  sur  la 
monarchie  comme  sur  le  catholicisme  en 
Allemagne. 

La  maison  d'Autriche  ne  pouvait  plus  que 
tâcher  de  maintenir  le  catholicisme  dans  ses 
États  et  de  l'aider  à  se  maintenir  en  Angle- 
terre. 

Charles-Ouint,  vieilli,  épuisé,  ayant  man- 
qué le  but  de  ses  grandes  ambitions,  exécuta 
enfin  un  projet  qu'il  roulait  depuis  plusieurs 
anné(\s  dans  sa  tète.  Il  avait  déjà  cédé  à  son 
fils  Philippe  ses  possessions  d'Italie  ;  le  25  oc- 
tobre 1555,  en  présence  des  États  des  Pays- 
Bas  réunis  à  Bruxelles,  il  lui  céda  les  Pays- 
Bas  et  la  Franche-Comté.  Le  10  janvier  155G, 
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Le  duc  de  Guise  reprend  Calais  aux  \;vôlais. 


il  lui  transféra  les  couronnes d'Espa^^'-no  et  des 
Indes  occidentales,  c'est-à-dire  d'Amôrique. 
Ainsi  commença  le  règne  de  Philippe  II,  qui 
avait  alors  près  de  trente  ans. 

Charles-Quint,  enfin,  en  septembre  155G, 
envoya  à  son  frère  Ferdinand  la  couronne, 
le  sceptre  et  le  globe  de  l'Empire;  puis  il 
s'embarqua  pour  l'Espagne,  et  se  retira  au 
couvent  de  Saint-Just,  en  Estramadure,  d'où 
il  continua  d\Uro,  jusqu'à  sa  mort,  le  prin- 
cipal conseiller  do  son  fils. 

En  transmettant  ses  couronnes  ;\  son  fils, 
Charles-Qnint  s'était  efforcé  de  Ini  en  alléger 
le  fardeau  par  une  transaction  avec  la  France. 
Le  connétable  de  INIontmorenci  avait  amené 
Henri  II  à  cons(Milir  à  une  trêve  de  cinq  ans 
(5  février  1550). 

Cette  trêve  était  fort  contraire  aux  vues 
des  Guises.  Quelques  semaines  auparavant, 
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le  cardinal  Charles  de  Lorraine  avait  conclu 
à  Rome  un  traité  secret  avec  le  pape  au  nom 
du  roi,  afin  de  reprendre  vivement  les  hosti- 
lités en  Italie.  Le  pape,  par  ce  traité,  pro- 
mettait Naples  à  un  des  fils  du  roi,  pourvu 
que  Naples  ne  pût  être  réunie  à  la  France. 
Mais  François  de  Guise  comptait  sur  la  mau- 
vaise santé  des  fils  du  roi ,  frêles  enfants 
nés  d'une  mère  malsaine,  Catherine  de  Mé- 
dicis,  et  visait  au  royaume  de  Naples  pour 
son  propre  compte.  Son  frère,  le  cardinal 
Charles ,  visait  à  devenir  pape  à  la  mort  du 
vieux  Paul  IV',  qui  avait  près  de  quatre- 
vingts  ans,  et  voulait  être  assuré  qu'il  y  au- 
rait en  Italie  une  armée  française  pour  ap- 
puyer au  besoin  sa  candidature. 

L(^s  Guises,  secondés  par  un  légat  du  pape 
(^t  par  Diane  de  Poitiers,  obsédèrent  tellement 
le  roi  qu'ils  lui  firent  rompre  la  trêve  qu'il 
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avait  jiiivo.  Lo  h''{4at  du  pape  délia  Henri  II 
de  son  serment. 

Paul  IV  n'avait  pas  eu  la  patience  d'at- 
tendre la  décision  du  roi  de  France  pour 
prendre  l'olFensive  contre  Philippe  II.  Il  avait 
été  jusqu'il  ordonner  la  suspension  du  service 
divin  dans  la  catholique  Espaj^ne,  qui  ne  lui 
obéit  pas.  On  continua  d'y  dire  la  messe  en 
dépit  de  sa  défense,  et  un  corps  d'armée  es- 
pagnol envaliit  la  campagne  de  Rome. 

Le  duc  de  Guise  passa  les  Alpes  avec  un 
corps  d'armée  (tin  décembre  1556),  et  prit 
d'assaut  Valenza  sur  le  Po,  à  l'entrée  du  Mi- 
lanais. 

Le  Milanais  était  dégarni  de  troupes,  et  la 
conquête  en  eût  été  tacile  ;  mais  Guise  ne  rê- 
vait que  Rome  et  Naples.  Il  marcha  droit  à 
l'État  romain  ;  mais  le  pape,  qui  avait  promis 
des  renforts  puissants,  manqua  à  ses  enga- 
gements par  la  faute  de  ses  neveux.  Cela  fit 
perdre  du  temps.  Guise  pénétra  néanmoins 
dans  les  Abruzzes;  mais  les  Espagnols  étaient 
supérieurs  en  nombre,  et  opérèrent  contre  le 
pape  une  diversion  qui  obligea  Guise  à  re- 
venir dans  la  Campagne  de  Rome. 

Il  y  reçut  une  lettre  du  roi  qui  le  rappelait 
sans  délai  en  France  avec  son  armée. 

Paul  IV,  abandonné  par  les  Français,  fut 
obligé  de  traiter  avec  Pliilippe  II.  Celui-ci, 
plus  conséquent  que  le  pape,  voulait  quasi 
à  tout  prix  l'alliance  du  despotisme  politique 
et  du  despotisme  religieux,  et  fit  toutes  les 
concessions  (septembre  1557). 

De  graves  événements  avaient  contraint 
Henri  II  de  rappeler  Guise  au  plus  vite. 

Le  g  )uvernement  français  avait  rompu  la 
trêve  sans  s'être  préparé  à  la  guerre.  L'armée 
française  ("  i  nord  fut  peu  nombreuse  en  1557. 
On  avait  laissé  dépérir  l'excellente  institution 
des  légions  provinciales,  établies  sous  I-'ran- 
çois  I"";  on  n'avait  donc  que  peu  de  fantas- 
sins français,  et  l'on  n'en  fit  venir  qu'un  petit 
nombre  du  dehors.  Le  ban  et  l'arrière-ban 
des  possesseurs  de  fiefs,  mécontents  de  la 
rupture  de  la  trêve,  ne  joignirent  que  lente- 


ment ol  inconiiilétement  la  cavalerie  perma- 
nente, la  pcndarmcvic.  La  frontière  picarde 
était  fort  mal  munie. 

Philippe  II,  au  contraire,  s'était  puissam- 
ment préparé.  Il  avait  pris  à  sa  solde  beau- 
coup de  mercenaires  allemands,  et  il  était 
parvenu  à  entraîner  l'Angleterre  malgré  elle, 
en  menaçant  sa  femme,  la  reine  Marie  Tu- 
dor,  de  ne  jamais  la  revoir  si  elle  ne  le  se- 
courait pas. 

L'armée  de  Philippe  II  s'était  rassemblée 
aux  Pays- Ras  sous  le  commandement  de  Plii- 
libert- Emmanuel,  fils  et  héritier  de  ce  duc 
Charles  de  Savoie  que  les  Français  avaient 
expulsé  de  ses  Étals.  Forte  de  près  de  cin- 
quante mille  hommes,  elle  traversa  la  Thié- 
rache,  et  marcha  sur  Saint-Quentin,  ville 
mal  fortifiée,  et  que  ses  privilèges  exemp- 
taient de  garnison. 

L'armée  française,  qui  était  à  Pierrepont, 
en  Laonnois,  ne  comptait  encore  que  vingt 
et  quelques  mille  hommes.  Il  importait  ex- 
trêmement de  gagner  du  temps.  Un  neveu 
du  connétable,  destiné  à  un  bien  grand  re- 
nom dans  notre  histoire,  Gaspard  de  Coligiii, 
amiral  de  France  et  gouverneur  de  Picardie, 
se  dévoua  pour  réparer  la  négligence  qu'a- 
vait eue  son  oncle  à  munir  la  frontière. 

H  accourut  de  Pierrepont  à  Saint-Quentin, 
y  pénétra  la  nuit  avec  quelques  soldats  (2  août 
1557)^  encouragea  les  habitants  à  résistera 
tout  prix,  et  répara  et  augmenta  de  son  mieux, 
à  la  hâte,  les  faibles  défenses  de  la  place. 

Quelques  jours  après,  dix  mille  Anglais 
vinrent  renforcer  l'armée  assiégeante  et  com- 
pléter le  blocus. 

Le  connétable  marcha  au  secours  de  Saint- 
Quentin,  et  tenta  en  plein  jour  d(î  ravitailler 
la  place.  Le  ravitaillement  réussit  à  moitié; 
d'Andelot,  colonel  général  de  l'infanterie 
française  et  frère  de  Coligni,  parvint  à  en- 
trer dans  la  ville,  par  les  marais  de  la  Somme, 
avec  quelques  centaines  de  soldats. 

Mais  le  connétable,  si  inférieur  en  forces 
à   l'ennemi ,    n'avait   pas   eu   la   précaution 
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d'assurer  sa  retraite  en  faisant  occuper  une 
chaussée  qui  traversait  les  marais,  et  par 
laquelle  l'ennemi  pouvait  venir  à  lui. 

L'armée  de  Philibert- Emmanuel  franchit 
sans  obstacles,  par  cette  chaussée,  les  étangs 
de  la  Somme,  et  l'armée  française,  atteinte 
sur  le  plateau  d'Essigni-Ie-Grand,  fut  écrasée 
sous  l'immense  supériorité  du  nombre.  Plu- 
sieurs des  chefs  furent  tués  ;  le  connétable  et 
la  nhipart  des  autres  capitaines  furent  pris,  et 
l'armée  détruite  ou  dispersée  (10  août  1557). 

Charles -Quint,  qui  entendait  la  grande 
guerre,  eût  laissé  Saint-Quentin  et  marché 
droit  à  Paris.  Philippe  II,  qui  n'avait  point 
assisté  à  la  bataille,  accourut  au  camp  pour 
empêcher  son  général  d'aller  en  avant  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  pris  Saint- Quentin  et  les 
places  du  voisinage. 

Coligni  sentit  que  le  sort  de  la  France  dé- 
pondait de  sa  résistance.  Le  succès  final  de 
la  défense  était  impossible,  et  il  sacrifiait  à 
coup  sûr  la  ville  et  lui-même;  mais  chaque 
jour  gagné  augmentait  les  chances  du  salut 
public.  Secondé,  avec  un  inflexible  dévoue- 
ment, par  le  maire  de  la  ville,  Varlet  de 
Gibercourt,  et  par  la  majeure  partie  des 
habitants,  il  tint  dans  ces  faibles  remparts 
dix-sept  jours  entiers  après  la  perte  de  la 
bataille. 

Enfin,  le  27  août,  un  assaut  général  fut 
donné  aux  murailles  ouvertes  par  onze  brè- 
ches. Une  seule  des  brèches  fut  forcée;  l'en- 
nemi se  précipita  dans  la  ville  et  enveloppa 
les  défenseurs  des  autres  brèches.  Coligni 
fut  fait  prisonnier;  beaucoup  de  bourgeois, 
et  jusqu'à  des  moines,  moururent  les  armes 
à  la  main.  La  ville,  qui  était  le  principal  en- 
trepôt (lu  commerce  de  la  France  avec  les 
Pays-Bas,  fut  saccagée  et  pillée  de  fond  en 
comble,  et  les  habitants  furent  expulsés  en 
masse. 

Coligni  vaincu  avait  atteint  son  but.  Ces 
dix-sept  jours  avaient  donné  le  temps  de  ral- 
lier et  de  renforcer  les  débris  de  l'armée  fran- 
çaise. Paris  et  toutes  les  villes  avaient  donné 


j  de  l'argent  ;  le  roi  avait  ordonné  que  tous 
ceux  qui,  en  France,  étaient  exercés  aux  ar- 
mes allassent  joindre  l'armée.  Il  avait  enfin 
mandé  force  mercenaires  suisses  et  alle- 
mands, et  rappelé  d'Italie,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  duc  de  Guise  et  ses  troupes. 

Le  premier  étourdissement  passé,  l'ardeur 
fut  générale  en  France  à  se  défendre.  La  dis- 
corde, au  contraire,  se  mit  dans  l'armée  en- 
nemie. Les  mercenaires  allemands  de  Phi- 
lippe II  se  mutinaient,  ou  même  passaient 
aux  Français.  Les  Anglais  se  querellaient 
avec  les  Espagnols.  Informés  que  les  Écos- 
sais inquiétaient  l'Angleterre,  ils  obligèrent 
Philippe  II  de  les  laisser  repartir.  Philippe  II 
prit  les  petites  places  des  environs  de  Saint- 
Quentin,  n'alla  pas  plus  avant  que  Noyon. 
puis  sépara  son  armée,  sans  autre  conquête 
que  le  petit  pays  de  Vermandois  (septembre- 
octobre  1557). 

La  captivité  du  connétable,  seul  rival  d'in- 
fluence qu'eussent  les  Guises,  les  rendait 
maîtres  de  tout.  Le  cardinal  Charles  de  Lor- 
raine était,  de  fait,  ministre  des  finances  et 
de  l'intérieur.  Le  duc  François,  à  son  retour 
d'Italie,  se  fit  nommer  lieutenant  général  du 
roi  dans  tout  le  royaume. 

François  de  Guise  répara  le  mal  que  lui  et 
son  frère  avaient  foit  par  la  rupture  de  la 
trêve  et  l'inopportune  expédition  d'Italie.  Il 
se  servit,  avec  autant  de  vigueur  que  de  ca- 
pacité, des  grands  pouvoirs  qu'il  s'était  fait 
donner  par  le  roi.  Il  fit  décider  qu'on  ferait 
une  campagne  d'hiver,  et  qu'on  reprendrait 
sur-le-champ  l'offensive  avec  l'armée  qui 
avait  été  reformée  pour  défendre  le  royaume. 

Mais  ce  ne  fut  point  aux  possessions  du  roi 
d'Espagne  qu'on  s'en  prit.  On  feignit  de  me- 
nacer le  Luxembourg,  afin  de  détourner  l'at- 
tention ;  puis,  tout  à  coup,  toutes  les  troupes 
françaises  filèrent  rapidement  au  nord-ouest, 
et,  le  1"  janvier  1558,  l'armée  se  présenta 
devant  C«ilais. 

La  garnison  était  peu  nombreuse,  et  les 
Anglais  sans  défiance.  Ils  semblaient  croire 
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cette  famouse  pince  do  Cnlnis  sufflsnmmcnt 
^Mnlée  par  sa  ivpulatiDii. 

Deux  loris  dérondaiont  los  approches  de 
Valais,  riiii  vers  la  terre,  l'autre  vers  la  mer. 
Ils  lurent  battus  en  brèche,  tous  deux  à  la  ! 
lois,  dès  le  3  janvier.  Tous  deux  se  rendirent 
nprès  quelques  volées  de  canon.  L<^  fort  de  la 
mer,  appelé  le  Risbanc,  commandait  le  port 
et  les  communications  de  Calais  avec  TAn- 
fîleferre.  Sa  prise  assurait  celle  de  la  ville. 

La  ville  et  le  château  de  Calais  furent,  à 
leur  tour,  battus  en  brèche  trois  jours  durant. 
Le  0  janvier  au  soir,  le  duc  de  Guise  et  ses 
soldats  traversèrent  le  port  à  marée  basse, 
avec  de  Toau  jusqu'à  la  ceinture,  et  empor- 
tèrent d'assaut  le  chùtcau.  Guise  y  laissa  un 
corps  d'élite. 

Au  retour  de  la  marée,  qui  interrompit  les 
communications  entre  le  château  et  l'armée 
française,  les  Ang^lais  essayèrent  de  reprendre 
le  château.  Ils  furent  repoussés  avec  un  grand 
carnage.  Le  gouverneur  de  Calais  rendit  la 
ville  le  surlendemain. 

Une  escadre  anglaise  de  secours  parut 
quand  tout  était  fini  (8  janvier).  Les  habi- 
tants anglais  eurent  la  liberté  de  s'en  aller, 
mais  sans  rien  emporter  de  leurs  biens,  que 
Guise  partagea  à  son  armée.  La  ville  fut  re- 
peuplée de  Français.  Calais  était  resté  deux 
cent  dix  ans  au  pouvoir  des  Anglais. 

Guines,  petite  ville  dépendante  de  Calais, 
se  rendit  le  21  janvier,  et  les  dernières  traces 
de  la  domination  anglaise  furent  elTacécs  sur 
la  terre  de  France.  La  porte  toujours  ouverte 
aux  iniij. lions  anglaises  sur  notre  sol  fut 
fermée  sans  retour,  et  l'duivre  de  Jeanne 
Darc  reçut  ainsi  son  dernier  achèvement. 

Ce  ne  fui  ({u'iin  cri  de  joie  dans  toute  la 
France.  Un  tel  succès,  au  lendemain  du  dé- 
sastre de  S-iint-Quentin,  semblait  un  miracle, 
et  François  de  Guise  y  gagna  une  popularité 
immense,  dont  lui  et  les  siens  devaient  faire 
un  terrible  abus. 

Pendant  que  le  duc  de  Guise  prenait  Ca- 
lais, lo  roi  tenait  à  Paris  une  assemblée  de 


notables  (6  janvier).  Le  gouvernement,  n'o- 
sant plus  augmenter  les  impôts  qui  acca- 
blaient lo  peuple  et  ne  voulant  point  convo- 
quer les  Etats  Généraux,  avait  mandé  des  no- 
tables pris  â  son  choix  dans  les  Trois  Etats, 
et  demanda  un  emprunt  de  ;},()()(),()()()  d'écus 
d'or  à  répartir  entre  les  classes  liches. 


François  de  Guise. 


■    l-'l!^ 


La  nouvelle  de  l'entrée  des  Français  à 
Calais  fit  tout  accorder  sans  discussion.  Le 
clergé,  très-généreux  envers  la  royauté  par 
peur  des  protestants,  s'engagea  à  faire  prê- 
ter 1,000,000  d'écus  d'or  sans  intérêt  par  les 
mille  ecclésiastiques  les  plus  riches.  Les  ma- 
gistrats municipaux  des  principales  villes, 
au  nom  du  Tiers  Etat,  promirent  les  deux 
autres  millions  d'écus,  dont  le  roi  s'engagea 
de  payer  l'intérêt  au  denier  douze  (un  peu 
plus  de  8  pour  100). 

Le  Tiers  b^lat  obtint,  en  êclinnge  de  l'crn- 
l)runt,  l'abolition  de  nouveaux  droits  qu'on 
avait  établis  sur  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises.  L'édit  royal  qui  supprime  ces 
droits  déclare  que  la  liberté  du  commerce  et 
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des  échanges  est  le  principal  moyen  de  faire 
les  peuples  riches. 

On  avait  projeté  de  pousser  activement  les 
avantages  de  la  France.  Le  gouverneur  de 
Metz  devait  assiéger  Thionville,  place  qui 
dépendait  alors  du  Luxembourg,  et  qui  com- 
mande la  Moselle  entre  Metz  et  Trêves ,  et  le 
duc  de  Guise  et  le  nouveau  gouverneur  fran- 
çais de  Calais  devaient  envahir  de  deux  côtés 
la  Flandre. 

François  de  Guise  fit  manquer  ce  plan  de 
campagne  en  voulant  tout  faire  à  lui  seul. 
Il  alla  prendre  Thionville,  qu'on  eût  bien 
prise  sans  lui  (22  juin),  puis  voulut  con- 
quérir le  reste  du  Luxembourg,  au  lieu  de 
retourner  sur-le-champ  à  son  poste  du  côté 
de  la  Flandre. 

Le  gouverneur  de  Calais,  Paul  de  Termes, 
comptant  que  Guise  arrivait  par  l'est  de  la 
Flandre,  attaqua  par  l'ouest  avec  un  petit 
corps  d'armée,  et  emporta  d'assaut  Dunker- 
qiie;  mais,  n'étant  pas  secondé,  il  fut  attaqué 
sur  les  dunes  de  Flandre  par  des  forces  su- 
périeures aux  siennes,  et  écrasé  entre  l'ar- 
mée des  Pays-Bas  et  une  escadre  anglaise 
r  13  juillet  1558). 

Le  duc  de  Guise  revint  couvrir  les  places 
de  la  Somme  menacées  par  l'ennemj..  Henri  II 
et  Philippe  II  arrivèrent  tous  deux  sur  le 
Ihéâtre  de  la  guerre;  mais,  au  lieu  de  se  li- 
vrer bataille,  on  entra  en  négociations.  On 
signa  une  courte  trêve  qui  fut  prorogée  à 
diverses  reprises,  et,  vers  l'automne,  on 
congédia  de  part  et  d'autre  les  armées. 

La  domination  des  Guises  sur  le  roi  était 
ébranlée.  Leur  grande  puissance  leur  avait 
tourné  la  tôte,  et  ils  avaient  cru  pouvoir  se 
passer  dorénavant  de  leur  ancienne  protec- 
trice, Diane  de  Poitiers.  Diane  s'était  re- 
tournée contre  eux,  et  s'était  rapprochée  du 
connétable,  qui  ne  songeait  qu'A  la  paix.  Tout 
prisonnier  qu'il  fût  encore,  elle  le  fit  choisir 
par  le  roi  comme  plénipotentiaire  pour  traiter 
avec  les  ministres  do  Philipjic^  II. 

Le  cardinal  de  Lorraine  fut  toutefois  as- 


socié à  Montmorenci  avec  quelques  autres 
négociateurs,  car  le  roi,  qui  commençait  à 
avoir  peur  de  ceux  qu'il  avait  faits  si  grands, 
n'eût  osé  disgracier  les  Guises. 

Les  affaires  de  Philippe  II  étaient  en  mau- 
vais état,  au  moment  où  il  perdit  son  père 
Charles-Quint,  qui  mourut  dans  sa  retraite 
de  Saint-Just  (21  septembre  1558),  laissant 
pour  adieux  à  l'Espagne  les  préparatifs  d'ef- 
froyables exécutions  d'hérétiques.  La  Ré- 
forme, qui  naissait  en  Espagne,  y  fut  dé- 
vorée par  les  bûchers,  qui  furent  comme  le 
testament  de  Charles-Quint. 

Mais  la  destruction  des  hérétiques,  après 
celle  des  juifs  et  des  musulmans  d'Espagne, 
n'était  pas  pour  augmenter  les  ressources  de 
ce  pays.  Ses  finances  étaient  en  plein  dés- 
arroi, malgré  les  revenus  d'Amérique. 

La  flotte  turque  avait  entamé  les  îles  Ba- 
léares. Les  Espagnols  avaient  essuyé  des  re- 
vers sur  la  côte  d'Afrique  contre  les  musul- 
mans, et  leurs  possessions  africaines  étaient 
fort  compromises.  L'Angleterre  était  agitée  et 
malveillante  pour  Philippe  et  pour  sa  femme, 
à  qui  l'orgueil  anglais  ne  pardonnait  pas  la 
perte  de  Ca'ais.  Les  Pays-Bas  étaient  remplis 
de  ferments  de  révolte. 

La  France,  quoique  fatiguée,  était  en  bien 
moins  mauvais  état  que  l'Espagne,  et  ce  n'é- 
tait pas  à  elle  à  acheter  la  paix. 

Mais  l'Espagne  avait  un  gouvernement  et 
une  politique;  la  France,  à  vrai  dire,  n'en 
avait  pas.  Elle  était  tiraillée  entre  deux  inté- 
rêts particuliers,  entre  Montmorenci  et  les 
Guises,  aussi  égoïstes  d'un  côté  que  de  Tau- 
tro.  Moîitmorenci  voulait  la  paix  ù  tout  prix  ; 
les  Guises,  auxqu  I,  les  ministres  de  Phi- 
lippe II  avaient  fait  secrètement  des  avances, 
n'étaient  plus,  surtout  le  cardinal,  aussi  ar- 
dents qu'auparavant  pour  la  guerre,  et  ils 
étaient  disposés  maintenant  à  de  grandes  con- 
cessions pour  avoir  l'amitié  de  l'Espagne; 
m.iis,  jionr  rien  au  monde,  ils  ne  pouvaient 
ni  ne  voulaient  consentir  qu'on  rendit  Calais 
ù  la  reine  d'.VuLMeterre. 
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Ce  point  arnMait  tout ,  lorsque  la  reine 
Marie  Tudor  vint  î\  mourir,  le  17  novembre 
ir)r)S.  Klle  n'avait  pas  eu  d'enfants  de  Phi- 
lippe II  .  cl  sa  inoil  rouillait  le  liiMi  loriné 
entre  l'Kspa^nie  et  l'Anj^Meterre.  Pliiii|)po  II 
eut  d'abord  la  pensée  de  renouer  ce  lien 
en  épousant  sa  belle -sœur  Elisabeth,  qui 
succéda  à  Marie  Tudor.  Mais  Elisabeth  ne 
tarda  pas  i\  revenir  au  protestantisme,  et  à 
renverser  toute  l'œuvre  de  sa  sœur  et  de  Phi- 
lijipe  II  en  Angleterre.  Soutenue  par  l'opi- 
nion {luMiquc,  elle  se  fit  rendre  par  le  Par- 
lement le  titre  et  les  pouvoirs  de  chef  de 
l'Église,  et  l'Angleterre  rompit  de  nouveau, 
et  sans  retour,  avec  Rome. 

Philippe  II,  cependant,  ne  se  brouilla  point 
avec  Elisabeth ,  de  peur  de  favoriser  les  pré- 
tentions de  Marie  Stuart,  la  jeune  reine  d'E- 
cosse, destinée  à  devenir  reine  de  France,  et 
qui  eût  été  aussi  reine  d'Angleterre,  si  Eli- 
sabeth n'eût  pas  été  considérée  comme  fille 
légitime  d'Henri  VIII,  Mais  Philippe  cessa 
de  soutenir  les  Anglais  dans  leur  réclama- 
tion sur  Calais.  Elisabeth  vit  bien  qu'il  fal- 
lait transiger  là-dessus  avec  la  France.  Elle 
chercha  seulement  à  mettre  à  couvert  l'a- 
mour-propre  anglais.  Les  plénipotentiaires 
français  y  aidèrent,  jusqu'à  compromettre  la 
dignité  de  la  France.  Par  le  traité  qui  fut 
conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'E- 
cosse, il  fut  convenu  que  le  roi  de  France  ne 
garderait  Calais  que  pendant  huit  ans,  après 
quoi  il  s'engageait  à  rendre  Calais  à  la  reine 
d'.Vngleterre,  et  à  payer  une  grosse  somme 
en  dédit  s'il  ne  le  rendait  pas;  dédit  qui  ne  le 
déchargerait  pas  de  l'obligation  de  le  rendre, 
à  moins  que  l'Angleterre  n'eût  donné  quelque 
grief  à  la  France  ou  à  l'Ecosse  (12  mars  1559). 

Ce  bizarre  traité,  au  fond,  ne  trompait  per- 
sonne; mais,  dans  la  forme,  il  était  peu  ho- 
norable pour  la  France. 

On  allait  voir  bien  pire! 

La  question  des  Trois- lOvéchés  lorrains 
était  décidée  de  fait,  Philippe  II  abandon- 
nant les  intérêts  de  l'Empire  comme  ceux 


de  l'Angleterre,  et  l'Allemagne  n'étant  nul- 
lement disposée  à  faire  la  guerre  pour  Metz, 
Toul  et  Verdun. 

Restait  l'Espagne. 

Le  10  février  155!),  Philippe  II  écrivait  à 
l'un  de  ses  plénipotentiaires  qu'il  se  croyait 
obligé  de  faire  la  paix,  sous  peine  de  ruine, 
et  qu'il  ne  fallait  rompre  les  pourparlers  à 
aucun  prix. 

On  va  voir  quelles  conditions  les  plénipo- 
tentiaires français  firent  à  un  ennemi  réduit 
à  une  telle  détresse. 

Par  la  paix  qui  fut  signée  le  3  avril  1559 
au  Cùteau-Gambrésis,  Henri  II  et  Philippe  II 
se  promirent  amitié  et  alliance  perpétuelle, 
et  s'engagèrent  à  procurer  au  plus  tôt  la  ré- 
union du  concile.  La  France  rendit  à  Phi- 
lippe II  ce  qu'elle  avait  pris  en  Luxembourg 
et  dans  les  autres  provinces  belges  en  échange 
de  la  restitution  du  Vermandois.  La  France 
évacua  ce  qu'elle  occupait  dans  le  Milanais, 
l'île  de  Corse  et  le  pays  siennois,  abandonna 
la  république  de  Sienne,  ne  stipula  pas  même 
d'amnistie  pour  les  émigrés  napolitains,  mi- 
lanais et  florentins.  La  France  évacua  tous 
les  États  de  Savoie,  moins  Turin  et  quatre 
autres  places  du  Piémont,  jusqu'à  ce  que  les 
prétentions  d'Henri  II,  comme  héritier  de  sa 
grand'mère  Louise  de  Savoie,  eussent  été  ju- 
gées par  arbitres  sous  trois  ans. 

La  France  abandonnait  ainsi  sa  frontière 
naturelle  des  Alpes  savoisiennes ,  avec  les 
deux  provinces  de  Savoie  et  de  Bresse,  toutes 
françaises  d'origine,  de  langue  et  de  terri- 
toire, tandis  que  l'Espagne  gardait  sa  fron- 
tière naturelle  des  Pyrénées  navarroises.  La 
France  rendait  l'iiéritage  de  l'allié  de  l'Es- 
pagne, c'est-à-dire  de  Piiiliberl-Emmanuel, 
duc  de  Savoie,  le  vainqueur  de  Saint-Quen- 
tin, et  l'Espagne  gardait  l'héritage  de  l'alliée 
de  la  France,  c'est-à-dire  de  la  reine  de  Na- 
varre, Jeanne  d'Albret. 

Henri  d'Albret,  roi  titulaire  de  Navarre,  et 
sa  femme,  Marguerite  d'Angoulôme,  sœur  de 
François  I*"",  étaient  morts,  et  le  titre  de  reine 
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de  Navarre,  avec  les  domaines  que  gardait  la 
maison  d'Albret  au  nord  des  Pyrénées,  avait 
passé  à  leur  fille  Jeanne  d'Albret,  mariée  au 
chef  actuel  de  la  maison  de  Bourbon ,  An- 
toine, duc  de  Vendôme,  mariage  d'où  sortit 
Henri  IV. 

Ce  honteux  traité,  qui  attestait  à  la  fois 
l'incapacité  du  roi  et  l'indifférence  de  ceux 
qui  le  gouvernaient  pour  les  intérêts  et  pour 
l'honneur  de  la  France,  commença  la  dé- 
chéance de  la  maison  royale  des  Valois. 

François  de  Guise  n'en  avait  pas  été  en- 
tièrement complice.  Quand  il  sut  quelles  con- 
ditions acceptait  son  frère  le  cardinal  avec 
Montmorenci,  sa  fierté  de  soldat  se  révolta, 
et  il  dit  au  roi  qu'on  lui  faisait  donner  en  un 
jour  ce  que  ne  lui  eussent  pas  ôté  trente  ans 
de  revers. 

Le  connétable  et  le  cardinal  de  Lorraine 
avaient  poussé  le  roi  à  cette  paix  par  deux 
motifs  différents,  à  savoir  :  le  connétable,  par 
la  crainte  que  la  guerre  n'augmentât  encore 
la  renommée  du  duc  de  Guise,  et  le  cardinal, 
par  la  nécessité  prétendue  de  s'unir  à  l'Es- 
pagne pour  arrêter  partout  les  progrès  de 
riiérésie,  qu'Henri  II,  dans  sa  lutte  contre 
Charles-Quint,  avait  naguère  aidée  à  triom- 
pher en  Allemagne. 

Le  duc  de  Guise,  quoique  mécontent  des 
conditions  de  la  paix,  était  d'accord  avec  son 
frère  pour  cette  aosociation  catholique  avec 
l'Espagne,  et  la  politique  dans  laquelle  en- 
ti'ait  lienii  II  par  le  traité  du  Càleau-(^ain- 
brésis  était,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
politique  de  déchéance,  non  pas  sculoincnt 
à  cause  des  grandes  pertes  de  territoire  in- 
fligées à  la  France,  mais  aussi  parce  que, 
dans  le  parti  de  la  persécution  et  du  catho- 
licisme jésuitique,  le  roi  do  France  ne  pou- 
vait être  que  le  second  et  comme  le  lieute- 
nant du  roi  d'Espagne. 

Le  protestantisme  avait  fait  en  France 
des  progrès  immenses  depuis  l'avénenient 
d'Henri  II.  Los  réformés  téinoignai(Mit  nno, 
anJeiir,  une  activité,  une  confiance  toujours 


croissantes.  Il  semblait  que  la  doctrine  lu- 
thérienne et  calviniste  de  la  Prédestination, 
selon  laquelle  tous  étaient  d'avance  élus  ou 
condamnés  de  Dieu,  sans  pouvoir  rien  pour 
eux-mêmes,  dût  jeter  les  hommes  dans  l'iner- 
tie. Il  n'en  était  rien.  Les  protestants,  se 
croyant  tous  élus  de  Dieu  et  assurés  de  leur 
salut,  au  lieu  de  se  croiser  les  bras  dans  cette 
assurance,  y  puisaient  un  enthousiasme  et 
une  activité  extraordinaires,  et,  bien  qu'ils 
crussent  qu'on  ne  se  sauvait  point  par  les 
bonnes  œuvres,  mais  par  la  foi  seule,  ils 
pratiquaient  les  œuvres  comme  une  suite 
naturelle  de  la  foi,  et  jamais  on  n'avait  vu 
d'hommes  plus  énergiques. 

Non-seulement  les  hommes,  mais  les  fem- 
mes et  les  enfants  marchaient  au  supplice  en 
chantant  des  psaumes  et  des  cantiques.  Pour 
un  martyr  envoyé  au  bûcher,  il  s'en  présen- 
tait cent.  Beaucoup  tombaient  en  extase,  et 
ne  sentaient  même  plus  les  tortures  qu'on 
leur  faisait  subir.  Plusieurs,  parmi  leurs 
juges,  moururent  d'épouvante  et  de  remords, 
ou  embrassèrent  la  foi  de  ceux  qu'ils  avaient 
envoyés  à  l'échafaud.  Le  bourreau  de  Dijon 
«  se  convertit  »  au  pied  du  bûcher.  Les  pre- 
miers temps  du  christianisme  semblaient  re- 
venus. 

Malheureusement,  ces  réformés,  d'entre 
lesquels  sortaient  tant  de  victimes,  commen- 
çaient à  faire  des  victimes  à  leur  tour  là  où 
ils  étaient  maîtres. 

La  doctrine  de  la  Prédestination  n'avait 
pas  porté  les  mauvais  fruits  qu'on  eût  pu  en 
attendre;  mais  le  principe  de  [lersécution, 
une  fois  accepté,  portait  nécessairement  les 
siens.  Les  protestants  avaient  d'aboni  frappé, 
en  Allemagne,  des  sectaires  qui  avaient  tenté 
d'établir  le  communisme  par  la  force;  ils  en 
vinrent,  à  Genève,  sous  Calvin,  à  punir  de 
mort  des  opinions  purement  théologiques  et 
philosophiques,  l'n  savant  médecin  espagnol 
établi  en  France,  appelé  Michel  Servet,  avait 
attaciué  le  dogme  de  la  Trinité  en  niant  que 
le  Christ  fût  une  personne  distincte  du  I\irr 
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éternel ,  oi  il  imprimait  sccrMeineiit  un  livre 
upjx)sé  au  fuineux  livre  de  Vlustifttfi'on  c/zr/'- 
tù-nnt'  de  ('alvin.  Calvin,  qui  voyait  les  insti- 
tutions qu'il  avait  fondées  fort  attaquées  dans 
tlenève  même,  et  qui  croyait  le  salut  de  la 
reli^non  attaché  à  ces  institutions,  crut  tout 
l>ermis  pour  sauver  son  oMivre ,  et  ne  crai- 
^'uit  pas  de  faire  dénoncer  Servet  aux  inqui- 
siteurs du  midi  de  la  Trancc. 


Calvin 


Les  gens  de  Vienne  en  Dauphiné,  où  habi- 
tait Servet,  le  firent  évader;  mais  il  eut  la 
malheureuse  idée  de  passer  par  Genève.  Il  y 
tut  reconnu,  arrêté,  et  conchimné  à  être  brûlé 
avec  son  livre  (27  octobre  1553).  Le  volume, 
tout  roussi  par  les  flammes,  a  été  dérobé  au 
bûcher  qui  a  dévoré  Tauteur.  Il  est  ri  la 
grande  Bibliothèque  de  Paris. 

C'est  là  que  se  trouve  la  découverte  de  la 
circulation  du  sang  dans  le  corps  humain. 
Michel  Servet  avait  le  premier  pénétré  ce 
grand  secret  de  la  nature,  et  l'Anglais  Ilar- 
V(;y  a  depuis  complété  sa  découverte. 

Tous  les  cantons  protestants  de  la  Suisse 


avaient  appuyé  Calvin,  et  réclamé  des  juges 
de  Genève  la  condamnation  de  Servet.  Les 
lutliériens  (rAllemagne  l'approuvèrent.  Plu- 
sieurs doct(nirs  réfoiinés  protestèrent,  et,  à 
leur  tête,  un  b'rançais,  un  Dauphinois,  nommé 
Castalion.  Il  publia  un  traité  sous  ce  titre  : 
«Qu'il  no  faut  point  punir  les  hérétiques  par 
le  glaive.  » 

Ceu.\-là  ont  été  les  pères  du  protestantisme 
moderne. 

Calvin,  après  avoir  frappé  ceux  qui  niaient 
la  Trinité,  les  héritiers  des  anciens  ariens, 
tenta  aussi  de  persécuter  ceux  qui  niaient  la 
Prédestination  et  défendaient  le  libre  arbitre  ; 
mais  les  réformés  suisses  ne  voulurent  pas  le 
suivre  jusque-là. 

Malgré  cette  sinistre  affaire  de  Servet,  les 
philosophes,  les  savants,  les  hommes  qui 
représentaient  ce  qu'on  nomme  l'esprit  do 
la  Renaissance,  les  hommes  qui  avaient  des 
sentiments  religieux  indépendants  des  sectes, 
faisaient  provisoirement  cause  commune  avec 
les  protestants  en  France.  Ils  étaient  touchés 
de  la  supériorité  morale  que  montraient  les 
protestants,  et  méprisaient  la  bigoterie  vi- 
cieuse du  roi,  des  courtisans  et  des  moines  ; 
mais  leur  but  n'était  pas  le  même  que  celui 
du  parti  de  Calvin  :  ils  visaient  à  la  liberté 
de  conscience  pour  tous,  tandis  que  le  parli 
de  Calvin  ne  visait  qu'au  triomphe  de  sa  foi 
particulière. 

La  Réforme  protestante  avait  commencé 
chez  nous  par  les  gens  de  lettres,  les  bour- 
geois et  les  ouvriers;  maintenant,  elle  se 
propageait  dans  la  noblesse  et  la  magistra- 
ture. Elle  commençait  à  devenir  un  parti  po- 
litique. Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
la  favorisaient  par  jalousie  contre  les  Guises, 
qui  les  écartaient  de  la  faveur  royale,  et  les 
neveux  du  connétable,  les  trois  frères  Châ- 
tillon,  à  savoir  :  l'amiral  de  Coligni,  le  co- 
loi  el  général  de  rinf*.nterie  d'Andelot,  et 
même  le  cardinal  de  Chfdillon,  la  favori- 
saient aussi,  mais  par  un  sentiment  plus 
respectable,  par  conviction  religieuse. 
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L'hôtel  des  TourntUes. 


11  se  passait,  depuis  quelques  années,  des 
faits  très-importants  dans  le  sein  des  tribu- 
naux. 

En  1555,  le  cardinal  de  Lorraine  avait  ol)- 
tenu  du  roi  un  édit  qui  enjoi-^nait  aux  ma- 
gistrats de  punir,  sans  examen  et  sans  appel, 
tout  hérétique  condamné  par  les  Juives  d'I-]- 
«lise.  C'était  la  suppression  de  la  juiidiction 
laïque  et  le  plein  retour  ù  la  vieille  Inqui- 
sition. 

Le  Parlement  do  Paris  {trotesta  (1(5  oc- 
tobre 1555).   Mais  sa  i)roteslation  eut   une 
T.   u. 


bien  autre  portée  qu'un  simple  eontîit  de  ju- 
ridiction. Voici  en  quels  termes  il  s'exprima 
dans  ses  remontrances  au  roi  : 

-  Puisque  les  supplices  de  ces  malheureux, 
qu'on  punit  tous  les  jours  poui-  la  rMii,Mon. 
n'ont  produit  jusqu'A  présent  d'autre  effet 
que  la  punition  du  crime  sans  corrii^^er  les 
erreurs,  il  st>rait  juste  d'imiter  i'e.xemple  de 
la  primitive  Éi,^lise,  qui  m  s'est  pas  servie 
du  1er  et  du  (eu  pour  établir  et  étendre  la  re- 
ligion, mais  de  la  pure  doctrine  et  des  bons 
exemples  des  pasteurs.  Nous  croyons  donc 
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quei  Votre  Majosté  doit  conserver  la  foi  par 
l(^s  unîmes  voies  qu'on  a  aulrclbis  suivies.  » 

Ainsi  le  Parlement,  si  lonj2:temps  porsi'îcu- 
teur,  se  déclarait  \)o\\v  la  foléranco.  Le  V:\v- 
lement ,  qui  autretois  allumait  les  bûchers 
malprré  François  I",  demandait  maintenant 
à  Henri  II  de  les  éteindre.  C'était  toute  une 
révolution,  et  qui  prouve  que.  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  la  royauté  aurait  pu  rendre  la 
France  indépendante  à  la  lois  de  Rome  et  de 
Calvin,  et  préserver  la  France  et  l'Europe 
des  guerres  de  religion. 

Les  protestants  commençaient  à  orga- 
niser leur  culte.  Une  Église  protestante  s'é- 
tait constituée  secrètement  à  Paris  un  mois 
avant  les  remontrances  du  Parlement.  Vn 
grand  nombre  d'autres  congrégations  du 
même  genre  s'organisèrent  dans  les  pro- 
vinces. Elles  comptaient  déjà,  dit-on,  quatre 
cent  mille  adhérents  en  1558,  et  s'accrois- 
saient tous  les  jours. 

L'anarchie  était  dans  les  tribunaux.  L'édit 
royal  de  1555  ne  s'exécutait  pas;  beaucoup  de 
tribunaux  suivaient  le  Parlement  de  Paris, 
et  n'infligeaient  plus  aux  hérétiques  que  des 
peines  modérées,  ou  même  cessaient  tout  à 
fait  de  les  poursuivre. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  en  1557,  poussa 
le  roi  à  demander  au  pape  d'établir  en  France 
la  nouvelle  Inquisition,  telle  qu'elle  avait  été 
transportée  d'Espagne  h  Rome,  bien  plus  ef- 
froyable encore  que  la  vieille  Inquisition  du 
temps  des  albigeois.  Le  pape  Paul  IV  se  hâta 
d'expédier  la  bulle  réclamée  par  le  roi,  et  le 
roi  ordonna  au  Parlement  d'enregistrer  la 
bulle.  Le  Parlement  n'enregistra  pas. 

Dans  la  soirée  du  4  septembre  1557,  comme 
trois  ou  quatre  cents  protestants  des  deux 
sexes  faisaient  la  Cène,  c'est-à-dire  commu- 
niaient ensemble,  dans  une  maison  de  la 
rue  Saint-Jacques,  des  prêtres  ameutèrent 
le  quartier  contre  cette  assemblée.  On  avait 
répandu  dans  le  «  menu  peuple  »  contre  les 
réformés  les  mômes  calomnies  qui  couraient 
autrefois  chez  les  païens  contre  les  premiers 


chrétiens;  à  savoir  :  qu'ils  se  prostituaient  et 
immolaient  de  petits  enfants  dans  leurs  as- 
semblées. 

Ceux  des  protestants  qui  avaient  des  épôes 
forcèrent  le  passage;  mais  nombre  d'enfants, 
de  femmes  et  de  vieillards  ne  purent  suivre. 
Le  peuple  n'était  pas  encore  assez  fanatisé 
pour  massacrer  ces  pauvres  gens.  On  les  mit 
en  prison.  Il  y  avait  là  beaucoup  de  dames 
et  de  demoiselles  de  grandes  maisons.  Le 
roi  livra  les  prisonniers  à  une  commission 
arbitrairement  choisie,  et  non  au  Parlement. 
Il  y  eut  plusieurs  condamnations  à  mort, 
entre  autres  une  charmante  jeune  veuve  de 
vingt-trois  ans,  qui  mourut  héroïquement. 
On  coupa  la  langue  aux  condamr\és  avant  de 
les  brûler,  pour  qu'ils  ne  pussent  parler  au 
peuple. 

Des  exécutions  eurent  lieu  aussi  en  pro- 
vince. A  Joinville,  en  Champagne,  un  père 
dénonça  son  fils,  qui  fut  brûlé. 

Le  15  janvier  1558,  le  roi  alla  tenir  un  lit 
de  justice  au  Parlement,  pour  faire  enregis- 
trer en  sa  présence  la  bulle  de  la  nouvelle  In- 
quisition. Le  Parlement  enregistra  par  force, 
mais  ne  se  soumit  pas,  et  continua  de  recevoir 
les  appels  des  gens  condamnés  par  les  juges 
d'Église. 

Les  Bourbons,  c'est-à-dire  Antoine,  qui 
portait  le  titre  de  roi  de  Navarre  du  chef  de 
sa  femme,  et  son  frère  Louis,  prince  de  Condé, 
commençaient  à  se  déclarer  pour  la  Réforme, 
ainsi  qu'un  des  frères  Chàtillon,  d'Andelot, 
qui  s'était  échappé  des  mains  des  Espagnols 
à  la  prise  de  Saint-Quentin.  Au  printemps 
de  1558,  les  protestants  s'enhardirent  jusqu'à 
se  réunir  en  plein  jour,  par  grandes  troupes, 
dans  le  Pré  aux  Clercs,  alors  la  promenade 
des  Parisiens ,  pour  y  chanter  des  psaumes 
mis  en  musique  par  des  artistes  de  leur  re- 
ligion. 

La  Réforme  protestante,  qui  n'a  pas  pro- 
duit de  grands  architectes  ni  de  grands  pein- 
tres et  sculpteurs  comme  avait  f;iit  h;  ca- 
tholicisme du   Moyen  Age ,   a   produit   dos 


POPULAIRE. 


m 


musiciens  illustres,  et  la  grande  musique 
moderne  vient  principalement  des  protes- 
tants. Des  artistes  protestants  français  rem- 
placèrent, dans  la  musique  religieuse,  le 
vieux  plain-chant  par  une  harmonie  nou- 
velle. Le  plus  renommé  dé  ces  compositeurs 
s'appelait  Claude  Goudimel. 

Le  roi  de  Navarre  vint,  avec  nombre  de 
noblesse,  aux  réunions  du  Pré  aux  Clercs. 
Le  peuple  de  Paris  écoutait  en  silence  ces 
chants  inconnus,  et  ne  les  troublait  pas. 

Le  roi  interdit  les  réunions  du  Pré  aux 
Clercs.  Le  cardinal  de  Lorraine  lui  dénonça 
d'Andelot.  Le  roi  fit  venir  d'Andelot,  et  l'in- 
terrogea sur  ce  qu'il  pensait  de  la  messe. 
Celui-ci  répondit  si  hardiment,  que  le  roi, 
dans  sa  colère,  faillit  le  tuer,  et  l'envoya  en 
prison.  Il  y  resta,  sans  toutefois  qu'on  lui  fît 
son  procès,  jusqu'à  ce  que  son  oncle  le  con- 
nétable fût  revenu  de  captivité. 

La  majorité  du  Parhiment  continuait  à 
lutter  en  faveur  de  la  tolérance  et  de  l'iiu- 
manitô;  mais  une  forte  minorité  tenait  en- 
core pour  le  parti  de  la  persécution.  De  ce 
côté  était  la  grand'cliambre  du  Parlement, 
composée  des  conseillers  les  plus  âgés,  les 
plus  routiniers  et  les  plus  endurcis  ;  du  côté 
de  la  tolérance  étaient  la  chambre  dite  de  la 
Tournelle,  qui  jugeait  d'ordinaire  les  procès 
criminels,  et  les  chambres  des  enquêtes  et 
requêtes.  Les  moines  et  les  gens  de  la  Sor- 
bonne  ne  cessaient  do  déclamer  en  chaire 
contre  les  juges  et  contre  les  grands  qui 
favorisaient  l'hérésie.  Le  5  mars  1559,  au 
sortir  d'un  de  ces  sermons  où  l'on  no.  [n\)- 
chait  que  feu  et  que  sang,  les  auditeurs  du 
sermon  mirent  en  pièces  un  homme  qu'on 
accusait  d'être  hérétique  et  un  pauvre  prêtre 
qui  voulait  le  dêlondro. 

Le  Châtelot,  qui  élait  le  tribunal  criminel 
de  première  instance,  tit  son  devoir,  et  con- 
damna j\  mort  plusieurs  des  meurtriers.  La 
grand'i-liaïubi-c  du  Parh'UKMil  les  acquitta  en 
app(>l.  La  chaiulire  (\o  la  Tournelle  riposta, 
en  cassanl  [vo\i>  coiidaniiialions  ù  mort  pro- 


noncées en  première  instance  contre  des  pro- 
testants. 

.  Les  chefs  du  Parlement  furent  sommés, 
au  nom  du  roi,  d'aviser  à  rétablir  l'unité  de 
jurisprudence  entre  les  chambres  du  Par- 
lement et  l'exécution  rigoureuse  des  édits 
royaux. 

Toutes  les  chambres  du  Parlement  se  réu- 
nirent en  séance  générale.  Chacun  des  mem- 
bres de  l'assemblée  fut  appelé  à  opiner  à  son 
tour.  Plusieurs  des  principaux  déclarèrent 
qu'il  fallait,  en  attendant  la  réunion  d'un  con- 
cile général  libre,  faire  cesser  les  peines  ca- 
pitales ordonnées  pour  le  fait  de  la  religion. 
Plusieurs  proposèrent  de  bannir  les  héréti- 
ques, au  lieu  de  les  mettre  à  mort;  d'autres 
soutinrent  ouvertement  les  doctrines  protes- 
tantes. 

Un  des  conseillers,  au  lieu  de  parler  en 
son  propre  nom,  fit  entendre  à  l'assemblée 
une  voix  de  plus  grande  autorité  que  la 
sienne.  Il  ouvrit  le  livre  de  la  Vie  de  saint 
Martin  de  Tours,  et  lut  le  passage  où  ce 
grand  apôtre  de  la  Gaule  se  sépare  de  la 
communion  des  évêques  espagnols  qui  ont 
demandé  la  mort  des  hérétiques,  et  rejette 
les  persécuteurs  comme  ennemis  de  l'Evan- 
gile et  du  Christ. 

Il  y  eut  dans  l'assemblée  une  impression 
profonde.  Il  semblait  que  saint  Martin  lui- 
même  sortît  du  tombeau  pour  demander 
compte  de  ce  qu'on  avait  lait  de  sa  Gauk^ 
chrétienne. 

La  délibération  continua  sous  cette  impres- 
sion. La  majorité  contre  la  peine  de  mort 
n'était  pas  douteuse.  La  question  n'était  plus 
qu'entre  des  peines  mitigées  ou  le  plein  ac- 
quittement des  hérétiques. 

Une  déclaration  de  pleine  tolérance  était 

probable.  Les  protestants  l'attendaient.  Les 

1  députés  de  toutes  les  Eglises  protestantes  do 

'  France,  réunis  secrètement  î\  Paris,  s'apprê- 

lai(Mil  fl  prés(Miter  requête  au  i\>i.  dès  qu'au- 

rait  paru  la  déclaration  du  Parl<Mnent.  pour 

!  demander  la  liberté  de  leur  culte. 
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I/heure  était  décisive.  Los  Guises  et  Diane 
de  Poitiers  se  réconcili«''rent  afin  de  pousser 
le  roi  contre  lo  Parloniont  :  les  Guisos,  dans 
un  intéivt  politique;  Diane,  dans  l'inténH  do 
sa  cupidité.  ;"\  cause  des  condscations  protes- 
tantes qui  allai(Mit  lui  échapper. 

Le  premier  président  le  Maître  et  deux  au- 
tres présidents,  qui  trahissaient  leur  com- 
paj,Miie,  avaient  dénoncé  au  roi  lo  secret  des 
délibérations  encore  inachevées. 

Le  10  juin,  Henri  II  se  transporta  en  per- 
sonne au  Parlement,  et  ordonna  d'achever 
lie  délibérer  en  sa  présence. 

Les  magistrats  qui  n'avaient  point  encore 
voté  opinèrent  devant  le  roi  aussi  libre- 
ment qu'avaient  lait  leurs  collègues  en  son 
absence.  Anne  du  Bourg,  conseiller-clerc, 
c'est-à-dire  ecclésiastique,  dit  que,  tandis 
que  des  crimes  tels  que  blasphèmes,  adul- 
tères, horribles  débauches  et  parjures,  se 
commettaient  tous  les  jours  impunément  à  la 
lace  du  ciel,  c'était  chose  étrange  qu'on  in- 
ventât tous  les  jours  de  nouveaux  supplices 
contre  des  hommes  dont  le  seul  crime  était 
de  demander  une  salutaire  réformation. 

Le  conseiller  du  Faur,  après  avoir  parlé 
très -vivement  contre  les  abus  de  l'Église 
romaine,  dit  qu'ii  fallait  bien  entendre  qui 
étaient  ceux  qui  troublaient  l'Église,  de  peur 
qu'il  n'y  eût  à  dire  ce  que  le  prophète  Élie 
dit  au  roi  Aciiab  :  «  C'est  toi  qui  troubles  Is- 
raël !  » 

Les  deux  présidents  de  la  chambre  de  la 
Tournelle,  Séguier  et  Plarlai,  déclarèrent  que 
le  Parlement,  en  ne  condamnant  pas  à  mort 
les  hérétiques,  avait  bien  jugé  et  continue- 
rait. Le  premier  président  lo  Maître,  qui  avait 
dénoncé  ses  collègues,  jetant  bas  le  masque, 
répondit  en  déclarant  qu'il  fallait  renouveler 
les  exterminations  dos  anciens  albigeois  et 
des  modernes  vaudois. 

La  délibération  achevée,  le  roi  ne  laissa 
pas  compter  les  voix,  se  fit  livrer  le  procès- 
verbal  des  séances  générales  et  les  arrêts  de 
la  chambre  de  la  TounK^lle.   «  Il  nous  dé- 


plaît grandement  »,  <lil-ii,  «  d'avoir  reconnu 
qu'il  y  ait  en  notre  cour  de  Parlement  des 
gens  dévoyés  de  la  foi;  nous  soutiendrons 
les  bons  et  ferons  punir  les  autres  pour  servir 
d'exemple.  » 

Et  il  ordonna  d'a'rrôter  du  Bourg,  du  Faur, 
trois  autres  conseillers  et  un  président. 

Des  lettres  patentes  furent  ensuite  expé- 
diées à  tous  les  juges  des  provinces  pour  la 
destruction  des  hérétiques.  Le  roi  déclarait 
qu'il  en  avait  été  empêché  jusque-là  par  la 
guerre,  et  que  maintenant  c'était  là  sa  grande 
affaire.  Il  terminait  par  des  menaces  terribles 
aux  magistrats  qui  faibliraient.  Il  institua, 
pour  juger  les  magistrats  prisonniers,  une 
commission  arbitrairement  choisie,  à  la  tête 
de  laquelle  étaient  l'évoque  et  l'inquisiteur 
de  Paris.  Il  dit  qu'il  voulait  voir  de  ses  deux 
yeux  brûler  du  Bourg. 

Il  ne  le  vit  point. 

L'agitation  et  la  terreur  étaient  partout 
dans  le  pays.  La  cour  était  en  fêtes.  On  y 
célébrait  le  double  mariage  de  la  fille,  toute 
jeune  encore,  et  de  la  sœur  d'Henri  II,  avec 
le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie. 

On  avait  établi  une  lice  au  bout  de  la  rue 
Saint-Antoine,  devant  l'hôtel  des  Tournelles, 
qui  était  la  résidence  du  roi  à  Paris,  depuis 
que  la  cour,  au  siècle  passé,  avait  aban- 
donné le  vieil  hôtel  Saint-Pol.  L'hôtel  des 
Tournelles  était  où  sont  maintenant  la  place 
Royale  et  les  rues  voisines. 

Dans  cette  lice,  les  princes  et  les  seigneurs 
joutaient  en  présence  des  dames.  Le  29  juin, 
le  roi  fut,  comme  on  disait,  un  des  «  tenants  » 
du  tournoi.  Suivant  l'ancienne  coutume  de  la 
chevalerie,  il  portait  les  couleurs  de  sa  dame, 
de  la  vieille  Diane.  Comme  le  tournoi  finis- 
sait, le  roi  voulut  faire  une  dernière  course  à 
la  lance  avant  de  s'en  aller,  et  ordonna  à  son 
capitaine  des  gardes,  le  comte  de  Montgom- 
meri,  decourir'contrelui.  C'était  ce  même  ca- 
pitaine qui  avait  mené  les  conseillers  du  Bourg 
et  du  Faur  prisonniers  à  la  Bastille,  dont  on 
voyait  les  tours  à  quelques  pas  de  la  lice. 
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Les  deux  cavaliers  rompirent  leurs  lances 
l'un  contre  l'autre,  et  Montgommeri,  du 
tronçon  de  lance  demeuré  dans  sa  main , 
frappa,  sans  le  vouloir,  le  casque  du  roi,  lui 
releva  la  visière,  et  lui  fit  entrer  un  éclat  de 
bois  dans  l'œil  et  dans  la  cervelle. 

(^n  reporta  le  roi  aux  Tournelles.  au  milieu 
d'une  terreur  et  d'une  contusion  universelles. 
Il  languit  onze  jours,  et  mourut  le  10  juillet. 

Avec  Henri  II  finissait  l'époque  des  per- 
sécutions, où  les  martyrs  protestants  mou- 
raient sans  résistance,  coninu^  1rs  premieis 


martyrs   chrétiens  ;    l'époque   des    grandes 
guerres  de  religion  allait  commencer. 

Parmi  les  guerres  et  les  persécu!i(»ns  qui 
avaient  rempli  le  règne  d'Henri  II,  les  let- 
tres et  les  sciences  avaient  poursuivi  leurs 
progrès,  et  les  arts  avaient  continué  de  briller 
sous  la  forme  italienne  qui  avait  remplacé 
l'ancien  goût  iVançais.  Les  moindres  objets, 
jusqu'aux  ustensiles  les  plus  ordinaires,  qui 
nous  restent  de  ce  temps,  sont  des  œuvres 
d'art,  et  montrent  une  élégance  et  un  Uni 
qu'on  n'a  jamais  éralés  depuis.  La  connais- 
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sniioe  (les  grands  écrivains  iircrs  (>t  latins, 
qui  ('tait  pour  la  littérature  co  (ju^rtait  pour 
les  beaux -arts  l'étude  des  grands  artistes 
italiens  récents,  parvenait  alors  chez  nous  à 
son  plus  haut  point.  Le  Collège  de  France, 
fondé  par  François  I*"",  avait  conquis,  dans 
tout  r<  >ccident,  pour  les  études  grecques  et  la- 
tines, la  prééminence  qu'avait  eue  au  Moyen 
Age  ri'niversité  de  Paris  pour  la  philosophie 
scolastique.  Une  famille  d'imprimeurs  pari- 
siens, les  Etienne,  était  à  la  tête  de  ce  qu'on 
peut  nommer  la  science  classique  en  Europe. 

La  France  avait  la  môme  supériorité  dans 
l'étudo  du  droit  romain,  que  d'illustres  pro- 
fesseurs éclairaient  maintenant  avec  l'aide 
de  toutes  les  connaissances  que  la  Renais- 
sance nous  avait  données  sur  l'antiquité. 
Entre  nos  profess«urs  français,  le  premier 
par  le  savoir  et  le  génie  était  Jacques  Cujas, 
de  Toulouse,  qui  enseigna  principalement  à 
l'École  de  droit  de  Bourges.  Ce  fut  lui  surtout 
qui  retrouva  et  commenta  le  texte  véritable 
de  ces  grands  jurisconsultes  romains  qui 
avaient  résumé  la  sagesse  grecque  et  latine 
dans  leurs  doctrines,  et,  en  face  des  tyrans, 
proclamé  les  vrais  principes  de  justice  et  l'é- 
galité des  droits  des  hommes. 

Jacques  Cujas  et  ses  collègues,  jugeant  le 
droit  civil  des  Romains  bien  meilleur  et  plus 
raisonnable  que  celui  de  la  féodalité,  travail- 
laient à  amener  le  retour  de  cet  ancien  droit 
en  France,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  préparaient 
de  loin  notre  code  civil;  car  c'est  le  droit  ro- 
main, combiné  avec  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
dans  nos  vieilles  coutumes  françaises,  qui  a 
fourni  les  bases  du  code  civil. 

Cujas  et  la  plupart  de  nos  jurisconsultes, 
contraires  au  pape  et  aux  jésuites,  ne  se  firent 
I)Ourtant  pas  calvinistes.  La  religion  de  la 
Justice,  qui  était  tout  pour  ces  honmies,  n(; 
pouvait  s'ent(Midre  avec  la  religion  de  la  Pré- 
destination ,  qui  était  la  religion  de  l'arbi- 
traire et  le  contraire  de  la  justice. 

Les  mathématiques,  l'histoire  naturelle, 
les  sciences  en  général,  se  développaient  avec 


éclat.  La  science  commençait  à  s'appliquer 
aux  œuvres  d'utilité  publique.  En  1557,  l'in- 
génieur provençal  Adam  de  Crapone  creusa 
le  canal  du  Rhône  à  la  Durance,  qui  fertilisa 
la  plaine  de  la  Crau,  jusqu'alors  entièrement 
stérile. 

La  science  de  ce  temps  nous  a  laissé  un 
grand  nom,  Bernard  Palissi,  vaste  intelli- 
gence et  cœur  héroïque.  11  était  pauvre,  ne 
savait  ni  le  grec  ni  le  latin,  ne  dut  tout  ce 
qu'il  sut  et  tout  ce  qu'il  devina  qu'à  l'obser- 
vation de  la  nature  et  à  la  force  de  son  génie. 
Il  ouvrit,  dans  la  physique  et  la  chimie,  cette 
voie  de  l'expérimentation  tant  recommandée 
par  Rabelais;  il  posa  les  premiers  fondements 
de  la  géologie,  de  la  connaissance  de  notre 
globe  terrestre  et  de  son  histoire,  et  forma  le 
premier  cabinet  d'histoire  naturelle  qui  ait 
existé  chez  nous.  «  La  nature  »,  disait- il, 
«  est  la  grande  ouvrière  ;  l'homme  est  ou- 
vrier comme  elle.  » 

Il  était  artiste  aussi  bien  que  savant,  très- 
habile  peintre  sur  verre  et  sculpteur.  Il 
trouva,  au  prix  des  plus  longs  et  des  plus 
pénibles  efforts,  le  secret  de  la  composition 
des  émaux,  et  les  vases  et  les  plats  qu'il  a 
si  merveilleusement  sculptés  et  émaillés  sont 
un  des  ornements  de  nos  musées. 

Le  plus  grand  artiste  de  cette  époque  était 
le  sculpteur  Jean  Goujon,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  qui  était  alors  dans  toute  sa 
gloire.  Ses  figures ,  élancées ,  gracieuses  et 
fières,  ont  un  charme  saisissant.  Nous  avons 
conservé  bon  nombre  de  ses  statues  et  de  ses 
bas-reliefs  ;  citons  seulement  ses  œuvres  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur  du  Louvre,  ses 
bas-reliefs  de  la  fontaine  des  Innocents  et 
ceux  de  TluMcl  de  Carnavalet  dans  le  quar- 
tier Saint-Antoine,  et,  à  Rouen,  les  portes 
en  bois  de  l'église  Saint-Maclou. 

\Jn  autre  sculpteur  célèbre,  Germain  Pilon, 
s'élevait  à  côté  de  Jean  Goujon.  Il  est  l'au- 
teur des  grandes  figures  des  tombeaux  de 
François  I'"''  et  d'Henri  II,  et  du  groupe  des 
trois  Grâces  au  Musée  du  Louvre.   Comme 
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Jean  Goujon,  il  est  très-gracieux;  mais  sa 
grâce  est  moins  sévère.  On  sent  que  l'art, 
avec  lui,  tend  à  s'amollir  et  à  se  maniérer, 
et  que  la  décadence  n'est  pas  loin  ;  l'art  de 
la  Renaissance  ne  devait  pas  être  si  solide 
ni  si  durable  que  celui  du  Moyen  Age. 

Dans  l'architecture,  le  goût  italien,  com- 
plètement dominant,  était  alors  chez  nous  à 
sa  meilleure  époque.  Le  plus  beau  monument 
que  nous  en  ayons  est  la  façade  occidentale 
de  la  cour  du  Louvre.  François  P*"  avait  fait 
démolir  le  vieux  Louvre  de  Philippe-Au- 
guste, dont  on  a  retrouvé  récemment  les 
restes  en  fouillant  dans  la  cour  du  Louvre. 
L'architecte  Pierre  Lescot  éleva  la  première 
partie  du  nouveau  Louvre  sous  Henri  IL  C'est 
une  œuvre  d'une  noblesse  et  d'une  élégance 
accomplies. 

L'Hôtel  de  ville  de  Paris  fut  aussi  recon- 
struit sous  Henri  II  par  l'architecte  italien 
Cortone,  après  la  démolition  de  la  vieille 
maison  aux  Piliers  d'Etienne  Marcel.  Le 
style  élégant  et  pur  de  cette  époque,  en  ar- 
chitecture comme  en  sculpture,  devait  périr 
au  milieu  des  guerres  civiles. 


CHAPITRE   YI 

GUERRES    DE    RELIGION.    —    FRANÇOIS   II. 
CHARLES    IX. 

(1559-1563.) 

La  fin  soudaine  d'Henri  II,  saluée  par  tout 
le  parti  protestant  européen  comme  une  jus- 
lice  du  ciel  contre  le  roi  persécuteur,  ne  fai- 
sait pourtant  qu'alferinir  dans  la  possession 
du  pouvoir  le  parti  de  la  persécution  et  de 
l'alliance  espagnole. 

Henri  II  avait  laissé  quatre  fils,  dont  les 
trois  aînés  devaient  régner  l'un  après  l'autre. 


Celui  qui  lui  succédait,  François  II,  était  un 
tout  jeune  homme  de  quinze  ans  et  demi, 
scrofuleux,  également  faible  de  corps,  d'in- 
telligence et  de  caractère ,  déjà  marié  à  la 
belle,  vive  et  spirituelle  Marie  Stuart,  reine 
d'Ecosse,  qui  avait  un  an  de  plus  que  lui. 
Elle  le  gouvernait  entièrement,  et  elle  était 
elle-même  gouvernée  par  ses  oncles,  les 
Guises,  frères  de  sa  mère.  Les  Guises  avaient 
atteint,  plus  vite  qu'ils  ne  l'espéraient,  le  but 
qu'ils  s'étaient  proposé  en  mariant  leur  nièce 
à  l'héritier  du  trône;  ils  régnaient  sous  le 
nom  de  François  II. 

La  reine  mère,  Catherine  de  Médicis,  vit 
qu'il  lui  fallait  persévérer  dans  la  longue 
patience  qu'elle  avait  eue  au  temps  de  son 
mari,  et  subir  la  domination  de  Marie  Stuart 
comme  elle  avait  subi  celle  de  Diane  de  Poi- 
tiers. Catherine  était  alors  une  femme  de 
trente-huit  ans;  elle  n'avait  jamais  eu  de 
jeunesse;  froide,  rusée,  concentrée,  maî- 
tresse d'elle-même,  elle  ajourna  son  ambi- 
tion, et  accepta  la  part  que  voulaient  bien 
lui  faire  les  nouveaux  maîtres.  On  lui  donna 
en  apparence  la  surintendance  générale  du 
gouvernement,  tandis  que  le  duc  de  Guise 
et  le  cardinal  de  Lorraine  se  partageaient  le 
pouvoir  effectif;  le  duc  prenant  les  affaires 
militaires,  le  cardinal  les  affaires  civiles. 

Diane  de  Poitiers,  dont  les  Guises  n'a- 
vaient plus  besoin,  fut  renvoyée  de  la  cour, 
et  obligée  de  céder  à  la  reine  mère  son  beau 
château  de  Chenonceau-sur-Cher.  Le  conné- 
table de  Montmorenci  fut  écarté  des  affaires  ; 
les  princes  du  sang,  les  Bourbons,  déjà  sans 
influence  sous  Henri  II,  furent  traités  avec 
un  dédain  olfensant  par  les  Guises,  qui  in- 
spirèrent au  jeune  roi  toutes  sortes  de  pré- 
ventions contre  eux. 

La  maison  do  lH)urb(Mi  avait  â  sa  tête  deux 
frères,  Antoine,  duc  do  Vendôme,  qui  portait 
le  titre  de  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa  femme 
Jeanne  d'Albret,  et  Louis,  prince  de  Condé. 
Si  celui-ci,  liardi.  remuant  et  ambitieux.  eiU 
été  l'aîné,  il  o\\[  donné  tout  de  suite  <1«^  se- 
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rieux  embarras  aux  Guises;  mais  son  frère  | 
Antoine ,  le  clief  de  la  maison ,  était  incer-  | 
tain,  changeant  et  sans  caractère. 

Il  se  laissa  «n  moment  mettre  en  avant  , 
par  les  mécontents  reli-;ieux  et  politiques,  I 
car  beaucoup  de  {^ens  étaient  contraires  aux 
Guises,  sans  être  protestants.  On  commença 
de  répandre  des  écrits  où  l'on  réclamait  «  la 
libre  assemblée  des  États  Généraux.  • 

Les  Guises,  alors,  firent  écrire  par  la  reine 
mère  au  roi  d'Espagne  pour  réclamer  son 
aide  au  besoin,  et  Philippe  II  se  hâta  d'offrir 
toutes  ses  forces  «  pour  la  défense  de  l'auto- 
rité de  son  beau-frère  le  roi  de  France.  »  Le 
traité  du  Cateau-Cambrésis  portait  ses  fruits, 
et  l'intervention  étrangère  était  déjà  haute- 
ment réclamée  par  le  parti  catholique  fran- 
çais. 

Le  roi  de  Navarre  eut  peur  de  voir  envahir 
par  les  Espagnols  les  domaines  qui  restaient 
îl  sa  femme.  C'étaient  le  petit  pays  de  basse 
Navarre,  le  Béarn,  et  de  grandes  terres  en 
Gaîîcogne.  Il  renonça  à  ses  tentatives  contre 
les  Guises. 

Les  Guises  continuèrent  avec  acharnement 
la  persécution  religieuse.  On  ne  voyait  que 
gens  arrêtés  ou  forcés  de  s'enfuir,  en  aban- 
donnant leurs  biens  et  leurs  enfants  qu'on 
entendait  pleurer  et  crier  à  la  faim.  On  lit  le 
procès  au  conseiller  du  Bourg,  ce  magistrat 
dont  les  paroles  hardies  avaient  si  fort  irrité 
Henri  II  ;  son  jugement  fut  remis,  non  pas, 
selon  le  droit,  au  Parlement  en  corps,  mais 
à  une  commission  composée  des  présidents  et 
d'un  certain  nombre  de  conseillers  choisis. 
Il  fut  condamné  à  mort,  et  plusieurs  des 
présidents  qui  avaient  voté  pour  la  tolérance 
dans  la  grande  assemblée  du  Parlement  cé- 
dèrent à  la  pression  violente  du  pouvoir  et 
signèrent  l'arrêt. 

Anne  du  Bourg  répondit  à  la  lecture  de  sa 

sentence  par  le  cri  des  anciens  martyrs  :  «  Je 

suis  chrétien  !  •  Il  fut  exécuté  le  lendemain 

en  place  de  Gr«ne  (2.'3  décembre  1559). 

In  des   principaux   auteurs   de   la    mort 


d'Anne  du  Bourg  avait  fini  avant  lui  d'une 
fin  sanglante.  Le  président  Minard  avait  été, 
un  soir,  abattu  d'un  coup  de  pistolet  dans  la 
rue  Vieille-du-l'emple.  On  avait  projeté  de 
tuer  avec  lui  le  premier  président  le  Maître 
et  un  troisième  président.  Les  deux  autres 
échappèrent.  C'étaient  les  trois  qui  avaient 
dénoncé  leurs  collègues  à  Henri  II. 

Ce  fut  là  le  premier  acte  de  représailles 
commis  en  France  par  les  protestants ,  après 
trente-cinq  ans  de  martyre  sans  résistance. 
Ce  coup  de  pistolet  était  comme  le  signal  de 
la  Grande  Guerre  civile. 

La  patience  des  protestants  était  à  bout. 
Depuis  que  la  caste  guerrière,  la  noblesse, 
était  entrée  dans  la  Réforme,  la  lutte  armée 
était  devenue  inévitable,  qu  .ique  Calvin  et  la 
plupart  des  pasteurs  réformés  défendissent 
de  résister  par  la  force  aux  puissances,  d'a- 
près quelques  passages  de  l'Écriture  sainte. 
Les  premiers  chrétiens  s'étaient  laissé  per- 
sécuter sans  résistance,  parce  qu'ils  croyaient 
que  le  monde  allait  finir,  qu'un  monde  meil- 
leur allait  le  remplacer,  et  que  ce  n'était  pas 
la  peine  de  rien  changer  à  ce  qui  était  près 
de  disparaître.  Les  protestants  n'avaient  plus 
cette  croyance,  et  il  était  impossible  d'étouffer 
plus  longtemps  chez  eux  le  sentiment  naturel 
du  droit  de  résistance  contre  la  tyrannie.  Des 
,  nobles,  qui  n'avaient  pas  l'habitude  de  la  pa- 
I  tience,  ce  sentiment  passa  aux  bourgeois  et 
!  aux  ouvriers,  et  le  vieux  cœur  gaulois,  l'âme 
,  guerrière,  se  réveilla  chez  tous. 

Nombre  de  mécontentr,,  étrangers  aux  dis- 

'  putes  de  religion,  poussaient  aussi  à  une  prise 

d'armes.  Le  cardinal  de  Lorraine  s'était  fait 

beaucoup  d'ennemis  par  son  insolence.  Des 

hommes  de  guerre,  congédiés  après  le  traité 

du  Cateau-Cambrésis,  s'étaient  mis  à  suivre 

la  cour  en  foule,  sollicitant  la  récompense  de 

leurs  services,  ou,  tout  au  moins,  le  paiement 

de  leur  solde  arriérée.  Le  cardinal  de  Lor- 

I  raine,  qui  avait  les  finances  en  main,  fit  éle- 

I  ver  une  [lotence  â  l'entrée  du  château  de  Fon- 

1  tainebleau,  avec  menace  d'y  taire  attacher  les 
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solliciteurs  qui  n'auraient  pas  vidé  la  cour 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  solliciteurs 
partirent,  mais  en  se  promettant  de  donner 
de  leurs  nouvelles  aux  Guisos. 

Un  gentilhoninic  du  Périgord ,  appelé  la 
Renaudie,  entreprit  de  confédérer  tous  les 
mécontents  et  d'organiser  lo  mouvement.  Il 
parcourut  le  royaume,  annonçant  partout  aux 
mécontents  qu'un  chef  de  grande  autorité 
était  prêt  à  se  mettre  à  leur  tète,  et  répan- 
dant des  consultations  signées  de  divers  ju- 
risconsultes et  théologiens,  qui  établissaicMit 


que,  le  roi  étant  évidemment  incapable  de 
gouverner  par  lui-même,  on  pouvait  s'op- 
poser légitimement  au  gouvernement  usurpé 
par  les  Guises ,  pourvu  quo  quoiqu'un  des 

1  princes  du  sang  royal  adhérAt  à  TcMitreprisc. 

I  II  convoqua  à  Nantes,  le  1"  février  1560, 
une  assemblée  secrète,  censée  représenter 
les  KtalsGénéraux  «pour  extrême  nécessité.  » 
Des  bourgeois  y  liguraient  avec  ilos  nobles. 

'  La  Renaudie  protesta  ([u'il  n'était  pas  ques- 
tion d'attenter  «  contre  la  majesté  du  roi,  ni 

,  contre  l'étal  légitime  du  royauuK^»;  puis  il 
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déchira  que  \o  c\\c['  qn\\  avait  annoncé  (''(ait 
Je  prince  de  ('onde. 

Le  plan  d'exécution  fut  arrêté.  On  convint 
qu'un  {4:rand  nombre  de  personnes,  sans  ar- 
mes de  i^-uerre,  viendraient  ù  Blois,  où  sé- 
journait la  cour,  présenter  au  roi  une  re- 
quétt^  lH)ur  la  liberté  du  culte  réformé;  que 
cinq  cents  cavaliers  «'t  mille  fantassins  bien 
équipés  suivraient  les  premières  bandes,  qui 
leur  ouvriraient  les  portes  de  Blois  le  15  mars; 
que  Condé  se  mettrait  à  leur  tête,  s'empare- 
rait du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lor- 
raine, atin  de  les  fiiire  punir  par  justice,  et 
aviserait  à  faire  établir  un  gouvernement  lé- 
gitime. 

Le  roi  d'Espagne,  qui  avait  des  espions 
dans  toute  l'Europe,  prévint  les  Guises  qu'un 
orage  allait  éclater  sur  eux.  Un  avocat  pro- 
testant, à  qui  la  Renaudie  s'était  confié  en 
partie,  prit  peur  et  révéla  ce  qu'il  savait  au 
duc  de  Guise.  Les  Guises  emmenèrent  Fran- 
çois II  de  Blois,  qui  n'était  pas  fortitîé,  au  fort 
château  d'Amboise,  et  firent  mander  par  le 
roi  Coligni  et  son  frère  d'Andelot,  sous  pré- 
texte de  les  consulter.  On  les  soupçonnait  à 
tort  d'être  de  l'entreprise.  Coligni,  homme 
de  conscience  très- scrupuleuse,  n'eût  pas 
voulu,  lui  qui  était  un  des  grands  olficiers 
de  la  couronne,  entreprendre  de  violenter 
le  roi. 

Coligni  donna  son  avis  en  tonte  sincérité, 
et  dit  que,  si  l'on  voulait  avoir  la  paix  en 
France,  il  fallait  cesser  la  persécution. 

Les  Guises  feignirent  de  céder  à  demi.  Le 
2  mars,  une  déclaration  royale  proclama  une 
amnistie  pour  le  fait  de  la  religion,  moyen- 
nant que  les  délinquants  vécussent  doréna- 
vant en  bons  catholiques.  Du  pardon  étaient 
exclus  les  ministres  et  prédicants  de  la  Ré- 
forme, et  les  machinateurs  de  complots.  En 
envoyant  la  déclaration  aux  parlements  pour 
qu'ils  l'enregistrassent,  on  les  autorisa  à  y 
insérer  des  réserves  secrètes  et  à  retenir  en 
prison  tous  les  détenus  pour  cause  de  reli- 
;^iou  jusqu'à  nouvel  ordre. 


Condé,  quoiqu'il  vit  le  complot  éventé, 
avait  eu  la  témérité  de  venir  tout  (\o  mémo 
trouver  le  roi  ù  Amboise.  La  Renaudie  et  les 
autres  chefs  avaient  modifié  leur  plan.  Leurs 
gens  continuaient  à  filer  par  petites  bandes 
vers  la  Loire.  Le  succès  d'une  attaque  était 
encore  possible. 

Une  seconde  trahison  révéla  tous  les  moyens 
d'exécution,  les  lieux  de  réunion,  les  dépôts 
d'armes. 

Les  Guises  mirent  aussitôt  en  campagne 
les  troupes  et  la  noblesse  catholique  qu'ils 
avaient  fait  venir  à  petit  bruit.  Beaucoup  de 
conjurés  furent  pris  en  détail.  Cependant,  un 
détachement  de  protestants  gascons  s'em- 
para du  château  de  Noisé,  près  Amboise.  La 
Renaudie  accourait  à  leur  aide.  Au  lieu  de 
l'attendre,  ils  se  fièrent  à  la  promesse  qu'on 
leur  fit  d'une  libre  entrevue  avec  le  roi,  s'ils 
déposaient  les  armes.  On  leur  tint  parole  en 
les  envoyant  tous  au  cachot  en  attendant  le 
supplice. 

La  Renaudie,  deux  jours  après,  livra  com- 
bat, dans  le  bois  de  Ghâteau-Regnault,  à  l'un 
de  ses  parents  qui  tenait  le  parti  des  Guises. 
Ils  s'entre-tuèrent  (18  mars). 

D'autres  bandes  d'insurgés  avaient  été  tail- 
lées en  pièces;  néanmoins,  un  gros  d'entre 
eux,  s'étant  ralliés,  eurent  encore  la  har- 
diesse d'attaquer  Amboise  en  plein  jour 
(19  mars). 

Ils  furent  repoussés  et  dispersés.  La  be- 
sogne des  soldats  était  finie;  celle  des  bour- 
reaux commença.  On  ne  fit  que  «décapiter, 
pendre  ou  noyer  gens  »  pendant  tout  un  mois. 
La  Loire  était  couverte  de  cadavres  attachés, 
six,  huit,  dix,  quinze,  à  de  longues  perches. 
On  envoyait  les  prisonniers  à  la  mort  sans 
leur  prononcer  aucune  forme  de  sentence,  ni 
seulement  les  nommer  par  leur  nom. 

Après  le  dîner,  les  Guises  menaient  le 
jeune  roi,  ses  frères  et  les  dames  de  la  cour 
aux  fenêtres  du  château,  j)0ur  leur  faire  voir 
les  supplices  comme  un  passe-temps. 

C'était  là  l'éducation  que  recevaient   les 
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deux  jeunes  princes  qui  devaient  régner 
après  leur  aîné,  le  débile  François  II,  et  qui 
furent  Charles  IX  et  Henri  III. 

Les  Guises  sentaient  bien  que  rien  n'é- 
tait fini  tant  qu'ils  n'auraient  point  frappé  les 
frères  Cliâtillon  ni  Condé.  Contre  les  Châtil- 
on,  Coligni  et  d'Andelot,  il  n'y  avait  aucun 
prétexte.  Contre  Condé,  il  n'y  avait  point  de 
preuves. 

Condé  paya  d'audace.  Il  défia,  en  plein 
conseil,  dans  les  termes  les  plus  violents, 
quiconque  l'avait  mensongèrement  accusé  de 
conspirer  contre  la  personne  et  l'État  du  roi. 

Le  duc  de  Guise,  au  lieu  de  relever  le  défi, 
dit  que,  comme  parent  du  prince  de  Condé, 
il  serait  son  second  au  besoin. 

Condé  repartit  sans  obstacle,  et  alla  joindre 
son  frère  le  roi  de  Navarre  dans  le  Béarn. 
Les  Guises  avaient  reculé,  et  ne  s'étaient 
pas  crus  assez  forts  pour  achever  leur  ou- 
vrage. Ils  firent  publier  une  nouvelle  dé- 
claration du  roi  qui  promettait  la  réunion 
d'un  concile  national  avant  six  mois,  «  pour 
réformer  les  mauvaises  choses  accumulées 
dans  l'Église  de  Dieu  »,  et  ils  y  proclamèrent 
que  le  prince  de  Condé  n'avait  pas  trempé 
dans  l'entreprise  d'Amboise  (31  mars). 

Les  Guises  sentaient  leurs  ennemis  moins 
effrayés  qu'exaspérés,  et  ils  savaient  qu'ils 
n'avaient  pas  à  compter  sur  leur  alliée  Ca- 
therine de  Médicis.  Ils  lui  firent  cependant 
une  concession  importante,  mais  sans  bien 
Cvimprendre  ce  qu'ils  faisaient.  Elle  désirait 
faire  élever  à  hi  dignité  de  chancelier  un 
magistrat  appelé  Michel  de  l'Hospital.  Les 
Guises  y  consentirent,  parce  que  l'Hospital 
avait  été  protégé  par  la  maison  do  Lorraine, 
et  qu'ils  crurent  trouver  en  lui  un  Iioiiiiik;  à 
eiix. 

Us  ne  connaissaient  pas  cet  homme,  qui 
r.'appartcnait  ([u'au  devoir,  fl  la  justice  et  ù 
i  Humanité,  et  qui  n'entendait  se  faire  le 
t^t.rviteur  d'aucune  faction.  Sa  belle  figure, 
;:fave  et  imposante,  avec  une  douceur  triste, 
li.lle  que  nous  la  voyons  dans  ses  portraits. 


j  exprime  bien  son  caractère.  Ses  opinions 
;  étaient  celles  des  grands  jurisconsultes,  ni 
papiste,  ni  calviniste.  Son  plan  politique  était 
d'amener,  s'il  était  possible,  les  deux  reli- 
gions catholique  et  protestante  à  se  fondre 
dans  une  grande  réforme  gallicane,  et,  si  la 
réunion  échouait,  à  vivre  du  moins  en  paix 
sur  le  même  sol ,  sous  la  protection  des  lois. 
C'était  la  politique  que  François  P""  eût  dil 
adopter,  mais  qui  n'avait  plus  malheureu- 
sement les  mêmes  chances  si  tard ,  et  sous 
la  direction  d'un  particulier  et  non  plus  d'un 
roi. 

Catherine  de  Médicis,  qui  n'avait  point  de 
moralité,  mais  qui  avait  beaucoup  de  saga- 
cité, avait  apprécié  l'Hospital;  elle  voulait 
essayer  de  pratiquer  sa  politique,  non  par 
amour  du  bien  public,  mais  afin  d'échapper, 
dès  qu'elle  le  pourrait,  à  la  domination  des 
chefs  catholiques,  sans  tomber  sous  celle  des 
chefs  protestants. 

Les  Guises,  après  la  conjuration  d'Am- 
boise, avaient  d'abord  essayé  de  profiter  de 
leur  victoire  pour  établir  définitivement  l'In- 
quisition à  la  mode  espagnole,  déjà  ordonnée 
par  Henri  II.  Ils  y  renoncèrent,  en  exigeant 
qu'on  rendit  du  moins  exclusivement  aux 
évêques  le  jugement  des  crimes  d'hérésie. 
Le  nouveau  chancelier  y  consentit,  mais  en 
déclarant  que  l'autorité  civile  ne  devait  plus 
se  mêler  des  choses  de  la  conscience,  et  que 
les  évéques  et  les  curés,  chargés  du  soin 
de  ces  choses,  devaient  ramener  les  'dé- 
voyés »  surtout  par  les  bonnes  raisons  et  les 
bons  exemples,  l'expérience  condamnant  l(»s 
moyens  violents.  Le  ministre  du  roi  parlait  ù 
son  tour  comme  le  Parlement  de  l\iris  avait 
parlé  au  roi  un  an  aui)aravant  (juillet  l.'HîO). 

Le  cardinal  de  Lorraine,  menacé  par  des 
[lamphlets  terribles  qu'on  répandait  partout, 
avait  peur,  et  affectait  de  se  radoucir  vis-à- 
vis  des  hérétiques.  Il  parlait  de  rélormer  les 
abus.  Les  impôts  furent  diminués;  beaucoup 
d'ofiice^  inutiles  furent  supprimés.  Il  y'avait 
partout  une  agitation  immense.  Les  Mour- 
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bons  et  le  connétable  avaient  une  attitude 
hostile.  Les  protoslants  s'tMilianlissaient  jus- 
qu'il tenir,  «lans  beaucoup  do  villes,  leurs 
assemblées  en  plein  J(mu'.  Kii  h;inpliiné  et  en 
Provence,  ils  envahissaient  les  églises,  et  la 
guerre  civile  commençait. 


Fraiivo.s  11. 

Au  dehors,  les  affaires  des  Guises  allaient 
mal.  Ils  avaient  provoqué  en  Ecosse  une 
guerre  de  religion  par  les  violences  qu'ils 
avaient  suggérées  à  leur  sœur,  la  régente 
Marie  de  Guise,  qui  gouvernait  au  nom 
de  sa  fille  Marie  Stuart.  La  France  avait 
secouru  les  catholiques;  la  reine  Elisabeth 
d'Angleterre  avait  secouru  les  protestants. 
Les  Guises,  prétendant  qu'Elisabeth  n'était 
pas,  aux  yeux  des  catholiques,  la  tille  lé- 
gitime d'Henri  VIII,  avaient  fait  prendre  à 
Marie  Stuart  h)  titre  de  reine  d'AngbUerre. 
Pliilippe  II,  quoiqu'il  fût  le  vrai  chef  du  parti 
catholique  en  Europe,  aima  encore  mieu.x 
voir  une  reine  hérétique  qu'une  reine  de 
France  sur  le  trône  d'Angleterre,  et  il  sou- 
tint ÉlisalKitii  et  les  protestants  écossais  con- 
tre la  France,  do  mémo  que  le  pape  Paul  III 


avait  soutenu  les  protestants  allemands  con- 
tre son  pèn»  ('liarles-Quint.  Ce  sont  là  les 
coinplicalions  et  les  contradictions  singu- 
lières des  choses  humaines. 

Le  parti  protestanteut  finalement  le  dessus 
en  Ecosse.  Il  prohiba  le  culte  catholique,  et 
Marie  Stuai-t  ne  fut  plus  reine  que  de  nom. 
L'Ecosse  tomba  sans  retour  sous  l'influence 
anglaise,  et  cette  vieille  alliance  fut  perdue 
pour  la  France. 

Les  Guises  changeaient  en  ce  moment  de 
manœuvres,  et  s'arrêtaient  à  un  plan  nou- 
veau et  hardi.  Le  cardinal  de  Lorraine,  lûche 
;"\  exécuter,  était  hardi  et  profond  à  conce- 
voir; quant  au  duc  François,  moins  fin  que 
son  frère,  il  était  hardi  partout  et  toujours. 

La  mauvaise  santé  du  jeune  roi  commen- 
çait à  les  inquiéter  fort.  Le  roi  pouvant  leur 
manquer  bientôt,  ils  songèrent  à  chercher 
appui  dans  le  peuple.  La  majeure  partie  du 
peuple  étant  encore  catliolique,  ils  revinrent 
à  l'idée  des  États  Généraux,  qu'on  avait 
d'abord  mise  en  avant  contre  eux.  Ils  es- 
pérèrent que  leur  parti  pourrait  y  avoir  la 
majorité. 

Ils  firent  convoquer  d'abord,  comme  essai, 
une  assemblée  de  notables  à  Fontainebleau. 
Les  Bourbons  eurent  la  maladresse  de  n'y 
pas  venir.  Les  Guises,  cependant,  ne  domi- 
nèrent pas  l'assemblée  comme  ils  y  avaient 
compté.  L'amiral  de  Coligni  présenta  au  roi 
une  requête  des  protestants  de  Normandie, 
qui  blâmaient  les  entreprises  telles  que  celle 
d'Amboise,  et  demandaient  la  liberté  de  leur 
culte.  Cinquante  mille  personnes,  dit -il, 
étaient  prêtes  à  signer  cette  requête. 

Deux  prélats,  l'évoque  de  Valence  et  l'ar- 
clievêque  devienne,  se  prononcèrent  pour 
la  tolérance  et  pour  un  concile  national,  où 
les  ministres  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée seraient  admis  à  discuter  librement 
leur  croyance. 

Les  Guises  protestèrent  contre  toute  ten- 
tative de  rien  changer  aux  dogmes  de  la  re- 
ligion; mais  le  cardinal  de  Lorraine  adhéra 
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Fontaine  et  église  des  Innocents  sous  Henri  II. 


ail  concile  national  pour  la  réforme  des  abus 
et  à  la  suspension  provisoire  des  peines  con- 
tre les  hérétiques  non  séditieux. 

La  convocation  des  États  Généraux  et  du 
concile  national  pour  l'hiver  prochain  fut  dé- 
cidée (août  1560). 

Les  Guises  se  préparèrent  activement. 

Les  circonstances  redevenaient  meilleures 
pour  eux.  Les  mouvements  de  Provence  et  de 
Dauphiné  avaient  été  comprimés.  Le  prince 
de  Condé  n'avait  pu  décider  son  frère  ni  le 
connétable  A  prendre  les  armes.  Philippe  II, 
une  fois  la  guerre  d'Ecosse  terminée,  s'était 
rapprociié  complètement  des  Guises.  Le  nou- 
veau pape,  Pie  I\',  qui  avait  succédé,  l'année 
précédente,  A  Paul  IV,  avait  promis  de  rou- 
vrir le  concile  do  Trente;  les  Guises  enten- 
daient faire  valoir  la  réouverture  prochaine 
du  concile  j^énéral   pour  ne  pas   réunir  le 


concile  national  promis  et  pour  interdire 
aux  États  Généraux  toute  discussion  sur  les 
choses  de  la  relig-ion. 

Ils  n'avaient  consenti  à  la  suspension  des 
peines  contre  les  protestants  qu'afln  d'en- 
dormir leurs  ennemis. 

A  l'ouverture  des  Etats  Généraux,  ils  pro- 
jetaient de  faire  présenter  î\  tOus  les  députés 
et  à  tous  les  officiers  de  la  couronne  une  pro- 
fession de  foi  catholique;  ceux  qui  refuse- 
raient de  la  si{::ner  seraient  envoyés  au  feu 
sans  forme  de  procès. 

On  aLîirait  ensuite  de  même  par  toute  la 
France,  et  l'on  se  concerterait  avec  le  roi 
d'Espaj^'-ne  et  le  duc  de  Savoie  pour  en  tinjr 
avec  les  seiijfneuries  protestantes  de  la  mai- 
son dWlbret,  avec  les  vaudois  des  hautes 
Alpes  et  avec  Genève. 

Il  était  nécessaire,  pour  le  succès  de  ce 
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jilan.  tlo  tenir  les  Hoiirboiis,  Les  Guises  leur 
tirent  promettn»  pai-  \o  roi  (Mitière  sûreté. 

Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
malgré  les  avis  qu'ils  recevaient  de  toutes 
[taris ,  se  décidèrent  i\  venir  pacitiquement 
avec  une  faible  escorte.  A  leur  arrivée  à  Or- 
léans, où  devaient  se  tenir  les  Etats  Géné- 
raux, Condé  lut  arrêté,  et  son  frère  lut  sé- 
paré de  ses  yens  et  mis  en  surveillance,  sans 
aucun  éjj^ard  pour  la  parole  donnée.  Une  com- 
mission fut  charg-ée  d'instruire  le  procès  de 
Condé  sur  le  chef  de  haute  trahison.  Condé 
garda  une  très -ferme  et  très-fière  conte- 
nance, et  signifia  à  ses  commissaires  qu'il 
ne  reconnaissait  d'autre  juge  que  le  roi,  ac- 
compagné de  ses  princes  et  siégeant  en  sa 
cour  de  Parlement. 

Les  Guises,  entourés  de  tout  un  corps  d'ar- 
mée et  complètement  maîtres  dans  Orléans, 
comptaient  perdre  tous  leurs  ennemis  à  la 
fois.  Coligni,  mandé  par  le  roi,  dit  adieu  à 
sa  femme,  qui  était  près  d'accoucher,  pen- 
sant ne  plus  la  revoir,  et  l'exhorta  de  mourir 
plutôt  que  d'endurer  que  l'enfant  qu'elle  al- 
lait mettre  au  monde  fût  élevé  «  dans  les  su- 
perstitions de  la  papauté.  »  Il  se  rendit  à  Or- 
léans ;  mais  son  frère  d'Andelot  et  son  oncle 
le  connétable  ne  vinrent  pas.  On  ne  l'arrêta 
pas,  dans  l'espoir  que  les  autres  se  décide- 
raient à  le  suivre. 

Pendant  ce  temps,  les  Guises  projetaient, 
dit-on,  de  se  défaire  du  roi  de  Navarre  par 
un  assassinat. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  avant  qu'on  eût  rien 
tenté  contre  le  roi  de  Navarre,  le  roi  de 
France,  dont  la  santé  avait  été  se  ruinant 
de  plus  en  plus,  fut  pris  de  la  fièvre,  et  s'a- 
lita (15  novembre). 

Les  Guises,  saisis  d'angoisse,  pressèrent, 
avec  une  ardeur  désespérée,  le  procès  du 
prince  de  Condé.  Ils  le  tirent  condamner  à 
mort  par  un  tribunal  extraordinaire,  com- 
posé d'un  certain  nombre  de  membres  du 
conseil  du  roi  et  d'autres  dignitaires  ù  leur 
dévotion. 


Le  chancelier  do  l'IIospital,  (pii  voyait  le 
roi  décliner,  difi'érait  dcï  donner  sa  signa- 
ture, nécessain»  pour  valider  l'arrêt  de  mort, 
et  gagnait  du  temps ,  sachant  que  c'était 
tout  gagner.  Le  fauKHix  chirurgien  Ambroise 
Paré,  qui  était  protestant,  le  tenait  au  courant 
des  progrès  de  la  maladie  du  roi.  Un  abcès 
que  le  roi  avait  dans  l'oreille  avait  crevé;  la 
gangrène  s'y  déclara. 

Les  Guises  offrirent  à  la  reine  mère  d'être 
les  plus  dévoués  serviteurs  de  la  régence  qui 
allait  lui  échoir,  et  la  supplièrent  de  con- 
sentir à  la  mort  immédiate  des  deux  Bour- 
bons. L'IIospital  se  mit  résolument  contre 
eux  auprès  de  Catherine. 

Catherine  suivit  l'avis  de  Tllospital ,  non 
comme  le  plus  honnête,  mais  comme  le  plus 
utile.  Elle  résolut  de  s'assurer  le  pouvoir 
en  sauvant  les  Bourbons  sans  détruire  les 
Guises,  et  en  les  balançant  les  uns  par  les 
autres.  Elle  somma  le  roi  de  Navarre  de  se 
réconcilier  avec  les  Guises  et  de  renoncer 
par  écrit  à  la  régence,  quand  même  les  États 
Généraux  voudraient  la  lui  conférer.  Le  roi 
de  Navarre  accepta,  trop  content  de  sortir 
de  péril  à  ce  prix,  et  il  embrassa  ceux  qui, 
un  moment  auparavant,  complotaient  de  lui 
couper  la  gorge. 

François  II  expira  le  5  décembre;  il  n'a- 
vait pas  encore  dix-sept  ans. 

Le  prince  de  Condé  fut,  aussitôt  après,  mis 
en  liberté,  et  le  connétable  entra  dans  Or- 
léans et  reprit  possession  de  l'autorité  mili- 
taire, que  s'était  attribuée  le  duc  de  Guise. 

A  un  roi  mineur  de  fait,  quoique  majeur 
de  droit,  succédait  un  roi  mineur  de  droit, 
Charles  IX,  qui  n'avait  que  dix  ans.  Il  était 
frêle  comme  son  aîné  François  II,  mais  bi- 
lieux, nerveux,  violent,  au  lieu  d'être  mou 
comme  François;  d'esprit  ardent  et  de  vive 
imagination,  il  était  ca{)able  de  beaucoup  de 
bien  ou  de  beaucoup  de  mal,  suivant  l'édu- 
cation et  les  exemples  qu'il  recevrait. 

Le  roi  de  Navarre  eût  pu  disputer  le  pou- 
voir ù  la  reine  mère  et  revendiquer  la  ré- 
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gence  nomme  premier  prince  du  sang.  Calvin 
lui  écrivit  pour  l'y  exhorter.  Mais  il  ne  le  fit 
pas,  moins  par  respect  pour  sa  parole  que 
par  mollesse.  Il  se  contenta  de  la  seconde 
place  dans  le  gouvernement. 

Les  États  Généraux  s'ouvrirent  le  13  dé- 
cembre, dans  des  circonstances  bien  diffé- 
rentes de  celles  qu'avaient  rêvées  les  Guises. 
Malgré  les  instructions  que  ceux-ci  avaient 
données  aux  officiers  royaux  de  ne  pas  laisser 
élire  d'hérétiques,  beaucoup  de  mécontents 
et  un  certain  nombre  de  protestants  avaient 
été  élus,  et  les  incertains  tournaient  contre 
l'ancien  gouvernement. 

Le  chancelier  de  l'Hospital  ouvrit  l'assem- 
blée par  un  discours  patriotique,  où  il  ré- 
prouva les  persécutions  religieuses  et  con- 
jura les  r>ançais  de  ne  point  changer  le  nom 
de  chrétiens  pour  les  noms  de  Iwcjucnots  ou 
de  papistes,  noms  de  partis  et  de  séditions 
qui  ne  présageaient  que  la  ruine  de  la  patrie. 

On  donnait,  depuis  quelque  temps,  aux 
protestants  de  Genève,  et,  par  suite,  à  tous 
les  protestants  français,  le  nom  de  hugue- 
nots, d'un  mot  allemand  qui  voulait  dire 
confédérés,  parce  que  les  Genevois  s'étaient 
confédérés  avec  les  cantons  protestants  de 
la  Suisse. 

Le  clergé  choisit  pour  orateur  le  cardinal 
de  Lorraine,  et  invita  les  deux  ordres  laï- 
ques à  élire  aussi  le  cardinal,  en  signe  de 
l'union  des  Trois  Ordres.  Les  nobles  et  les 
bourgeois  refusèrent.  Le  cardinal ,  ne  pou- 
vant être  l'orateur  des  Trois  Ordres,  s'excusa 
de  parler  au  nom  du  clergé. 

Le  !*"■  janvier  15G1,  les  Trois  Ordres  ré- 
pondirent au  discours  d'ouverture  du  chan- 
celier. L'orateur  du  clergé,  qui  èl;ii(  iiii  pi'o- 
fesseur  en  droit  canonique  de  Paris,  exhorta 
le  roi  à  traiter  les  hérétiques  en  rebelles  et 
en  ennemis,  tout  en  reconnaissant  la  néces- 
sité de  réformer  les  manirs  du  clergé,  et  on 
demandant  l'abolition  du  concordat  de  f'ran- 
çois  P""  et  des  annales  qu'on  payait  au  pape. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  souhn-a  si 


fort  contre  les  termes  injurieux  employés 
par  l'orateur  du  clergé  à  l'égard  de  ceux  qui 
favorisaient  la  nouvelle  religion,  qu'il  fut 
obligé  de  s'excuser.  Les  orateurs  de  la  no- 
blesse et  du  Tiers  État  furent  tous  deux  fort 
rudes  au  clergé.  L'orateur  de  la  noblesse 
proposa  d'acquitter  les  dettes  de  l'État,  pour 
lesquelles  le  chancelier  avait  réclamé  assis- 
tance, aux  dépens  des  biens  ecclésiastiques. 
Il  demanda  qu'on  ôtât  au  clergé  toute  juri- 
diction civile  et  féodale,  et  présenta  requête 
au  roi  de  la  part  de  ceux  des  nobles  qui  ré- 
clamaient la  liberté  du  culte  dans  leurs  châ- 
teaux. 

Les  cahiers  où  les  Trois  États  consignè- 
rent leurs  réclamations  sont  chose  de  grand 
intérêt,  et  font  voir  où  en  était  alors  la  France. 
Le  cahier  du  Tiers  État  renouvelait  deux  de- 
mandes présentées,  soixante-dix-sepi  ans 
auparavant,  par  les  députés  bourgeois  aux 
États  de  1484,  demandes  qui  étaient  la  pensée 
même  de  la  France.  C'était  que  les  États  Gé- 
néraux se  tinssent  à  époque  fixe,  et  qu'on 
abolît  les  douanes  intérieures  qui  séparaient 
les  unes  des  autres  les  provinces  françaises, 
en  d'autres  termes,  le  gouvernement  repré- 
sentatif et  la  liberté  du  commerce. 

Le  cahier  du  Tiers  demandait  qu'on  resti- 
tuât au  clergé  et  au  peuple  le  droit  d'élire 
les  évêques  et  les  curés;  qu'on  appliquât  les 
revenus  ecclésiastiques,  comme  dans  les  an- 
ciens temps,  un  tiers  aux  pauvres,  un  tiers 
à  l'entretien  des  églises,  dos  collèges  et  dos 
hôpitaux,  et  un  tiers  seulement  au  clergé.  Il 
réclamait  amnistie  pour  tous  les  prévenus  en 
fait  de  religion;  abolition  dc^  toutes  les  con- 
tributions payées  à  la  cour  de  Home:  érection 
d'un  collège  dans  chaque  ville  aux  dépens 
des  revenus  ecclésiastiques  ;  réduction  du 
nombre  des  fêtes  ;  interdiction  aux  prêtres 
de  recevoir  des  testaments;  élection  des  ma- 
gistrats; suppression  des  commissions  arbi- 
traires ou  tribunaux  extraordinaires;  révi- 
sion générale  des  lois  et  ordonnances  ;  abo- 
lition lies  nouveaux  droits  d'exportation  et 
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d'importation  aux  frontif^ros,  qui  entravaient 
le  comnuMVo;  «''tablissenuMit  d'iuio  seule  me- 
sure et  (l'un  seul  poids  pour  tout  le  royaume; 
répression  des  corvées  arbitraires,  des  usur- 
pations do  communaux,  et  de  toutes  les  exac- 
tions que  les  nobles  commettaient  envers 
«  leurs  sujets  »  des  carapaj^nes;  décision  par 
les  juges  royaux  seuls  de  tous  les  procès  entre 
les  nobles  et  «  leurs  sujets.  » 

Le  cahier  du  Tiers  réclamait  enfin  que 
ceux  qui  avaient  manié  les  finances  de  l'État 
sous  Henri  II  et  François  II  fussent  obligés 
d'en  rendre  compte  devant  les  États  Géné- 
raux. 

Ce  cahier  (ait  grand  honneur  à  la  bour- 
geoisie française  du  seizième  siècle,  et  montre 
qu'elle  était  arrivée  à  un  haut  degré  de  lu- 
mières et  de  moralité. 

La  noblesse  n'exprima  pas  ses  vœux  avec 
un  tel  ensemble.  Elle  se  divisa  en  quatre 
fractions.  L'une  voulait  que  l'on  continuât  de 
réprimer  l'hérésie;  l'autre,  plus  nombreuse, 
souhaitait  qu'on  laissât  prêcher  librement 
rÉvangile  et  qu'on  adoptât  une  partie  de  la 
discipline  religieuse  de  Genève;  les  deux 
dernières  conseillaient  tout  au  moins  la  to- 
lérance du  culte  réformé  à  huis  clos.  Toute 
la  noblesse  était  d'accord  avec  le  Tiers  État 
pour  demander  la  périodicité  des  États  Gé- 
néraux et  Provinciaux.  Elle  réclamait,  d'au- 
tre part,  qu'on  renforçât  les  barrièi-es  entre 
noblesse  et  roture.  Ses  réclamations  témoi- 
gnaient d'un  mélange  d'idées  avancées  et  de 
préjugés. 

Quant  au  clergé,  il  se  montrait,  dans  son 
cahier,  à  la  fois  gallican  et  persécuteur,  et  I 
il  détaillait,  dans  ses  demandes,  ce  qu'avait 
proposé  son  orateur.  Il  approuva  l'organisa- 
tion du  gouvernement  adoptée  après  la  mort 
de  François  II,  c'est-à-dire  la  régence  de  la 
reine  mère.  Les  deux  autres  ordres,  qui  eus- 
sent préléré  la  régence  du  roi  de  Navarre, 
ue  s'expliquèrent  point  lâ-dessus. 

Le  roi  de  Navarre,  qui  taisait  les  fonctions 
do  lieutenant  général  du  royaume  sous  la  , 


reine  mi^ro,  et  le  chancelier,  exposèrent  aux 
États  Généraux  la  situation  des  thiances  et 
les  requirent  de  secourir  le  roi.  L'adminis- 
tration, dirigée  dans  les  dernières  années 
par  le  cardinal  de  Lorraine,  avait  été  (effroya- 
blement dilapidatrice.  Sous  Henri  II  et  Fran- 
çois II,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  treize 
ans,  on  avait  levé  plus  d'argent  sur  le  pays 
qu'on  n'avait  fait  auparavant  en  quatre- 
vingts  ans,  et  cependant  il  restait  une  dette 
d'environ  cent  soixante  raillions  de  notre 
monnaie,  qui  vaudraient  peut-être  aujour- 
d'hui plus  de  six  cents  millions,  la  valeur 
de  l'argent  étant  si  fort  diminuée. 

Les  députés  déclarèrent  qu'ils  n'avaient 
pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  répondre  à 
de  telles  nécessités,  et  demandèrent  qu'on 
les  renvoyât  consulter  leurs  commet!  its. 
Les  États  furent  donc  congédiés  le  31  jan- 
vier. Le  chancelier  annonça  une  nouvelle 
réduction  de  dépenses,  et  pria  les  Trois  Or- 
dres de  contribuer  au  rétablissement  des 
finances  :  le  clergé,  en  rachetant  le  domaine 
royal  et  une  partie  des  impôts  qu'on  avait 
aliénés  à  des  particuliers;  le  Tiers,  en  con- 
sentant à  une  augmentation  de  la  taille  et 
des  impôts  sur  le  sel  et  sur  le  vin;  la  no- 
blesse, en  supportant  sa  part  des  impôts  de 
consommation  ;  tout  cela  pour  six  ans,  après 
lequel  délai  on  remettrait  les  impôts  au  poiiiî 
où  ils  étaient  à  la  mort  de  Louis  XII. 

Le  chancelier  était  de  bonne  foi;  mais  il 
promettait  plus  qu'il  n'eût  pu  tenir. 

Il  fut  convenu  que  les  États  Provinciaux 
s'assembleraient,  le  20  mars,  pour  élire  trois 
députés  dans  chacun  des  treize  grands  gou- 
vernements de  France,  et  que  les  trente-neuf 
élus  viendraient  débattre  les  demandes  du 
gouvernement. 

Le  28  janvier,  une  déclaration  royale  avait 
enjoint  la  mise  en  liberté  de  toas  les  détenus 
pour  cause  de  religion. 

Le  31  janvier,  le  jour  même  de  la  clôture 
des  États,  parut  une  grande  ordonnance  qui 
donnait  force  de  loi  à  Ja  i)lupart  des  réformes 
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réclam.'es  par  l'assemblée,  toutefois  en  di- 
minuant quelque  peu  leur  hardiesse  et  leur 
portée.  Le  Concordat  était  aboli.  L'élection 
des  chefs  de  l'Église  était  partagée  entre  le 
clergé,  les  ordres  laïques  et  la  couronne, 
qui  devait  choisir  parmi  trois  candidats  pré- 
sentés par  les  ecclésiastiques  et  les  laïques. 
De  même,  dans  les  élections  judiciaires,  le 
roi  choisirait  entre  trois  candidats  présentés 
soit  par  les  membres  des  parlements  dans 
ces  Iribmiaux  supérieurs,  soit  par  les  gens 
de  loi  et  les  magistrats  municipaux,  dans  les 
tribunaux  inférieurs.  Le  paiement  des  an- 
nales et  autres  contributions  au  pape  était 
interdit.  Les  prélats  étaient  tenus  de  résider 
dans  leurs  bénéfices.  Des  écoles  gratuites 
devaient  être  fondées  aux  dépens  de  l'Église. 
On  ne  devait  plus  recevoir  do  prêtres  avant 
trente  ans.  Il  était  défendu  d'exiger  do  l'ar- 
gent pour  les  sacrements. 
.  II. 


Les  offices  royaux  devaient  être  réduits 
par  extinction  au  même  nombre  que  sous 
Louis  XII.  Les  percepteurs  des  finances  re- 
devenaient électifs.  Il  était  défendu  aux  sei- 
gneurs d'avoir  des  prisons  souterraines  dans 
leurs  châteaux,  mesure  d'humanité  qui  fer- 
mait ces  aflfreux  cachots  qu'on  voit  encore 
sous  les  ruines  des  donjons  féodaux.  Il  était 
ordonné  aux  juges  de  protéger  les  pauvres 
gens  des  campagnes  contre  les  exactions  ar- 
bitraires des  seigneurs.  Il  était  défendu  aux 
nobles  de  chasser  dans  les  blés  et  les  vignes 
en  temps  nuisible  aux  récoltes.  L'adminis- 
tration des  finances  municipales,  attribuée, 
sous  Henri  II,  i\  des  commissaires  royaux, 
était  rendue  aux  magistrats  municipaux  élec- 
tifs. 

Il  était  enjoint  d'abattre  les  saillies  et  au- 
vents des  pignons  sur  rue.  On  ne  devait  plus 
b;\tir  les  devantures  sur  les  rues  qu'en  bri- 
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que,  moellon  ou  piorrc  de  taille.  On  devait 
lairo  dorénavant  dos  alignements  réguliers 
dans  les  vill(>s.  Cela  ne  fut  pas  exécuté  à 
la  rijîueur;  mais  ces  prescriptions  marquent 
le  commencement  d'une  révolution  dans  l'ar- 
chitecture de  nos  villes,  où  l'on  allait  cesser 
de  construire  en  bois,  et  où  les  pij;:nons  sur 
rue  allaient  être  remplacés  par  des  lju;ades. 

Il  y  avait  dans  cette  ordonnance  d'im- 
menses progrès,  s'ils  eussent  été  réalisés  et 
maintenus. 

Mais,  dès  les  premiers  jours,  la  résistance 
vint  d'où  l'on  eût  dû  attendre  approbation  et 
appui.  Le  Parlement  de  Paris,  qui  avait  lutté 
pour  la  tolérance  contre  la  royauté,  se  re- 
tourna contre  la  royauté  quand  elle  voulut 
devenir  tolérante. 

Cette  magistrature  aristocratique  avait  été 
quelque  temps  entraînée  par  les  sentiments 
généreux  d'un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres; mais,  maintenant,  ses  intérêts  froissés 
par  les  nouvelles  réformes  l'irritaient  contre 
le  chancelier  et  la  rapprochaient  peu  à  peu 
des  persécuteurs.  Elle  était  ^nlouse  des  États 
Généraux,  qui  allaient  réduire  de  beaucoup 
l'importance  des  parlements,  si  les  assem- 
blées d'États  devenaient  périodiques.  Le  ré- 
tablissement des  élections  dans  la  magistra- 
ture blessait  les  riches  familles  parlemen- 
taires, qui  avaient  fait  de  leurs  offices  des 
propriétés,  et  qui  allaient  se  les  voir  disputés 
par  des  hommes  de  mérite  sans  fortune. 
Enfin,  beaucoup  de  magistrats,  qui  ne  vou- 
laient plus  des  peines  sanglantes  contre  les 
hérétiques,  ne  voulaient  pas  non  plus  de  la 
liberté  du  culle  réformé.  L'État  et  l'Église, 
la  politique  et  la  religion,  avaient  été  si  étroi- 
tcmtiii  liés  depuis  tant  de  siècles,  que  beau- 
coup do  gens  ne  comprenaient  pas  plus  qu'il 
put  y  avoir  plu.sieurs  cultes  dans  un  même 
pays,  qu'ils  n'eussent  compris  qu'il  pût  y 
avoir  plusieurs  gouvernements.  Cela  leur 
semblait  une  vraie  anarchie,  et  c'est  là  un 
préjugé  qui  a  duré  tort  tard  en  France  et  ail- 
leurs. Les  protestants  eu.x-mémes,  alors,  ne 


l'admettaient  pas,  et,  en  général,  aspiraient 

à  substituer  leur  culte  à  l'autre.  On  conçoit 

I  quelles  terribles  difficultés  devaient  rencon- 

I  trer  ceux  qui,  comme  l'Hospilal,  voulaient 

'  la  liberté  pour  tous. 

Pour  obtenir  que  le  Parlement  enregistrât 
l'édit  du  28  janvier  sur  la  mise  en  liberté  des 
protestants,  il  fallut  que  le  chanceliei'  con- 
sentît au  bannissement  des  détenus  qui,  en 
sortant  de  prison,  ne  voudraient  pas  pro- 
mettre de  vivre  cafholiquemont.  Le  Parle- 
ment n'enregistra  point  la  grande  ordon- 
nance du  31  janvier. 

Le  mois  d'après,  une  concession  fut  faite, 
en  sens  contraire,  aux  protestants  et  aux 
partisans  des  réformes.  Le  concile  national, 
annoncé,  l'année  précédente,  comme  devant 
suivre  les  États  Généraux,  n'avait  pas  été 
convoqué,  parce  que  le  pape  avait  publié  une 
bulle  pour  la  réouverture  du  concile  de 
Trente.  Le  25  mars,  une  nouvelle  déclara- 
tion royale  promit  la  réunion  d'un  certain 
nombre  «  des  plus  grands,  dignes  et  ver- 
tueux personnages  du  royaume,  pour  pren- 
dre leur  avis  sur  le  fait  de  la  religion.  »  C'é- 
tait le  concile  national,  moins  son  titre. 

L'agitation  était  extrême  dans  tout  le 
royaume.  Tandis  que  le  Parlement  de  Paris 
bannissait  encore  les  détenus  hérétiques,  les 
protestants,  là  où  ils  étaient  les  plus  forts, 
ne  se  contentaient  pas  de  célébrer  leur  culle, 
mais  attaquaient  le  culte  catholique.  A  la 
cour,  chacun  mangeait  librement  de  la  chair 
en  carême;  le  service  divin,  à  la  mode  de 
Genève,  se  célébrait  dans  les  chambres  du 
prince  de  Condé  et  de  l'amiral,  et  l'évêque 
de  Valence  prêchait  devant  la  reine  mère  et 
le  jeune  roi  des  sermons  à  moitié  protestants. 

Le  connétable,  comme  avait  tait  le  Parle- 
ment, se  retourna  contre  les  huguenots.  Il 
avait  toujours  été  ennemi  des  nouveautés,  et 
partisan  des  alliances  catholiques  et  autri- 
chiennes; sa  rivalité  avec  les  Guises  et  l'in- 
iluence  de  ses  neveux  les  Chfttillons  l'avaient 
poussé  dans  un  parti  qui  n'était  pas  le  sien. 
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Les  Guises  et  l'ambassadeur  d'Espagne  par- 
vinrent à  le  regagner,  et  le  connétable  et  le 
duc  François  de  Guise  consacrèrent  leur  pacte 
en  communiant  ensemble  (6  avril). 

Catherine  de  Médicis,  pour  faire  équilibre, 
se  rapprocha  d'autant  plus  des  Bourbons  et 
des  Châtillons,  brouillés  avec  leur  oncle. 

Un  nouvel  édit  du  19  avril  prohiba  toutes 
les  dénominations  de  partis  et  toutes  les  vio- 
lences réciproques,  dans  des  termes  qui  exci- 
tèrent à  la  foi?  les  protestations  du  roi  d'Es- 
pagne et  celles  du  Parlement  de  Paris.  Le 
Parlement  continuait,  malgré  les  édits,  à  dé- 
fendre les  assemblées  d'hérétiques  sous  peine 
de  mort. 

Vers  ce  même  temps,  le  gouvernement 
demanda  au  clergé  un  état  de  ses  biens.  Le 
clergé  en  prit  autant  d'effroi  que  de  colère, 
et  travailla  d'autant  plus  violemment  à  re- 
muer le  peuple.  Les  Églises  protestantes  de 
France  demandèrent  la  liberté  du  culte  par 
une  requête  solenaelle  (11  juin).  Le  parti 
catholique  fit  grandement  valoir  contre  cette 
requête  le  serment  d'exterminer  les  héré- 
tiques, que  le  petit  roi,  suivant  la  vieille  et 
malheureuse  coutume,  venait  de  prêter  à 
Reims,  le  15  mai,  en  recevant  l'onction  du 
sacre  de  la  main  du  cardinal  de  Lorraine, 
archevêque  de  Reims. 

Une  petite  et  sanglante  guerre  de  religion 
venait  de  se  terminer  sur  notre  frontière  à 
l'avantage  des  protestants.  Le  duc  de  Savoie, 
à  l'époque  du  phui  conçu  par  les  Guises  pour 
la  destruction  générale  de  l'hérésie,  avait  le 
premier  attaqué  ses  sujets  les  vaudois  dos 
hautes  Alpes  piémontaises.  Ces  montagnards 
ne  se  laissèrent  point  égorger  comme  leurs 
frères  de  Provence.  Renforcés  par  les  vau- 
dois des  Alpes  dauphinoises,  par  les  débris 
des  vaudois  provençaux  et  par  des  bandes  de 
protestants  français,  ils  taillèrent  en  pièces 
dans  leurs  déMlés  les  troui)os  du  duc,  et  l'o- 
bligèrent i\  l(Mir  accorder  la  paix  et  la  liberté 
du  culte,  malgré  les  cris  de  Home  cl  de  l'Es- 
pagne. 


Ces  montagnards  vaudois  étaient  si  res- 
pectés pour  leurs  bonnes  mœurs,  qu'à  l'ar- 
rivée des  troupes  du  duc  de  Savoie  dans  les 
Alpes,  les  paysans  des  vallées  catholiques 
amenèrent  leurs  filles  aux  hérétiques  pour 
qu'ils  les  sauvassent  des  soldats.  Ils  les  vin- 
rent reprendre  après  la  victoire. 

La  reine  mère,  cependant,  fit  une  grave 
concession  aux  catholiques  contre  le  gré  de 
l'Hospital.  Ce  fut  de  faire  délibérer  le  conseil 
du  roi  avec  le  Parlement,  pour  rétablir  l'unité 
de  jurisprudence  vis-à-vis  des  protestants 
jusqu'après  le  concile  général  ou  «  l'assem- 
blée des  prélats  du  royaume.  »  La  majorité 
vota  pour  la  mort  contre  ceux  qui  prenaient 
part  à  des  conventicules  hérétiques,  et  pour 
le  bannissement  en  cas  d'hérésie  simple 
(11  juillet).  L'Hospital  adoucit  la  décision 
de  la  majorité  par  des  dispositions  qui  pro 
tégeaient  la  vie  privée,  et  que  le  Parlement 
n'admit  qu'à  grand'peine. 

Le  moment  était  venu  du  retpur  des  États 
Généraux,  car  la  grande  commission  des 
trente-neuf  était  une  vraie  assemblée  d'É- 
tats. Les  vingt-six  délégués  des  deux  ordres 
laïques  se  réunirent  à  Pontoise,  le  l**"  août; 
les  treize  députés  du  clergé  n'y  allèrent  point, 
et  rejoignirent  l'assemblée  ou  synode  ecclé- 
siastique ouvert  à  Poissi  le  26  juillet,  confor- 
mément à  la  déclaration  royale  du  25  mars. 

Le  conseil  du  roi,  le  25  juillet,  venait  de 
promettre  pleine  sûreté  et  liberté  à  tous  su- 
jets du  roi  qui  voudraient  être  entendus  dans 
l'assemblée  du  clergé.  Ces  «  sujets  du  roi  », 
vaguement  désignés,  qu'on  invitait  ainsi  à 
venir  conférer  avec  les  prélats,  c'étaient  les 
ministres  du  saint  Évangile,  les  pasteurs  ré- 
formés, les  docteurs  d(i  Genève. 

Une  lettre  écrite  par  la  reine  mère  au  pape, 
le  4  août,  jeta  la  consternation  à  Rome.  Ca- 
therine y  représentait  les  dissidents  comme 
si  puissants  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  les 
détruire,  et  parlait  d'ôter  les  image-,  d'alx'.!" 
les  messes  privées,  de  chanter  les  psaumes  en 
français,  et  de  bien  d'autres  choses,  coin.iio 
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pouvant  ^tro  iK^cessaires  au  salut  de  rEfrliso. 

L'attitndo  do  l'assonil^léo  do  Pontoiso  don- 
nait ^^rande  force  à  rilospil.il.  Le  p.ii'li  aiili- 
guisard  et  anti-papiste  l'avait  complétomonl 
emporte''  dans  les  oleclions  dos  doux  ordres 
laïtinos.  La  noblesse  avait  toujours  été  assez 
mal  avec  le  clergé;  et,  de  plus,  il  y  avait 
maintenant  parmi  elle  beaucoup  d'hommes 
élevés  dans  les  connaissances  et  dans  les 
idées  de  la  Renaissance,  et  qui  prenaient, 
dans  l'étude  des  Grecs  et  des  Romains,  dos 
sentiments  républicains  qu'ils  mêlaient  à 
leurs  traditions  d'honneur  chevaleresque. 
Tous  les  ennemis  du  despotisme  politique  et 
religieux,  parmi  les  nobles,  s'alliaient  aux 
protestants. 

De  môme  en  était-il  dans  la  bourgeoisie. 
Les  hommes  instruits  et  d'esprit  libre  étaient 
là  plus  nombreux  encore,  et,  là,  sans  mélange 
de  préjugés  de  caste  comme  chez  les  nobles. 
Les  jurisconsultes,  avocats  et  autres  gens  de 
loi  n'avaient  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les 
mêmes  préventions  que  les  membres  des  par- 
lements, et  s'étaient  presque  partout  entendus 
avec  ce  qu'on  nommait  les  «  grands  méliors  », 
c'est-à-dire  les  marchands  aisés  et  les  fabri- 
cants des  principaux  corps  d'état,  et,  avec  les 
gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes. 
C'était  là  toute  la  France  éclairée,  en  y  joi- 
gnant une  élite  d'habiles  ouvriers  dans  les 
villes. 

Tout  ce  monde-là,  protestant  ou  non,  dé- 
testait le  roi  d'Espagne  et  les  Guises  comme 
les  chefs  d'une  faction  qui  voulait  étouffer 
toute  liberté  et  toute  lumière  en  Europe,  et 
détestait  la  doctrine  de  l'infaillibilité  du  pape 
comme  la  l'uine  de  l'Évangile  ou  comme  ra- 
baissement de  l'esprit  iiumain.  Le  supplice 
récent  d'un  très-grand  nombre  (riioiinnes  let- 
trés et  savants  en  Espagne  et  en  Italie,  par 
ordre  de  Phili[ipe  II  et  du  fou  pape  Paul  IV, 
avait  porté  au  comble  l'indignation  de  tous 
lc3  Frani^^is  éclairés. 

Malheureusement,  une  masse  beaucoup 
plus  nombreuse  de  Français  ne  i)articii>ait 


ni  aux  connaissantes  ni  aux  sentiments  des 
hommes  éclairés,  ot  l'on  en  devait  voir  bientôt 
les  conséquences. 

L'assemblée  de  Pontoise  commença  par 
presser  le  gouvernement  de  forcer  le  Par- 
lement de  Paris  A  oniogistrer  la  grande  or- 
(li)iinance  de  réforme  rendue  à  Orléans  le 
31  janvier.  C'était,  en  efï'ot,  une  étrange  har- 
diesse au  Parlement  que  de  repousser  une  loi 
rédigée  d'un  commun  accord  entre  le  gou- 
vernement et  les  représentants  de  la  nation. 
Le  premier  président  le  Maître,  le  persécu- 
teur de  du  Hourg,  fut  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  le  Parlement  enregistra  enfin  l'or- 
donnance d'Orléans. 

Le  27  août,  les  Trois  Ordres  se  transpor- 
tèrent de  Pontoise  et  de  Poissi  à  Saint-Ger- 
main, où  était  la  cour,  afin  de  présenter  leurs 
cahiers.  Dans  la  séance  royale,  les  princes  du 
sang  ne  permirent  pas  que,  suivant  la  cou- 
tume, les  cardinaux  fussent  assis  au-dessus 
d'eux.  Les  cardinaux  présents  se  retirèrent. 
Les  discours  des  orateurs  laïques  furent  en 
rapport  avec  cette  action  des  princes. 

Les  cahiers  laïques  des  États  d'Orléans 
étaient  bien  dépassés  par  ceux  de  Pontoise. 
Nobles  et  bourgeois  réclamaient  que  tous 
ecclésiastiques  fussent  exclus  du  conseil  du 
roi,  comme  chose  incompatible  avec  le  ser- 
ment qui  les  oblige  au  pape.  Ils  voulaient 
pareillement  l'exclusion  des  personnes  qui 
avaient  manié  les  finances  du  royaume  sous 
les  deux  derniers  rois,  ce  qui  enveloppait  le 
connétable  avec  les  Guises.  Ils  présentaient, 
en  place  des  exclus,  une  liste  de  «  gens  ver- 
tueux, sages  et  de  bonne  conscience.  » 

Les  deux  ordres  requéraient  que  le  roi  pré- 
sidât le  concile  national,  avec  les  princes  du 
sang,  le  conseil,  et  des  gens  doctes  de  bonne 
vie  et  mœurs;  qu'on  n'accordât  droit  de  vote 
à  personne  qui  fut  juge  en  sa  propre  cause, 
et  que  tout  lïït  décidé  par  la  seule  I^irolc  de 
Dieu,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir  laïque  eût 
décidé,  d'après  la  Bible,  entre  le  clergé  et 
1  o  docteurs  proteslaiits. 
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L.  iiud  1  tif  vuAe  de  Piiris  au  scizièiiie  siècle. 


En  attendaPxt  la  décision  du  concile  na- 
tional, le  roi  était  invité  à  ne  permettre 
aucune  persécution  pour  cause  de  religion, 
pourvu  qu'on  ne  fît  point  violence  aux  per- 
sonnes ni  aux  choses  ecclésiastiques.  Les 
assemblées  de  la  nouvelle  religion  devaient 
être  permises. 

On  lit  tkuis  le  cahier  du  Tiers  État  : 

«  Ils  disent  (les  réformés)  ne  pouvoir  on 
saine  conscience  communiquer  aux  cérémo- 
nies de  l'Eglise  romaine  ;  qu'à  les  forcer  de 
faire  une  chose  qu'ils  pensent  en  leur  cœur 
être  mauvaise,  il  n'y  a  point  de  raison.  Ce 
qui  se  fait  contre  la  conscience  est  péché.  » 

Ce  n'était  pas  plus  Calvin  que  Loyola  qui 
parlait  par  la  voix  du  Tiers  Etat;  c'était  la 
wiùo,  philosophie  religieuse  et  la  parole  de 
l'avenir. 

Les  deux  ordres  demaïuUMil  qu<>  tons  les 
magistrats  ne  soient  ])lus  élus  que  pour  trois 


ans,  et  qu'on  abolisse  ]^3  juridictions  ecclé- 
siastiques ; 

Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi  ni 
augmenté  sans  l'aveu  des  États  Généraux, 
et  que  les  villes  et  pays  se  chargent  chacun 
de  la  répartition  et  perception  de  leurs  im- 
pôts directs. 

La  noblesse  demande  :  1"  que  les  Etats 
particuliers  des  bailliages  et  sénéchaussées 
se  réunissent  d'eux-mêmes  tous  les  ans,  afin 
de  pourvoir  à  la  répartition  des  impôts,  aux 
atTaires  et  à  la  police  du  pays;  2"  que  les 
États  Généraux  soient  convoqués  tous  les 
dix  ans. 

Le  Tiers  État  renouvollo  la  roquêto  pré- 
sentée en  1 18 1  :  des  Etats  (iéiiéraux  tt)iis  les 
deuœ  ans. 

C'est  que  la  noblesse  était  plus  fédéraliste 
et  le  Tiers  État  plus  unitaire;  mais  le  Tiers 
État,  qui   st>iit;iil   iiiicux   la   lu-ccssité  iTuno 
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forte  unité  politique,  n'était  pas  plus  que  la 
noblesse  pour  la  centralisation  adininistra- 
ti\.>. 

Kndn  ,  sur  les  moyens  de  n'-tablir  les 
tinances  et  de  payer  les  dettes  de  ri-llat,  les 
deux  ordres  sont  bien  d'accord  sur  le  fond; 
mais  1:\.  comme  presque  pa'tout,  c'est  le 
Ters  qui  va  le  [dus  au  (bnd,  et  dans  la  forme 
la  plus  nette. 

Après  qu'on  aura  fait  restituer  les  dons  et 
aboli  les  pensions  excessives,  accordés  de- 
l)uis  l'avènement  d'Henri  II,  le  Tiers  dé- 
clare qu'il  est  d'avis  de  mettre  en  vente  tout 
le  temporel  détenu  ou  possédé  par  les  gens 
d'Église,  en  ne  laissant  qu'une  maison  ;1 
chaque  bénéticier. 

Il  pense  que  la  vente  du  fonds  produira  en- 
viron cent  vingt  millions,  sur  lesquels  qua- 
rante-huit millions,  placés  au  denier  douze 
(8  '/,  pour  100),  donneraient  au  clergé  un 
revenu  de  quatre  millions.  Sur  les  soixante- 
douze  millions  restants,  on  acquit'.erait  les 
dettes  de  l'État,  et  il  resterait  une  trentaine 
de  millions  que  l'État  prêterait  au  commerce 
et  à  l'industrie,  et  dont  la  rente  servirait  à 
entretenir  les  troupes  et  les  places  fortes. 

Si,  au  lieu  d'horribles  guerres  civiles  sui- 
vies du  retour  de  la  monarchie  absolue,  nous 
avions  eu  la  révolution  législative  que  vou- 
laient pour  nous,  en  1561,  la  bourgeoisie  et 
la  noblesse,  nous  aurions  ou  une  destinée 
analogue  à  celle  de  l'Angleterre,  mais  meil- 
leure, à  ce  qu'il  semble,  parce  que  notre  bour- 
geoisie était  alors  très-supérieure  à  la  bour- 
geoisie anglaise,  et  que  les  idées  humaines 
et  philosophiques  de  nos  États  de  15G1  étaient 
bien  au-dessus  des  idées  de  la  cour  d'Elisa- 
beth. 

Le  chancelier  de  l'Hospital  lui-même  était 
dépassé  par  les  cahiers  de  Pontoise;  il  ne 
croyait  pas  à  la  possibilité  d'une  révolution 
si  complète,  et  il  rêvait  encore  une  trans- 
action avec  le  clergé  à  Poissi,  quoique  les 
évêques,  en  ouvrant  leur  assemblée,  eus- 
sent déclaré  qu'ils  n'entendaient  [VoS  tenir 


un  concile  national,  mais  seulement  réfor- 
mer les  abus  scdon  le  bon  plaisir  du  pape. 

La  conduite  du  cardinal  d(î  Lorraine  avait 
pu  faire  illusion  au  chancelier.  L'Hospital 
avait  pu  croire  le  cardinal  décourag-é  de  la 
lutte,  lorsqu'il  l'avait  vu  consentir  à  ce  qu'on 
appelât  à  Poissi  des  docteurs  protestants.  Ce 
n'était,  de  la  part  du  cardinal,  qu'une  ma- 
nœuvre et  une  ruse.  Il  savait  qu'il  y  avait  des 
différences  de  croyance  entre  les  luthériens 
allemands  et  les  calvinistes  français,  et  il 
voulait  faire  expliquer  le  plus  vivement  pos- 
sible ces  ditTérences,  afin  de  détourner  les 
Allemands  de  secourir  au  besoin  les  réformés 
français. 

La  première  conférence  pu])lique  sur  la 
religion  eut  lieu  le  9  septembre.  Au  grand 
scandale  du  parti  catholique,  qui  ne  savait 
pas  la  pensée  secrète  du  cardiiial  de  Lor- 
raine, le  roi,  les  princes  et  le  conseil  se 
transportèrent  à  Poissi.  Le  chancelier  ex- 
horta l'assemblée  ecclésiastique  à  se  com- 
porter en  concile  national,  et  à  faire  accueil 
en  douceur  à  ceux  de  la  nouvelle  religion, 
chrétiens  et  baptisés  comme  eux. 

Les  prélats  gallicans  restaient  donc  juges, 
et  non  le  conseil.  Les  Etats  de  Pontoise 
avaient  demandé  beaucoup  plus. 

Ce  fut  Théodore  de  Bèze,  le  principal  lieu- 
tenant de  Calvin,  qui  porta  la  parole  pour 
ceux  de  son  parti.  Il  s'exprima  si  modéré- 
ment, que,  jusqu'à  ce  qu'il  arrivât  à  l'Eu- 
charistie, il  ne  fut  interrompu  par  personne; 
mais,  là,  il  déclara  que  Jésus-Christ,  dans  la 
communion,  nous  fait  participer  à  son  corps 
et  à  son  sang,  mais  seulement  en  esprit  et 
par  la  foi.  «  Jésus-Christ  »,  dit-il,  «  demeure 
éloigné  corporellement  du  pain  et  du  vin  con- 
sacrés, autant  que  le  plus  haut  ciel  est  éloi- 
gné de  la  terre.  » 

Il  y  eut  alors  de  grands  murmures,  et  l'on 
se  sépara  dans  une  vive  agitation. 

Les  catholi(pies  enseignent  (pie  le  commu- 
niant reçoit  en  réalité  et  matériellement  le 
corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  et  que  le 
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pain  et  le  vin,  après  la  consécration,  ne  sont 
plus  qu'une  pure  apparence,  suivant  les  dé- 
cisions prononcées  sur  ce  point  par  les  con- 
ciles du  onzième  siècle,  au  temps  de  Gré- 
goire VII.  Les  luthériens  croyaient  que  le 
pain  et  le  vin  subsistent  réellement,  mais 
sont  associés  au  corps  et  au  sang  du  Christ 
à  l'instant  de  la  communion;  enfin,  les  cal- 
vinistes pensaient,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  qu'il  n'y  avait  que  présence  spirituelle 
de  Jésus-Christ. 

Le  sang  coula  plus  d'une  fois  pour  cette 
dispute,  non-seulement  entre  catholiques  et 
protestants,  mais  entre  luthériens  et  calvi- 
nistes. 

Le  vieux  cardinal  de  Tournon,  le  bourreau 
des  vaudois,  voulait  qu'on  rompît  sur-le- 
champ.  Le  cardinal  de  Lorraine  fit  décider 
qu'on  répondrait,  et  se  chargea  de  la  réponse, 
qu'il  fit  avec  beaucoup  d'habileté.  Il  y  eut 
encore  trois  séances,  où  intervint  le  général 
des  jésuites,  l'Espagnol  Lainez,  successeur 
d'Ignace  de  Loyola.  Il  était  arrivé  avec  un 
légat  du  pape,  chargé  d'obtenir  que  les  ques- 
tions posées  à  Poissi  fussent  renvoyées  au 
concile  de  Trente.  Il  fut  aussi  emporté  que 
le  cardinal  de  Lorraine  se  montrait  adroit  et 
subtil. 

Le  cardinal  de  Lorraine  avait  été  très- 
satisfait  de  voir  Théodore  de  Bèze  exprimer 
sur  l'Eucharistie  une  croyance  qui  différait 
beaucoup  de  celle  des  luthériens.  Il  voulut 
accuser  plus  nettement  encore  les  divisions 
des  protestants,  et  présenta  aux  pasteurs 
calvinistes  une  confession  de  foi  luthérienne, 
espérant  bien  qu'ils  refuseraient  de  la  signer. 
Mais  Théodore  de  Bèze,  à  son  tour,  lui  de- 
manda s'il  signerait  la  confession  de  foi  lu- 
thérienne et  rejetterait  la  romaine  sur  l'Eu- 
charistie. La  ruse  du  cardinal  n'eut  ainsi 
qu'un  demi -succès.  Théodore  de  Bèze  ne 
répondit  pas  moins  habilement  aux  évêques, 
quand  ceux-ci  demandèrent  aux  ministres 
protestants  : 

—  Qui  vous  a  élus  ? 


—  Et  vous?  dit -il.  Ce  ne  sont  pas  vos 
Églises!  Vous  leur  avez  été  imposés! 

Les  conférences  n'aboutissant  pas,  la  reme 
mère  et  le  chancelier  tentèrent  de  faire  ré- 
diger un  formulaire  sur  la  question  de  l'Eu- 
charistie par  les  plus  modérés  des  théologiens 
catholiques  réunis  aux  principaux  ministres 
protestants.  Mais,  quand  on  donna  lecture  de 
ce  formulaire  devant  l'assemblée  de  Poissi, 
la  majorité  cria  à  l'équivoque,  et  rédigea  une 
autre  définition  où  il  était  dit  qu'on  reçoit  le 
corps  de  Jésus-Christ  réellement  et  substan- 
tiellement, c'est-à-dire  matériellement.  La 
majorité  de  l'assemblée  pria  le  roi  d'obliger 
Théodore  de  Bèze  et  ses  adhérents  de  sous- 
crire cette  confession  ou  de  sortir  du  royaume 
(9  octobre). 

Les  ministres  protestants  refusèrent  à  leur 
tour  de  signer,  et  le  synode  de  Poissi  se 
sépara.  Les  pasteurs  de  l'Église  genevoise 
restèrent  en  France,  où  la  reine  mère  et  le 
chancelier  espéraient  les  employer  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  publique. 

Catherine  et  l'Hospital  avaient  mieux  réussi 
dans  les  finances  que  dans  la  religion.  Le 
clergé,  après  beaucoup  de  résistance,  avait 
accordé  un  secours  de  quinze  millions  paya- 
bles en  six  ans,  afin  d'éviter  les  mesures  bien 
plus  extrêmes  que  réclamaient  à  ses  dépens 
les  ordres  laïques.  Les  ordres  laïques  accor- 
dèrent de  leur  côté,  aussi  pour  six  ans.  un 
impôt  sur  les  vins,  qui  devait  produire  douze 
cent  mille  livres  par  an. 

Catherine  de  Médicis  avait  fait  des  pro- 
messes contradictoires  à  l'assemblée  de  Poissi 
et  à  l'assemblée  de  Pontoise.  A  cette  époque, 
c'était  le  clergé  qu'elle  voulait  tromper.  Quant 
à  l'Hospital,  il  ne  trompait  personne. 

La  reine  mère  et  le  chancelier,  n'ayant  pu 
obtenir  une  transaction  religieuse  à  Poissi, 
ce  qui  était  véritablement  im[)ossiblo,  vou- 
laient maintenant  arriver  à  faire  vivre  côte 
à  côte  les  deux  religions  que  l'on  n'avait  pu 
réunir.  C'était  la  seule  chose  raisi)nn;il»le; 
mais  il  est  des  temps  malheureux  où  ce  qu'il 
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y  a  (lo  plus  (Unicilo  an  monde,  c'est  d'appli-  ; 
(luer  la  raison  cl  la  justice. 

Une  étroite  union  entre  les  protestants  et 
les  amis  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  eilt 
]iu  seule  taire  réussir  la  politique  de  l'Hos- 
pital  :  mais  cette;  union,  qui  avait  l'ait  les  élec- 
tions des  États  Généraux,  n'était  pas  solide. 
Ce  que  voulaient  la  plupart  des  protestants 
de  cette  époque,  nous  Pavons  déj^i  dit,  ce 
n'était  pas  la  paix  et  la  tolérance,  c'était  la 
destruction  d'un  culte  qu'ils  jugeaient  mau- 
vais au  profit  de  celui  qu'ils  jugeaient  seul 
agréable  à  Dieu.  Leur  intolérance  servait 
d'excuse  à  celle  de  leurs  ennemis,  et  ceux-ci 
ne  manquaient  pas  de  dire  au  peuple  que 
laisser  se  fonder  la  nouvelle  religion,  c'était 
détruire  l'ancienne.  La  grande  majorité  du 
peuple,  dans  les  villes  comme  dans  les  cam- 
pagnes, était  restée  attachée  à  la  religion 
catholique.  Le  grand  nombre  s'occupait  peu 
des  dogmes  de  la  théologie,  qu'il  n'entendait 
point,  ou  du  pape,  qui  était  loin,  et  qui  inspi- 
rait toujours  quelque  défiance  aux  Français; 
mais  on  tenait  aux  habitudes  religieuses  et 
aux  traditions  de  commune  et  de  famille,  aux 
cérémonies,  au  culte  de  la  \'ierge  et  à  celui 
des  saints,  patrons  des  villes  et  des  cont\'ô- 
ries.  Les  fêtes  de  l'Église  étaient  les  specta- 
cles du  peuple;  les  églises  étaient  ses  palais, 
l)lus  magnifiques  que  ceux  des  rois,  et  il  s'irri- 
tait à  l'idée  qu'on  voulût  supprimer  leur  riche 
décoration  et  les  rendre  nues  comme  des 
granges.  La  religion  du  peuple,  chez  nous, 
était  surtout  alors  une  religion  d'imagina- 
tion, et  ce  n'était  pas  sans  raison  que  les  pro- 
testants l'accusaient  de  ressembler  au  paga- 
nisme. Le  peuple  était  chez  nous  dans  une 
grande  ignorance;  le  peu  qu'il  ajjprenait  lui 
venait  presque  entièrement  des  curés  et  des 
moines,  et  la  majeure  partie  du  bas  clergé 
avait  alors  aussi  peu  de  moralité  que  de  sa- 
voir. Prêtres  et  moines  croyaient  racheter 
par  le  fanatisme  ce  qui  leur  manquait  du 
côté  des  bonnes  monirs.  Ils  excitaient  sans 
cesse  la  foule  par  des  prédications  furieuses, 


et  ils  lui  piM'siKidaienl  qu(\  pour  sauver  la 
religion  catholique,  il  fallait  non  pas  seule- 
ment empêcher  qu'on  pratiquât  le  culte  hé- 
rélique,  mais  en  poursuivre  partout  et  en  ex- 
terminer les  adhérents. 

La  guerre  civile  était  déjà  commencée 
entre  cette  majorité  catholique  et  la  mino- 
rité protestante,  qui  était  considérable  par 
le  nombre,  et  formidable  par  Ténergie  et 
l'intelligence.  Elle  comptait,  dit-on,  de  trois 
à  quatre  cent  mille  hommes  en  état  de  porter 
les  armes,  sans  tous  les  adhérents  secrets. 
Le  midi,  pays  de  tempérament  violent,  avait 
éclaté  le  premier.  Dans  une  partie  du  Lan- 
guedoc et  dans  la  Provence,  on  massacrait 
les  protestants.  Dans  une  autre  partie  du 
Languedoc  et  dans  les  Pyrénées,  ou  brisait 
les  images,  on  brûlait  les  reliques,  et  l'on 
changeait  les  églises  en  temples  protestants. 
Calvin  tenta  inutilement,  par  ses  lettres,  d'ar- 
rêter le  désordre. 

Dans  la  Guyenne,  cette  province  que  la 
royauté  avait  si  cruellement  traitée  en  1518, 
le  mouvement  protestant  prit  dans  les  cam- 
pagnes un  caractère  républicain.  Les  pay- 
sans criaient  qu'ils  ne  voulaient  plus  ni  rois 
ni  seigneurs. 

A  Paris,  le  parti  catholique  avait  une  al- 
titude aussi  violente  en  sens  contraire.  Le 
clergé  invoquait  le  secours  du  roi  d'Es- 
pagne, et  poussait  le  peuple  à  la  sédition 
contre  les  prêches,  c'est-à-dire  contre  la 
célébration  du  culte  protestant.  Le  27  dé- 
cembre, les  prêtres  de  Saint-Médard  et  leurs 
ouailles  ayant  troublé  le  culte  réformé  qui  se 
célébrait  au  lieu  dit  le  Patriarche,  et  ayant 
massacré  un  protestant,  les  protestants  as- 
saillirent et  forcèrent  l'église  Saint-Médard 
avec  l'assistance  du  guet,  qui  emmena  pri- 
sonniers plusieurs  prêtres. 

Le  Parlement  intenta  des  poursuites  con- 
tre le  commandant  du  guet  et  contre  son  su- 
périeur, le  lieutenant-criminel  du  tribunal  du 
CluMelet.  Le  conseil  du  roi,  par  contre,  oi-- 
donna  le  désarmement  de  la  bourgeoisie  pour 
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empêcher  les  émeutes,  et,  le  3  janvier  1562, 
il  se  réunit,  an  cliâtean  de  Saint-Germain, 
avec  un  certain  nombre  de  présidents  et  de 
conseillers  choisis  par  l'Hospital  dans  les 
huit  parlements  du  royaume. 

Cette  assemblée ,  préparéo  par  l'Hospital 
depuis  la  clôture  des  États  de  Pontoiso  et  du 
synode  de  Poissi,  rédigea  un  édit  qui  enjoi- 
gnait à  «  ceux  de  la  nouvelle  religion  »  d'é- 
vacuer les  églises  dont  ils  s'étaient  emparés, 
et  suspendait  provisoirement  toutes  peines 
pour  les  assemblées  nu'ils  liendraiont  i\o  jour 

T.    11, 


hors  des  villes.  Les  règlements  qu'ils  établi- 
raient pour  l'exercice  de  leur  religion  se- 
raient soumis  fi  l'autorité  royale  (17  janvier). 

Théodore  de  l>èze  et  les  autres  pasteurs  ré- 
formés demeurés  i\  la  cour  recommandèrent 
il  leurs  co-religionnaires  d'obéir  sans  délai  ; 
mais  ce  n'était  pas  lacile  ù  obtenir. 

D'un  autre  côté,  lescatholi(]ues  zélés  étaient 
en  grand  courroux.  Plusieurs  parlements  ré- 
sistèrent. Celui  de  Paris  n'enregistra  l'édit 
que  sous  le  coup  d'une  émeute  excitée,  dans 
le  Palais  même,  par  la  jinmesse  prolestante 
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ou  cinti-iruisard(î  des  écoles  et  de  la  basoche 
(()  mars;. 

La  seule  chanco  do  faire  exécuter  l'édit  et 
d'arrêter  la  guerre  civile  eût  été  dans  cette 
espèce  d'équilibre  que  tâchaient  de  main- 
tenir la  reine  mère  et  le  chancelier  entre  les 
princes  du  san^  d'un  ct>té,  et  les  Guises  et  le 
connétable  de  l'autre. 

Cet  équilibre  n'existait  plus. 

L'incapable  et  vaniteux  roi  de  Navarre 
s'était  laissé  gagner  par  ses  ennemis  et  re- 
tourner contre  son  parti  et  sa  lamille.  On 
avait  excité  sa  jalousie  contre  son  frère  le 
prince  de  Condé,  dont  la  vivacité  et  l'activité 
i'éclipsaient,  et  on  lui  avait  fait  concevoir 
toutes  sortes  d'espérances  chimériques,  afin 
de  le  rallier  au  pape  et  au  roi  d'Espagne. 

Il  abandonna  en  effet  la  Réforme,  et  manda 
aux  Guises,  qui  étaient  absents,  de  venir  le 
joindre  à  la  cour  au  plus  tôt,  pour  faire  casser 
redit  qui  autorisait  deux  religions. 

Le  duc  François  de  Guise  et  le  cardinal 
de  Lorraine  étaient  alors  en  Alsace,  où  ils 
étaient  allés  conférer  avec  le  duc  de  Wur- 
temberg, un  des  princes  luthériens,  qui  était 
de  leurs  parents ,  afin  de  détourner  par  lui 
les  protestants  allemands  d'aider  les  protes- 
tants français  dans  la  guerre  civile  immi- 
nente. C'était  la  suite  de  ce  qu'avait  tenté  le 
cardinal  de  Lorraine  à  Poissi.  Les  (fuises 
prétendirent  que  la  conjuration  d'Amboise  et 
toutes  les  querelles  de  France  étaient  poli- 
tiques et  non  religieuses,  et  jui-èrent  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  mourir  un  seul  homme  pour 
cause  de  religion!  Ils  feignirent  de  partager 
la  croyance  des  luthériens,  [)our  tromper  le 
prince  allemand. 

En  revenant  d'Alsace  à  Paris,  le  duc  b'raii- 
oois  passa  par  la  petite  ville  champenoise  de 
Vassi,  où  se  célébrait  le  culte  protestant.  Il 
marcha,  avec  une  escorte  armée,  contre  une 
grange  qui  servait  de  temple,  pour  fermer 
le  préclie  et  disperser  l'assemblée.  Les  ré- 
formés essayèrent  de  se  barricader  et  do  se 
défendre;  mais  le  temple  fut  forcé,  et  doux 


ou  trois  cents  hommes,  femmes  et  enfants, 
furent  tués  ou  blessés.  Le  duc  eut  l'audace 
d'emmener  i)risonniers  le  pasteur  protestant 
et  le  prévôt  de  la  ville,  qui  n'avait  fait  que 
son  devoii"  en  laissant  exécuter  le  récent  édit. 

Quelques  jours  ajtrès,  François  de  Guise 
entra  comme  en  triomphe  dans  Paris,  avec 
le  connétable  et  un  gros  corps  de  cavalerie. 
Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  le 
reçurent  en  grande  pompe  à  la  i)orte  Saint- 
Denis  (16  mars).  Le  roi  de  Navarre  le  joignit 
à  Paris  ;  l'ambassadeur  d'Espagne  s'y  trans- 
porta, et  il  y  eut  là  un  vrai  gouvernement 
catholique,  constitué  en  dehors  du  gouver- 
nement royal.  Catherine  de  Médicis  errait, 
avec  le  roi  et  la  cour,  de  château  en  château, 
ne  sachant  à  quoi  se  résoudre. 

Le  prince  de  Coudé  avait  jusque-là  disputé 
le  terrain  dans  Paris,  protégeant  les  prêches 
à  main  armée,  à  la  tête  d'une  troupe  de  no- 
bles, de  bourgeois  et  d'écoliers  protestants; 
mais  les  forces  étaient  trop  inégales,  et  il  dut 
évacuer  Paris  (23  mars). 

Condé,  en  quittant  Paris,  n'avait  qu'une 
chose  à  faire ,  c'était  de  marcher  droit  à 
Fontainebleau,  où  la  cour  venait  d'arriver, 
d'emmener  le  petit  roi  et  la  reine  mère  sur 
la  Loire,  et  de  commencer  la  guer.'e  au  nom 
du  gouvernement  royal  contre  le  gouverne- 
ment catholique  de  Paris.  Catherine,  qui  lui 
écrivait,  les  jours  précédents,  pour  lui  re- 
commander «  les  fils  et  la  mère  »,  et  pour 
l'autoriser  à  prendre  les  armes,  l'eût  suivi 
sans  résistance.  C'eût  été  un  avantage  im- 
mense pour  les  protestants.  Le  nom  du  roi 
leur  eût  rallié  tout  ce  qui  n'était  pas  décidé- 
ment engagé  dans  la  faction  catholique. 

Mais  Condé  avait  plus  de  courage  que  de 
tête.  Il  convoqua  la  noblesse  protestante  à 
Meaux,  et  se  contenta  d'envoyer  demander 
les  ordres  de  la  reine  mère. 

Les  Guises,  plus  habries,  ne  manquèrent 

pas  ce  qu'il  avait  manqué.  Le  duc  François, 

avec  le  roi  de  Navarre  et  le  connétable,  courut 

i  â  Fontainebleau  en  forces,  et  le  roi  de  Na- 
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varre,  qui  n'était  que  le  porte-paroles  de 
Guise,  signifia  à  la  reine  mère  que  lui  et  ses 
alliés  avaient  décidé  d'emmener  le  roi  et  F.es 
frères;  que,  quant  à  elle,  elle  était  libre  de 
suivre  ou  non  ses  fils.  Le  petit  roi  pleurait 
comme  si  on  l'eût  mené  en  prison.  Cathe- 
rine, avec  sa  souplesse  ordinaire,  suivit  ceux 
qu'elle  n'avait  pu  arrêter.  On  ramena  la  cour 
à  Paris. 

Le  connétable,  au  retour,  alla  saccager  et 
incendier  en  personne  les  deux  prêches  des 
protestants,  au  Patriarche  et  à  Popincourt. 

Les  chefs  protestants,  devant  la  violence 
croissante  de  leurs  ennemis,  avaient  bien 
tardé  d'agir.  Leurs  délais  avaient  tenu  sur- 
tout à  Coligni.  Cet  homme  de  conscience  et 
de  devoir,  aussi  dévoué  à  sa  patrie  qu'à  sa 
nouvelle  croyance,  voyait  avec  horreur  la 
guerre  civile,  et  ne  se  faisait  point  d'ailleurs 
illusion  sur  l'infériorité  des  forces  des  ré- 
formés. Sa  vaillante  femme,  Charlotte  de 
Laval,  ses  frères,  ses  amis,  le  pressaient  de 
monter  à  cheval.  Il  refusa.  La  nuit  d'après, 
les  sanglots  de  sa  femme  le  réveillèrent. 

—  Ah!  Monsieur,  lui  dit-elle.  Dieu  vous  a 
donné  la  science  de  capitaine;  pouvez-vous 

en  refuser  l'usage  à  ses  enfants? Vous 

serez  meurtrier  de  ceux  que  vous  n'empê- 
chez pas  d'être  mis  à  mort. 

—  Mettez  la  main  sur  votre  cœur,  répon- 
dit-il; demandez- lui  s'il  pourra  supporter 
les  défaites  et  les  opprobres,  les  reproches 
des  uns  et  la  trahison  des  autres,  et  l'exil  et 
la  misère,  et  la  faim  de  vos  enfants,  et  votre 
mort,  enfin,  par  le  bourreau,  après  celle  de 

votre  mari Je  vous  donne  trois  semaines 

pour  vous  éprouver;  après,  si  vous  êtes  prête, 
je  m'en  irai  périr  avec  vous  et  nos  amis. 

—  Comptez  ces  trois  semaines  pour  ache- 
vées ;  ne  mettez  point  sur  votre  tête  les  morts 
de  trois  semaines,  ou  Je  serai  témoin  conln^ 
vous  au  jugement  de  Dieu. 

Il  partit  sans  illusion  et  sans  pour;  il  était 
de  ceux  qni,  une  fois  décidés,  no  l'ont  Jamais 
un  pas  en  arcièiw 


Coligni  Joignit  Condé  à  Meaux.  Le  30  mars, 
ils  se  mirent  à  la  tête  de  deux  mille  cavaliers 
nobles,  et  se  dirigèrent  rapidement  sur  Or- 
léans, qu'ils  trouvèrent  déjà  au  pouvoir  de 
leurs  amis.  Les  protestants  Orléanais  avaient 
livré  la  ville  à  d'Andelot,  le  brave  frère  de 
Coligni  (2  avril).  Condé  écrivit  à  toutes  les 
Églises  réformées  du  royaume  de  lui  expé- 
dier tout  ce  qu'elles  pourraient  de  soldats  et 
d'argent  à  Orléans,  dont  les  chefs  protes- 
tants avaient  résolu  de  faire  la  grande  place 
d'armes  de  leur  parti.  La  plupart  des  chefs 
voulaient  qu'on  demandât  sur-le-champ  des 
secours  aux  princes  allemands;  mais  Coligni 
déclara  qu'il  aimerait  mieux  mourir  que  de 
consentir  que  ceux  de  la  religion  réformée 
fussent  les  premiers  à  faire  venir  les  étran- 
gers en  France. 

Devant  la  ferme  attitude  des  chefs  protes- 
tants, les  chefs  catholiques  hésitèrent.  Ils 
laissèrent  l'Hospital  reparaître  dans  le  con- 
seil du  roi  et  faire  publier  une  nouvelle  dé- 
claration royale  qui  confirmait  l'édit  de  jan- 
vier, et  qui  permettait  de  nouveau  l'exer- 
cice du  culte  réformé  dans  les  fiiubourgs 
des  villes,  sauf  à  Paris  et  dans  sa  banlieue 
(11  avril). 

Il  était  trop  tard.  Ce  même  jour,  Il  avril, 
une  multitude  de  nobles,  ayant  à  leur  tête  les 
chefs  des  plus  grandes  familles  de  France, 
signèrent  à  Orléans  un  acte  d'association 
jusqu'à  la  majorité  du  roi.  Un  nombreux 
synode  de  ministres  protestants  et  de  délé- 
gués des  Églises  confirma  l'association  dos 
nobles.  Les  associés  protestants,  pour  mon- 
trer qu'ils  étaient  loyaux  au  roi  et  à  sa  mère, 
j  et  qu'ils  combattaient  pour  oux  et  non  contre 
1  eux,  prirent  récharpo  blanche,  qui  était, 
I  depuis  le  temps  de  Charles  VII,  la  couleur 
I  royale  de  France. 

Les  chefs  catholiques  répondirent  en  pre- 
nant l'écharpe  rouge  du  roi  d'Espagne,  et  en 
imposant  au  petit  roi  lui-même  cette  livrée 
(lo  r(''trangor. 

La  guerre  s'engagea  mal  poureux.  Le  parti 
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protestant  était  ti*<^s-bion  orj^^anisr  militaire- 
ment. Il  se  leva  partout  en  armes  au  signal 
du  prince  de  Condé,  Chaque  jour,  pendant 
plus  d'un  mois,  les  chefs  catholiques  rece- 
vaient la  nouvelle  de  la  révolte  ou  de  la  sur- 
prise de  quelques  villes,  jjrandes  ou  petites  : 
d'abord  Tours,  Blois,  le  Mans,  Ang-ers  ;  puis 
Rouen  et  les  principales  villes  normandes. 
Ensuite  Poitiers  dans  l'ouest,  avec  les  villes 
de  la  Charente  et  les  îles  de  l'Aunis;  Bour^i^es 
et  Sancerre  dans  le  centre;  Valence  et  la  plu- 
part des  villes  dauphinoises  dans  le  sud-est; 
Lyon,  enfin,  suivi  de  Clialon,  Mùcon  et  Autun. 
Ce  fut  comme  une  traînée  de  poudre  qui  fait 
sauter  cent  mines  coup  sur  coup. 

Les  protestants  étaient  déjà  maîtres  aupa- 
ravant de  la  grande  moitié  du  Languedoc  et 
de  bon  nombre  de  places  de  Guyenne  et  de 
Gascogne. 

Durant  les  premiers  jours,  les  protestants 
n'avaient  point  abusé  de  leurs  succès.  Dans 
toutes  leurs  nouvelles  conquêtes  de  l'ouest  et 
du  centre,  ils  n'avaient  pas  imité  leurs  frères 
du  midi ,  et  ils  n'avaient  commis  d'excès  ni 
contre  les  personnes,  ni  contre  les  choses. 
Ils  avaient  promis  sûreté  aux  prêtres,  et,  si 
le  culte  catholique  était  en  général  suspendu 
de  fait,  c'était  sans  prohibition  de  leur  part; 
à  Angers,  on  continuait  de  dire  la  messe. 
Les  chefs  militaires  et  les  plus  éclairés  des 
pasteurs,  Théodore  de  Bèze  et  autres,  sen- 
taient combien  la  modération  importait  à  leur 
cause. 

La  nouvelle  d'un  cruel  massacre  commis 
par  les  catholiques  sur  les  réformés  à  Sens, 
où  une  centaine  d'hommes ,  de  femmes  et 
d'enfants  furent  égorgés  et  jetés  à  la  rivière, 
exaspéra  le  parti  protestant,  et  rendit  impos- 
sible à  ses  chefs  de  le  contenir  davantage. 
Les  protestants  ne  rendirent  point  massacre 
pour  massacre,  mais  ils  se  jetèrent  partout 
avec  fureur  sur  les  objets  du  culte  catho- 
lique. Cela  commença  par  les  églises  d'Or- 
léans, le  21  avril.  Condé  et  Coligni  coururent 
^  la  cathédrale  pour  arrêter  la  dévastation; 


Condé  coucha  en  joue,  avec  une  arquebuse, 
un  homme  qui  travaillait  à  jeter  bas  une 
statue  placée  dans  un  lieu  élevé. 

«  Monsieur  »,  lui  cria  cet  homme,  «  prenez 
patience  que  j'abatte  cette  idole  ;  vous  me 
tuerez  après  !  » 

Devant  cet  enthousiasme  fanatique ,  les 
chefs  se  sentirent  impuissants.  A  Orléans, 
Rouen,  Caen,  Lyon,  Poitiers,  Bourges,  Tours, 
la  dévastation  fut  immense.  Ce  fut  là  le  com- 
mencement de  la  destruction  de  cette  magni- 
fique parure  dont  les  arts  du  Moyen  Age 
avaient  revêtu  la  vieille  France,  et  qui  n'a 
cessé  de  s'en  aller  par  lambeaux  depuis  trois 
cents  ans.  Après  avoir  détruit  les  statues  et 
les  peintures  comme  étant  les  objets  d*un 
culte  idolâtrique,  les  protestants  détruisirent 
les  tombeaux  comme  rappelant  la  prière  pour 
les  morts;  ils  avaient  rejeté  la  croyance  au 
purgatoire,  et  disaient  qu'on  ne  doit  pas  prier 
pour  les  morts,  attendu  qu'ils  sont  tous  ou 
sauvés  ou  damnés. 

Les  restes  de  saint  Martin  de  Tours  furent 
jetés  à  la  Loire,  «  pour  qu'on  n'adorât  plus 
ses  reliques.  »  Le  monument  que  les  Orléa- 
nais avaient  élevé  à  Jeanne  Darc  fut  ren- 
versé du  haut  du  pont  d'Orléans,  parce  qu'il 
y  avait  des  figures  d'anges  et  de  saints. 

Calvin,  pas  plus  que  Théodore  de  Bèze  ni 
que  Condé  et  Coligni ,  n'avait  approuvé  cette 
frénésie,  et  ne  se  dissimula  les  malheu- 
reuses suites  qu'auraient  de  tels  excès.  Les 
masses  catholiques  ne  rêvaient  plus  que  ven- 
geance contre  les  destructeurs  de  tant  de 
merveilles  qui  avaient  fait  leur  joie  et  celle 
de  leurs  pères,  et  bien  des  gens,  ennemis  des 
superstitions  et  opposés  aux  Guises  et  au  roi 
d'Espagne,  s'indignaient  maintenant  contre 
les  dévastateurs,  comme  ils  s'étaient  indignés 
auparavant  contre  les  brûleurs  d'hommes. 

Les  nouvelles  devenai(Mit  moins  bonnes 
pour  le  parti  protestant.  Angers  était  re- 
tombé au  pouvoir  des  catholiques  (6  mai), 
et  les  meurtres  et  les  exécutions  décimaient 
les  réformés  angevins.  Les  i)rotestants  n'a- 
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vaient  pas  réussi  à  se  saisir  de  Bordeaux,  et, 
après  cinq  jours  d'une  lutte  forcenée,  ils  ve- 
naient d'être  expulsés  de  Toulouse.  La  bour- 
geoisie aisée  et  les  écoliers  de  l'Université, 
ayant  à  leur  tête  les  magistrats  municipaux, 
avaient  succombé  devant  le  menu  peuple, 
dirigé  par  le  Parlement  et  renforcé  par  des 
troupes  régulières  (11-16  mai). 

La  capitulation  par  laquelle  les  protestants 
toulousains  évacuèrent  la  ville  fut  violée  ; 
une  multitude  d'entre  eux  furent  massacrés, 
et  le  Parlement  de  Toulouse  fit  périr  dans 
les  supplices  deux  cents  prisonniers,  que  ne 
purent  leur  arracher  l'Hospital  et  le  conseil 
du  roi. 

Les  chefs  des  deux  partis  se  mirent  en 
campagne  au  commencement  de  juin,  et  les 
deux  frères  ennemis  auxquels  les  deux  partis 
avaient  déféré  les  honneurs  du  commande- 
ment, le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
se  trouvèrent  en  présence,  près  de  Ghousi  en 
Beauce,  à  la  tête  de  deux  petites  armées. 

Catherine  de  Médicis,  qui  avait  regagné 
quelque  part  au  pouvoir,  arriva  au  camp  des 
catholiques  pour  négocier,  et  Catherine  et  le 
roi  de  Navarre  s'abouchèrent  avec  Condé  et 
Coligni. 

Quand  les  deux  escortes  s'approchèrent,  et 
que  chacun  reconnut  dans  les  rangs  opposés 
quelque  parent  ou  quelque  ami,  loin  de  se 
quereller,  on  se  mêla,  on  s'embrassa,  on  se 
conjura  de  ne  pas  donner  entrée  à  cette  mi- 
sérable guerre,  où  il  faudrait  que  les  proches 
parents  s'entre-tuassent. 

Le  roi  Antoine  de  Navarre,  qui  n'avait  ni 
cœur  ni  tête,  ne  témoigna  de  participer  en 
rien  à  ces  bons  senliuients.  On  ne  put  tirer 
de  lui  rien  de  raisonnable,  et  Catherine  se 
crut  obligée  de  déclarer  avec  lui  que,  «  tous 
ceux  de  l'Église  romaine  s'étant  mis  en  ar- 
mes contre  l'cdit  do  janvier  »,  on  ne  pouvait 
accorder  que  la  liberté  de  conscience,  sans 
liberté  de  culte. 

On  rompit.  Coligni  voulait,  avec  raison, 
livrer  bataille  sur-lc-chanip.  Condc  hésita, 


et  renoua  les  négociations,  qui  échouèrent 
de  nouveau  (fin  juin). 

Ce  délai  avait  tourné  contre  les  protes- 
tants. Leurs  ennemis  se  renforçaient  du  de- 
dans et  allaient  se  renforcer  du  dehors.  Les 
chefs  catholiques  n'avaient  pas  eu  les  scru- 
pules de  Coligni.  Tls  faisaient  venir  des  Suis- 
ses catholiques  et  des  Allemands  levés  dans 
les  électorats  ecclésiastiques,  et  attendaient 
de  grands  secours  du  roi  d'Espagne.   Les 


Le  cliancelicr  de  l'Hospital. 

chefs  protestants,  ne  se  sentant  plus  en  état 
de  tenir  la  campagne,  décidèrent  do  faire  la 
guerre  en  détail  dans  les  provinces,  jusqu'il 
ce  qu'ils  eussent  reçu  ;\  leur  tour  des  ren- 
forts du  dehors.  Ils  demanderont  assistance 
en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Suisse. 

La  nipliirt>  des  négociations  fut  suivie 
d'une  ci'uelle  persécution  dans  Paris.  Une 
soixantaine  do  protestants  furent  égorgés  ou 
jetés  à  l'eau,  et  le  Parlement  fit  pendre  lo 
commandant  du  guet,  qui  avait  soutenu  les 
prolestants  dans  l'alfaire  du  Patriarche  et  dû 
ré«ilise  Saint-Médard.  Le  Parlement  contrai- 
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^n\[  Cl  une  profession  do  foi  ratholiqiio  tous 
les  membres  dt^  la  inai^istralui-o.  du  barreau,  I 
de  ITniversité,  et  tous  b>s  olliciors  royaux  et 
municipaux  ;  il  aiitorisa  les  populations  des 
villes  et  des  villajzes  à  prendre  les  armes 
contre  les  assemblées  hérétiques,  et  ordonna 
l'arrestation  et  la  mise  en  ju^rement  de  tous 
les  ministres  de  la  nouvelle  secte,  avec  peine 
capitale  contre  ceux  qui  leur  donnaient  asile. 
Des  lettres  patentes  du  roi  déclarèrent  tous 
les  rebelles  criminels  de  lèse- majesté,  et 
leurs  biens  confisqués  (juillet  1502). 

Les  paysans  se  levèrent  en  masse  dans  des 
provinces  entières,  vengeant  la  dévastation 
de  leurs  églises  par  le  meurtre  de  tous  les 
réformés  qu'ils  pouvaient  atteindre. 

La  réaction  ne  fut  pas  moins  furieuse  dans 
les  villes.  Blois,  Tours,  le  Mans,  avaient  été 
repî'is  sur  les  protestants,  et  le  sang  y  cou- 
lait à  Ilots.  Au  Mans,  le  parti  catholique,  di- 
rigé par  l'évêque,  fit  périr  dans  les  supplices 
deux  cents  personnes  des  deux  sexes,  malgré 
les  lettres  de  pardon  que  l'Hospital  avait  fait 
cnvover  par  le  conseil  du  roi.  A  Tours,  il  j 
eut  plus  de  cent  vingt  personnes  jetées  à  la 
Loire,  sans  compter  bien  d'autres  victimes. 
On  promena  par  les  rues,  au  bout  d'une  pique, 
le  cœur  du  président  du  tribunal.  Mêmes  hor- 
reurs dans  les  autres  villes  de  ces  contrées. 
La  Loire,  l'Indre  et  la  Sarthe  roulaient  par 
centaines  les  cadavres  des  protestants. 

Ces  cruautés,  dans  de  moins  grandes  pro- 
portions, se  répétaient  dans  les  provinces  du 
nord,  en  Picardie  et  Champagne,  où  les  pro- 
lestants n'avaient  occupé  aucune  place  im- 
portante. La  France  entière  était  un  théâtre 
de  carnage. 

Les  protestants  avaient  couvert  la  moitié 
de  la  France  comme  une  marée  envahissante. 
Maintenant,  c'était  comme  une  marée  qui  se 
retirait.  L'armée  catholique,  n'ayant  point 
d'armée  en  face  d'elle,  franchit  la  Loire. 
Poitiers  fut  emporté  d'assaut  le  l'"'aoiU;  la 
ville  fut  pillée,  et  le  maire  pendu.  Dix-huit 
mille  combattants,  en  grande  partie  étran- 


gers,  assiégèrent  Bourges,  qui  capitiUn  , 
moyennant  amnistie  et  liberté  de  conscience 
(31  aoiUj.  La  capitulation  fut  mal  observée, 
et  les  protestants  furent  chassés  de  Bourges. 

Dans  la  Guyenne  et  la  Gascogne,  les  pro- 
testants étaient  très-forts  ;  ils  avaient  pour 
eux  une  grande  partie  des  paysans,  et  le 
Béarn  et  les  autres  seigneuries  de  la  reine  de 
Navarre  comme  points  d'appui  et  comme  ré- 
serve, car  la  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Al- 
brot,  aussi  courageuse  et  aussi  dévouée  â  la 
Réforme  que  M'""  de  Coligni,  était  brouillée 
à  mort  avec  son  mari ,  et  ses  sujets  n'obéis- 
saient qu'à  elle. 

Cependant,  môme  dans  ces  contrées,  après 
une  guerre  où  l'on  avait  commis  d'effroya- 
bles cruautés  de  part  et  d'autre,  les  protes- 
tants finirent  par  avoir  le  dessous  contre  les 
catholiques,  renforcés  de  troupes  espagnoles 
et  commandés  par  un  général  aussi  habile 
qu'impitoyable,  le  fameux  Biaise  de  Monluc. 

En  Provence,  le  parti  protestant,  par  trop 
inférieur  en  forces,  fut  écrasé,  et  le  sangui- 
naire Parlement  d'Aix,  recommençant  ses 
fureurs  de  1545,  envoya  au  supplice  près  de 
treize  cents  réformés,  dont  cinq  cents  femmes 
et  enfants. 

Les  protestants  ne  gardaient  l'avantage 
que  dans  le  bas  Languedoc  et  en  Dauphiné. 
Leurs  adversaires,  qui  les  avaient  entière- 
ment chassés  de  la  Bourgogne,  essayèrent 
de  leur  reprendre  Lyon  avec  un  corps  d'ar- 
mée en  grande  partie  soldé  par  le  pape  et 
par  le  roi  d'Espagne,  et  qui  comptait  aussi 
des  troupes  du  duc  de  Savoie.  Pour  obtenir 
le  secours  de  ce  duc,  les  chefs  catholiques 
venaient  de  lui  rendre  Turin  et  trois  autres 
places  du  Piémont,  reste  des  anciennes  con- 
quêtes françaises. 

Ce  sacrifice  fut  inutile,  et  l'entreprise  con- 
tre Lyon  échoua  (octobre).  Tous  les  catho- 
liques notables  et  zélés  avaient  été  chassés 
d'Orléans,  de  Lyon  et  de  Rouen,  par  repré- 
sailles des  persécutions  contre  la  Réfoi-me. 
On  ne  voyait  partout  que  familles  de  Tune 
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et  de  l'autre  religion  errant  loin  de  leurs 
fo3'^ers. 

Les  affaires  des  protestants  allaient  mal 
en  Normandie  et  dans  tout  l'ouest.  N'ayant 
pu  entamer  la  Bretagne,  ils  avaient  été  pris 
à  revers  de  ce  côté,  et  avaient  reperdu  la 
basse  Normandie  et  plusieurs  villes  de  la 
haute.  Ils  commençaient  à  craindre  pour 
Rouen,  et  cela  les  obligea  d'en  passer  par 
les  dures  conditions  que  la  reine  d'Angle- 
terre leur  imposait  pour  prix  de  son  secours. 
Elisabeth  exigea  la  remise  du  Havre  à  une 
garnison  de  trois  mille  Anglais.  A  ce  prix, 
elle  promit  d'envoyer  un  autre  corps  de  trois 
mille  hommes  ail  secours  de  Rouen  et  de 
Dieppe,  et  100,000  écus  d'or  pour  aider  à 
payer  les  auxiliaires  allemands  qu'attendait 
le  parti  réformé  (20  septembre). 

Avant  que  les  Anglais  descendissent  au 
Havre,  Rouen  était  déjà  assiégé  par  l'armée 
catholique ,  qui  était  maintenant  l'armée 
royale,  car  on  y  avait  fait  venir  le  petit  roi 
Charles  IX  et  sa  mère.  Le  6  octobre,  le  cou- 
vant fortifié  de  la  montagne  Sainte -Cathe- 
rine, qui  commande  la  ville  du  côté  de  Paris, 
fut  emporté  par  surprise.  Les  13  et  14,  deux 
assauts  meurtriers  furent  donnés  au  corps  de 
la  place.  Les  assiégés,  au  nombre  de  quatre 
mille  bourgeois  protestants  et  d'un  millier 
de  soldats,  repoussèrent  les  attaques,  après 
un  grand  carnage  de  part  et  d'autre  ;  beau- 
coup de  femmes  protestantes  avaient  péri  les 
armes  à  la  main. 

Le  roi  de  Navarre,  le  matin  du  second  as- 
saut, avait  été  blessé  d'un  coup  d'arquebuse 
ù  l'épaule. 

L'ilospital  obtint  qu'on  proposait  aux  as- 
siégés la  liberté  de  conscience,  sans  culte 
public,  pourvu  qu'ils  reçussent  dans  leur  ville 
le  roi  et  ses  capil;iines,  et  renvoyassent  leurs 
pasteurs  réformés.  Le  conseil  do  ville  rejeta 
celte  capitulation. 

Le  premier  corps  anglais  occupait  \o  Havre; 
les  UouoiHiais  atloii<lai(Mit  le  second  corps 
promis  par  Elisabeth;  mais  les  vents  con- 


traires retinrent  les  Anglais,  et,  le  26  oc- 
tobre, l'armée  catholique  entra  dans  Rouen 
par  la  brèche,  et  cette  grande  cité  fut  livrée 
au  sac  et  au  pillage.  François  de  Guise  lui- 
même  ne  put  arrêter  les  soldats. 

L'Hospital  fut  impuissant,  là  comme  ail- 
leurs, après  la  victoire  catholique.  Le  Par- 
lement de  Normandie,  qui  s'était  retiré  à 
Louviers  pendant  la  domination  protestante, 
une  fois  réinstallé  à  Rouen,  ne  tint  aucun 
compte  d'un  édit  d'amnistie  obtenu  par 
l'Hospital.  Le  Parlement  de  Normandie  fit 
mourir  le  principal  «  ministre  de  l'Évangile 
à  Rouen  »,  un  président  en  la  Cour  des  aides 
de  Normandie,  et  plusieurs  capitaines  et  no- 
tables bourgeois. 

Le  prince  de  Condé  riposta  en  faisant  pen- 
dre à  Orléans  plusieurs  magistrats  et  gens 
d'Église  pris  entre  les  violents  du  parti  ca- 
tholique. 

Le  roi  Antoine  de  Navarre  mourut  à  Rouen, 
trois  semaines  après  la  prise  de  la  ville,  des 
suites  de  sa  blessure  envenimée  par  ses  im- 
prudences. Ce  prince,  si  peu  digne  d'estime 
et  de  regret,  laissait  un  fils  de  neuf  ans,  qui 
devait  être  Henri  IV,  un  des  plus  grands 
hommes  de  notre  histoire,  et  s'élever  un  jour 
au  trône  de  France  par  la  ruine  comn  -ne 
des  Valois  et  des  Guises. 

La  chute  de  Rouen  amena  la  soumission 
de  Dieppe  et  de  presque  tout  ce  qui  restait 
aux  protestants  en  Normandie.  Leur  mal- 
heureux pacte  avec  r.\ngloterre  leur  avait 
peu  profité;  mais,  pendant  ce  temps,  leur 
demande  de  secours  aux  Allemands  réussis- 
sait. Les  efforts  des  Guises  pour  leur  aliéner 
les  luthériens  n'avaient  pas  abouti,  et  le  frère 
de  Coligni,  d'.\ndelot,  ramenait  des  bords  du 
Rhin  à  Orléans,  en  dérobant  habilement  sa 
marche  aux  catholiques,  trois  mille  cavaliers 
et  quatre  mille  fantassins  allemands. 

Ce  renfoil  {KM-niit  en  lin  à  Condé  et  à  C(V- 
ligni  de  rentrer  en  c-ampagne,  au  commen- 
cement de  novembre,  avec  treize  ou  quatorze 
mille  coinbatlants.  L'armée  protestante  exaa- 
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l)()rcc  rondit  criiaut6s  pdur  iTuaut'';s,  massa- 
crant los  pivtres  sur  son  passaj^e,  oi  vint 
camper  ilcvai\t  Paris  et  insulter  les  tau-' 
bourf^^s  do  la  rive  gauche  (28  novembre).  11 
y  eut  U!ie  vive  escarmouche  devant  le  lau- 
bourjf  S:unl-\'it't()r.  et  Fou  dit  ipie  le  pre- 
miiT  président  le  M-.iître,  ce  sanglant  per- 
sétMitf»nr.  AH  mourut  d'effroi. 


L'amiial  de  Coligni. 

L'armée  catholique,  revenue  de  Norman- 
die fort  diminuée,  ne  se  laissa  point  attirer 
en  plaine.  La  reine  mère  fit  renouer  les  né- 
j^ociations,  et  offrir,  cette  fois,  des  conditions 
plus  acceptables,  mais  sans  les  garanties  que 
les  protestants  jugeaient  nécessaires. 

Les  catholiques  furent  renforcés  de  six  ou 
sept  mille  p:spagnols  et  Gascons.  Les  pro- 
testants délogèrent  des  environs  de  Paris  et 
marchèrent  vers  la  Normandie ,  pour  aller 
chercher  les  soldats  et  l'argent  anglais  pro- 
mis par  Elisabeth. 

Les  catholiques  les  poursuivirent.  Condé 
perdit  du  temps  et  se  laissa  atteindre.  Si  le 
conaélable  de  Montrao.cni:!  eut  attendu,  pour 


îittaquer,  que  les  protestants  fussent  engagés 
dans  les  terrains  inégaux  et  ravinés  du  Per- 
che, toutes  les  chances  eussent  été  contre 
eux,  parce  que  leur  supériorité  en  cavalerie 
n'eiH  pu  leur  servir,  et  que  la  nombreuse  in- 
fanterie des  catholiques  eût  combattu  à  son 
avantage.  Les  protestants  avaient  près  de 
cinq  mille  cavaliers  contre  deux  mille,  et 
sept  ou  huit  mille  fantassins  à  peine  contre 
quatorze  ou  quinze  mille. 

Mais  le  connétable  attaqua,  A  peu  de  dis- 
tance de  Dreux,  avant  que  les  protestants 
eussent  quitté  la  plaine  de  Beauce.  Son  neveu 
Coligni  fondit  sur  lui,  et  enfonça  sa  faible 
cavalerie  du  premier  choc.  Le  connétable  fut 
blessé  et  pris. 

Condé,  de  son  côté,  dissipa  une  partie  de 
l'infanterie  catholique  et  enleva  le  canon; 
mais  un  gros  de  Suisses  catholiques  résista 
vigoureusement,  quoique  haché. 

François  de  Guise ,  chargeant  à  propos 
avec  un  corps  qui  n'avait  pas  encore  donné, 
renversa  à  son  tour  la  cavalerie  protestante 
fatiguée  et  débandée.  Condé  fut  pris,  comme 
l'avait  été  Monlmorenci.  L'infanterie  protes- 
tante fut  rompue  avec  grand  carnage. 

La  bataille  changea  de  face  une  troisième 
fois.  Coligni  rallia  un  gros  escadron,  culbuta 
de  nouveau  la  cavalerie  catholique,  mais  fut 
encore  arrêté  par  l'infanterie. 

La  nuit  sépara  les  restes  mutilés  des  deux 
armées.  Les  deux  généraux  en  chef  demeu- 
rèrent prisonniers,  et  la  journée  indécise 
(19  décembre). 

Les  généraux  prisonniers  furent  traités 
de  part  et  d'autre  avec  courtoisie.  Le  duc 
de  Guise,  qui  naguère  poursuivait  avec  tant 
d'acharnement  la  mort  du  prince  de  Condé, 
partagea  son  lit  avec  lui  le  soir  de  la  bataille, 
comme  s'ils  eussent  été  les  meilleurs  amis 
du  monde.  Les  circonstances  étaient  bien 
changées,  et  il  n'avait  plus  d'intérêt  à  lui 
méfaire. 

Il  se  trouvait  maintenant  le  seul  chef  de 
l'armée  catholique,  de  mémo  que  Coligni  do; 
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l'armée  protestante.  La  reine  mère,  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  délaite  et  de  la  prise  du 
connétable,  avait  dit  tranquillement  :  «  Eh 
bien,  nous  prierons  Dieu  en  français  !  »  Quand 
elle  sut  que  Guise  avait  rétabli  le  combat, 
avec  le  même  sang-froid  elle  fit  ciianier  le 
Te  De^nn  dans  les  églises,  et  dépêcha  au 
duc  François  une  patente  de  commandant 
en  chef. 

Coligni ,  élu  général  par  les  protestants , 
s'était  d'abord  replié  sur  Orléans.  Il  reprit 
bientôt  le  projet  d'aller  en  Normandie,  inter- 
rompu par  la  bataille  de  Dreux,  et  repartit. 
avec  le  gros  de  sa  cavalerie,  le  l*''  février 
1503.  laissant  ù  Oi-léaus  son  frère  d'Andelot 
et  le  reste  de  ses  troupes. 

Le  duc  de  Guise,  qui  était  à  \sc\\  de  dis- 
tance, sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  laissa 
ùoligni  s'éloigner  sans  obstacle,  et  résolut 

T.     II. 


de  profiter  de  son  absence  pour  attaquer  Or- 
léans, avec  toutes  les  compagnies  d'ordon- 
nance et  tout  le  ban  et  l'arrière-ban  des  vas- 
saux du  roi  convoqués  à  la  hâte  et  soldés  aux 
dépens  du  chM-gé.  Orléans  pris,  il  projetait 
d'aller  accabler  Coligni  en  Normandie  et 
reprendre  le  Havre  aux  Anglais. 
\      C'était  un  plan  de  grand  capitaine,  et  Guise 
le  poussa  avec  vigueur.  Il  franchit  la  Ivoire, 
et,  dès  le  0  février,  donna  l'assaut  au  fau- 
j  bourg  méridional  du  Portereau  où  éta  illogée 
j  l'infa  nterie  protestante.  Les  protestants  fran- 
j  çais  se  défendirent  très-bien  ;  mais  leurs  fan- 
!  tassins  allemands  tournèrent  le  dos,  et  lais- 
sèr(Mit  l'ennemi  entrer  dans  le  faubourg.  Les 
pi'ot(^stants  y  p(M-dirent  beaucoup  (\o  mondt». 
Trois  jours  après,  Icfameux  t'ort  dcsTour- 
nelles  tomba  par  surprise  au  pouvoir  des 
assiégeants. 
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D'Andolot  dirij^oait  la  dôfonse  avec  une 
ônorj^ie  et  une  activité  admirables,  malj^rô 
la  flt^vre  qui  le  minait;  mais  une  cruelle  éi)i- 
démie  décimait  la  hourj^eoisie  et  la  garnison, 
et  aucun  renfort  n'arrivait.  Les  cavaliers  al- 
lemands de  Coligni  ne  voulaient  pas  revenir 
de  Normandie  sans  avoir  touché  l'argent  an- 
glais, et  les  vents  retenaient  les  vaisseaux 
d'Angleterre. 

La  perte  d'Orléans  semblait  imminente. 
Guise  avait  décidé,  pour  la  nuit  du  18  au 
19  lévrier,  l'attaque  des  îles  de  la  Loire,  sur 
lesquelles  s'appuie  le  grand  pont  d'Orléans. 
Il  comptait  que,  cette  position  enlevée,  la 
ville  était  ù  lui. 

Le  18  février,  vers  le  coucher  du  soleil , 
le  duc  François,  tandis  qu'on  achevait  les 
préparatifs  de  l'attaque,  chevauchait  vers  le 
château  de  Cornei;  un  déserteur  protestant, 
nommé  Poltrot  de  Mérai ,  qui  était  venu  ré- 
cemment se  rendre  à  lui,  le  suivit,  et  lui  tira 
par  derrière  un  coup  de  pistolet  presque  à 
bout  portant.  Le  duc  reçut  trois  balles  dans 
l'aisselle,  et  tomba. 

Durant  six  jours,  la  vie  ou  la  mort  de 
Guise  fut  l'unique  pensée  de  la  cour  et  de 
l'armée.  Tous  les  secours  furent  inutiles.  11 
expira  le  24  février,  en  exprimant  des  senti- 
ments chrétiens  ;  il  se  disculpa  d'avoir  pré- 
médité le  massacre  de  Vassi,  qui  avait  été  le 
signal  de  la  guerre  civile;  il  conseilla  la  paix 
à  la  reine  mère,  qui  était  accourue  au  cami), 
et  donna  à  son  fils  aîné,  qui  fut  le  fameux 
Henri  de  Guise,  ces  conseils  de  modération 
et  de  mépris  du  monde  que  les  mourants 
donnent  si  volontiers  et  qu(;  les  vivants  sui- 
vent si  rarement.  Il  avait  vécu  quarante- 
quatre  ans. 

L'assassin  s'était  enfni  après  avoir  fait  le 
coup;  mais  il  s'était  égaré  dans  les  bois,  et 
avait  été  pris.  Dans  les  interrogatoires  qu'on 
lui  fit  subir,  il  dit  ou  on  lui  fit  dire  que  Co- 
ligni et  Théodore  de  lièze  l'avaient  chargé  de 
tuer  le  duc  de  Guise;  on  donna  une  grande 
j)ublicité  à  celte  déposition.  Coligni  envoya 


à  la  reine  mère  un  mémoire  où  il  reconnais- 
sait avoir  envoyé  Poltrot  comme  espion  au 
camp  de  Guise,  mais  niait  formellement  lui 
avoir  donné  aucune  autre  charge.  Il  n'avait 
jamais,  disait- il,  excité  personne  à  tuer  le 
duc  de  Guise,  mais  il  n'en  détournait  non 
plus  personne ,  parce  qu'il  considérait  la 
mort  de  M.  de  Guise  comme  le  plus  grand 
bi(Mi  qui  pilt  advenir  au  royaume  de  France, 
à  l'hJglise  de  Dieu,  et  à  lui  et  aux  siens. 

Les  chevaliers  du  Moyen  Age,  héritiers  du 
{)()iiit  d'honneur  des  anciens  Gaulois,  n'ad- 
mettaient que  le  loyal  combat  à  force  ou- 
verte, et  condamnaient  le  meurtre  par  em- 
bûches, même  contre  les  plus  grands  tyrans 
et  les  pires  criminels.  Les  protestants,  ou- 
bliant l'esprit  de  l'Évangile  pour  les  exem- 
ples de  l'Ancien  Testament,  c'est-à-dire  pour 
les  traditions  des  Juifs  qu'ils  trouvaient  dans 
la  Bible,  et  pour  les  maximes  des  Grecs  et 
des  Romains  sur  le  droit  de  tuer  les  tyrans, 
admettaient  maintenant  qu'il  était  permis  de 
mettre  à  mort,  par  tous  les  moyens,  les  ty- 
rans ennemis  de  la  vraie  religion. 

Les  catholiques  adoptèrent  la  même  opi- 
nion, contraire  à  notre  sentiment  national 
et  à  la  vraie  morale ,  et  en  firent  à  leur  tour 
uu  bien  plus  terrible  abus  que  les  protes- 
tants. 

L'assassin  Poltrot  fut  écartelé,  après 
avoir  beaucoup  varié  dans  ses  déclarations 
(18  mars). 

La  mort  de  Guise ,  tandis  que  le  car- 
dinal de  Lorraine  était  au  concile  de  Trente, 
avait  rendu  le  pouvoir  de  fait  à  la  reine 
mère.  Mile  chargea  le  connétable  de  négo- 
cier avec  le  prince  de  Condé.  On  aboucha 
les  deux  généraux  prisonniers  dans  une  lie 
(le  la  Loire. 

La  mort  de  Guise  avait  tout  changé.  Le 
moment  de  prendre  Orléans  était  passé.  Co- 
ligni avait  reçu  l'argent  anglais,  levé  de 
l'infanterie,  recouvré  la  plus  grande  partie 
de  la  Normandie;  de  grands  secours  se  pré- 
paraient dans  l'Allemagne  protestante;  une 
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aouvelle  attaque  sur  Lyon  venait  d'être  rude- 
ment repoussée;  les  ressources  manquaient 
au  gouvernement;  le  clergé  ne  voulait  pas 
payer  les  frais  de  la  guerre  qui  se  faisait 
pour  lui. 

Catherine  remontra  au  connétable  qu'il 
fallait  céder,  fit  entendre  au  nonce  du  pape 
qu'on  était  obligé  de  faire  la  paix,  sauf  à  la 
transgresser  dès  qu'on  le  pourrait,  et  agit 
si  bien,  d'autre  part,  sur  l'esprit  de  Condé, 
qu'il  traita  à  des  conditions  beaucoup  moin- 
dres que  celles  réclamées  par  les  ministres 
du  saint  Évangile. 

Le  traité  de  paix  fut  rédigé  sous  forme  d'édit 
royal,  qu'on  publia  à  Amboise,  le  19  mars, 
sans  attendre  le  retour  de  Goligni. 

L'édit  autorisait  tous  les  seigneurs  à  pra- 
tiquer librement  dans  leurs  maisons,  avec 
leurs  familles  et  «  leurs  sujets  »,  la  religion 
«  qu'ils  disent  reformée.  »  Les  simples  gen- 
tilshommes, qui  n'avaient  pas  de  sujets, 
avaient  le  même  droit  pour  eux  et  leurs 
familles  seulement.  I-e  culte  réformé  était 
maintenu  dans  les  villes  où  il  se  pratiquait 
présentement;  il  pourrait  être  célébré,  en 
outre,  dans  les  faubourgs  d'une  ville  par 
bailliage  ou  sénéchaussée,  moins  le  ressort 
de  Paris,  Partout  ailleurs,  les  réformés  n'a- 
vaient que  la  liberté  de  conscience  sans  culte. 
Chacun  rentrait  dans  ses  biens  et  offices. 
Condé  et  tous  les  siens  étaient  déclarés  bons 
©t  loyaux  sujets  du  roi,  qui  les  réputait  avoir 
agi  à  bonne  intention  pour  son  service.  La 
mémoire  de  toutes  les  offenses  coiniiiiscs  de 
part  et  d'antre  devait  demeurer  éteinte. 

Après  tant  de  sang  et  de  ruines,  l'Ilospital 
espérait  avoir  atteint  son  but  et  fondé  le  ré- 
gime de  la  tolérance;  mais  l(>s  passions  n'é- 
taient ni  rassasiées  ni  éclairées  par  l'expé- 
rience do  cette  première  et  affreuse  lutte, 
et  cette  paix  devait  ôtre  à  peine  une  courte 
trêve. 


CHAPITRE  Yir 

GUERRES    DE    RELIGION    (SUITB) 
CHARLES   IX    (suite). 

(1563-1570.) 

La  paix  d'Amboise  n'avait  satisfait  ni  l'nn 
ni  l'autre  parti.  Coligni  et  Calvin  blâmèrent 
fort  Condé  et  les  chefs  protestants  qui  avaient 
pris  part  au  traité,  d'avoir  tout  fait  pour  la 
noblesse  et  si  peu  pour  les  villes.  Les  no- 
bles, en  effet,  avaient  pleine  liberté  de  culte 
dans  leurs  châteaux,  tandis  qu'une  seule 
ville  y  était  admise  par  bailliage. 

Quant  aux  zélés  catholiques,  ils  n'eus- 
sent voulu  de  paix  à  aucune  condition.  Les 
parlements  résistaient  â  l'enregistrement  de 
l'édit;  les  principales  villes  catholiques  refu- 
saient d'obéir  à  un  ordre  de  désarmement; 
les  Guises  agitaient  le  peuple  de  Paris  par 
leurs  cris  de  vengeance  contre  Coligni,  qu'ils 
accusaient  d'avoir  fait  tuer  le  chef  de  leur 
maison;  la  multitude  ameutée  se  jetait  sur 
les  réformés  qui  rentraient  dans  leurs  foyers. 
Les  protestants,  voyant  la  paix  si  mal  as- 
surée, restaient  armés  là  où  ils  étaient  les 
maîtres. 

Le  gouvernement  parvint  à  faire  diversion 
aux  querelles  des  partis  par  une  entreprise 
patriotique.  Il  s'agissait  de  ne  pas  laisser 
aux  Anglais,  en  France,  un  nouveau  Calais, 
plus  redoutable  que  le  premier.  Catherine 
de  iMédicis  ofiVit  â  la  reine  d'Angleterre,  en 
échange  du  Havre,  le  remboursement  de  ses 
avances  d'argent  aux  protestants,  et  le  re- 
nouvellement (lu  ti'aité  de  1559,  qui  avait 
promis  la  rv'stitulion  do  Calais  aux  Anglais 
pour  15i)7.  Klisalx'th  refusa,  comme  on  y 
compf.iif.  On  entama  aussitôt  le  siège  du 
Havre. 

Une  foule  de  protestants,  Condé  en  tête, 
vinrent  joindre  l'armée,  que  commandait  le 
connèlabie.  Coligni  uc  les  suivit  pas.  11  avait 
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éiô.  le  (ItM'iiior  A  coiiscMilir  qnon  l'it  voiiir  h^s 
étraii'rers;  nuiis  il  prévoyait  qu'on  serait 
bientôt  contraint  de  les  rappeler. 

Les  Aiifrlais  avaient  six  ou  sept  mille  sol- 
dats dans  le  Havre,  rien  A  craindre  de  Tin- 
térieur,  car  ils  avaient  expulsé  tous  les  ha- 
bitants, et  la  mer  libre.  On  s'attendait  à  une 
très-lbrie  résistance.  Il  n'en  (ut  rien.  Il  n'y 
avait  ni  provisions  ni  ordre  dans  la  place.  Il 
sulllt  de  couper  les  sources  d'eau  douce  qui 
alimentent  la  ville.  Une  épidémie  se  déclara 
dans  la  garnison.  Après  moins  de  trois  se- 
maines, elle  capitula  (28  juillet  1563).  La 
grosse  tour  du  port  venait  d'être  remise  au 
connétable,  lorsqu'une  flotte  anglaise  parut 
en  rade,  amenant  vivres  et  renforts.  Elle  ne 
servit  qu'à  rembarquer  la  garnison. 

La  perte  du  Havre,  après  celle  de  Calais, 
fil  peu  d'honneur  à  l'Angleterre. 

La  guerre  cessa  de  lait.  Elisabeth  avait  trop 
de  bon  sens  pour  continuer  les  hostilités,  qui 
eussent  ramené  les  Français  en  Ecosse.  La 
paix  se  fit  l'année  suivante  (11  avril  1504). 
Elisabeth  ne  reçut  que  120.000  écus  d'or  au 
lieu  du  dédit  de  500,000  stipulé  par  le  traité 
de  1559,  pour  le  cas  où  on  ne  rendrait  pas 
Calais. 

Le  petit  roi  Charles  IX  venait  d'atteindre 
sa  majorité  de  treize  ans  révolus.  La  reine 
mère  et  le  chancelier  le  menèrent  tenir  au 
Parlement  de  Iluut^n  un  «  lit  de  justice  », 
c'est-à-dire  une  séance  royale.  Charles  IX, 
en  personne,  y  confirma  l'édit  de  paix,  re- 
nouvela l'ordre  aux  bourgeois  et  aux  pay- 
sans de  remettre  leurs  armes  de  guerre  aux 
gouverneurs  des  villes  et  châteaux,  et  dé- 
clara qu'il  traiterait  en  rebelle  quiconque  do- 
rénavant contreviendrait  à  l'édit.  Le  chan- 
celier exhorta  les  magistrats  à  rendre  bonne 
justice  à  tous  les  sujets  du  roi,  sans  distinc- 
tion de  religion  (17  août). 

Le  Parlement  de  Paris ,  doublement  mé- 
content et  de  la  confirmation  de  l'édit  de  paix 
et  du  passe-droit  qu'on  lui  avait  fait  en  te- 
U'iiid  le  lit  de  justice  à  Iloaen  et  non  à  Paris, 


envoya  une  députalion  protester  devant  le 
roi.  Chai-Jes  IX,  répétant  la  leçon  de  sa  mère 
et  du  chancelier,  déclara  aux  députés  du  Par- 
lement qu'ils  n'éfaienf  point  ses  (utcui-s  ni 
ceux  du  royaume,  et  leur  commanda  de  ne 
se  mêler  que  de  la  justice. 

Le  Parlement  de  Paris  enregistra  enfin 
l'édit,  et  les  Parisiens  déposèrent  les  armes 
(septembre-octobre) , 

La  maison  de  Guise  ne  pouvait  se  résigner 
à  rester  sous  le  coup  qu'elle  avait  reçu.  En 
l'absence  du  cardinal,  qui  était  au  concile  de 
Trente,  il  restait  quatre  frères,  avec  la  mère, 
la  veuve  et  les  enfants  du  duc  assassiné. 
Toute  la  fomille  vint,  en  grand  cortège  de 
deuil,  requérir  du  roi  la  permission  de  pour- 
suivre en  justice  le  meurtre  du  chef  de  leur 
maison.  Coligni  avait  consenti  à  suivre  la 
«  voie  de  justice  par-devant  juges  non  sus- 
pects. »  Mais  Catherine,  qui  cherchait  à  tenir 
en  équilibre  les  Guises  et  les  Chàtillons,  fit 
ajourner  le  jugement  du  procès  à  trois  ans 
(5  janvier  15G4). 

Les  protestants,  habiluellement  opprimes, 
étaient  aussi  parfois  oppresseurs.  Ainsi,  la 
reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  femme 
de  grand  courage  et  de  grande  intelligence, 
mais  dévouée  aux  doctrines  de  Calvin  jus- 
qu'au fanatisme,  chassa  les  prêtres  et  in- 
terdit le  culte  catholique  dans  le  Béarn,  pays 
qui,  depuis  longtemps  annexé  au  royaume 
de  Navarre,  ne  reconnaissait  plus  la  suze- 
raineté de  la  couronne  de  France. 

Jeanne  d'Albret  fut  citée  devant  Tlnqui- 
silion  romaine;  mais  le  gouvernement  fran- 
çais réclama  si  énergiquement  au  nom  de  la 
dignité  royale,  que  le  pape  recula  et  n'osa, 
comme  il  l'avait  annoncé,  déclarer  la  reine 
de  Navarre  déchue  de  ses  domaines  et  de 
ses  droits. 

Le  pape,  tout  mécontent  qu'il  fût  de  la  paix 
de  religion  en  France,  ménageait  le  gouver- 
nement français,  afin  d'en  obtenir  l'accepta- 
tion des  décisioïis  du  concile  de  Trente. 

Cette  assemblée  s'était  rouverte  le  18  jan- 
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vier  15G2  et  terminée  le  3  décembre  1563. 
A  sa  réouverture,  composée  en  grande  ma- 
jorité d'évêques  italiens,  elle  avait  consenti 
que  l'initiative  des  propositions  appartînt  ex- 
clusivement aux  légats  du  pape;  que  les 
décisions  du  concile  fussent  soumises  à  la 
révision  du  saint -siège.  C'était  renverser 
toute  la  tradition  des  conciles.  L'arrivée  des 
évêques  des  autres  nations  catholiques,  et  des 
ambassadeurs  du  roi  de  France  et  de  l'em- 
pereur, amena  une  réaction.  Les  Guises, 
comme  nous  l'avons  montré,  cherchaient  à 
brouiller  les  luthériens  avec  les  calvinistes, 
et  cela  les  obligeait  à  donner  aux  ambassa- 
deurs français  près  du  concile  une  attitude 
différente  de  celle  des  purs  papistes  et  des 
Espagnols.  L'empereur,  non  plus,  ne  marcha 
pas  d'abord  avec  son  neveu  Philippe  II,  et 
les  ambassadeurs  français  et  allemands  sou- 
tinrent d'abord,  d'un  commun  accord,  l'an- 
cienne maxime  gallicane  de  la  supériorité  du 
concile  sur  le  papo,  l'interdiction  au  pape 
d'intervenir  dans  l'élection  des  évêques,  la 
réforme  du  pape  et  de  sa  cour,  le  mariage 
des  prêtres,  et  la  célébration  d'une  partie  des 
offices  en  langue  vulgaire,  ce  qui  effraya 
beaucoup  le  pape  Pie  IV. 

«  A  la  tête  d'un  clergé  qui  aurait  femmes, 
enfants  et  patrie  »,  s'écria  le  saint-père,  «le 
pape  serait  réduit  à  être  évêquo  de  Rome.  » 

La  mort  du  grand  duc  de  Guise  et  la  paix 
d'Amboise  servirent  la  cause  du  pape  dans 
le  concile.  Le  cardinal  de  Lorraine  se  rejeta 
tout  à  fait  du  côté  de  Rome;  Philippe  II  res- 
serra ctroit<!ment  ses  liens  avec  le  saint- 
siége,  et  le  pape  réussit  à  gagner  l'empereur 
par  des  concessions  en  faveur  du  pouvoir 
laïque.  Les  évoques  français  qui  soutenaient 
les  opinions  gallicanes  se  découragèrent,  et 
la  plupart  s'en  allèrent.  Le  concile  ne  ré- 
forma pas  les  abus  de  la  cour  de  Rome,  laissa 
les  i)rinccs  en  possession  des  nominations 
ecclésiastiques  dont  ils  s'étaient  emparés, 
et  ne  lit  que  les  réformes  qui  ne  gênaient  ni 
le  pape  ni  les  rois.  Beaucoup  d'abus  hontou.v 


furent  supprimés  dans  le  clergé;  le  cumul 
des  évêchés  fut  défendu.  On  ordonna  la  fon- 
dation de  séminaires  diocésains  pour  l'in- 
struction et  l'éducation  des  jeunes  ecclésias- 
tiques. 


Le  cuitiiiuil  lie  Lorraine. 

On  prépara  ainsi  un  clergé  plus  moiwl  et 
plus  instruit;  mais,  en  môme  temps,  on  sé- 
para de  plus  en  plus  profondément  le  clergé 
des  laïques.  On  effaça  les  derniers  vestiges 
de  l'antique  communauté  chrétienne,  en  ad- 
mettant comme  valitles  les  nominations  d'é- 
vêques faites  directement  par  le  pape,  et  en 
décidant  que  le  choix  des  évêques  ou  autres 
pasteurs  par  le  peuple  n'avait  aucune  valeur 
sans  l'ordination  conférée  par  les  supérieurs 
ecclésiastiques,  et  qu'au  contraire,  l'ordina- 
tion conlorée  par  les  supérieurs  n'avait  pas 
besoin  du  consentement  du  peuple  pour  être 
valide. 

Le  peuple  cath()lique  romain  n'était  plus 
désormais  qu'un  troupeau  tenu  d'obéir  à  des 
p;isl(nirs  qu'il  n'avait  pas  choisis.  C'était  la 
réponse  au  mot  de  Luther  :  «  Nous  sommes 
tous  prêtres  !  • 
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Le  concilo  l;uu;n  ranathôm»^  sur  les  opi- 
nions (les  protestants  relatives  au  purjL^a- 
toire,  aux  irnaires,  au  culte  des  saints,  au 
(livoive,  ete.  Le  mariafre  fut  déclaré  indis- 
soluble, même  en  cas  iradultère.  Le  céliltat 
lut  déclaré  supérieur  et  préférable  au  ma- 
riage. C'était  la  réponse  à  la  demande  du 
mariage  des  prêtres.  On  prit  en  tout  le 
conti-e-pied  des  protestants. 

L'assemblée  reconnut  de  fait  le  pape  su- 
périeur à  elle,  en  le  priant  de  confirmer  ses 
décrets,  en  lui  laissant  le  droit  exclusif  de 
les  interpréter,  et  en  imposant  à  tous  les 
évéques  et  bénéficiaires  le  serment  de  fidélité 
à  l'Église  romaine. 

En  présence  du  protestantisme  et  de  l'es- 
prit moderne,  la  grande  assemblée  des  évé- 
ques abdiquait  dans  les  mains  du  pape,  et 
l'Église  catholique  devenait  définitivement 
une  monarchie  absolue. 

Il  était  évident  que  les  nations  protestantes 
ne  tiendraient  aucun  compte  des  canons  du 
concile,  et  il  n'était  pas  facile  de  les  faire 
accepter  m<Mne  des  nations  catholiques.  Les 
décisions  sur  le  dogme  déplaisaient  à  une 
infinité  de  gens,  et  les  décisions  sur  la  dis- 
cipline et  sur  la  juridiction  ecclésiastique 
étaient  tout  à  fait  contraires  aux  maximes  et 
aux  pratiques  de  la  monarchie  française. 

Le  pnpe,  l'empereur,  le  roi  d'Espagne  et 
le  duc  de  Savoie  envoyèrent  en  commun  une 
grande  ambassade  au  roi  de  France  pour 
l'inviter  à  taire  observer  dans  son  royaume 
les  décrets  du  «  saint  concile  de  Trente  »,  à 
cesser  d'aliéner  les  biens  de  l'Église,  à  ré- 
voquer l'absolution  accordée  par  son  édit  de 
paix  aux  hérétiques,  et  enfin  A  châtier  les 
auteurs  «  notoirement  connus  »  du  meurtre 
du  feu  duc  de  Guise  (février  15G4).  Char- 
les IX,  bien  instruit  par  sa  mère  et  par 
rilospital,  fit  une  réponse  évasive.  Le  car- 
dinal de  Lorraine  pressa  vivement  la  reine 
mère  d'ordonner  la  réception  du  concile  ; 
l'Hospital  lui  résista  avec  énergie.  L'^  Par- 
lement de  Pans,  cette  fois,  soutint  l'Hos- 


pital. et  déclara  qu'il  y  avait  dans  les  décrets 
du  concile  des  choses  qui  dérogeaient  aux 
droits  du  roi  et  de  l'Eglise  gallicane.  La  pu- 
blication des  décrets  du  concile  fut  indéfini- 
ment ajournée,  et  les  évéques  furent  seule- 
mont  autorisés  à  exécuter  dans  leurs  diocèses 
ceux  des  décrets  qui  n'étaient  pas  contraires 
aux  lois  du  royaume. 

A  ne  voir  que  les  ûiits,  on  enf  pu  croire 
que  la  reine  mère  et  le  chancelier  conti- 
nuaient à  poursuivre  le  même  but,  à  savoir  : 
d'amener  la  France  à  la  tolérance  et  à  la 
vraie  paix  religieuse. 

Il  n'en  était  rien  cependant.  L'Hospital 
était,  par  ses  croyances  philosophiques  et 
religieuses,  au-dessus  des  deux  factions  qui 
se  disputaient  la  France.  Catherine  était  au- 
dessous.  Elle  n'avait  la  foi  ni  des  catholiques 
ni  des  protestants,  et  ne  croyait  qu'aux  astro- 
logues et  aux  sorciers.  Elle  n'avait  cherché 
qu'à  reconnaître  de  quel  côté  était  la  force 
pour  s'y  ranger.  Jugeant  les  protestants  les 
plus  forts,  elle  avait  d'abord  penché  de  leur 
côté  ;  maintenant  qu'elle  les  voyait  de  beau- 
coup les  moins  nombreux,  et  qu'elle  voyait 
la  masse  catholique  violemment  opposée  à  la 
paix  et  à  la  tolérance,  elle  ne  songeait  plus 
qu'à  se  remettre  avec  ses  fils  à  la  tête  des 
catholiques. 

Mais  elle  ne  voulait  pas  employer  la  force 
ouverte;  elle  entendait  miner  le  protestan- 
tisme en  fiiussant  l'édit  de  paix  sans  le  violer 
ouvertement,  et  en  laissant  impunis  tous  les 
excès  commis  contre  les  réformés;  faire  tout 
le  contraire  de  ce  que  le  chancelier  avait  dit 
et  fait  dire  au  petit  roi  lors  du  lit  de  justice 
de  Rouen;  pousser  à  bout  les  plus  énergi- 
ques des  réformés,  et  les  écraser  quand  ils 
se  révolteraient  de  nouveau;  supprimer  enfin 
leur  culte,  sans  se  soucier  de  poursuivre  le 
secret  des  consciences. 

Elle  aspirait  à  détruire  les  grands,  catho- 
liques aussi  bien  que  protestants,  les  uns  par 
les  autres,  en  s'entourant  d'étrangers  et 
d'hommes  nouveaux  qui  lui  devraient  leur 
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fortune,  et  elle  gardait  l'Hospital  pour  ca- 
cher ses  vrais  desseins.  Ses  fils,  nourris 
d'abord  dans  le  mépris  des  pratiques  «pa- 
pistes», turent  ramenés  aux  habitudes  dé- 
votes dans  les  dehors,  et  élevés,  au  tond, 
dans  l'absence  de  tout  principe  et  de  toute 
moralité;  une  vraie  éducation  de  tyrans  ita- 
liens du  quinzième  siècle. 

La  corruption  des  mœurs  était  excessive 
autour  de  Catherine,  qui  employait,  comme 
agents  de  sa  politique,  un  grand  nombre  de 
jeunes  filles  nobles  dont  elle  s'entourait.  La 
cour,  qui  avait  d'abord  été  favorable  aux 
protestants  par  mépris  des  moines,  se  re- 
tourna contre  eux  en  haine  de  leur  austérité. 

Vers  ce  temps  mourut  le  chef  spirituel  du 
protestantisme  français,  Jean  Calvin  (2-1  mai 
1564).  Les  institutions  qu'il  avait  fondées  à 
Genève  étaient  trop  fortes  pour  ne  pas  lui 
survivre,  et  le  calvinisme,  mieux  organisé 
que  le  luthéranisme,  continua  de  gagner  du 
terrain  sur  lui.  11  dominait  non-seulement 
chez  les  protestants  français,  mais  en  Ecosse, 
parmi  les  protestants  des  Pays-Bas  et  sur  le 
Rhin. 

Catherine  fit  faire  à  Charles  IX  un  long 
tour  de  France  pendant  les  années  1564  et 
1565,  montrant  le  jeune  roi  aux  populations 
pour  ratlei-mir  l'autorité  royale,  bâtissant  des 
citadelles  dans  les  villes  pour  que  les  protes- 
tants ne  pussent  plus  les  surprendre,  et  leur 
laissant  donner  de  bonnes  paroles  par  l'Hos- 
pital, pendant  que  les  actes  leur  étaient  par- 
tout contraires.  Lorsqu'ils  s'alarmaient  ou 
s'irritaient  trop,  on  suspendait  quelque  peu 
les  mesures  malveillantes. 

Catherine^  en  attendant,  se  débarrassa  du 
procès  des  Guises  contre  Goligni. 

Le  29  janvier  1566,  Coligni  jura,  devant  le 
conseil  du  roi,  n'avoir  été  ni  l'autour  ni  le 
complice  de  l'assassinat  du  duc  de  Guise,  et 
défia  au  combat  quiconque  voudrait  soutenir 
le  contraire.  Le  conseil,  à  l'unanimité,  dé- 
clara qu'il  n'existait  aucunes  cliargt>s  contre 
Coligni;  le  roi  le  déclara  innocent,  et  enjoi- 


gnit aux  parties  de  vivre  désormais  en  paix 
et  amitié. 

Le  cardinal  de  Lorraine  et  la  veuve  de 
François  de  Guise  donnèrent  à  l'amiral  le 
baiser  de  paix;  mais  le  jeune  duc  Henri  de 
Guise,  fils  aîné  du  feu  duc  François,  qui 
avait  alors  seize  ans,  ne  vint  pas,  et  son 
oncle  le  duc  d'Aumale  refusa  de  prendre 
part  à  la  réconciliation.  On  dit  même  qu'il 
tenta  de  faire  assassiner  Coligni. 

Au  sortir  d'une  assemblée  où  l'on  venait 
de  jurer  la  paix,  tout  le  monde  prévit  le  re- 
tour prochain  de  la  guerre. 

Au  milieu  de  ces  sombres  présages,  l'Hos- 
pital continuait  de  faire  tout  le  bien  qu'il  pou- 
vait. Il  fit  rédiger  à  Moulins,  par  le  conseil 
du  roi  réuni  aux  présidents  des  parlements, 
une  ordonnance  qui  continuait,  au  point  de 
vue  des  réformes  judiciaires,  l'ouvrage  de 
la  grande  ordonnance  d'Orléans  de  1561.  Il 
avait  cherché  à  y  assurer  bonne  et  prompte 
justice  dans  tous  les  tribunaux,  et  il  y  éta- 
blissait, contre  le  concile  de  Trente,  le  droit 
des  juges  royaux  de  poursuivre  et  de  juger 
les  criminels  ecclésiastiques,  avant  de  les 
renvoyer  aux  juges  d'Église  pour  les  peines 
qu'on  appelait  canoniques.  L'ordonnance  de 
Moulins  établissait  aussi  que  ciiaque  com- 
mune était  tenue  de  nourrir  ses  pauvres  (lé- 
vrier 1566). 

L'Hospital  venait  de  donner  à  la  France 
une  très-utile  institution,  celle  dos  tribunaux 
de  commerce.  Il  les  établit  d'abord  ù  Paris, 
ù  Orléans,  à  Troies,  à  Reims,  à  Sens,  à  Beau- 
vais,  à  Bourges  et  à  Soissons. 

Il  fit  décider  que,  dans  tous  les  actes  ofll- 
ciels,  on  ferait  dorénavant  commencer  l'an- 
née au  l"""  janvier,  comme  faisaient  autrefois 
les  Romains,  et  non  plus  à  Pâques,  ce  qui 
était  une  très-mauvaise  coutume.  La  fèl<>  de 
Pâques  étant  mobile,  cela  causait  une  grande 
contusion. 

L'lh)spital  n'avait  pourtant  plus  ses  'ihi- 
sions.  Il  ti'availlail  pour  la  postérité:  niais  il 
voyait  venir  les  grands  niallunirs  .]ni  allaioul 
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fomlro  do  nouveau  sur  le  temps  présent.  Il 
connaissait  cette  cour  sans  mœurs  et  sans 
cœur  (l(Mit  il  était  entouré. 

«  Quand  celte  noi.uo  sera  fondue  »,  disait-il 
en  passant  tristement  la  main  sur  sa  barbe 
blanche.  «  quand  cotte  neii^e  sera  fondue,  il 
no  restera  plus  que  de  la  k>u<'.  » 


x.-^j;^^ 


/=.'/  'jit^ 
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Il  avait  essayé,  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, de  prohiber  les  confréries  établies  dans 
le  «  menu  peuple  »  sous  prétexte  de  relig-ion 
cl  sous  l'invocation  des  saints  patrons  des 
divers  métiers.  Ces  confréries  étaient  des 
machines  de  {guerre  civile.  L'IIospital  hq 
\int  pas  à  bout  de  les  dissoudre. 

Il  ne  réussit  pas  non  plus  à  emijùcher 
rétablissement  des  jésuites  en  France.  Le 
oyuode  épiscopal  de  Poissi  ne  les  avait  ac- 
cU'-illis,  comme  société  enseif^iuinte,  qu'à 
condition  qu'ils  changeraient  leur  nom  et 
leur  règle.  Ils  essayèrent  de  s'établir  a  Paris 
sans  rien  chang-cr  du  tout.  L'Université  leur 
interdit  renscij^rifmcnt.  L'évèque,  )es  curés, 
le  corps  de  ville,  les  anciens  ordres  reli- 


^•ieux,  soutinrent  rLuiversité,  les  uns  par 
jalousie,  les  autres  parce  qu'ils  étaient  restés 
gallicans.  Les  jésuites  appelèrent  au  Parle- 
ment. Les  chefs  du  parti  catholique  iider- 
vinront.si  bi(Mi  en  faveur  des  jésuites,  que  le 
Parlement,  qui,  dans  son  sentiment  propre, 
leur  était  contraire,  ne  jugea  point  à  fond,  et 
accorda  aux  jésuites  rautoiisalion  i)rovisoire 
de  continuer  leurs  le^-ons  (^Î'J  mars  1505).  Ce 
provisoire  devint  perpétuel. 

L'enseignement  des  jésuites  eut  bien  vite 
l'avantage  sur  celui  de  la  vieille  Université. 
Us  avaient  plus  de  savoir,  plus  de  dignité 
que  le  reste  du  clergé  de  ce  temps,  et  ils  je- 
tèrent la  jeunesse  catholique  dans  les  études 
de  littérature  grecque  et  latine  pour  la  dé- 
tourner de  l'étude  de  la  Bible,  qui  faisait 
des  protestants.  Ils  n'eurent  pas  moins  do 
succès  dans  la  prédication  que  dans  l'ensei- 
gnement. 

Ils  furent  bientôt  établis  à  Lyon ,  à  Tou- 
louse, à  Bordeaux,  dans  toutes  nos  princi- 
pales villes,  et  ils  envahirent,  avec  encore 
plus  d'éclat,  l'Allemagne  méridionale  et  les 
électorals  ecclésiastiques,  puis  la  Pologne 
et  la  Hongrie.  Ils  contribuèrent  beaucoup  à 
faire  recevoir  les  décrets  du  concile  de  Trente 
par  les  princes  catholiques  allemands  et  par 
le  roi  de  Pologne. 

Ils  n'étaient  pas  cependant  favorisés  en 
Allemagne  par  le  nouvel  empereur  Maxi- 
milien  II,  qui  venait  de  succéder  à  son  père 
Ferdinand  V^,  et  qui  était  très-pacifique  et 
très-sympathique  aux  protestants,  en  sorte 
que  l'union  des  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche  n'existait  plus  quant  à  présent. 
Mais,  par  compensation,  un  nouveau  pape, 
très- énergique,  très-capable  et  très-violent, 
avait  remplacé  Pie  I\',  mort  le  9  décembre 
1505. 

Ce  nouveau  pape.  Pie  V,  dont  on  a  fait  un 
saint,  avait  des  mœurs  très-austères,  une 
foi  [lassionnée  et  inflexible,  et  une  âme  sans 
pitié.  Il  avait  été  grand  inquisiteur,  porta  sur 
le  saint-siége  le  génie  exterminateur  de  Tln- 


POPULAIRE. 


169 


w:SOLir,FJY 


Les  prolcslanl*  passent  la  Loire  à  gué. 


quisition,  fit  réjjrnor  la  terreur  on  Italie,  où  il 
envoya  au  bûcher  plusieurs  savants  illustres, 
et  s'entendit  avec  Philippe  II  pour  pousser 
Catherine  de  Médicis  hors  de  son  système 
d'atermoiements  et  de  ruses. 

La  crise  éclata  dans  les  États  mi'^mcs  de 
riiilippo  II,  aux  Pays-Bas,  avant  d'éclater 
en  France.  Les  hommes  les  plus  considé- 
rables des  Pays-Bas  avaient  tâché  d'obtenir 
quo  Philii)pe  II  ne  leur  imposât  pas  la  r«V- 
ception  du  concile  de  Trente  sans  modi* 
flcali(Mis ,  et  qu'il  adoucît  ses  ''«dits  contre 

T.    II. 


l'hérésie  dont  le  peuple  ne  soutirait  plus 
rex(>cution.  Philippe  avait  refusé.  Durant 
l'hiver  de  15G5  à  15G0,  une  grande  partie 
de  la  noblesse  des  Pays-Bas  se  conleUora 
pour  repousser  l'Inquisition  et  défendre  les 
libertés  publiques.  Au  printemps,  les  protes- 
tants des  Pays-Bas  se  soulevèrent  en  masse, 
dévastèrent  les  églises,  et  installèrent  leur 
cullû  dans  plus  de  la  moitié  des  villes. 

Philipi)e  feignit  un  moment  de  cè<ler,  et 
laissa  sa  sœur  Marguerite  d'Autriche,  qui 
gouvernait  les  Pays-Bas  en  son  nom,  per- 
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nicttro  provisoiromont  los  pr^chos;  mais, 
pcMidaiit  ce  temps,  il  envoyait  force  troupes. 
Les  trois  plus  grands  seigneurs  des  Pays- 
Bas,  le  prince  d'Orange  et  les  comtes  d'ivi:- 
mont  et  de  Ilorn,  ne  s'étant  pas  décidés  à  se 
mettre  à  la  tête  de  l'insurrection,  la  résis- 
tance manqua  d'ensemble  et  fut  écrasée,  et 
suivie  de  nombreuses  exécutions  (mars-avril 
15G7). 

Ce  n'était  lit  pour  Philippe  II  qu'un  com- 
mencement. Il  entendait  mettre  à  néant  non 
pas  seulement  la  Réforme,  mais  toutes  les 
vieilles  libertés  des  Pays-lîas,  et  il  aimait 
mieux,  comme  il  l'a  écrit  lui-même,  la  «  to- 
tale destruction  du  pays  »  que  de  soutTrir 
désormais  aucun  obstacle  à  sa  volonté  ab- 
solue. Il  envoya,  du  Milanais  aux  Pays-Bas, 
le  duc  d'Albe,  le  plus  habile  et  le  plus  cruel 
de  ses  généraux ,  avec  un  nouveau  corps 
d'armée  formé  de  ses  meilleurs  soldats,  qui 
passèrent  par  la  Savoie  et  la  Franche-Comté, 
le  long  de  nos  frontières,  pour  s'en  aller  ex- 
termi..er  les  Flamands  et  les  Hollandais. 

La  fermentation  était  extrême  parmi  les 
protestants  français,  qui  doutaient  de  moins 
en  moins  que  Catherine  fût  d'accord  avec 
Philippe  II. 

Ces  alarmes  étaient  partagées  par  tous  les 
réformés  de  l'Europe;  six  princes  allemands 
envoyèrent  une  ambassade  au  roi  de  France 
pour  le  prier,  au  nom  de  l'ancienne  amitié 
qui  les  unissait  à  sa  couronne,  de  faire  ob- 
server fidêloment  l'édit  de  pacification,  et  de 
laisser  prêcher  l'Évangile  à  Paris  et  partout 
ailleurs. 

Charles  IX,  qui  avait  alors  dix-sept  ans, 
répondit  avec  colère  qu'il  conserverait  l'an- 
cienne amitié  de  sa  couronne  pour  les  princes 
d'Allemagne,  à  condition  que  ceux-ci  ne  se 
mêleraient  pas  i)lus  de  ses  affaires  qu'il  ne 
se  mêlait  des  leurs  ;  puis  il  répondit  fort  ru- 
dement aux  plaintes  de  Coligni  sur  l'inéga- 
lité qu'on  mettait  entre  les  catholiques  et  les 
réformés. 

Les  chefs  protestants  eurent  avis  que  le 


duc  d'Albe,  à  son  arrivée  dans  les  Pays-Ras, 
avait  fait  arrêter  deux  des  trois  grands  sei- 
gneurs (pii  n'avaient  pas  voulu  se  joindre 
aux  rebelles,  à  savoir  :  les  comtes  d'Egmont 
et  de  Ilorn;  U)  troisième,  le  prince  d'Orange, 
s'était  retiré  en  Allemagne.  Condé  et  Coligni 
lurent  aveitis  qu'on  allait  leur  en  faire  au- 
tant, et  que  l'emprisonnement  perpétuel  de 
Condé  et  la  mort  de  Coligni  étaient  décidés. 
On  croit  que  ce  fut  l'Hospital  qui  les  lit  pré- 
venir. 

Le  gouvernement  contractait  des  emprunts, 
levait  des  soldats,  et  faisait  venir  six  mille 
Suisses  catholiques.  Tout  indiquait  un  coup 
prochain.  Coligni  avait  jusque-là  empêché 
ses  amis  de  reprendre  les  armes.  Quand  la 
nécessité  de  se  défendre  lui  fut  démontrée,  il 
fit  adopter  le  plan  le  plus  hardi  :  c'était  d'in- 
surger en  masse  les  protestants,  d'attaquer 
et  de  détruire  les  six  mille  Suisses  avant 
qu'ils  eussent  rejoint  les  troupes  royales, 
d'arrêter  le  cardinal  de  Lorraine,  et  de  s'em- 
parer du  roi,  de  sa  mère  et  de  ses  frères,  afin 
de  gouverner  sous  le  nom  de  Charles  IX. 

La  noblesse  protestante  des  provinces  du 
nord  eut  rendez-vous  à  Rosai,  en  Brie,  pour 
attaquer  le  29  septembre.  La  reine  mère  était, 
avec  le  roi  et  la  cour,  au  château  de  Mon- 
ceaux, comptant  suri)rendre  et  non  être  sur- 
prise. Au  bruit  que  des  troupes  de  cavaliers 
arrivaient  de  tous  côtés  en  Brie,  la  course 
réfugia  en  toute  hâte  à  Meaux,  et  dépêcha 
courrier  sur  courrier  aux  Suisses,  qui  étaient 
déjà  à  Château-Tliierri.  Les  Suisses  entrè- 
rent à  Meaux  le  27  septembre  au  soir. 

Le  vieux  connétable,  plus  raisonnable  et 
plus  modéré  qu'à  son  ordinaire,  proposa, 
d'accord  avec  l'Hospital,  de  rester  à  Meaux 
et  de  négocier.  Le  cardinal  de  Lorraine 
poussa,  au  contraire,  à  ce  que  le  roi  regagnât 
Paris  sous  l'escorte  des  Suisses.  Catherine 
se  rangea  de  son  côté,  et  la  cour  partit  le  2U, 
de  grand  matin.  Condé  et  Coligni  n'avaient 
encore  que  cinq  cents  cavaliers,  le  gros  de 
leurs  gens  étant  en  retard,  et  ne  purent  que 
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retarder  la  marche  des  Suisses  par  quelques 
escarmouches.  Le  jeune  roi,  qui  s'était  mis 
l'épée  au  poing  à  la  tête  des  Suisses,  arriva 
vers  le  soir  à  Paris,  harassé  et  très-cour- 
roucé  d'avoir  été  obligé  de  fuir  devant  ses 
sujets. 

Les  chefs  protestants,  renforcés,  parurent 
bientôt  devant  Paris,  brûlèrent  tous  les  mou- 
lins de  la  rive  droite,  établirent  leur  quartier 
général  à  Saint-Denis  (2  octobre) ,  et  occu- 
pèrent Lagni  et  Montereau  pour  intercepter 
les  arrivages  de  la  Marne  et  de  l'Yonne.  On 
négocia;  mais  les  protestants  réclamaient 
maintenant  la  pleine  liberté  de  culte  dans 
tout  le  royaume,  et  l'égale  admission  aux 
emplois  sans  distinction  de  religion.  Cathe- 
rine ne  voulut  point  de  paix  sérieuse. 

On  rompit.  Les  protestants  envoyèrent  de- 
mander des  secours  en  Allemagne;  la  reine 
mère  en  demanda  au  duc  d'Albe,  au  pape,  à 
la  ville  de  Paris  et  au  clergé.  Paris,  dés- 
armé en  1563,  venait  d'être  réarmé,  et  avait 
mis  sur  pied  un  gros  corps  de  milice.  Le 
gouvernement  leva  des  emprunts  forcés,  en- 
gagea les  diamants  de  la  couronne  en  Italie, 
et,  malgré  l'Hospital,  rétablit  la  vénalité  des 
charges,  en  autorisant  les  officiers  de  justice 
à  vendre  leurs  charges,  moyennant  que  le 
tiers  du  prix  fût  pour  l'État. 

Tandis  que  Condé  et  Coligni  essayaient 
de  bloquer  Paris,  leurs  amis  avaient  surpris 
Orléans,  Dieppe,  Auxerre,  Mâcon,  Vienne, 
Valence,  Montpellier,  Nîmes,  Montauban  et 
quelques  autres  places.  La  petite  armée  cam- 
pée à  Saint-Denis  se  partagea  pour  occuper 
aussi  Poissi  et  Pontoise. 

C'était  une  imprudence  en  présence  d'en- 
nemis bien  supérieurs  en  nombre.  Les  Pa- 
risiens, irrités  de  voir  ravager  leurs  campa- 
gnes, disaient  que  c'était  grande  honte  de 
laisser  une  mouche  assiéger  un  éléphant. 
Le  connétable  de  Montmorenci  se  décida 
enfin  i\  sortir  de  Paris  avec  l'armée  catho- 
lique (10  novembre). 

Il  avait  près  d(^  viii^^t  millo  Ji()min(^s,  av(v 


dix-huit  canons,  contre  à  peu  près  trois  mille 
cinq  cents,  sans  artillerie.  Le  connétable  tira 
fort  peu  de  parti  de  ses  canons  et  de  ses  gros 
bataillons.  Condé  et  Coligni  mirent  dans  le 
village  d'Aubervilliers  quelque  infanterie  qui 
s'y  défendit  très-bien,  et,  avec  quinze  cent$ 
cavaliers  déployés  en  haie  et  soutenus  paf 
des  arquebusiers,  ils  chargèrent  et  enfoncè- 
rent la  ligne  de  la  cavalerie  catholique,  et  la 
rejetèrent  sur  la  milice  parisienne,  qui  se  mit 
en  désarroi.  Le  connétable  tomba,  mortel- 
lement blessé  d'un  coup  de  pistolet  dans  les 
reins. 

Les  tîls  du  connétable  et  l'un  des  Guises, 
le  duc  d'Aumale,  le  tirèrent  des  mains  des 
protestants,  et,  avec  un  corps  de  réserve,  ré- 
tablirent le  combat;  mais  la  nuit  vint  à  temps 
pour  préserver  les  protestants  d'être  accablés 
par  le  nombre.  Les  protestants  rentrèrent 
dans  Saint-Denis;  l'armée  catholique  rentra 
dans  Paris  avec  son  gôiiéral  mourant,  et,  dès 
le  lendemain,  les  protestants,  rejoints  par  le 
corps  détaché  à  Poissi,  revinrent  présenter 
la  bataille  à  leurs  adversaires,  qui  ne  l'ac- 
ceptèrent point. 

Après  la  mort  du  connétable,  Catherine  fit 
donner  le  commandement  en  chef  à  son  se- 
cond fils,  le  duc  Henri  d'Anjou,  jeune  homme 
de  seize  ans ,  le  seul  de  ses  entants  qu'elle 
aimùt  autant  qu'elle  pouvait  aimer  quelque 
chose.  Il  était  d'une  ambition  et  d'une  per- 
versité précoces,  mais  docile  à  sa  mère,  qui 
comptait  moins  sur  Charles  IX,  caractère 
violent  et  mobile.  C'est  lui  qui  devait  être  le 
roi  Henri  III. 

Les  protestants,  trop  peu  nombreux,  n'a- 
vai(Mit  pas  réussi  A  affamer  Paris.  Ils  décam- 
pèrent pour  aller  au-dovant  d'un  gros  corps 
d'auxiliaires  allemands  qui  leur  arrivait,  con- 
duil  par  le  lils  i\o  l'électeur  palatin.  Condé  et 
Coligni  opérèrent  leur  jonction  en  Lorraine 
avec  le  prince  palatin  (1 1  janvier  15(>S).  L'ar- 
mée catholique  qui  les  suivait,  menée  pnr  des 
généraux  (pii  ne  s'entendaient  pas,  n'avait 
r:is  su  les  ;nT-M(T. 
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Condô  et  Coliirni  avaient  rorn  huit  mille 
cavaliers  allemands,  avec  (luehiue  infanterie, 
et  deux  gros  corps  de  réformés  venus  du 
midi.  Les  catholiques,  renforcés  de  troupes 
françaises  et  de  troupes  étrangères  envoyées 
par  Philippe  II  et  par  le  pape,  étaient  encore 
supérieurs  en  nombre;  ils  avaient  bien  qua- 
lante  mille  hommes  contre  moins  de  trente 


Le  conuétuble  Anne  de  UoDtmorcnci. 

mille.  Les  protestants ,  voyant  les  passages 
de  la  Marne  et  de  la  Seine  bien  défendus,  al- 
lèrent assiéger  Chartres.  Ils  y  reçurent  la 
nouvelle  que  l'importante  ville  maritime  de 
la  Rochelle  venait  de  se  déclarer  pour  eux, 
et  leur  assurait  une  place  d'armes  de  pre- 
mier ordre  dans  l'ouest  (février  15G8). 

Catherine  commença  de  s'effrayer.  L'IIos- 
pilal  adressa  au  roi  un  mémoire  très-pres- 
sant en  faveur  de  la  paix.  Catherine  parut 
céder.  Elle  offrit  aux  protestants  le  maintien 
de  l'édit  d'Amboise,  avec  abolition  de  toutes 
les  restrictions  qu'on  y  avait  apportées  de- 
puis 1503;  le  roi  avancerait  l'argent  dû  par 


les  protestants  ù  leurs  auxiliaires  allemands. 

C'était  bien,  mais  à  condition  d'avoir  des 
garanties.  Coligni  voulait  on  exiger.  Cathe- 
rine n'en  voulait  point  donner.  L'armée  pro- 
testante souffrait;  Chartres  ne  se  rendait  pas: 
les  prolestants  finirent  par  accepter,  en  se 
contentant  de  la  parole  royale.  La  paix  fut 
publiée,  sous  forme  d'édit,  à  Longjumeau, 
le  23  mars. 

En  dehors  de  l'armée,  les  protestants  re- 
çurent la  paix  avec  une  défiance  trop  bien 
fondée.  Rome  et  rEs[)agne  l'accueillirent 
avec  grande  colère.  Au  moment  où  Cathe- 
rine abandonnait  la  voie  de  la  force  ouverte 
pour  rentrer  dans  sa  politique  de  dissimula- 
tion et  de  fraude,  Philip[)e  II  était  engagé 
sans  retour  dans  le  système  d'extermination 
auquel  son  nom  est  resté  attaché.  Il  venait 
de  faire  arrêter  son  propre  fils,  don  Carlos, 
qui  était  mal  avec  lui  et  qui  s'était  mis  en 
correspondance  avec  les  gens  des  Pays-Ras 
(18  janvier  1568).  Don  Carlos  mourut  en  pri- 
Suh  au  bout  de  quelques  mois  guillet  1508). 

Après  avoir,  comme  il  le  dit  lui-mèmo, 
sacrifié  son  fils  unique,  Philippe  II  était  en 
train  de  sacrifier  un  peuple  entier.  Le  IG  lé- 
vrier, l'Inquisition  d'Espagne  avait  condamné 
en  masse  tous  les  peuples,  ordres  et  Étals 
des  Pays-Bas,  les  uns  pour  s'être  ouverte- 
ment révoltés  contre  Dieu  et  le  roi,  les  au- 
tres pour  n'avoir  pas  réprimé  la  révolte.  Le 
duc  d'Albe,  chargé  de  mettre  la  sentence  à 
exécution,  érigea  ce  fameux  tribunal  que  les 
Espagnols  eux-mêmes  ont  appelé  le  Tribunal 
de  sang.  Partout  se  dressèrent  les  échafauds, 
les  bûchers,  les  potences.  En  France,  sous 
Henri  II,  on  coupait  la  langue  aux  condamnés 
hérétiques  pour  les  obliger  à  se  taire  sur  l'é- 
chafaud;  le  duc  d'Albe,  lui,  leur  faisait  brûler 
secrètement  la  langue  pour  qu'on  crût  leur 
silence  volontaire.  Tout  ce  qui  pouvait  s'é- 
chapper fuyait  ce  pays  de  désolation  :  les 
gens  de  guerre  se  retiraient  en  Allemagne 
pour  y  préparer  la  vengeance;  les  négo- 
ciants et  les  fabricants  se  réfugiaient  en  An- 
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gleterre,  où  ils  portaient  l'industrie  flamande 
de  la  draperie. 

La  première  tentative  des  émigrés  des 
Pays-Bas  et  de  leurs  amis  allemands  contre 
la  tyrannie  du  duc  d'Albe  ne  fut  point  heu- 
reuse. Les  deux  frères  du  prince  d'Orange, 
entrés  en  Frise  avec  des  volontaires  alle- 
mands, furent  défaits  par  le  duc  d'Albe,  qui 
fit  décapiter  à  Bruxelles  les  comtes  d'Egmont 
et  de  Horn,  et  une  vingtaine  d'autres  grands 
seigneurs  flamands  et  wallons  (mai-juillet 
15G8). 

En  France,  la  paix  n'existait  que  sur  le  pa- 
pier. Les  catholiques  s'organisaient  de  tous 
côtés  en  ligues  locales  et  provinciales.  En 
Champagne,  pays  dont  le  jeune  duc  de  Guise 
avait  le  gouvernement,  les  associés  catholi- 
ques juraient  la  conservation  de  la  couronne 
dans  la  maison  de  Valois,  aussi  longtemps 
qu'elle  gouvernerait  selon  la  religion  catho- 
lique et  apostolique.  Les  officiers  royaux  dés- 
obéissaient ouvertement  à  l'édit  do  paix.  Il  y 
avait  partout  des  assassinats,  et  çà  et  là  des 
massacres  de  protestants;  ainsi  à  Amiens,  à 
Auxerre,  à  Fréjus.  Les  jésuites  enseignaient 
que  c'était  chose  agréable  à  Dieu  de  mettre 
à  mort  les  hérétiques,  et  qu'on  n'était  point 
obligé  de  leur  garder  la  foi  promise.  On  en- 
tendait dire  dans  maints  endroits  qu'après 
la  moisson  et  les  vendanges,  on  lérait  main 
basse  sur  les  hérétiques,  et  que,  si  le  roi  le 
voulait  empêcher,  on  l'enfermerait  dans  un 
couvent,  et  l'on  en  mettrait  un  autre  à  sa 
place. 

Le  gouvernement  n'avait  pourtant  pas  l'air 
de  vouloir  rien  empèclier.  Il  restait  armé, 
gardait  ses  troupes  étrangères,  et  ne  répri- 
mait aucune  violation  d»^  la  paix. 

Les  protestants  s'arrêtèrent  dans  l'exécu- 
tion d'un  traité  que  leurs  adversaires  n'ob- 
servaient pas,  et  gardère.it  une  partie  des 
j)laces  dont  ils  étaient  maîtres.  La  cour  es- 
saya en  vain  de  faire  entrer  des  soldats  dans 
la  Rochelle. 

Condé  et  Coligni  s'étaient  réunis  au  cluV 


teau  de  Noyers,  dans  l'Auxerrois,  pour  con- 
férer sur  leurs  périls  communs.  Ils  y  reçu- 
rent avis  que  des  troupes  filaient  sur  Xovers 
pour  les  arrêter.  Ils  assignèrent  à  leurs  amis 
la  Rochelle  pour  rendez-vous  général,  et  par- 
tirent en  toute  hâte  (25  août) ,  traînant  après 
eux  des  femmes  et  des  i)etits  enfants  qu'ils 
ne  voulaient  pas  laisser  à  la  merci  de  leurs 
ennemis. 


Louis  de  Bourbun,  prince  de  Ccndé. 

Vivement  poursuivis,  ils  atteignirent  la 
Loire  et  la  traversèrent  à  gué,  près  de  la 
ville  protestante  de  Sancerre.  Condé  passa 
des  premiers,  tenant  son  plus  jeune  fils  entre 
ses  bras.  Le  fleuve  grossit  la  nuit  d'après,  et 
arrêta  ceux  qui  les  poursuivaient.  Ils  furent 
renforcés  chemin  faisant,  gagnèrent  le  Poi- 
tou et  la  Rochelle,  confièrent  leurs  familles 
aux  Rochellois,  et  se  mirent  en  campagne 
(septembre  15(iS). 

La  reine  de  Navarre.  Jeanne  d'Albret.  leur 
amena  sur  la  Charente  un  corps  de  Gascons 
et  do  Béarnais,  arma  de  sa  propre  main  sou 
fils,  le  prince  Henri  de  Navarre ,  qui  n'avait 
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pas  quiii/o  ans.  ot  le  doiiiia  pour  compap^non 
d'armes  au  priuco  de  (^ondé.  Cle  lut  là  le  début 
d'IlKMU  I\'  dans  la  vio  puhliiiuo. 

L'IIospital  faisait  do  nouveaux  efforts  au- 
près lin  j(Min«^  roi.  Charles  IX  semblait 
éprouver  pour  lui  uu  certain  respect.  Ca- 
therine commonc  a  de  craindre  que  le  roi  ne 
lui  éi-happàt;  elle  lit  les  dorniiM's  efforts  au- 
près de  Charles  IX  pour  lui  l'aire  i)rendre 
l'Hospital  en  déliance,  et  pour  obtenir  qu'il 
le  (iis«,'-raci:\t.  Elle  y  réussit.  Le  chancelier 
dut  quitter  la  cour,  et  l'on  peut  dire  que 
l'honneur,  le  patriotisme  et  l'humanité  fu- 
rent chassés  de  la  cour  avec  lui. 

Catherine  était  décidée  à  ne  plus  rien  mé- 
nager. Elle  écrivit  à  Philippe  II  qu'il  ne  res- 
tait plus  qu'à  se  concerter  pour  étouffer  l'hé- 
résie les  armes  à  la  main.  Le  28  septembre, 
elle  fit  publier  un  édit  qui  défendait,  sous 
peine  de  mort,  l'exercice  de  toute  autre  re- 
ligion que  la  catholique  romaine,  et  ordon- 
nait aux  ministres  protestants  de  quitter  la 
France  sous  quinze  jours,  interdisant  seule- 
ment de  rechercher  en  leur  conscience  les 
gens  paisibles.  Tous  les  membres  des  par- 
lements et  des  universités  étaient  tenus  de 
prêter  serment  de  catholicisme. 

C'était  bien  téméraire  pour  la  cauteleuse 
Catherine.  Les  protestants  répondirent  en  se 
levant  en  masse.  En  trois  semaines,  Condé 
et  Coligni  furent  maîtres  des  pays  de  la  Cha- 
rente et  des  trois  quarts  du  Poitou.  Des  ven- 
geances terribles  furent  exercées  dans  les 
places  prises;  les  chefs  ne  pouvaient  con- 
tenir la  fureur  do  leurs  compagnons. 

Les  protestants  du  sud -est  accoururent 
joindre  ceux  de  l'ouest;  ce  fut  comme  un 
torrent  qui  roula  des  Alpes  et  du  Rhône  vers 
la  Charente,  grossissant  do  province  en  pro- 
vince, et  renversant  sur  son  passage  églises 
et  couvents  dans  le  sang  des  prêtres  et  des 
moines.  Ils  forcèrent  le  passage  contre  une 
tirmée  catholique,  et  seize  ou  dix-huit  mille 
rejoignirent  Condé  en  Saintonge. 

Les  armées  catholique  et  protestante  fu- 


rent en  présence,  vers  le  milieu  (b^  novembre, 
dans  le  haut  Poitou,  et  manœuvrèrent  quel- 
que temps  sans  engager  d'action  générale. 
Les  grands  froids  qui  vinrent  en  décembre 
causèrent  de  cruelles  souffrances  aux  deux 
armées,  et  obligèrent  à  suspendre  les  hos- 
tilités. 

Les  protestants  mirent  hardiment  en  vente 
les  biens  ecclésiastiques  dans  les  contrées 
qu'ils  occupaient;  les  corsaires  rochellois, 
qui  couraient  l'Océan  et  la  Manche,  pillaient 
les  navires  de  toutes  les  nations  catholi- 
ques, et  apportaient  fidèlement  la  dîme  de 
leur  butin  à  la  caisse  de  l'armée.  Elisabeth 
d'Angleterre  prêta  quelque  argent  et  des 
munitions. 

Les  protestants,  si  forts  au  raidi  de  la 
Loire,  n'avaient  pas  de  succès  au  nord  de  ce 
fleuve.  Leurs  tentatives  avaient  été  étouffics, 
et  leur  parti  entièrement  comprimé  en  Nor- 
mandie. Beaucoup  de  protestants  de  nos  pro- 
vinces du  nord  émigrèrent  en  Angleterre,  et 
y  portèrent  l'industrie  du  fer.  L'Angleterre, 
moins  industrielle  jusque-là  que  la  Flandre 
et  la  France,  commençait  à  gagner  aux  mal- 
heurs du  Continent. 

Condé  et  Coligni  voulaient,  aussitôt  après 
le  fort  de  l'hiver,  aller  chercher  un  gros  corps 
de  protestants  formé  dans  le  Querci,  pour 
marcher  avec  eux  au-devant  des  auxiliaires 
allemands  qui  revenaient  et  qui  devaient  se 
diriger  du  Rhin  vers  la  haute  Loire. 

L'armée  catholique  s'était  renforcée  pen- 
dant que  l'arm'^e  protestante  s'affaiblissait; 
beaucoup  de  vi'ontaires  protestants  étaient 
retournés  se  reposer  chez  eux.  Le  jeune  duc 
d'Anjou,  que  Catherine  avait  fait  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  catholique,  et  qui  était  bien 
dirigé  par  un  bon  général  nommé  Tavanncs, 
devança  les  protestants  au  midi  de  la  Cha- 
rente, leur  coupa  la  route  du  Querci,  puis 
traversa  la  Charente  de  nuit,  à  Châteauncu., 
pour  les  attaquer. 

Malgré  les  ordres  de  Coligni,  l'avant- 
garde  protestante  avait  trop  éparpillé  ses 
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logements.  Coligni  ne  put  la  rallier  à  temps 
pour  opérer  sa  retraite,  et  dut  accepter  une 
lutte  très-inégale  près  de  l'abbaye  de  Bassac. 
Condé,  qui  était  à  une  lieue  plus  loin,  à  Jar- 
nac,  accourut  à  son  aide  avec  quelques  cen- 
taines de  cavaliers. 

Au  moment  de  joindre  Coligni,  Condé, 
déjà  blessé  la  veille  par  une  chute  de  cheval, 
reçut  encore  un  coup  de  pied  de  cheval  qui 
lui  cassa  la  jambe. 

«  Souvenez- vous  »,  cria-t-il  à  ses  compa- 
gnons, «  souvenez- vous  en  quel  état  Louis 
de  Bourbon  entre  au  combat  pour  Christ  et 
sa  patrie!  »  Et  il  se  précipita  sur  les  catho- 
liques, renversa  d'abord  tout  ce  qu'il  ren- 
contra, mais  fut  bientôt  enveloppé  par  des 
masses  de  cavalerie,  et  renversé  sous  son 
cheval  frappé  à  mort.  Les  deux  tiers  de  sa 
petite  troupe  se  firent  tuer  en  le  défendant. 
Il  y  avait  là  un  vieillard  nommé  la  Vergue, 
qui  combattait  entouré  de  vingt-cinq  fils,  pe- 
tits-fils et  neveux.  Le  chef  de  famille  mourut 
avec  quinze  des  siens  ;  presque  tous  les  au- 
tres furent  pris. 

Condé,  incapable  de  se  relever,  se  rendit 
enfin  à  un  gentilhomme  catholique;  mais  le 
capitaine  des  gardes  du  duc  d'Anjou,  appelé 
Montesquiou,  le  reconnut,  et  lui  tira  par  der- 
rière dans  la  tête  un  coup  de  pistolet  qui  le 
tua  roide.  On  dit  que  le  duc  d'Anjou  avait 
recommandé  à  ses  familiers  de  joindre  et  de 
tuer  le  prince. 

Louis  de  Condé  n'avait  pas  la  solidité  ni 
la  haute  vertu  de  Coligni  ;  mais  il  avait  du 
cœur,  et  il  racheta  les  fautes  de  sa  vie  par 
une  belle  fin  (13  mars  150!)). 

Le  jeune  duc  d'Anjou  montra  une  joiebasse 
et  cruelle  à  l'aspect  du  cadavre  de  son  cousin 
de  Condé.  Cette  triste  victoire  n'eut  pourtant 
pas  les  conséquences  qu'il  imaginait.  La  ca- 
valerie protestante,  qui  n'avait  p(M"du  que 
quelques  centaines  d'hommes,  fut  promi)te- 
ment  ralliée  par  Coligni  ;  rinfanlerio  n'avait 
point  pris  part  au  combat.  Jeanne  d'AlbrtH 
accourut  à  Tarmée  avec  sou  fils  Henri  de 


Navarre  et  le  jeune  Henri  de  Condé,  fils  du 
prince  assassiné.  Henri  de  Navarre,  qui  avait 
été  un  enfant  remuant ,  fin  et  hardi ,  et  qui 
commençait  à  devenir  un  jeune  homme  plein 
d'énergie  et  d'intelligence,  jura  devant  l'ar- 
mée de  ne  jamais  abandonner  la  cause;  l'ar- 
mée répéta  ce  serment,  et  proclama  Henri 
de  Navarre  son  chef.  Le  commandement  réel 
resta  dans  les  mains  de  Coligni.  La  reine  de 
Navarre,  donnant  l'exemple  à  tous,  aliéna 
ses  terres,  engagea  ses  joyaux  pour  le  ser- 
vice de  la  cause. 

Les  protestants  se  mirent  vigoureusement 
en  défense.  Le  duc  d'Anjou  ne  put  prendre 
aucune  des  places  de  la  Charente,  faute  de 
grosse  artillerie,  que  le  roi  son  frère  ne  lui 
envoya  point.  Charles  IX  était  jaloux  du  duc 
d'Anjou,  le  favori  de  sa  mère,  et  avait  om- 
brage de  la  popularité  que  Catherine  tâchait 
d'acquérir  à  Anjou  dans  le  parti  catholique. 
Le  chef  des  Guises,  le  cardinal  de  Lorraine, 
avait  la  môme  jalousie  contre  Henri  d'Anjou 
pour  son  neveu  Henri  de  Guise,  et  poussait 
le  roi  contre  sa  mère  et  son  frère. 

Ces  intrigues  de  cour  furent  cause  quo 
l'armée  catholiiiuo  de  l'ouest  n'eut  pas  les 
moyens  de  mettre  à  profit  son  avantage,  et 
qu'une  autre  armée,  envoyée  dans  l'est  pour 
arrêter  les  auxiliaires  allemands  des  protes- 
tants, n'y  réussit  pas,  grâce  aux  discordes 
de  ses  généraux.  Sept  mille  cavaliers  et  cinq 
mille  fantassins  allemands,  renforcés  de  quel- 
ques protestants  français,  percèrent  jusqu'à 
la  Loire,  forcèrent  le  passage  de  ce  fleuve  à 
la  Charité,  et  parvinrent  à  joindre  Coligni  eu 
Limousin  (10  juin).  Le  duc  d'Anjou  avait  été 
obligé  de  battre  en  retraite  pour  n'être  pas 
enfermé  entre  les  Allemands  et  Coligni. 

Le  duc  d'Anjou  fut  rallié  par  rarmée  qui 
n'avait  i)as  su  arrêter  les  .Vllemands.  et  qui 
comptait,  de  son  côté,  plusieurs  milliers  de 
mercenaires  allemamls  et  d'autres  élrangei's 
expédiés  par  le  duc  d'Albe.  Le  duc  d'Anjou 
rcn\[  encore  un  renfort  i\o  six  mille  Italiens 
envoyés  par  le  pape.  Tie  V  avait  ordonné  au 
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commandant  de  ce  corps  de  faire  tuer  sur  la 
place  tout  protestant  qui  tomborail  onlre  les 
mains  de  ses  solilats.  «  Ce  nVst  »,  écrivait-il 
à  la  reine  mère ,  «  que  par  l'entière  exter- 
mination des  hérétiques  que  le  roi  pourra 
rendre  à  ce  noble  royaume  son  antique  reli- 
gion. Nous  avons  appris  que  quelques  per- 
sonnes travaillaient  à  l'aire  épargner  cer- 
tains prisonniers.  Vous  devez  employer  tous 
vos  efforts  pour  que  cela  n'ait  pas  lieu,  et 
pour  que  ces  hommes  très -scélérats  soient 
livres  à  de  justes  supplices.  >. 


Jeanne  d'Albrel. 

El  il  avait  écrit  au  duc  d'Albe,  tandis  que 
celui-ci  faisait  monter  sur  l'échafaud  des  mil- 
liers de  victimes  :  «  Continuez,  cher  fils,  d'ac- 
cumuler ces  belles  actions  comme  des  degrés 
qui  vous  conduiront  à  la  vie  éternelle.  » 

On  a  fait  de  Pie  V  un  saint  au  nom  du  Dieu 
de  l'Évangile! 

L'armée  catholique,  supérieure  en  nom- 
bre, mais  fatiguée,  se  tint  quelque  temps 
sur  la  défensive.  Coligni  eût  souhaité  d'en 
profiter  pour  entreprendre  un  beau  plan  de 


campagne.  Il  voulait  aller  prendre  Saumur, 
en  faire  sa  place  d'armes,  puis  reporter  do 
nouveau  la  guerre  jusqu'il  Chartres  et  Paris 
pour  obliger  la  cour  à  traiter.  Mais  la  no- 
blesse du  sud-ouest,  qui  faisait  sa  principale 
force,  le  contraignit  de  renoncer  à  ce  projet 
pour  assiéger  Poitiers. 

Cette  grande  place  était  mal  fortifiée,  mais 
munie  d'une  nombreuse  garnison,  que  joi- 
gnit le  jeune  duc  de  Guise  avec  un  fort  dé- 
tachement de  l'armée  catholique.  Les  pro- 
testants avaient  peu  de  grosse  artillerie; 
leurs  assauts  furent  repoussés;  les  mala- 
dies causées  par  la  grande  chaleur  rava- 
gèren  leur  camp.  Après  six  semaines  d'in- 
utiles efforts,  une  diversion  tentée  par  le 
duc  d'Anjou  contre  une  place  protestante  les 
décida  de  lever  le  siège  de  Poitiers  (7  sep- 
tembre). 

Coligni  reçut,  peu  de  jours  après,  la  uou- 
Vfjlle  d'un  arrêt  du  Parlement  qui  le  con- 
damnait, comme  chef  de  la  rébellion,  à  être 
pendu  en  place  de  Grève;  la  cour  fit  ajouter 
à  l'arrêt  du  Parlement  qu'une  récompense  de 
50,000  écus  d'or  serait  donnée  à  qui  livrerait 
Coligni  mort  ou  vif. 

Avant  que  la  cour  offrît  ainsi  une  récom- 
pense publique  pour  l'assassinat  du  général 
protestant,  un  officier  des  gardes  du  duc 
d'Anjou,  voulant  effacer  le  service  de  son 
camarade  Montesquieu,  l'assassin  de  Condé, 
avait  essayé  de  faire  empoisonner  Coligni. 

Coligni  avait  été  obligé  d'accorder  quelque 
repos  à  ses  troupes  harassées.  Le  duc  d'An- 
jou, ayant  reçu  de  nouveaux  renforts,  reprit 
l'offensive,  et  les  deux  armées  se  retrouvè- 
rent en  présence,  à  la  fin  de  septembre,  dans 
le  centre  du  Poitou. 

Coligni  avait  à  peine  sous  la  main  dix-huit 
mille  combattants  très-fatigués  à  ojjposer  à 
plus  de  vingt-cinq  mille  soldats  de  troupes 
fraîches;  il  attendait  du  secours,  et  souhai- 
tait ajourner  le  combat.  Son  armée  ne  le  lui 
permit  pas  ;  lassée  de  tant  d'efibrts  et  de  soul- 
Iranccs,  elle  réclamait  la  victoire  ou  la  mort. 
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Une  sédition  des  mercenaires  allemands,  [ 
mécontents  de  ce  que  leur  solde  était  ar- 
riérée, fit  perdre  du  temps,  et  empêcha  Co- 
ligni  d'occuper  un  bon  poste  oîi  il  voulait 
attendre  Tennemi.  Il  fut  contraint  de  rece- 
voir le  choc  dans  la  plaine  d'Assai,  près  de 
Moncontour. 

L'armée  catholique  était  menée,  sous  le 
nom  du  duc  d'Anjou,  par  deux  habiles  gé- 
néraux, Tavannes  et  Bin.n. 

La  noblesse  protestante,  bas  montée,  et 
armée  seulement  d'épées  et  de  pistolets,  lut 
d'abord  rompue  par  les  l'ortes  lances  et  les 
{grands  chevaux  des  compagnies  d'ordon- 
nance; mais  elle  se  rallia,  iirotégéo  par  lo 
feu  de  son  inlanterie,  et  la  lutte  fut  long- 
temps indécise. 

Coligni,  blessé  d'un  coup  de  pistohH,  fut 
obligé  de  quitter  le  champ  de  bataille.  Les 
prolestants   repoussèrent   encore    plusieurs 

T.    II. 


charges  de  la  cavalerie  ennemie;  mais  leur 
cavalerie  allemande  se  rompit  en  t;\chanl 
d'enfoncer  l'infanterie  suisse  des  catholi- 
ques. Le  désordre  commença  :  la  cavalerie 
protestante  battit  en  retraite  sans  beaucoup 
de  perte:  mais  l'infanterie,  abandonnée  en 
plaine,  fut  haciiée.  Un  des  généraux  protes- 
tants fut  pris  par  le  commandant  des  troupes 
italiennes,  qui  n'exécuta  pas  l'ordre  cruel  du 
pape,  et  laissa  la  vie  à  son  captif  (H  octobre). 

La  journée  de  Jarnac  n'avait  été  qu'une 
surprise;  celle  de  Moncontour  était  pt)ur  les 
catholiques  une  vraie  victoire.  A  la  cour,  on 
crut  les  protestants  perdus,  et  Charles  IX 
accourut  il  l'armée  pour  ne  pas  laisser  i\  son 
frère  l'honneur  d'achever  IrS  rebelles. 

Les  protestants  ne  se  découragèrent  pas. 
L'indoMplable  Coligni  leur  restait.  Dans  la 
nuit  même  de  la  batailK  ,  Coligni.  l(^s  jenuf^s 
princes   et   les   capitaines  expédièrent  des 
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n,ir<^nts  dans  tous  les  pays  protestants  pour 
(lire  qu'ils  frardaient  bon  espoir  et  demander 
de  nouveaux  secours.  Le  lendemain,  ils  ral- 
lièrent les  débris  de  leurs  troupes;  puis, 
après  avoir  mis  en  dèlenso  leurs  places  de 
la  Charente,  ils  se  diriiièrent  sur  le  Querci 
pour  rallier  un  corps  qui  avait  battu  les  ca- 
tholiques de  Gascogne,  et  pour  se  refaire 
une  armée  aux  bords  du  Tarn  et  de  la  Ga- 
ronne. 

Cette  fermeté  dans  le  malheur  n'eût  pas 
suffi  :"\  sauver  les  protestants,  si  leurs  adver- 
saires avaient  su  tirer  parti  de  la  victoire. 
Tavannes ,  le  prénéral  qui  avait  commandé 
sous  le  nom  du  duc  d'Anjou .  proposait  de 
poursuivre  à  outrance  les  jeunes  princes  pro- 
testants et  ColijT-ni  jusqu'au  fond  de  la  Gas- 
cogne, afin  d'en  finir  d'un  seul  coup.  Ta- 
vannes était  l'homme  de  la  reine  mère  et 
du  duc  d'Anjou.  Cela  suffisait  pour  que  le 
roi  rejetât  son  avis.  On  décida  de  recouvrer 
les  places  de  la  Charente  avant  de  marcher 
en  Gascogne. 

Ce  fut  le  salut  des  protestants.  Le  Poitou 
s'était  soumis;  mais  Saint-Jean  d'Angeli,  sur 
la  Charente,  résista  plus  de  six  semaines. 
Quand  cette  place  capitula  enfin  (2 décembre), 
les  troupes  n'en  pouvaient  plus,  et  il  fallut  sé- 
parer l'armée.  A  l'a  fin  de  l'année,  une  partie 
des  places  de  la  Charente  restaient  aux  pro- 
testants; Coligni  avait  rétabli  ses  forces  sur 
la  Garonne  ;  les  protestants  de  Languedoc 
avaient  surpris  Nlraes  avec  un  cruel  mas- 
sacre, et  ceux  du  centre  faisaient  la  petite 
guerre  avec  succès,  de  l'Auvergne  à  la  Bour- 
gogne. 

Sur  la  fin  de  l'hiver,  les  deux  jeunes  Bour- 
bons et  Coligni  se  portèrent  de  la  Gascogne 
dans  le  bas  Languedoc,  et,  là,  Coligni  dé- 
clara à  ses  compagnons  qu'il  fallait  faire, 
après  la  défaite,  ce  qu'il  eût  voulu  qu'on  fit 
j avant,  c'est-à-dire  aller  porter  la  guerre 
autour  de  Paris. 

C'était  d'une  audace  plus  qu'héroïque.  La 
plupart  des  gens  du  midi  ne  purent  se  dé- 


cider à  quitter  encore  une  fois  leur  pays  pour 
se  lancer  <lans  une  telle  aventure.  Quatre 
ou  cinq  mille  hommes  d'élite  consentirent 
à  suivre  partout  Coligni.  Il  partit  avec  les 
jeunes  princes  et  cette  poignée  de  braves 
gens,  tous  à  cheval,  sans  artillerie.  Ni  les 
fatigues,  ni  les  dangers,  ni  la  maladie,  ne 
l'arrêtèrent.  Il  porta  la  guerre  le  long  du 
Rhône,  passa  entre  Rhône  et  Loire,  puis 
pénétra  en  Bourgogne,  afin  de  se  rappro- 
cher de  la  route  par  où  revenaient  les  auxi- 
liaires allemands.  Avec  cinq  mille  hommes, 
il  en  repoussa  douze  mille  près  d'Arnai-le- 
Duc  (20  juin  1570),  se  replia  sur  la  Loire, 
s'y  posta  entre  Sancerre  et  la  Charité,  deux 
places  protestantes,  et  négocia  avec  la  cour. 
Il  savait  le  moment  favorable.  Ceux  qui  na- 
guère avaient  mis  sa  tête  au  prix  de  cin- 
quante mille  écus  d'or  lui  faisaient  mainte- 
nant des  avances.  Le  roi,  la  reine  mère,  le 
duc  d'Anjou,  lui  avaient  écrit  dans  les  termes 
les  plus  bienveillants. 

C'est  que  la  cour  était  à  bout  de  ressources. 
Elle  avait  épuisé  les  dons  des  villes  et  du 
clergé,  les  emprunts,  les  aliénations  du  do- 
maine royal,  vendu  des  biens  d'Église  pour 
une  grosse  somme,  et  n'osait  augmenter  les 
impôts,  les  masses  catholiques  criant  bien  la 
guerre,  mais  ne  voulant  point  faire  les  sa- 
crifices de  la  guerre. 

Les  secours  étrangers  étaient  médiocres. 
Le  pape  avait  plus  de  vouloir  que  de  puis- 
sance. Philippe  II  avait  pour  son  compte  une 
grande  guerre  maritime  très-dispendieuse 
contre  les  Turcs,  et,  en  Espagne  même,  une 
dangereuse  révolte  des  Maures  de  Grenade 
soulevés  contre  l'Inquisition.  Il  n'était  point, 
d'ailleurs,  disposé  à  fournir  de  grands  se- 
cours d'argent  à  la  cour  de  France,  qu'il  tâ- 
chait de  réduire  à  appeler  des  Pays-Bas  le 
duc  d'Albe  et  son  armée,  ce  qui  ne  convenait 
point  du  tout  à  Catherine. 

Catherine  était  donc  retombée  dans  do 
grandes  perplexités.  Elle  se  défiait  de  tout 
le  monde  :  du  parti  fanatique,  qui  n'acceptait 
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pas  pour  chef  son  fils  préféré  le  duc  d'Anjou, 
et  qui  lui  préférait  le  jeune  duc  de  Guise; 
du  parti  modéré,  qu'elle  avait  trahi  en  faisant 
disgracier  l'Hospital,  et  qui  commençait  à  se 
reformer  autour  des  Montmorencis ,  fils  du 
feu  connétable,  et  moins  zélés  catholiques  que 
leur  père;  enfin  elle  se  défiait  du  roi,  qui  la 
contrecarrait  souvent,  et  qui  avait  fait  man- 
quer les  grands  succès  qu'elle  rêvait  pour  le 
duc  d'Anjou, 

Coligni  se  rapprochait  de  Paris;  il  était 
dans  le  Gâtinais.  Les  nouvelles  de  l'ouest 
étaient  mauvaises  pour  la  cour;  les  protes- 
tants y  avaient  battu  les  catholiques,  et  re- 
pris toute  la  côte  entre  les  Sables  d'Olonne 
et  la  Gironde.  Catiierine  se  découragea. 
Charles  IX  ne  fit  point  d'opposition  à  la 
paix.  Le  traité  fut  signé  à  Saint-Germain, 
le  8  août.  Les  conditions  étaient  meilleures 
pour  les  protestants  que  celles  de  1563.  A 
la  vérité,  lis  n'avaient  l'exercice  public  du 
culte  que  dans  les  faubourgs  de  deux  villes 
par  province,  outre  les  villes  où  le  culte 
était  présentement  établi;  mais  les  seigneurs 
pouvaient  admettre  chez  eux  au  prêche  tous 
ceux  qui  voulaient  y  aller,  ce  qui  donnait  une 
grande  latitude.  Les  protestants  étaient  dé- 
clarés capables  de  toutes  charges  et  emplois  ; 
enfin,  clause  essentielle  sans  laquelle  tout 
traité  était  un  leurre,  quatre  villes  fortes 
étaient  données  en  garde,  pour  deux  ans, 
comme  places  de  sûreté,  aux  princes  et  aux 
chefs  protestants. 

C'étaient  la  Rochelle,  Cognac,  Montauban 
et  la  Gharité-sur-Loirc. 

Pour  la  troisième  fois,  révéïiement  avait 
justifié  la  politique  de  l'Hospital,  et  montré 
l'impossibilité  où  était  le  i)arli  \o.  plus  nom- 
breux de  détruire  l'autre,  qui  com[iensait 
rinlériorité  du  nombre  par  la  supériorité  de 
l'énergie  morale.  Une  paix  réelle  était  main- 
tcuant  possible,  car  les  prolestants  n'espé- 
raient plus  devenir  maîtres  et  se  contentaient 
d'être  libres.  Le  grand  homme  qui  avait  con- 
t[uis  pour  le  i)arli  protestant  cette  paix  hono- 


rable n'en  souhaitait  que  l'observation  cin- 
cère  ;  Coligni  n'avait  plus  qu'une  pensée  au 
monde,  c'était  d'empêcher  le  retour  de  la 
guerre  civile  et  d'en  réparer  les  maux.  La 
femme  égoïste  et  fausse  qui  avait  encore 
la  principale  part  au  gouvernement  de  la 
France,  Catherine  de  Médicis,  n'avait  mal- 
heureusement pas  des  sentiments  sembla- 
bles, et  la  trahison  était  déjà  dans  son  cœur 
au  moment  où  elle  faisait  jurer  la  paix  à  son 
fils. 


CHAPITRE  YIII 

GUERRES  DE  RELIGION   (SUITE).   —  LA  SAINT- 
BARTilÉLEMI.   —  CHARLES  IX  (FIN). 

(Io70-lo74.) 

La  paix  de  Saint-Germain  irrita  fort  le  pape 
et  le  roi  d'Espagne,  qui  avaient  compté  sur 
la  destruction  de  l'hérésie  en  France  et  pré- 
paré l'attaque  de  l'hérésie  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Pie  V  avait  lancé  une  bulle  d'ex- 
communication et  de  déposition  contre  la 
reine  Elisabeth,  et,  d'accord  avec  Philippe  II, 
poussait  l'Irlande  à  se  soulever,  avec  tout  ce 
qui  restait  de  catholiques  en  Angleterre  et 
en  Ecosse.  C'était  pour  eux  un  grand  désap- 
pointement que  de  n'avoir  plus  la  France  i\ 
cêté  d'eux  dans  cette  politique  agressive. 

A  l'intérieur,  il  n'y  eut  pas  tant  d'agitation 
ni  de  protestations  violentes  dans  la  masse 
catholique  qu'après  les  deux  autres  paix.  La 
masse  commençait  ri  se  lasser  de  la  guerre 
civile.  Charles  IX  n'avait  point  d'idée  ar- 
rêtée, et  Catherine  elle-même,  quoiqu'elle 
rêvi\t  toujours  de  se  défaire  des  grands  chefs 
plus  tard,  par  embûches,  n'avait  aucun  plan 
déterminé  ni  aucunes  vues  prochaines. 

Coligni  et  les  deux  Lîuurbons,  Henri  dô 
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Navarre  et  Henri  de  Condé,  avaient  rejoint 
la  reine  de  Navarre  :\  la  Hoclielle,  et  atten- 
daient lu  en  silroté  la  suite  des  événements. 
La  cour  leur  lit  des  avances,  mais  ne  leui' 
accorda  point  une  nouvelle  garantie  qu'ils 
souhaitaient  plus  que  toute  chose  :  c'était  le 
rappel  ilu  chancelier  do  l'Hospital  auprès  du 
roi.  Catherine  n'y  voulut  consentir  à  aucun 
prix.  Kn  présence  de  cet  homme  de  hien 
clairvoyant,  il  était  trop  ditîicile  de  tromper 
et  de  trahir.  Catherine,  bien  loin  de  le  raiv- 
peler  au  pouvoir,  fit  détruire  son  œuvre, 
l'ordonnance  d'Orléans,  en  rétablissant  le 
Concordat  de  François  P"",  qui  donnait  l'é- 
lection des  évéques  au  roi  (avril  1571). 

Les  fanatiques  n'étaient  pas  résignés  à  la 
paix  :  il  y  eut  un  double  massacre  de  pro- 
testants à  Rouen  et  à  Orange  (tévrier-mars 
1571);  mais,  pour  la  première  fois,  les  meur- 
triers furent  sévèrement  châtiés.  Les  com- 
missions choisies  dans  les  parlements  de 
Paris  et  de  Grenoble,  et  non  dans  les  i)ar- 
lements  des  provinces  où  ces  crimes  avaient 
eu  lieu,  prononcèrent  un  grand  nombre  de 
condamnations,  dont  plusieurs  à  mort.  Vn 
édit  du  roi  défendit  de  porter  des  armes  à 
feu  (mai  1571). 

Les  Églises  protestantes  furent  autorisées 
à  tenir  à  la  Rochelle  un  synode  national,  que 
Théodore  de  Bèze  vint  présider  de  Genève 
(1571).  Il  se  tint  un  second  synode  national 
à  Nîmes,  en  mai  1572.  Il  y  eut  de  grands 
débats  dans  ces  deux  assemblées  entre  deux 
partis,  dont  l'un  voulait  que,  dans  chaque 
Église,  le  consistoire,  composé  des  pasteurs 
et  des  anciens  ou  notables,  prononçât  seul 
sur  toutes  les  questions  de  doctrine  et  de 
discipline;  l'autre  parti  voulait  que  la  com- 
munauté entière  prononçât  en  dernier  res- 
sort. C'était  la  lutte,  chez  les  protestants, 
entre  la  théocratie  et  la  démocratie.  La  dé- 
mocratie fut  d'abord  en  minorité,  Klle  avait 
à  sa  tète  le  plus  illustre  des  profes-seurs  du 
Collège  de  France  fondé  par  François  1"%  le 
philoso[ihc  et  savant  Pierre  Ramus,  grand 


propagateur  de  la  réforme  et  du  progrès  en 
toutes  choses. 

La  conduite  de  la  cour,  au  dehors  comme 
au  dedans,  était  salislaisante  pour  les  pro- 
testants. Charles  IX  négociait  une  alliance 
défensive  avec  les  princes  protestants  alle- 
mands. Une  autre  négociation  était  entamée 
pour  le  mariage  du  duc  d'Anjou  avec  la  reine 
d'Angleterre,  quoiqu'elle  eût  le  double  de  son 
âge.  Une  alliance  directe  fut  proposée  par  la 
cour  aux  Bourbons;  la  main  de  la  [)rincesse 
Marguerite,  sœur  du  roi,  fut  offerte  à  la  reine 
de  Navarre  pour  son  fils  le  prince  Henri. 

Enfin,  un  des  princes  de  Nassau,  qui  étaient 
à  la  tête  du  parti  protestant  des  Pays-Bas,  fut 
appelé  secrètement  à  la  cour,  afin  de  conférer 
avec  le  roi  et  la  reine  mèi*e  (juillet  1571). 

L'état  des  Pays-Bas  était  si  effroyable 
qu'on  n'avait  jamais  rien  vu  de  pareil.  Après 
dix-huit  mille  exécutions  à  mort,  Philippe  II 
avait  accordé  une  amnistie  dont  il  exceptait 
quiconque  avait  agi  ou  parlé  en  faveur  des 
libertés  publiques.  Après  quoi,  le  duc  d'Albe 
établit  un  impôt  du  dixième  sur  le  prix  de 
tout  objet  vendu.  C'était  cet  impôt  sur  les 
ventes  qui  ruinait  l'industrie  et  le  commerce 
en  Espagne,  et  que  la  France,  après  l'avoir 
essayé  au  Moyen  Age,  s'était  hûtée  de  rejeter. 
Les  Pays-Bas,  la  région  la  plus  industrielle 
et  la  plus  commerciale  de  l'Europe,  furent 
plus  furieux  et  plus  désespérés  de  l'impôt 
sur  les  ventes  que  de  tous  les  échafauds  du 
duc  d'Albe.  Il  se  fit  une  immense  émigration 
de  Flamands  et  de  Hollandais  en  Angleterre 
et  en  France.  Tous  ceux  qui  ne  voulaient  ou 
ne  pouvaient  émigrer  ne  songeaient  plus  qu'à 
se  révolter  et  à  se  donner  à  qui  leur  porterait 
secours. 

Le  comte  Louis  de  Nassau  représenta  au  roi 
les  chances  magni/iques  qu'aurait  la  France 
si  elle  venait  en  aide  à  ce  peuple  malheu- 
reux. Le  roi  en  fut  très-frappé,  donna  de 
bonnes  espérances  au  comte  de  Nassau ,  et 
écrivit  à  Coligni  pour  l'inviter  à  lui  apporter 
ses  conseils. 
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Philippe  II  fut  averti  de  ce  qui  se  passait, 
et  son  ambassadeur  menaça  Charles  IX  de  la 
guerre.  Charles  IX  répondit  que  l'Espagne 
pouvait  faire  ce  qu'elle  voudrait;  qu'il  n'avait 
pas  peur  d'elle.  Catherine  protesta  auprès  de 
Philippe  II  contre  les  rapports  qu'on  lui  avait 
faits,  et  obtint  que  l'ambassadeur  espagnol 
fût  révoqué;  mais,  en  même  temps,  elle  se 
joignit  au  roi  pour  appeler  Coligni.  Le  roi 
envoya  à  Coligni  l'autorisation  de  s'entourer 
d'une  garde  pour  sa  sûreté. 

Il  y  eut  de  bien  vifs  et  longs  débats  à  la 
Kochelle  autour  de  Coligni.  Nombre  des  siens 
lui  représentaient  la  perfidie  de  la  reine  mère 
et  la  détestable  éducation  qu'elle  avait  donnée 
à  ses  fils,  les  élevant  à  n'avoir  ni  foi  ni  loi. 

Coligni  savait  cela  mieux  que  personne. 
Il  céda  cependant,  résigné  à  tout  plutôt  que 
de  recommencer  la  guerre  civite,  et  croyant 
qu'on  ne  pouvait  éviter  la  guerre  civile  que 
par  la  guerre  étrangère.  Il  espérait  amener 
le  roi  à  cette  guerre  étrangère  en  lui  remon- 
trant ses  vrais  intérêts ,  sauver  par  là  ses 
frères  les  protestants  des  Pays-Bas,  et  dé- 
dommager la  France  des  misères  passées  en 
lui  donnant  une  grandeur  et  une  puissance 
nouvelles. 

Les  Bourbons  ne  suivirent  pas  Coligni.  La 
reine  de  Navarre  testa  à  la  Rochelle,  et 
poursuivit  de  là  par  lettres  la  négociation 
du  mariage  de  son  lils.  En  ne  suivant  pas 
Coligni,  les  princes  diminuaient  son  danger. 
Coligni  arriva,  le  18  septembre,  à  Blois, 
auprès  de  Charles  IX,  Les  Guises  avaient 
quitté  la  place.  Charles  IX  le  reçut  en  lui 
serrant  la  main  et  en  l'appelant  son  père.  Il 
lui  rendit  sa  place  dans  le  conseil,  le  con- 
sulta sur  toutes  choses  et  le  combla  de  pré- 
sents. Coligni,  qui  avait  toujours  eu  plus  c'e 
souci  de  la  vertu  que  des  biens,  comme  dit 
un  écrivain  de  ce  temi)S,  était  pauvre,  du 
moins  pour  un  homme  de  son  rang. 

Coligni  exposa  au  roi  un  vaste  pian  po- 
litique. C'était  d'employer  contre  l'étranger 
tous  ces   hommes  valeureux   et  turbulents 


qui,  depuis  dix  ans,  déchiraient  la  France 
sous  les  drapeaux  des  partis  opposés,  et  pour 
qui  la  guerre  était  devenue  un  besoin.  Il  fal- 
lait, disait-il,  donner  à  la  France  la  frontière 
de  l'Escaut,  lui  réunir  la  Flandre  et  les  pays 
wallons,  les  provinces  belgiques  qui  parlent 
la  langue  française;  donner  l'indépendance 
au  Brabant  et  à  la  Hollande ,  sous  le  protec- 
torat des  princes  de  Nassau,  et  faire  une 
part  à  l'Angleterre  dans  les  îles  de  Zélande. 
Il  fallait  attaquer  l'Espagne  non-seulement 
aux  Pays-Bas,  mais  en  Amérique,  et  lui  dis- 
puter le  Nouveau  Monde. 


/ 


:.'.v 


Charles  IX. 


Il  y  avait  longtemps  que  CA)ligni  entret<^ 
nait  cette  dernière  pensée.  Dos  1555.  il  avait 
employé  les  moyens  d'action  que  lui  donnait 
son  titre  d'amiral  pour  tenter  d'établir  une 
colonie  au  Brésil;  en  15()2  et  15()4,  au  mi- 
lieu de  nos  discordes  civiles,  il  avait  dirig»^ 
deux  expédili()ns  vers  la  Floride,  presqu'île 
américaine  que  n'avaient  {>oint  occufx^e  jus- 
que-là les  EurojxîfMjs.  Des  Espagnols  dos 
Antilles  étaient  venus  attaquer  et  uïassacrer 
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les  colons  français  de  la  Floride;  mais  un 
brave  marin  irascon,  appelé  Gouriîues,  avait 
venjj'é  nos  colons  et  exterminé  à  son  tour  en 
Floride  les  ,i,^arnisons  espaj^noles,  on  1567. 
Coliijrni  venait  d'expédier  de  la  Rochelle  une 
petite  escadre  char^'-ée  d'aller  reconnaître  les 
lies  Antilles,  afin  de  préparer  l'attaque  de  ce 
grand  archipel. 

Charles  IX  était  très-frappé  et  très-ému 
des  «rrands  desseins  de  Coligni.  Les  mau- 
vaises gens  dont  sa  mère  l'avait  entouré 
avaient  détruit  chez  lui  tout  principe  moral; 
mais  il  avait  une  vive  imagination  :  il  était 
pcéte  et  musicien,  et  faisait  de  beaux  vers; 
quoique  emporté  jusqu'à  la  férocité,  il  n'était 
pas  de  nature  vicieuse,  comme  son  frère  le 
duc  d'Anjou,  et  il  était  capable  de  se  prendre 
aux  idées  de  grandeur  et  de  gloire.  Les  fils 
du  feu  connétable,  les  Montmorencis ,  cou- 
sins de  Coligni,  et  d'autres  hommes  consi- 
dérables, qui  étaient  restés  catholiques  sans 
être  fanatiques  ni  amis  des  Guises,  secon- 
daient activement  Coligni  auprès  du  roi. 

Catherine  elle-même  semblait  incertaine. 
Ce  n'était  pas  les  projets  de  Coligni  en  eux- 
mêmes  qu'elle  repoussait  absolument,  c'était 
la  personne  de  Coligni  qu'elle  jalousait.  Elle 
s'inquiétait  et  s'irritait  de  l'intluence  que  Co- 
ligni prenait  sur  le  roi.  De  son  château  de 
Châtillon-sur-Loing,  en  Gâtinais,  où  il  était 
allé  s'établir  après  son  séjour  à  Blois,  Char- 
les IX  le  rappela  diverses  fois  à  la  cour  du- 
rant l'automne  et  l'hiver.  Il  l'emmena  avec 
lui  à  Paris,  et  entra  dans  la  capitale  avec 
Coligni  à  sa  droite  (décembre  1571). 

Les  Guises  étaient  exaspérés.  Charles  IX 
ayant  voulu  les  obliger  à  se  réconcilier  avec 
Coligni,  le  jeune  duc  Henri  de  Guise,  qui 
maintenait  toujours  son  accusation  contre 
Coligni  relativement  au  meuilre  de  son  père, 
demanda  au  roi  d'autoriser  le  combat  entre 
lui  et  l'amiral,  ou  un  arbitrage  des  frères  du 
roi,  des  maréchaux  et  des  principaux  capi- 
taines ('janvier  157::^).  Cela  n'eut  point  alors 
de  suites. 


Ce  changement  de  politique  à  la  cour  de 
l'Yance  excitait  partout  une  grande  émotion 
en  sens  divers.  Le  clergé  déclamait  avec 
violence  contre  la  guerre  impie  qu'on  i)ro- 
jj'lait  de  faire  au  «  défenseur  de  la  foi  »,  au 
roi  catholique  par  excellence,  à  Philippe  II. 
La  popularité  de  Philippe  II  parmi  les  zélés 
catholiques  était  alors  réchauffée  par  une 
grande  victoire  que  sa  fiotte,  unie  à  celle  du 
pape  et  de  Venise,  venait  de  remporter  à  Lé- 
pante  sur  la  flotte  des  Turcs  (7  octobre  1571). 

Le  pape  envoya  son  neveu  comme  légat  en 
France,  avec  mission  de  faire  abandonner  le 
projet  de  mariage  entre  la  sœur  du  roi  et  un 
hérétique,  et  d'amener  Charles  IX  à  entrer 
dans  la  ligue  contre  les  Turcs. 

Le  légat  du  pape  ne  réussit  point.  La 
France,  au  contraire,  poussa  les  Vénitiens 
à  faire  leur  paix  à  part  avec  les  Turcs. 
Les  négociations  de  mariage  avançaient.  La 
reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  arriva  à 
son  tour  à  Blois.  Elle  n'amenait  pas  encore 
son  fils;  mais  c'était  plus  par  crainte  des 
mauvais  exemples  de  la  cour  que  d'une  tra- 
hison. Les  mœurs  de  la  cour  étaient  parve- 
nues à  la  dernière  corruption.  Les  demoi- 
selles nobles,  «  les  filles  d'honneur»,  comme 
on  disait,  dont  s'entourait  la  reine  mère, 
étaient  autant  de  filles  perdues,  et  il  y  avait 
à  la  cour  des  vices  bien  pires.  Le  mauvais 
goût  dans  les  habillements  et  dans  les  usages 
arrivait  à  la  suite  des  mauvaises  mœurs. 
Sous  François  P"",  les  mœurs  étaient  déjà 
très-relâchées;  mais  il  y  avait  beaucoup  d'é- 
légance et  de  noblesse  dans  les  manières,  et 
le  costume  était  gracieux  et  fier,  et  d'un  goût 
excellent.  Le  costume  de  la  cour,  sous  Ca- 
therine et  ses  fils,  commençait  à  devenir  ex- 
travagant et  ridicule.  Les  hommes  se  met- 
taient à  porter  de  petits  bonnets  ou  de  petits 
chapeaux  et  des  manches  énormes,  et  les 
femmes  à  se  farder,  à  se  faire  des  coiffures 
bizarres,  à  se  serrer  la  taille,  comme  des 
guêpes,  au-dessus  de  vertu r/adins,  espèces 
de  paniers  d'une  largeur  démesurée.  Cela 
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rappelait  les  folies  du  temps  de  Charles  VI 
et  d'Isabeau  de  Bavière. 

Il  y  eut  maints  débats  entre  la  reine  Jeanne 
et  la  reine  Catherine  sur  la  cérémonie  reli- 
gieuse du  mariage  et  sur  le  lieu  où  il  serait 
célébré.  Jeanne  ne  voulait  ni  de  messe  ni  de 
Paris.  On  convint  d'un  moyen  terme  pour  la 
cérémonie,  et  Jeanne  céda,  quant  à  Paris, 
sur  les  instances  de  Charles  IX,  qui  dit  qu'il 
entendait  que  la  capitale  de  France  fût  le 
théâtre  où  l'on  verrait  l'affection  qu'il  avait 
à  la  paix. 

Comme  le  pape  refusait  la  dispense  de 
parenté  au  mariage  des  deux  cousins  Henri 
et  Marguerite,  le  roi  dit  que,  s'il  le  fallait,  il 
prendrait  lui-même  sa  sœur  par  la  main  et  la 
mènerait  épouser  en  plein  prêche  huguenot. 
Le  traité  de  mariage  fut  signé  le  II  avril. 

Peu  de  jours  après,  une  alliance  défensive 
fut  conclue  avec  l'Angleterre  (29  avril).  Les 
préparatifs  militaires  et  maritimes  se  pour- 
suivaient activement  à  Bordeaux,  à  Brouage, 
sur  la  côte  de  l'Aunis,  et  en  Normandie.  Des 
conventions  lurent  conclues  à  Blois  entre 
Charles  IX  et  le  comte  Louis  de  Nassau,  sti- 
pulant pour  son  frère  aîné  et  pour  lui.  Son 
frère  aîné,  Guillaume  de  Nassau,  portait  le 
titre  de  prince  d'Orange,  parce  que  cette  pe- 
tite principauté  provençale  avait  passé  par 
héritage  dans  la  maison  de  Nassau.  Il  fut 
convenu  que  le  roi  de  France  aurait  tout  ce 
qui  est  à  la  gauche  de  l'Escaut  jusqu'à  An- 
vers, et  que  le  prince  d'Orange  serait  chef  et 
protecteur  des  pays  au  delà  de  l'Escaut.  Le 
roi  promit  d'envoyer  Coligni  en  Flandre  avec 
une  puissante  armée.  I)(3jà  des  corps  nom- 
breux de  protestants  français  se  formaient 
en  Picardie  avec  l'argent  du  roi. 

Catherine  et  ses  afîidés,  pendant  ce  temps, 
prolestaient  aui)rès  de  Philippe  II  que  ce  n'é- 
tait pas  contre  lui  qu'on  armait;  mais  Cathe- 
rine elle-même  ne  savait  ni  ce  qui  arriverait, 
ni  même  bien  clairement  ce  qu'elle  voulait. 

Le  pape  Pie  Y  mourut  sur  ces  entrefaites 
(!""■  mai  1572).  Le  cardinal  de  Lorraine,  en 


partant  pour  le  conclave  où  les  cardinaux 
allaient  élire  un  nouveau  pape,  fît  prévenir 
le  duc  d'Albe  qu'il  croyait  les  armements  de 
mer  destinés  contre  les  Pays-Bas. 

Pie  V  fut  remplacé  par  Grégoire  XIII,  qui, 
moins  rigide,  ne  repoussa  pas  d'une  manière 
aussi  absolue  le  mariage  mixte  entre  héré- 
tique et  catholique.  Il  négocia  sur  les  con- 
ditions. 

Le  duc  Henri  de  Guise,  voyant  que  le  roi 
ne  changeait  pas  de  contenance,  se  décida  à 
revenir  à  la  cour  et  à  signer  une  sorte  de 
formulaire  de  paix  avec  Coligni ,  après  que 
celui-ci  eut  déclaré  de  nouveau  qu'il  n'avait 
participé  en  rien  à  la  mort  du  feu  duc  Fran- 
çois (juin). 

Le  roi  témoignait  toujours  plus  de  faveur 
à  Coligni,  se  plaignait  à  lui  de  sa  mère  et  de 
son  frère  d'Anjou,  et  disait  qu'il  fallait  cacher 
à  la  reine  mère  les  plans  d'exécution  de  la 
grande  entreprise.  Coligni  répondit  aux  té- 
moignages d'affection  du  roi  par  une  grande 
marque  de  confiance,  en  lui  faisant  rendre, 
quelque  temps  à  l'avance,  les  places  fortes 
que  la  paix  de  Saint-Germain  avait  laissées 
aux  protestants  pour  deux  ans.  La  Rochelle, 
toutefois,  en  vertu  de  ses  privilèges,  ne  reçut 
pas  de  garnison. 

Au  milieu  de  ces  apprêts  de  noce  et  de 
guerre,  un  malheureux  événement  jeta  sou- 
dain le  trouble  et  la  tristesse.  La  reine  de 
Navarre,  qui  avait  suivi  la  cour  à  Paris, 
après  quelques  jours  de  maladie,  mourut  le 
9  juin.  Catherine  n'aimait  point  et  craignait 
cette  vaillante  femme  :  il  y  eut  grand  soui>- 
çon  de  poison;  néanmoins,  comme  la  reine 
Jeanne  était  malade  de  la  poitrine,  sa  mort 
peut  avoir  été  naturelle. 

Le  moment  d'agir  était  venu.  La  Hollande 
et  la  Zélande  étaient  en  insurrection  depuis 
le  mois  d'avril.  La  Frise  et  la  Gueldre  ct^n- 
mençaient  également  à  se  soulever.  Le  prince 
d'Orange  était  prêt  à  s'avancer  du  Rhin  dans 
les  Pays-Has  avec  une  armée  i\o  jM'ol<^"«tants 
allemands,  l'n  corps  de  protestants  français 
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était  oiitn''  (le  Picardie  en  Ilainant,  oA  on  lui 
avait  livid  Valenciennes et  Mons  (23-24  mai). 
Dès  le  mois  d'avril,  Charles  IX  avait  fait 
une  démarche  g-rave  contre  l'Espagne.  Il 
avait  fait  signifier  au  duc  d'Albe  une  pro- 
testation contre  sa  tyrannie  en  Flandre,  et 
déclarer  que,  si  l'impôt  sur  les  ventes  n'é- 
tait supprimé,  la  France  romprait  avec  l'Es- 
pagne. C'était  revendiquer  en  fait  la  suze- 
raineté de  la  couronne  de  France  sur  la 
Flandre,  à  laquelle  François  I*'  avait  re- 
noncé. Le  duc  d'Albe  avait  reculé,  et  sus- 


pendu l'impôt  sur  les  ventes.  Catherine  avait 
alors  obtenu  de  Charles  IX  qu'on  fit  au  duc 
'  d'Albe  des  protestations  pacifiques. 

I      Le  gouvernement  de  la  France  lluttait, 

I 

!  comme  un  vaisseau  battu  par  des  vents  con- 
traires, entre  le  parti  de  la  guerre  et  le  parti 

j  de  la  paix.  Le  roi  penchait  à  tenir  sa  parole 
et  à  tirer  l'épée.  Sa  mcre  le  retenait,  mais 
sans  avoir  encore  de  plan  arrêté  contre  le 
plan  de  Coligni.  La  grande  question  fut  par 
deux  fois  débattue  dans  le  conseil  du  roi,  à 

I  la  fin  de  juin  et  au  commencement  do  juillet. 


POPULAIRK. 


i85 


A.Nsassinat  de  Culigni. 


Les  défiances  de  la  roine  d'Angleterre  et 
des  princes  allemands,  leur  lenteur  à  passer 
de  l'alliance  défensive  à  l'alliance  offensive 
qu'on  leur  proposait,  servaient  chez  nous  les 
adversaires  de  la  guerre. 

Le  temps  perdu  avait  porté  grand  préju- 
dice. Le  duc  d'Albe  avait  eu  le  tenip5^  do  se 
renforcer;  il  avait  repris  Valencicnnes  et  as- 
siégeait Mons.  Un  second  corps  de  quatre  ou 
cinq  millo  volontaires  français,  parmi  l<^s- 
quels  beaucoup  de  (•alli()li([nos,  iiartit  de  Pi- 
cardie pour  aller  S(;  jeter  dans  Mons. 

T.    II. 


Le  secret  de  cette  marche  fut  livré  :>  l'cn- 
nemi  par  le  duc  d'Anjou  et  ses  allidés.  Les 
volontaires  français  furent  surpris  et  acca- 
blés par  les  Espagnols  près  de  Saint-Guis- 
lain  (19  juillet). 

Cet  éche.-  eut  un  très-mauvais  effet  A  la 
cour  do  France.  Il  fit  passer  les  incertains 
du  côté  do  l'Kspagne.  Catherine  so  décida 
tout  i\  fait,  et  entra  en  lulle  ouverte  avec 
Coligni. 

L'assassinat  de  Coligni  devint  dès  lors  son 
idée  lixe;  mais  elle  n'osait  ro.xéoulcr  malgrô 
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le  roi.  Charles  IX,  (hins  un  accès  do  ci^lcre, 
oiU  pu  répondre  an  inenrtro  de  ('oli^nii  par 
le  meurtre  du  duc  d'Anjou.  Kilo  fit  ilonc  des 
etVorts  désespérés  j^onr  ressaisir  son  em[)ire 
sur  l'esprit  de  ('liarles  IX. 

Le  roi  avait  autorisé  Coliirni  i\  lever  de 
nouvelles  bandes  de  volontaires.  Catherine 
réussit  ù  empêcher  le  roi  d'envoyer  à  la  llotto 
l'ordre  du  déi)art  pour  les  Pays-Bas. 

Charles  IX,  âme  à  la  lois  incertaine  et  vio- 
lente, partit  et  alla  chasser  quelques  jours  en 
Brie  pour  éciiapper  à  une  lutte  qui  le  bou- 
leversait. Catherine  le  suivit,  l'attei^niit  au 
châteiiu  de  Montpipeau,  et  hii  dit  que,  puis- 
qu'il la  récompensait  si  mal  de  s'être  sacri- 
tiée  pour  lui ,  et  qu'il  prêterait  ses  ennemis 
à  sa  mère,  elle  lui  demandait  permission, 
pour  elle  et  son  frère  d'Anjou,  de  le  quitter 
et  de  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  ennemis,  qui 
étaient  les  siens. 

Charles  IX  eut  peur.  Il  comprit  que  c'était 
une  déclaration  de  guerre  de  sa  mère  et  de 
son  frère,  et  u'osa  l'accepter.  Il  retomba  sous 
l'autorité  de  Catherine,  et  promit  de  suivre 
ses  conseils. 

Coligni,  pendant  les  chasses  du  roi,  était 
allé  à  Chàtillon-sur-Loing  voir  sa  femme  et 
ses  ent\uits.  On  fit  là  bien  des  efforts  pour 
l'empêcher  de  retourner  à  la  cour.  Il  recevait 
de  toutes  parts  des  lettres  qui  lui  rappelaient 
la  maxime  catholique  :  «  qu'on  ne  doit  garder 
la  foi  aux  hérétiques.  »  Rien  n'arrêta  Coligni. 
Lorsqu'il  monta  à  cheval  pour  retourner  à 
Paris,  une  pauvre  paysanne  de  ses  domaines 
vint  se  jeter  à  ses  pieds  en  pleurant  :  «  Ah  ! 
notre  bon  maître  »,  lui  cria-t-elle,  «  où  vous 
allez -vous  perdre  !  Je  ne  vous  reverrai  ja- 
mais, si  vous  allez  à  Paris  ;  vous  y  mourrez, 
vous  et  tous  ceux  qui  iront  avec  vous!  » 

«  J'aime  mieux  être  traîné  mort  par  les 
rues  de  Paris  »,  avait  dit  récemment  Coligni, 
«  que  de  rentrer  dans  la  guerre  civile.  » 

Il  rejoignit  donc  le  roi  à  Paris,  et,  dans  les 
premiers  jours  d'août,  le  nouveau  roi  de  Na- 
varre et  le  prince  de  Coudé  y  tirent  leur  en- 


trée à  la  tête  de  huit  cents  gentilshommes. 

Les  Guises  étaient  aussi  à  Paris,  entourés 
d'une  nombreuse  noblesse. 

Le  roi  revint  encore  une  fois  à  Coligni.  Il 
n'osa  déclarer  la  guerre;  mais  il  repiit  la 
politique  a nti -espagnole,  pressa  plus  que 
jamais  la  reine  d'Angleterre  d'intervenir 
contre  Philippe  II,  et  continua  les  arme- 
ments. Un  succès  du  prince  d'Orange,  qui 
s'avançait  sur  la  Meuse,  ou  une  révolte  de 
grande  ville  flamande ,  eût  décidé  tout  à 
fait  Charles  IX.  Catlierine  sentait  qu'elle  ne 
tenait  plus  rien. 

Le  jour  (ixé  pour  le  mariage  de  la  sœur 
du  roi  approchait.  Le  pape  Grégoire  XIII 
n'avait  pas  refusé  nettement  la  dispense  de 
parenté,  mais  il  y  mettait  des  conditions  im- 
possibles, à  savoir  :  que  le  roi  de  Navarre  fît 
devant  Charles  IX  une  secrète  profession  de 
foi  catholique;  qu'il  demandât  lui-même  la 
dispense;  qu'il  épousât  la  princesse  Margue- 
rite selon  le  rituel  catholique,  sans  aucune 
altération,  etc.  Le  roi  résolut  de  se  passer  du 
consentement  du  pape.  Le  cardinal  Charles 
de  Bourbon,  frère  du  leu  roi  Antoine  et  oncle 
du  nouveau  roi  de  Navarre,  devait  célébrer 
le  mariage  II  éf^ii»  fort  simple.  Charles  IX 
lui  fit  croire  que  le  pape  allait  expédier  la 
dispense  en  bonne  forme,  et  obtint  de  lui  qu'il 
ferait  son  office  en  attendant.  Le  cardinal  de 
Bourbon  maria  donc,  le  18  août,  Henri  de 
Navarre  et  Marguerite  de  France,  sur  une 
estrade  élevée  devant  le  grand  portail  de 
Notre-Dame.  L'épousée  alla  ensuite,  avec  le 
roi  et  l'assistance  catholique ,  entendre  la 
messe  dans  le  chœur.  Le  marié  et  les  pro- 
testants restèrent  dehors. 

Après  la  cérémonie,  Coligni  pressa  le  roi 
de  prendre  enfin  la  grande  résolution  contre 
l'Espagne,  maintenant  que  le  gage  d'alliance 
était  solennellement  donné  aux  réformés. 
Charles  IX  demanda  quelques  jours  de  délai 
pour  les  fêtes,  jurant  qu'il  ne  bougerait  de 
Paris  qu'il  ne  l'eût  rendu  content. 
Ces  fêtes,  entremêlées  de  joules  chevale- 
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resqiies  et  de  mascarades  bizarres,  durèrent 
quatre  jours,  du  18  au  21  août. 

C'était  le  duc  d'Anjou  qui  en  avait  fait  le 
programme.  Mais,  pendant  qu'il  dirigeait  les 
plaisirs  de  la  cour,  il  partageait  les  terribles 
anxiétés  de  sa  mère,  et  voyait  que  le  roi  son 
frère  tournait  de  plus  en  plus  contre  lui.  Ca- 
therine, n'ayant  pas  réussi  à  s'assurer  du  roi, 
comme  elle  l'avait  cru,  par  la  scène  qu'elle 
lui  avait  faite  à  Montpipeau ,  prit  la  résolu- 
tion de  tout  risquer.  La  reine  mère  et  le  duc 
d'Anjou  mandèrent  en  secret  la  veuve  du  duc 
François  de  Guise,  qui  gardait  une  haine 
implacable  à  Coligni,  et  lui  dirent  qu'ils  lui 
mettaient  en  main  la  vengeance. 

Catherine  voulait  que  les  Guises  se  char- 
geassent du  crime,  afin  de  pouvoir  en  rejeter 
la  responsabilité  sur  eux. 

La  veuve  et  le  fils  de  François  de  Guise 
préparèrent  l'assassinat  de  Coligni.  Un  mi- 
sérable, appelé  Maurevert,  avait  déjà,  dans 
la  dernière  guerre,  été  chargé  par  la  cour 
d'assassiner  l'amiral.  Il  n'y  avait  pas  réussi, 
mais  avait  assassiné  à  la  place  de  Coligni  un 
de  ses  lieutenants.  Les  Guises  le  postèrent 
dans  une  maison  du  cloître  Saint- Germain 
l'Auxerrois,  sur  le  chemin  du  Louvre  à  la 
rue  de  Béthisi,  où  logeait  l'amiral. 

Le  22  août,  au  matin,  comme  l'amiral  re- 
venait du  Louvre  à  pied,  un  coup  d'arque- 
buse, parti  de  derrière  le  rideau  d'une  fe- 
nêtre, lui  emporta  un  doigt  de  la  main  droite 
et  lui  logea  une  balle  dans  le  bras  gauche. 

Coligni  envoya  dire  au  roi  ce  qui  lui  était 
arrivé,  afin  qu'il  jugeât  de  quelle  façon  les 
Guises  tenaient  leur  parole  de  paix;  puis  il 
se  fit  reconduire  à  son  hôio\ ,  pendant  que 
sa  suite  enfonçait  la  porte  do  la  maison  où 
s'était  embusqué  l'assassin.  Mais  Maurevert 
avait  lui  par  une  porte  de  derrière,  et  l'on  ne 
put  le  rejoindre. 

Le  roi  reçut  la  nouvelle  avec  une  tristesse 
et  une  stupeur  qui  se  chnriTèrent  bientôt  en 
colère.  Son  beau -frère  do  Navarre  et  son 
cousin  de  Gondé  accoururent  lui  domandor 


la  permission  de  quitter  Paris,  puisque  leur 
vie  n'y  était  pas  en  sûreté.  Charles  IX  les 
conjura  de  ne  pas  bouger,  et  protesta  de  faire 
du  coupable  et  de  ses  complices  telle  justice 
qu'il  en  serait  mémoire  à  jamais.  Il  chargea 
une  commission,  dirigée  par  le  premier  pré- 
sident du  Parlement,  d'entamer  les  pour- 
suites, fit  fermer  les  portes  de  Paris,  dé- 
pêcha un  détachement  de  ses  gardes  afin  de 
protéger  le  logis  de  Coligni,  et  manda  aux 
gouverneurs  des  provinces  et  aux  princes 
protestants  son  intention  de  châtier  sévère- 
ment le  crime  tenté  contre  l'amiral. 

Coligni  fit  prier  le  roi  de  vouloir  bien  le 
venir  voir,  parce  qu'il  avait  à  lui  dire  des 
choses  importantes  et  concernant  son  salut, 
que  personne  de  son  royaume  n'oserait  lui 
découvrir. 

Le  roi  se  rendit  chez  l'amiral  avec  sa  mère 
et  ses  deux  frères.  Catherine  atTectait  de  crier 
contre  les  assassins  plus  haut  que  le  roi  lui- 
même.  Coligni,  qui  ne  savait  si  ses  blessures 
n'étaient  pas  empoisonnées,  s'exprima  en 
homme  prêt  à  paraître  devant  Dieu.  Il  prit  lo 
ciel  à  témoin  de  sa  fidélité  au  roi  et  à  l'État . 
reprocha  au  roi  de  négliger  la  grande  occa- 
sion que  lui  off"rait  la  Providence  d'accroîtro 
glorieusement  son  royaume;  il  réclama  con- 
tre la  trahison  des  gens  qui  livraient  au  duc 
d'Albe  les  secrets  du  conseil  du  roi;  puis  il 
demanda  à  parler  au  roi  seul. 

Catherine  ne  put  empêcher  cet  entretien 
si  redoutable  pour  elle.  Elle  parvint  toutefois 
h  l'abréger  et  à  emmener  le  roi. 

Pondant  le  retour  de  la  rue  de  Béthisi  au 
Louvre,  elle  et  son  fils  d'.Vnjou  pressèrent  lo 
roi  à  plusieurs  reprises  de  leur  répéter  les 
paroles  secrètes  de  l'amiral.  Charles  se  tut 
d'abord,  puis  éclata,  en  jurant  que  ce  que  lui 
avait  dit  l'amiral  était  vrai.  «  (^ui  »,  s'écria- 
t-il.  «  vous  avez  attiré  dans  vos  mains  A  tous 
deux  toute  la  puissance  de  l'Etat,  et  votre 
pouvoir  me  peut  être  quelque  jour  grande- 
ment préjudiciable  et  à  tout  mon  royaume, 
et  je  dois  le  tenir  pour  suspect  et  y  prendre 
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j^rarde!  Voilà  ce  dont  l'amiral  a  voulu  m'a- 
vertir,  comino  mon  lidèle  serviteur  qu'il 
est!  » 

Catherine  et  Ai)j(ni  rentrèrent  consternés 
au  Louvre. 

Les  premières  informations  rocuoillies  par 
les  commissaires  compromettaient  g-ravemoiit 
les  Guises  ;  ordre  fut  donné  d'arrêter  quel- 
ques-uns de  leurs  serviteurs.  Le  lendemain, 
23  août,  dans  la  matinée,  le  duc  de  Guise  et 
son  oncle  le  duc  d'Aumale  vinrent  trouver  le 
roi,  et  lui  dirent  qu'il  leur  semblait  que  Sa 
Majesté  n'avait  plus  leur  service  à  gré;  qu'ils 
se  retireraient  de  la  cour  si  leur  retraite  lui 
était  agréable.  Le  roi  leur  répondit  qu'ils  s'en 
allassent  où  ils  voudraient;  qu'il  saurait  bien 
les  retrouver  s'ils  étaient  reconnus  coupables 
de  ce  qui  avait  été  fait  à  l'amiral. 

Les  Guises  ne  sortirent  cependant  point  de 
Paris,  et  allèrent  s'enfermer  dans  leur  hôtel, 
qui  était  dans  le  quartier  du  Temple,  là  où 
sont  aujourd'hui  les  Archives.  Il  en  subsiste 
un  portail  tianqué  de  tourelles  sur  la  rue  du 
Chaume. 

Le  roi  montrait  un  tel  courroux  contre  les 
Guises  et  une  telle  bienveillance  aux  protes- 
tants, que  ceux-ci,  pour  la  plupart,  avaient 
pleine  confiance.  Un  de  leurs  capitaines  es- 
saya par  deux  fois  de  les  décider  à  quitter 
Paris;  ils  rejetèrent  ses  avis  avec  impa- 
tience. Le  roi  avait  offert  des  logements  à 
la  noblesse  protestante  autour  de  l'amiral  ;  il 
invita  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Coudé 
à  faire  coucher  leurs  amis  au  Louvre. 

La  première  nuit  qui  avait  suivi  la  tenta- 
tive contre  l'amiral  s'était  passée  tranquil- 
lement. Les  protestants  ne  prirent  aucune 
précaution  pour  la  seconde.  Catherine,  ce- 
pendant, n'avait  pas  perdu  l'espérance;  elle 
savait  le  roi  aussi  faible  que  violent.  Le  23, 
dans  l'îiprès-inidi ,  elle  et  son  fils  d'Anjou 
mandèrent  leurs  principaux  alTidés  aux  Tui- 
leries, palais  que  Catherine  venait  de  se  faire 
construire  par  l'architecte  Philibert  Dolorme 
dans  un  jardin  alors  situé  hors  des  murs  de 


Paris.  Ce  palais  ne  comprenait  que  le  pa- 
villon du  milieu  et  les  doux  ailes  attenantes. 

Des  quatre  conseillers  qui  vinrent  tenir, 
avec  Catherine  de  Médicis  et  le  duc  d'Anjou, 
ce  conseil  d'où  sortit  le  plus  grand  crime  de 
notre  histoire,  la  Saint- Harthklemi,  trois 
étaient  des  étrangers  :  le  Piémontais  Hira- 
gue,  que  Catherine  avait  donné  pour  suc- 
cesseur au  chancelier  de  l'Hospital  ;  le  Flo- 
rentin Gondi,  comte  de  Retz,  qu'elle  avait 
mis  auprès  de  Charles  IX,  moitié  comme 
gouverneur,  moitié  comme  favori,  pour  lui 
apprendre  la  politique  des  tyrans  italiens; 
et  le  duc  de  Nevers,  un  Gonzague,  de  la  fa- 
mille des  marquis  de  Mautoue.  Le  quatrième 
seul  était  français,  le  maréchal  de  Tavannes, 
qui  avait  été  le  guide  du  duc  d'Anjou  dans  la 
guerre  civile,  et  qui,  de  vaillant  soldat,  se 
faisait  maintenant  assassin. 

Les  six  arrêtèrent  leur  plan,  puis  allèrent 
tous  ensemble  chez  le  roi. 

Le  malheureux  Charles  IX  se  trouva  seul 
au  milieu  d'eux  et  comme  enveloppé  par  une 
bande  de  démons.  Le  pire  était  sa  mère. 

Catherine  le  prit  par  la  peur. 

«Les  protestants»,  lui  dit-elle,  «arment 
partout,  non  pour  vous  servir,  mais  pour  so 
faire  vos  maîtres  et  réduire  à  néant  votre  au- 
torité. Les  catholiques,  de  leur  côté,  sont  ré- 
solus d'en  finir.  Si  vous  ne  voulez  être  avec 
eux,  ils  ont  arrêté  d'élire  un  capitaine  gé- 
néral et  de  faire  ligue  contre  les  huguenots. 
Vous  resterez  seul  entre  les  deux.  Déjà  Paris 
est  sous  les  armes.  * 

«  Comment  cela?  »  dit  le  roi.  «  J'avais  dé- 
fendu qu'on  s'armât  dans  les  quartiers  !  » 

«  Les  quartiers  sont  armés!  »  dit  Catherine. 

En  efTet,  les  mouvements  de  la  noblesse 
protestante  dans  les  rues  depuis  l'assassinat 
de  l'amiral,  les  instigations  et  les  rumeurs 
répandues  par  les  afTldés  des  Guises  et  du 
duc  d'Anjou,  avaient  excité  la  milice  bour- 
geoise à  prendre  les  armes. 

Le  roi  commença  de  s'effrayer.  Catherine 
continua  : 
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Eglise  Saiot-Germaia  l'Âuierrois. 


«  Un  seul  homme  est  Tautenr  de  tout  le 
mal.  L'amiral  joue  le  roi,  et  pousse  TÉtat  à 
sa  perte  en  prétendant  l'agrandir.  Que  le  roi 
ait  mémoire  de  l'entreprise  de  Meaux,  quand 
il  se  vit  contraint  de  fuir  devant  ses  sujets 
révoltés!  » 

Catherine  savait  combien  le  souvenir  de  la 
fuite  de  Meaux  irritait  toujours  l'orgueil  de 
Charles  IX. 

«Les  huguenots»,  reprit-elle,  «deman- 
dent vengeance  sur  les  Guises.  Les  Guises  se 
justifieront  en  accusant  votre  mère  et  votre 
frère  !,..  Ils  diront  vrai  ;  c'est  nous  qui  avons 
frappé  l'amiral  pour  sauver  le  roi  !  Il  faut 
que  le  roi  achève  l'œuvre,  ou  lui  et  nous 
sommes  perdus  !  » 

Charles  IX  fut  pris  d'un  accès  de  fureur 
et  de  lolie;  puis  il  s'affaissa  dans  un  morue 
abatteaieut.  Il  ne  savait  i)lus  où  il  en  était. 


et  n'avait  qu'une  idée  fixe,  c'est  qu'il  ne  vou- 
lait pas  qu'on  touchât  à  l'amiral. 

Tavannes,  Birague,  Nevers,  iusistèrent 
sur  la  mort  de  Coligni  et  des  principaux 
chois.  L'homme  qui  avait  été  comme  le  pré- 
cepteur de  crime  du  roi,  le  comte  de  Retz, 
pris  de  peur  ou  de  remords,  tourna  tout  à 
coup  contre  ses  complices,  et  s'écria  qu'où 
allait  déshonorer  le  roi  et  la  nation,  et  se 
précipiter  dans  des  calamités  dont  ni  eux  ni 
leurs  enfants  ne  verraient  jamais  le  bout. 

Les  autres  furent  un  moment  abasourxiis 
de  voir  Retz  leur  manquer.  Ils  se  remirent 
bientôt. 

«  Il  est  trop  tard  !  »  crièrent-ils  tous.  «  Les 
Guises  vont  dénoncer  le  roi  même  avec  sa 
mère  et  son  frère.  Les  huguenots  ne  croi- 
ront pas  à  l'innocence  du  roi.  La  guerre  est 
in('>vilahle  !  Mieux  vaut   fragner  à  coup  sûr 
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nue  bataille  dans  Paris,  on  nous  toi.oiis  tons 
les  chefs,  que  la  mettre  au  hasard  dans  la 
campag"ne.  » 

Le  comte  de  Kctz  se  tut.  Le  roi  résistait 
depuis  plus  d'une  lieure  et  demie.  Catherine 
lo  vit  haletant,  épuisé. 

«Siro»,  dit-elle,  «vous  refusez?...  Donnez- 
nous  permission,  à  moi  et  à  votre  frère,  de 
pnMidre  conii-é  de  vous,  de  partir.  » 

Charles  IX  frémit.  Il  comprit  ce  que  signi- 
fiait ce  départ,  et  que  le  capitaine  ijénéral 
catholique  dont  on  le  menaçait  tout  à  l'heure, 
ce  serait  son  frère. 

«  Sire  »,  reprit-elle,  «  est-ce  par  peur  des 
huguenots  que  vous  refusez?  » 

Il  se  releva  furieux. 

«  Par  la  mort  Dieu  !  »  cria-t-il ,  «  puisque 
vous  voulez  qu'on  tue  l'amiral,  je  le  veux 
bien ,  mais  aussi  tous  les  huguenots  de 
France,  pour  qu'il  n'en  reste  pas  un  qui 
puisse  me  le  reprocher  après  !  Pîir  la  mort 
Dieu  !  donnez-y  ordre  promptement  !»  Et  il 
sortit  comme  un  fou. 

Catherine  l'emportait.  La  race  des  Valois 
était  à  jamais  maudite  et  perdue. 

Le  roi  parti,  les  six  complices  résolurent 
le  massacre  de  l'amiral  et  de  toute  la  no- 
blesse protestante  réunie  à  Paris,  moins  les 
deux  jeunes  chefs  de  la  maison  de  Bourbon. 
Tuer  les  Bourbons,  c'eût  été  rendre  les  Guises 
trop  forts. 

Le  soir,  Catherine  et  Anjou  mandèrent  le 
duc  de  Guise  et  son  oncle  d'Aumale,  et  ar- 
rêtèrent avec  eux  le  plan  d'exécution;  puis 
ils  firent  venir  lo  prévôt  des  marchands, 
chef  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  était 
un  président  en  la  cour  des  aides ,  nommé 
Le  Charron.  Ils  le  menèrent  chez  le  roi,  et 
Charles  IX,  répétant  la  leçon  de  sa  mère, 
déclara  au  prévôt  que  «  ceux  de  la  nouvelle 
religion  conspiraient  contre  sa  personne  et 
son  Etat;  que,  pour  prévenir  leur  conspira- 
tion, il  fallait  faire  mettre  sur  pied  la  milice 
bourgeoise  dans  tous  les  quartiors  et  carre- 
fours de  Paris,  pour  recevoir  et  exécuter  les 


coinrnandemiMits  du  roi,  et  faire  tenir  j)i'élo 
l'arlillerie  de  la  ville.  » 

Le  prévôt  coiniJrit,  protesta,  et  la  muni- 
cipalité parisienne  ne  prit  point  de  part  au 
grand  forfait. 

On  avait  prévu  sa  résistance,  et  l'on  s'était 
mis  en  mesure  de  se  passer  d'elle.  Le  pré- 
décesseur de  Le  Charron  dans  la  prévôté,  ap- 
pelé Marcel,  aflfîdé  de  la  reine  mère,  avait  été 
chargé  d'assembler  à  ril(M<'l  de  ville,  en  de- 
hors de  l'autorité  municipale,  les  plus  fac- 
tieux et  les  plus  fanatiques  des  capitaines 
de  quartiers  et  des  meneurs  des  confréries. 

Marcel  leur  annonça  que  le  roi  avait  ré- 
solu d'exterminer,  tant  à  Paris  que  dans  les 
provinces,  tous  les  séditieux  qui  avaient  au- 
paravant pris  les  armes  contre  lui,  et  qui 
recommençaient  à  conspirer  en  ce  moment. 
«L'horloge  du  Palais  »,  dit-il,  «  dontiera  le 
signal  au  point  du  jour.  Les  bons  catholiques 
se  reconnaîtront  à  une  croix  blanche  au  cha- 
peau. » 

Cette  horloge  était  celle  de  la  tour  carrée 
qui  existe  encore  au  Palais  de  Justice,  à 
l'angle  du  quai  de  l'Horloge  et  du  boule- 
vard du  Palais. 

Les  chefs  des  factieux  coururent  éveiller 
leurs  affidôs,  et  la  ville  commença  de  s'illu- 
miner en  silence. 

Vers  minuit,  le  régiment  des  gardes  du 
roi,  fort  de  douze  cents  arquebusiers,  et  un 
corps  de  Suisses  catholiques,  furent  mis  sous 
les  armes  et  distribués  dans  le  Louvre,  au- 
tour du  Louvre,  autour  du  logis  de  l'amiral, 
et  sur  divers  autres  points. 

Au  moment  pu  la  reine  de  Navarre,  qui 
avait  passé  la  soirée  chez  sa  mère,  prenait 
congé  pour  se  retirer  dans  l'appartement  de 
son  mari,  sa  sœur,  la  duchesse  de  Lorraine, 
qui  était  une  autre  fille  d'Henri  II  et  de  Ca- 
therine, et  qui  savait  quelque  chose  de  ce  qui 
allait  se  passer,  l'arrêta  par  le  bras  en  pleu- 
rant, et  lui  dit  :  «Mon  Dieu!  ma  sœur,  n'y 
allez  i)as  !  » 

Catherine  rappela  viveraeni  la  duchesse  de 
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Lorraine,  et  lui  défendit  de  rien  dire  à  la  reine 
de  Navarre. 

—  Vous  l'envoyez  sacrifier,  dit  la  duchesse: 
si  les  huguenots  découvrent  quelque  chose, 
ils  se  vengeront  sur  elle. 

—  Quoi  qu'il  arrive,  répliqua  la  reine  mère, 
il  faut  qu'elle  y  aille,  de  peur  qu'ils  ne  soup- 
çonnent quelque  chose. 

Catherine  jouait  la  vie  de  sa  propre  fille 
pour  assurer  le  succès  de  son  crime. 

Au  dernier  moment,  cependant,  un  peu 
avant  l'aurore  de  la  Saixt-Barthélemi,  on 
dit  que  Catherine  et  le  duc  d'Anjou  eurent 
peur,  et  qu'ils  hésitèrent  et  eussent  voulu 
arrêter  l'entreprise;  mais  il  était  trop  tard! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  duc  de  Guise  s'était 
hâté,  à  l'heure  convenue,  de  marcher  avec 
ses  gens  au  logis  de  l'amiral.  Les  gardes  que 
le  roi  avait  envoyés  l'avant-veille  pour  pro- 
téger Coligni  ouvrirent  eux-mêmes  la  porte 
aux  assassins,  et  se  ruèrent  avec  eux  dans 
la  maison,  en  tirant  des  coups  d'arquebuse 
sur  les  serviteurs  de  Coligni. 

A  ce  tumulte,  l'amiral  comprit.  Il  se  leva, 
et  dit  à  un  ministre  du  saint  Évangile,  qui 
veillait  près  de  son  lit,  de  lui  faire  la  prière. 
Un  de  ses  gentilshommes  entra  dans  sa 
chambre  en  criant  : 

—  Monseigneur,  c'est  Dieu  qui  nous  ap- 
pelle ! 

—  Il  y  a  longtemps,  répondit  Coligni,  que 
je  me  suis  disposé  à  mourir.  Vous  autres, 
sauvez-vous  s'il  est  possible. 

Un  moment  après,  la  porte  fut  enfoncée, 
et  les  meurtriers  s'y  précipitèi-ent. 

A  l'aspect  imposant  du  vieillard  qui  les 
attendait  d'un  visage  assuré,  les  assassins 
s'arrêtèrent,  sauf  un  seul,  un  étranger,  un 
Bohême,  de  la  maison  du  duc  de  Guise. 

—  N'es-tu  pas  l'amiral  ?  cria  le  Bohême. 

—  C'est  moi ,  répondit  Coligni.  Jeune 
homme,  fais  ce  que  tu  voudras;  tu  no  ren- 
dras point  ma  vie  plus  brève  que  Dieu  ne 
l'a  ordonné. 

Le  Bohème  lui  plongea  un  épieu  dans  la 


poitrine  en  blasphémant.  Tous  les  autres  s'é- 
lancèrent après  lui  sur  la  victime,  qui  tomba 
percée  de  mille  coups. 

Le  Bohême  et  un  autre  jetèrent  le  mourant 
par  la  fenêtre  dans  la  cour,  où  attendaient  le 
duc  de  Guise  et  son  oncle  d'Aumale.  Guise, 
dit-on,  frappa  du  pied  Coligni  au  visage.  Un 
des  assassins  lui  coupa  la  tête  pour  l'envoyer 
à  Rome,  et  une  bande  de  fanatiques  traîna  le 
cadavre  en  hurlant  parles  rues. 

Les  assassins  de  Coligni  coururent  ensuite 
à  de  nouveaux  meurtres.  Au  double  tocsin 
de  l'horloge  du  Palais  et  de  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  la  paroisse  royale,  les  fanati- 
ques s'étaient  mis  en  mouvement  de  toutes 
parts,  guidés  au  carnage  par  les  gardes  du 
roi,  parla  noblesse  du  parti  de  Guise  et  d'An- 
jou. Les  Guises  et  leurs  complices  criaient 
que  les  huguenots  avaient  voulu  assaillir  le 
roi  dans  son  Louvre;  qu'ils  avaient  tué  plu- 
sieurs de  ses  gardes  ;  qu'on  ne  leur  fît  point 
de  quartier. 

On  égorgea  la  noblesse  protestante  que  le 
roi  avait  logée  autour  de  l'amiral  ;  puis,  dans 
le  Louvre  même,  on  fit  massacrer  par  les 
mercenaires  suisses  tous  les  gentilshommes 
de  la  suite  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de 
Condé.  Tous  ces  vaillants  hommes  de  guerre, 
surpris  dans  leurs  lits  et  traînés  dans  la  cour 
du  Louvre,  périrent  sans  défense,  pour  s'être 
fiés  au  roi.  Il  y  en  eut  qui  le  sommèrent  à 
grands  cris  de  tenir  sa  parole.  Catherine  et 
Anjou  l'avaient  traîné  à  une  tènêtre  pour  les 
voir  mourir,  afin  que  sa  complicité  fût  bien 
notoire. 

Il  était  tantôt  hébété,  tanlOt  furieux.  On 
amena  devant  lui  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé.  Il  leur  déclara  que  tout 
cela  se  faisait  par  son  ordre.  «  Je  ne  veux 
plus»,  leur  dit-il,  «qu'une  religion  dans 
mon  royaume...  La  messe  ou  la  mort!  Choi- 
sissez. » 

Henri  de  Navarre,  frappé  de  stupeur,  pria 
\o  roi  de  no  pas  t'on'er  sa  conscionce.  Coml'» 
répondit  avec  énergie  qu'il  ne  pouvait  croire 
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quo  lo  roi  violftt  ses  serments,  ot  qu'il  iiKMir- 
rait  pliit<M  que  de  quittcM*  «  la  \  raio  relii,'-ion.  » 
('.liarles  IX  lo  monara  de  lui  l'aire  tranchor  la 
lôte,  s'il  ne  se  ravisait  sous  trois  jours. 

Pendant  ce  temps,  le  massacre  s'étendait 
dans  toute  la  ville.  Qu'on  se  représente,  di- 
sent les  écrivains  de  ce  temps,  les  rues  pa- 
vées de  cadavres  sanjjrlants,  les  portes  ob- 
struées par  les  mourants  et  par  les  morts, 
l'effroyable  tempête  formée  de  tant  de  bruits 
divers,  les  huées  et  les  blasphèmes  des  meur- 
triers, les  pitoyables  cris  des  victimes,  les 
détonations  continuelles  des  arquebuses  et 
des  pistolets,  le  fracas  des  portes  et  des  fe- 
nêtres brisées,  les  corps  mutilés  tombant 
des  fenêtres  ou  traînés  dans  la  boue  avec  des 
hurlements  et  des  sifflements  étrang-es,  les 
chariots  encombrés  de  butin  qu'emmenaient 
les  massacreurs,  les  charrettes  pleines  de 
cadavres  qu'on  allait  décharger  à  la  rivière, 
où  se  venaient  jeter  de  toutes  parts  de  longs 
ruisseaux  de  sang  ! 

Après  avoir  égorgé  les  nobles  au  Louvre  et 
dans  le  quartier  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  on  avait  été  chercher  partout  les  per- 
sonnes de  toutes  conditions  connues  comme 
hérétiques  ou  soupçonnées  de  l'être.  Hom- 
mes, femmes,  petits  enfants,  étaient  mis  à 
mort  sans  merci.  Avec  le  fanatisme  débor- 
daient toutes  les  passions  les  plus  hideuses 
et  les  plus  viles,  la  cupidité,  la  luxure,  la 
rage  du  mal  pour  le  mal;  on  t  ;ait  son  en- 
nemi, on  tuait  son  créancier,  on  tuait  pour 
voler,  on  tuait  pour  tuer. 

Bon  nombre  de  gentilshommes  huguenots, 
cependant,  étaient  logés  hors  des  murs  de 
la  ville,  dans  le  faubourg  Saint-Germain  des 
Prés ,  où  était  née  autrefois  l'Église  protes- 
tante de  Paris.  Eveillés  au  bruit,  ils  crurent 
que  c'était  une  émeute  des  Guises,  et  voulu- 
rent cotirir  au  secours  du  roi.  Mais  ils  virent 
venir  à  eux,  par  la  rivière,  les  gardes  du  roi 
et  les  courtisans,  qui  leur  tirèrent  des  coups 
d'arquebuse.  Le  roi  lui-même  tira  sur  eux 
de  la  fenêtre  de  sa  chambre.  Ce  n'était  pas 


le  balcon  que  l'on  montre  encore  aujourd'hui 
;\  tort  comme  le  hn/con  de  Charles  IX;  c'é- 
tait une  autre  fenêtre,  qui  est  l'i  présent  mas- 
quée par  des  bâtiments  plus  récents. 

Ges  gentilshommes  protestants  s'enfuirent, 
poursuivis  par  le  duc  de  Guise  et  par  d'au- 
tres massacreurs.  On  ne  put  les  atteindre,  et 
ils  vécurent  pour  la  vengeance. 

Le  roi  était  comme  un  fou  furieux;  il  ne 
faisait  que  crier  :  «  Tuez  !  tuez  !  »  Il  ne  sauva 
que  sa  nourrice  et  le  grand  chirurgien  Am- 
broise  Paré. 

Dans  la  matinée,  la  cour,  la  reine  mère  et 
ses  filles  d'honneur  vinrent  passer  en  revue 
les  cadavres  dépouillés  qu'on  avait  entassés 
devant  la  porte  du  Louvre. 

Vers  midi,  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins,  qui  n'avaient  pris  aucune  part  aux 
massacres,  vinrent  conjurer  le  roi  de  faire 
cesser  les  meurtres  et  les  pillages  qui  rava- 
geaient la  ville  entière. 

Charles  IX,  revenu  à  lui,  leur  commanda 
de  monter  à  cheval  et  de  se  mettre  à  la  tête 
des  compagnies  des  gardes  municipales,  afin 
d'arrêter  le  carnage. 

Et  il  dépêcha  dans  les  provinces  et  dans 
les  États  protestants  des  lettres  où  il  rejetait 
l'assassinat  de  l'amiral  et  tout  le  reste  sur 
les  Guises.  C'était  Catherine  qui  avait  dicté 
ces  lettres.  Elle  ne  voulait  pas  accepter  la 
responsabilité  de  ce  qu'elle  avait  fait,  ni  se 
mettre  dans  la  dépendance  de  Philippe  II  et 
du  pape,  et  elle  espérait  tromper  les  princes 
protestants.  Mais  ni  le  roi,  ni  Catherine,  ni 
les  magistrats  municipaux,  ne  réussirent  à 
arrêter  le  massacre.  Les  bandes  furieuses 
qu'on  avait  déchaînées  continuèrent  leur  ou- 
vrage sans  rien  écouter.  Ceux  ipii,  h;  matin, 
avaient  entendu  le  roi  les  exciter  au  meurtre, 
ne  tinrent  aucun  compte  du  contre-ordre  qu'il 
leur  envoya  l'après-midi. 

On  avait  tué  le  premier  jour  au  moins  deux 
mille  personnes;  on  en  tua  encore  un  très- 
grand  nombre  le  lendemain  et  le  surlende- 
main, parmi  lesquelles  le  grand  littérateur. 
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Scùne  de  ia  Saint-Bartbéleiui  dans  les  rues  de  Fans. 


savant  et  philosophe  Pierre  Ramus,  le  plus 
illustre  des  professeurs  du  Collège  de  France 
fondé  par  François  P^  Il  était,  dans  l'Église 
protestante  de  France,  à  la  tête  de  ceux  qui 
voulaient  pousser  la  Réforme  dans  une  voie 
plus  libérale  et  plus  démocratique  que  celle 
do  Calvin,  et  il  avait  refusé  les  offres  des 
princes  étrangers,  pour  consacrer  ses  talents 
à  son  pays  et  revenir  à  Paris  après  la  paix 
de  1570.  Il  était  occupé  à  rédiger  un  cours 
complet  d'enseignement  des  lettres  et  des 
sciences  pour  la  jeunesse  française,  quand 
on  vint  l'égorger,  malgré  la  défense  ex- 
presse du  roi  et  de  la  reine  mère. 

Catherine  avait  cru  gouverner  cette  épou- 
vantable tempête  comme  un  petit  complot  do 
palais.  Elle  avait  dû  bien  vite  reconnaître 
qu'elle  s'était  trompée.  Los  Guises  avaient 
protesté  contre  les  lettres  par  lesquelles  leur 

T.    II. 


royal  complice  les  désavouait.  D'une  autre 
part,  le  maréchal  de  Montmorenoi,  chef  do 
cette  puissante  maison .  qui  était  hors  do 
Paris,  s'apprêtait  à  prendre  les  armes  contre 
les  Guises,  sur  la  rouvelle  qu'ils  étaient  dés- 
avoués par  le  roi.  Cathei-ine  et  ses  lils  al- 
laient se  retrouver,  comme  avant  le  crime, 
entre  deux  partis  armés. 

Catherine,  dès  le  25  août,  fit  démentir  par 
Ciiarles  IX  ses  lettres  du  21,  et  de  nouvelles 
lettres  annoncèrent  à  nos  provinces  et  aux 
États  protestants  que  «  l'exécution  de  Paris  » 
avait  eu  pour  but  do  prévenir  une  conspira- 
tion tramée  par  l'amiral  et  par  ses  adhérents. 
Le  roi,  du  r(\^te,  déclarait  vouloir  maintenir 
ses  édits  de  pacitication  onvere  les  réformés 
paisibles, 

Mais,  en  même  temps  que  les  lettres  pu- 
bliques, des  instructions  secrètes  furent  eii- 
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vovécs  aux  p:onvornours  des  villos  ot  dos 
provinces.  On  leur  donnait  ordre  d'arnMor 
partout  les  protestants  notables,  et  ceux  sur 
lesquels  on  croyait  pouvoir  compter  sans  ré- 
serve t'taiont  avertis  de  les  faire  tuer  ou  de 
les  laisser  tuer  par  les  fanatiques. 

Le  26,  le  roi  alla  déclarer  au  Parlement 
que  ce  qui  s*était  fait  le  24  août  avait  eu  lieu 
par  son  ordre,  et  cliargea  le  Pat-lenient  d'in- 
former contre  l'amiral  et  ses  complices  morts 
ou  vivants.  Le  Parlement  accepta  la  solida- 
rité du  grand  forfait  que  la  plupart  de  ses 
membres  d(^i)loraient  tout  bas,  et,  sur  l'ordre 
de  la  cour,  il  impliqua  dans  le  procès  in- 
tenté aux  victimes  deux  protestants  notables 
échappés  aux  massacres,  et  il  condamna  à 
mort  ces  deux  hommes  dont  il  savait  si  bien 
l'innocence. 

Le  chancelier  de  l'Hospital  eut  la  douleur 
de  vivre  assez  pour  voir  s'abîmer  ainsi  dans 
le  sang  et  dans  la  boue  cette  royauté  et  cette 
magistrature  françaises  par  le  moyen  des- 
quelles il  avait  voulu  sauver  le  pays.  Retiré 
dans  une  maison  de  campagne  à  Vignai,  près 
d'Étampes,  il  fut  plusieurs  fois  menacé  de 
mort  et  refusa  de  se  cacher,  disant  qu'il  en 
serait  ce  qu'il  plairait  à  Dieu  quand  son  heure 
serait  venue.  On  lui  fit  dire,  de  la  cour,  qu'il 
était  pardonné;  il  répondit  qu'il  ne  pensait 
avoir  mérité  ni  mort  ni  pardon.  Il  mourut 
quelques  mois  après,  regrettant  d'avoir  trop 
vécu. 

Même  après  les  lettres  du  25  août  et  la 
séance  du  roi  au  Parlement,  la  cour  avait 
recommencé  de  varier  misérablement  dans 
son  langage  et  d'envoyer  des  dépêches  con- 
tradictoires. Le  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemi,  pendant  co  temps,  avait  commencé 
à  se  répéter  de  ville  en  ville,  à  Meaux,  Or- 
léans et  environs,  Angers,  Saumur,  Troies, 
Bourges,  laCliarité,  Lyon,  Rouen,  Toulouse, 
Bordeaux  et  le  long  de  la  Garonne.  Gela  ne 
se  fit  point  dans  un  accès  soudain  d'empor- 
tement et  de  frénésie,  mais  peu  à  peu,  loca- 
lité après  localité,  depuis  le  25  août  jusqu'au 


commencement  d'octobre.  A  Toulouse  et  à 
Rouen,  les  protestants  arrêtés  restèrent  trois 
semaines  en  prison  avant  qu'on  les  égorgeât. 
Huit  cents  cadavres  lyonnais  furent  emportés 
par  le  RhAne  jusqu'il  l'île  de  la  Camargue; 
les  habitants  d'Arles  ne  voulaient  plus  boire 
l'eau  du  fleuve.  Parmi  les  morts  de  Lyon  se 
trouvait  le  compositeur  Claude  Goudimel,  un 
des  créateurs  de  la  musique  moderne.  Il  y 
eut  bien  en  tout  vingt  mille  victimes. 

Le  massacre  n'eut  pourtant  pas  lieu  par- 
tout. Le  bourreau  de  Troies  avait  refusé  de 
prêter  la  main  à  la  tuerie  commandée  par  le 
bailli  du  roi  et  approuvée  par  l'évêque ,  en 
disant  qu'il  n'était  point  de  son  oflîîce  d'exé- 
cuter personne  sans  qu'il  y  eût  sentence  de 
condamnation.  Le  bourreau  de  Lyon  en  fit 
autant,  et  les  soldats  de  la  citadelle  de  Lyon 
refusèrent  de  faire  ce  que  ne  faisait  pas  le 
bourreau.  Cela  n'arrêta  pas  les  fanatiques 
et  les  bandits,  qui  se  chargèrent  de  la  be- 
sogne. 

Mais  ailleurs,  des  hommes  puissants  eu- 
rent autant  de  conscience  et  plus  de  pouvoir 
que  ces  deux  bourreaux  et  que  ces  soldats. 
Le  maréchal  de  Montmorenci,  gouverneur  de 
l'Ile-de-France,  et  plusieurs  gouverneurs  de 
villes  et  de  provinces,  continrent  les  fana- 
tiques et  sauvèrent  les  protestants.  L'Ile-de- 
France,  la  province  même  qui  entoure  Paris, 
la  Picardie,  la  basse  Normandie,  la  Bour- 
gogne, le  Poitou,  le  Dauphiné,  le  bas  Lan- 
guedoc, la  Provence,  l'Auvergne,  furent  ainsi 
presque  complètement  préservés.  On  cite  du 
gouverneur  de  Bayonne,  le  vicomte  d'Orte, 
une  fort  belle  lettre,  où  il  répond  aux  ordres 
reçus  de  Paris  qu'il  n'y  a  dans  Bayonne  que 
bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais  pas  un 
bourreau. 

La  Bretagne,  quoique  très-catholique, 
n'obéit  pas  à  son  gouverneur,  homme  brutal 
et  sanguinaire,  qui  poussait  au  massacre. 
Les  magistrats  municipaux  de  Nantes  déci- 
dèrent, malgré  le  gouverneur  de  Bretagne, 
de  faire  respecter  Tédit  de  pacification,  et. 
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avec  l'aide  de  la  milice  bourgeoise,  ils  ré- 
primèrent les  fanatiques  ameutés. 

Plusieurs  de  ces  gouverneurs  trompèrent 
l'attente  de  Catherine,  qui  avait  cru  pouvoir 
compter  sur  eux  parce  qu'ils  avaient  commis 
des  violences  et  des  cruautés  dans  les  guerres 
civiles  ;  maie  il  leur  restait  de  l'honneur  mi- 
litaire, et  ils  ne  voulurent  point  devenir  des 
traîtres  ni  des  assassins. 

Tandis  que  laSAiNT-BARTiiÉLEMi  continuait 
en  France,  la  nouvelle  en  éclatait  dans  toute 
l'Europe.  L'armée  allemande  et  hollandaise 
du  prince  d'Orange,  qui  avait  pénétré  au 
cœur  du  Brabant  et  du  Hainaut ,  se  dis- 
persa. Mons  se  rendit  au  duc  d'Albe.  L'hor- 
reur fut  universelle  dans  les  pays  protes- 
tants. Un  grand  cri  de  joie  éclata  en  Espagne 
et  à  Rome.  Le  cardinal  de  Lorraine  écrivit 
de  Rome  au  roi  une  lettre  pleine  de  trans- 
ports d'allégresse,  où  il  lui  dit  :  «  Sire,  c'est 
tout  le  mieux  que  j'eusse  jamais  osé  désirer 
ni  espérer!  »  Puis  il  célébra  une  messe  d'ac- 
tion de  grâces  à  l'église  française  de  Saint- 
Louis,  où  le  pape  Grégoire  XIII  et  le  collège 
des  cardinaux  allèrent  en  procession  remer- 
cier Dieu.  Le  pape  fit  frapper  une  médaille 
où  figure  l'ange  exterminateur  immolant  les 
huguenots,  et  peindre,  dans  son  palais  du 
Vatican,  un  tableau  qu'on  y  voit  encore,  et 
qui  représente  l'assassinat  de  Coligni  et  le 
massacre  de  la  Saint-Bartiiélemi. 

Le  pape  s'empressa  d'expédier  en  France 
un  légat  chargé  de  féliciter  la  cour,  et  de  de- 
mander la  réception  du  concile  de  Trente  et 
l'établissement  de  l'Inquisition. 

Le  h'\gat,  en  passant  à  Lyon,  donna  de 
grandes  louanges  aux  massacreurs;  mais  il 
n'eut  pas  le  succès  qu'il  espérait  ù  Paris.  Ca- 
therine évita  de  prendre  aucun  engagement 
avec  le  pape.  Elle  essayait  de  conserver  l'al- 
liance dos  Etats  protestants,  et  de  leur  faire 
croire  û  la  prétendue  conspiration  de  Coligni  ; 
elle  alla  jusqu'à  renouer  secrètement  avec  les 
.Nassau,  le  prince  d'Orange  et  son  frère,  qui 
se  mainlonaienl  on  Holiando  ol  en  Zélando 


contre  les  Espagnols ,  et  qui ,  l'amertume  et 
la  haine  au  cœur,  furent  obligés  d'accueillir 
les  avances  de  cette  meurtrière  qui  avait  as- 
sassiné leurs  amis. 

Catherine  n'en  cherchait  pas  moins,  par 
tous  les  moyens,  à  contraindre  tous  les  pro- 
testants notables  de  revenir  «  à  la  religion  du 
roi  »,  et  Charles  IX  ne  cessait  de  menacer  de 
mort  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé 
s'ils  ne  renonçaient  à  la  Réforme.  Ils  résis- 
tèrent durant  plusieurs  semaines,  Henri  de 
Condé  avec  une  âpre  énergie,  Henri  de  Na- 
varre avec  des  formes  plus  douces  et  plus 
humbles.  Ils  finirent  cependant  par  céder 
tous  les  deux,  et  par  écrire  au  pape,  le  3  oc- 
tobre, pour  le  prier  de  les  recevoir  au  giron 
de  l'Église.    . 

L'exemple  des  princes  entraîna  beaucoup 
de  protestants  à  abjurer.  Nombre  d'autres, 
qui  n'abjurèrent  pas  leur  foi,  abjurèrent  toute 
résistance  active,  et  en  revinrent  à  la  doc- 
trine qui  avait  été  d'abord  celle  de  Calvin, 
et  qui  condamnait  les  rébellions  armées  et 
prescrivait  la  soumission  aux  puissances.  De 
si  grands  malheurs  avaient  abattu  bien  des 
âmes. 

Catherine  crut  un  moment  avoir  pleinement 
réussi.  Elle  fut  bientôt  détrompée.  Tandis  que 
les  âmes  faibles,  parmi  les  huguenots,  reve- 
naient à  la  doctrine  de  l'obéissance  passive 
au  roi,  les  plus  énergiques,  au  contraire, 
posaient  nettement  en  principe,  pour  la  pre- 
mière fois,  qu'il  peut  être  légitime  de  prendre 
les  armes  contre  le  roi.  Jusque-là,  les  hu- 
guenots n'avaient  combattu  qu'au  nom  des 
princes  du  sang  ot  contre  les  mauvais  con- 
seillors  du  roi,  comme  ils  disaient.  Mainte- 
nant, ils  en  vinrent  à  se  dire  qu'on  pouvait 
être  obligé  de  s'armer  contre  le  roi  même, 
s'il  devenait  un  tyran. 

La  noblesse  iuiguonote  était  désorganisée 
par  la  porte  de  ses  chefs  ;  le  peuple  dos  villes 
protestantes  releva  la  tète,  et  entreprit  de 
sauver  la  Réforme.  Les  gros  bourgeois  pro- 
testants étaient  d'avis  qu'on  se  soumit  aux 
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ordres  du  roi,. qui  venait  d'interdire  provi- 
soirement aux  rélbrnios  toutes  assemblages 
quelconques.  Le  peuple  en  décida  autrement; 
il  tonna  aux  {jfoiis  du  roi  les  portes  de  San- 
ccrrc,  de  Nîmes,  de  Montauban,  de  la  Ro- 
chelle, et  bienlùt  ces  vill(>s.  et  d'autres  ù  leur 
exemple,  passèrent  à  la  ivbellion  ()U\(m-I(\  Lo 
mouvement  s'étendit  dans  le  Lanj^uedoc  et  la 
haute  Cluyenne.  Le  IJéarn  refusa  d'obéir  aux 
ordres  que  la  cour  de  France  avait  extorqués 
au  roi  de  Navarre  pour  le  rétablissement  du 
culte  catholique  et  la  prohibition  du  culte  ré- 
formé dans  ses  doinninos. 


i'i«.;ic  lUuiUS. 

La  Rochelle  était,  par  sa  position  mari- 
time, la  plus  importante  des  places  insur- 
gées. Catherine  essaya  de  ga^nier  les  Ro- 
chellois  par  toutes  sortes  de  promesses.  Elle 
se  voyait  retombée  dans  tous  ses  embarras. 
Elle  hésitait  beaucoup  à  employer  la  force, 
non  pas  seulement  à  cause  des  princes  pro- 
testants dont  elle  lûchait  de  garder  l'alliance, 
mais  à  cause  d'une  autre  affaire  qu'une  nou- 
velle guerre  civile  en  France  pouvait  faire 
manqiir^r. 


¥A\e  travaillait  alors  à  faire  élire  roi  do 
Pologne  son  fils  préféré,  le  duc  d'Anjou,  et, 
comme  les  Polonais  étaient  alors  très-éclairés 
et  très-tolérants,  et  qu'ils  s'étaient  préservés 
jusque-li\  des  persécutions  et  des  guerres  re- 
ligieuses qui  désolaient  le  reste  de  rEur(>[)e, 
Catherine  tâchait  de  leur  taire  croire  que  les 
Guises  avaient  tué  Coligni  malgré  le  roi,  que 
le  duc  d'Anjou  n'était  pour  rien  dans  le  mas- 
sacre, et  que  le  roi  ne  cherchait  qu'à  rétablir 
la  paix  de  religion. 

Pendant  que  la  cour  négociait  avec  les  Ro- 
chellois,  le  mouvement  insurrectionnel  crois- 
sait en  énergie  dans  le  midi.  Les  ministres 
du  saint  Évangile  prêchaient  des  maximes 
tout  à  fait  républicaines,  et  les  populations 
protestantes  repoussaient  avec  succès  par  les 
armes  les  tentatives  laites  pour  les  soumettre. 
La  petite  ville  de  Sancerre,  isolée  dans  le 
centre  de  la  France,  soutint  victorieusement 
un  siège  vraiment  héroïque,  où  elle  fut  aidéo 
par  une  partie  des  paysans  d'alentour. 

Les  pourparlers  avec  la  Rochelle  échouè- 
rent. Les  Rochellois  ne  voulurent  ouvrir 
leurs  portes  à  aucun  prix. 

On  avait  commencé  de  les  bloquer  en  dé- 
cembre ;  on  entama  le  siège  en  février  1573. 
Le  duc  d'Anjou  vint  prendre  le  commande- 
ment à  la  tcte  de  la  noblesse  de  cour.  Le  roi 
de  Navarre  et  le  prince  de  Coudé  avaient  été 
forcés  de  l'accompagner;  mais  le  maréchal 
de  Montmorenci  et  ses  frères  protestaient  par 
leur  absence. 

Il  n'y  eut  ni  ordre  ni  entente  dans  l'armée 
assiégeante,  où.  les  chefs,  le  duc  d'Anjou, 
son  jeune  frère  le  duc  d'Alcnçon,  les  Guises, 
les  Bourbons,  s'entre-détestaient.  Anjou,  qui 
n'avait  eu  de  succès  dans  la  guerre  précé- 
dente que  par  le  mérite  de  ses  lieutenants, 
se  montra  tout  à  fait  incapable  de  conduire 
le  siège. 

Les  assiégés,  au  contraire,  se  défendirent 
admirablement.  Gr^'ice  aux  marais,  l'ennemi 
ne  pouvait  aborder  qu'un  seul  côté  des  rem- 
parts; quatre  assauts  furent  repoussés  avec 
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grand  carnage.  Les  femmes  de  la  Rochelle 
montaient  en  foule  sur  les  murailles  et  je- 
taient sur  les  assaillants  une  grêle  de  pierres, 
des  cercles  de  fer  rouges  et  des  flots  de  gou- 
dron bouillant.  L'oncle  d'Henri  de  Guise,  le' 
duc  d'Aumale,  et  le  capitaine  des  gardes  du 
roi,  qui  avait  ouvert  aux  assassins  la  maison 
de  l'amiral,  furent  tués  avec  bien  d'autres 
des  exécuteurs  de  la  Saint-Barthélemi  (mars- 
avril  1573).  Les  ministres  du  saint  Évangile, 
qui  exaltaient  les  assiégés  par  leurs  sermons 
passionnés,  annoncèrent  que  c'était  le  com- 
mencement du  jugement  de  Dieu  sur  les  mas- 
sacreurs. 

L'abandon  de  la  reine  d'Angleterre,  dont 
les  Rociiellois  avaient  espéré  le  secours  et 
qui  n'osa  leur  venir  en  aide,  ne  les  décou- 
ragea point.  Les  IJourbons.  et  môme  \o  plus 

jeune  frère  du  roi,  le  duc  d'Alontjou,  étaient 
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pour  eux,  et  les  avertissaient  secrètoment  de 
tous  les  projets  des  assiégeants.  Ce  fut  en 
vain  que  l'on  réussit  à  fermer  le  port  par 
deux  forts  et  une  eslacade. 

On  parvint  par  ce  moyen  à  empèclier  k:; 
assiégés  d'aller  chercher  dos  vivres  par  mer; 
mais  on  ne  put  empêcher  la  mer  de  leur  ap- 
porter des  coquillages,  qui,  très-abondanls 
cette  année,  les  sauvèrent  de  la  famine. 

L'armée  assiégeante,  pendant  ce  temps, 
s'était  fondue  par  les  maladies  et  par  la  dé- 
sertion, et  il  avait  fallu  la  renouveler  presque 
en  entier. 

Après  quatre  mois  d'inutiles  elTorts,  la  cour 
perdit  courage.  Les  nouvelles  de  Pologne  dé- 
cidèrent Catlierine  à  capituler  avec  l'insur- 
rectiou.  Avant  d'élire  un  roi,  les  chefs  de  la 
noblesse  polonaise,  catholiques  et  protes- 
tants, s'étaient  engagés  récipi\'>quement  à 
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no  jamais  pormottrc  l'emploi  do  la  violonco 
en  matière  do  religion;  pacte  qui  est  Dion- 
neurde  la  nation  polonaise  au  seizième  siècle, 
et  que  la  funeste  influence  des  jésuites  par- 
vint plus  tard  ù  faire  rompre,  ce  qui  amena 
la  ruine  de  la  Pologne.  Après  ce  pacte,  les 
protestants  polonais  avaient  demandé  à  l'am- 
bassadeur de  France  que  Charles  IX  rétablit 
en  leurs  biens  et  honneurs  les  condamnés 
pour  la  prétendue  conspiration  de  Coligni, 
ou  leurs  héritiers;  que  la  paix  de  religion 
fût  restaurée,  et  les  massacreurs  châtiés. 

L'ambassadeur  français,  qui  avait  assuré 
aux  Polonais  que  le  massacre  s'était  opéré 
contre  la  volonté  du  roi,  avait  tout  promis 
au  nom  de  Charles  IX,  et,  sur  cette  assu- 
rance, la  diète  polonaise  avait  élu  le  duc 
Henri  d'Anjou  roi  de  Pologne  (9  mai  1573). 

Catherine  jugea  nécessaire  de  terminer  la 
guerre  civile  avant  l'arrivée  d'une  grande 
ambassade  polonaise  qui  allait  venir  cher- 
cher le  nouveau  roi.  Les  ressources  de  la 
cour  étaient  d'ailleurs  épuisées;  les  dons  vo- 
lontaires du  parti  catholique  étaien'  bien  loin 
de  suffire,  et,  dans  le  désordre  général,  les 
impôts  ne  rendaient  guère. 

Les  députés  de  la  Rochelle  et  de  Mont- 
auban  traitèrent  pour  le  parti  tout  entier. 
Au  lieu  de  princes  du  sang  et  de  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  ce  furent  cette  fois  de 
simples  bourgeois  qui  signèrent  le  traité  avec 
les  ministres  du  roi  (24  juin  1573). 

Le  libre  exercice  du  culte  fut  accordé  aux 
trois  villes  de  la  Rochelle,  Nîmes  et  Mont- 
auban,  avec  exemption  de  garnison  et  de  ci- 
tadelle. Les  gentilshommes  qui  avaient  porté 
les  armes  avec  les  trois  villes  avaient  liberté 
de  culte  dans  leurs  maisons,  et  la  liberté  de 
conscience,  sans  culte  extérieur,  était  oc- 
troyée à  tout  le  reste  des  réformés. 

Ainsi,  ceux  qui  s'étaient  soumis  n'avaient 
point  la  liberté  de  culte,  et  ceux  qui  s'étaient 
insurgés  l'avaient  gagnée  les  armes  à  la 
main.  C'était  là  un  grand  enseignement. 

La  courageuse  ville  de  Sancerre,  en  IJcrri, 


toujours  bloquée  ou  assiégée  depuis  l'au- 
tomne j)réc'édont,  n'ayant  pas  la  liberté  de 
culte  et  croyant  qu'on  recommencerait  chez 
elle  la  Saint-Harthélemi  si  elle  ouvrait  ses 
portes,  continua  de  résister  avec  une  opi- 
niâtreté invincible.  Elle  subit,  durant  des 
semaines  et  des  mois,  une  famine  dont  les 
récits  épouvantent  :  un  père  et  une  mère 
mangèrent  leur  fille  morte  de  faim  ! 

L'arrivée  de  l'ambassade  polonaise  sauva 
ce  qui  restait  des  Sancerrois.  On  leur  ac- 
corda une  capitulation;  mais,  peu  de  temps 
après,  on  fit  assassiner  leur  commandant  et 
le  pasteur  réformé  qui  les  avait  encouragés 
à  se  défendre  (aortt  1573). 

Les  Polonais  furent  somptueusement  ac- 
cueillis à  Paris,  où  la  multitude  admira  la 
magnificence  de  leurs  étranges  costumes  (ils 
accoutraient  eux  et  leurs  chevaux  de  grands 
panaches  et  d'ailes  d'aigle  largement  dé- 
ployées) ;  les  gens  instruits  admirèrent  l'é- 
tendue et  la  variété  de  leur  savoir,  car  les 
nobles  polonais  étaient  alors  aussi  instruits 
que  les  jeunes  courtisans  français  étaient 
ignorants  et  frivoles. 

Le  nouveau  roi  de  Pologne  jura  de  main- 
tenir les  droits  des  Polonais  et  des  Lithua- 
niens, et  le  roi  de  France  jura  d'accomplir 
les  promesses  faites  par  ses  envoyés,  con- 
formément à  ses  instructions,  sur  l'alliance 
de  la  France  et  de  la  Pologne.  Mais  l'am- 
bassadeur, qui  avait  dépassé  ses  instructions 
relativement  aux  protestants  français,  fut 
désavoué,  et  ceux  des  envoyés  polonais  qui 
étaient  catholiques  ne  soutinrent  pas  sur  ce 
point  les  réclamations  de  leurs  collègues  pro- 
testants (10  septembre). 

Le  nouveau  roi  de  Pologne  s'en  allait  ré- 
gner quasi  malgré  lui.  Il  eût  voulu  passer 
encore  l'hiver  dans  les  i)laisirs  de  Paris 
avant  de  partir  pour  son  royaume  du  Nord; 
mais  Charles  IX,  qui  ne  pouvait  le  souffrir, 
l'obligea  do  se  mettre  en  route  dès  l'automne. 

«  Partez  »,  dit  Catherine  à  son  fils  préféré; 
«  mais  vous  n'y  demeurerez  guère.  » 
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Elle  prévoyait  que  Charles  IX,  fiévreux, 
troublé,  usé  par  les  exercices  violents  et  les 
fatigues  insensées  dans  lesquels  il  semblait 
chercher  l'oubli ,  ne  pousserait  pas  loin  sa 
carrière. 

Les  affaires  du  dedans  allaient  de  plus  en 
plus  mal  pour  Catherine.  Ce  traité  de  la  Ro- 
chelle, qui  déjà  lui  avait  enlevé  le  fruit  de 
son  crime,  était  bien  dépassé.  Les  huguenots 
du  Languedoc  et  de  la  Guyenne,  réunis  en  as- 
semblées à  Nîmes  et  à  Montauban,  le  24  août 
1573,  jour  anniversaire  de  la  Saint-Barthé- 
lemi,  avaient  désavoué  les  conventions  de 
la  Rochelle,  et  constitué  le  parti  protestant 
en  une  espèce  de  confédération  républicaine 
dans  leurs  deux  provinces,  avec  deux  com- 
mandants généraux  et  des  États  composés 
des  notables  réformés  des  deux  provinces. 
Tous  les  revenus  ecclésiastiques  devaient 
être  saisis,  et  les  villes  et  villages  soumis  à 
une  cotisation  sans  distinction  de  religion, 
avec  garantie  de  protection  aux  catholiques 
paisibles.  Il  fut  convenu  que  la  confédération 
s'étendrait  aux  autres  provinces  à  mesure 
des  progrès  de  la  cause. 

Les  deux  assemblées  de  Nîmes  et  de  Mont- 
auban députèrent  au  roi  pour  lui  demander 
de  donner  aux  réformés  deux  villes  en  garde 
par  province;  d'accorder  le  libre  culte  aux 
réformés  dans  tout  le  royaume;  de  châtier 
les  massacreurs  ;  de  casser  les  arrêts  rendus 
contre  le  feu  amiral  et  les  autres  victimes, 
et  d'ériger  des  parlements  composés  de  ré- 
formés dans  chaque  province. 

Catherine  fut  frappée  de  stupeur.  «  Si 
Condé  »,  s'écria-t-elle,  «  était  encore  en  vie, 
et  qu'il  fût  dans  Paris  avec  cinquante  mille 
hommes  de  pied  et  vingt  mille  chevaux,  il  no 
demanderait  pas  la  moitié  de  ce  que  ceux-ci 
osent  prétendre  !  » 

Voilà  donc  à  quoi  avait  servi  le  grand  mas- 
sacre. 

Les  protestants  du  Languedoc  et  de  la 
Guyenne  avaient  dc'jà  près  de  vingt  mille 
hommes  sous  les  armes,  et,  partout,  le  parti 


réformé  se  relevait,  altéré  de  vengeance, 
tandis  que  le  parti  catholique  ft\natique  était 
tombé  dans  l'affaissement  qui  suit  toujours 
les  grands  excès.  Les  honnêtes  gens,  parmi 
les  catholiques,  s'éloignaient  avec  horreur 
de  tout  ce  qui  avait  trempé  dans  la  Saint- 
Barthélemi,  et  l'on  voyait  grossir  de  jour  en 
jour  le  parti  qui  avait  été  celui  du  feu  chan- 
celier de  l'Hospital  et  qui  avait  appuyé  Co- 
ligni  après  la  paix  de  1570,  le  parti  qu'on 
nommait  les  poliliqnes,  parce  qu'il  soutenait 
les  intérêts  politiques  de  la  France  contre  les 
fanatiques  qui  ne  se  souciaient  point  de  la 
patrie. 

Les  politiques,  en  divers  lieux,  com- 
mencèrent à  s'allier  ouvertement  aux  hu- 
guenots. 

Des  livres  et  des  pamphlets,  pleins  d'élo- 
quence et  de  passion,  se  publiaient  de  tous 
côtés  pour  dénoncer  les  auteurs  de  la  Saint- 
Barthélemi  à  l'exécration  du  monde  entier, 
et  pour  revendiquer  les  droits  de  la  nation 
foulés  aux  pieds  par  le  pouvoir  arbitraire  des 
rois.  On  y  rappelait  que  le  pouvoir  avait  été 
électif  chez  les  Gaulois  et  chez  les  anciens 
Français;  on  y  soutenait  que  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  nation  était  au-dessus  des  rois, 
et  avait  seule  droit  de  faire  les  lois,  d'établir 
les  impôts,  et  de  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre. 

Catherine  négocia  avec  les  protestants  et 
fit  promettre  par  le  roi  qu'on  assemblerait 
les  États  Généraux,  mais  avec  l'intention  de 
ne  point  tenir  parole.  Elle  essaya  de  faire 
surprendre  la  Rochelle  par  trahison  (dé- 
cembre 1573). 

Le  complot  fut  découvert.  Le  maire  de  la 
Rochelle  en  fit  mourir  les  complices  sur  l'é- 
chafaud.  Les  Roohellois  et  tous  les  protes- 
tants de  l'ouest,  qui  n'avaient  pas  jusque-là 
repris  les  armes ,  se  joignirent  aux  confé- 
dérés de  Languedoc  et  de  Guyenne. 

Le  plus  jeune  fils  de  Catherine,  le  duc 
François  d'Alençon,  conspirait  contre  (Ml»^. 
et  avait  projeté  de  s'enfuir  do  la  cour,  avec 
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10  roi  Uouvi  (h»  Navariv.  pour  st>  inoltro  A  la 
t^e  dos  hn<,'nenols. 

Le  duc  d'AlpiK'on  agissait  nuMiis  par  un 
sentiment  de  justice  que  par  une  ambition 
sans  discernement  et  sans  véritable  énerg-ie. 

11  hésita  au  moment  de  paitir,  cl,  comme  il 
était  fort  mal  entouré,  il  lut  trahi.  Cathe- 
rine, avertie  i^  temps,  l'emmena  au  château 
de  Vincennes,  ainsi  que  le  roi  de  Navarre, 
ot  les  y  retint  tous  deux  sous  une  étroite 
surveillance. 

Les  protestants  de  l'ouest  n'en  prirent  pas 
moins  l'offensive  avec  grand  succès  en  Poi- 
tou et  en  Saintonge,  aidés  par  les  politiques. 
Les  uns  et  les  autres,  tout  en  combattant, 
réclamaient  les  États  Généraux.  En  Lan- 
guedoc, le  gouverneur  royal,  qui  était  un 
Montmorenci,  avait  fait  trêve  avec  les  hu- 
guenots malgré  la  cour.  Un  corps  de  pro- 
testants descendit  par  mer  en  basse  Nor- 
mandie. 

Catherine  se  défendit  de  son  mieux  par  la 
force  et  par  la  trahison.  Elle  n'employa  pas 
le  duc  de  Guise,  qu'elle  craignait  et  que 
Charles  IX  haïssait  ;  elle  dépêcha  contre  les 
insurgés  trois  corps  d'armée  commandés  par 
des  gens  à  elle,  et  tenta,  mais  en  vain,  de 
faire  assassiner  ou  empoisonner  deux  des 
principaux  chefs  huguenots  ou  politiques. 

Lo  duc  d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre 
ayant  de  nouveau  tenté  de  s'échapper,  elle 
les  fît  arrêter,  les  obligea  de  comparaître 
devant  une  commission  à  la  tête  de  laquelle 
était  le  premier  président  du  Parlement  de 
Paris,  et  fit  condamner  à  mort  et  exécuter 
deux  favoris  du  duc  d'Alençon. 

Le  prince  de  Condé,  étant  parvenu  à  s'é- 
vader et  à  gagner  les  bords  du  Hhin ,  écrivit 
aux  Églises  réformées  de  France  qu'il  em- 
brassait leur  protection  comme  avait  fait  son 
père.  Catherine  s'en  acharna  d'autant  plus 
contre  les  deux  autres  princes  prisonniers, 
car  elle  commençait  ;>  soupçonner  que  le  roi 
de  Navarre  était  plus  sérieux  et  plus  ca- 
pable au  fond  qu'elle  ne  l'avait  cru,  et  elle  fit 


ari'êlcr  aussi  h»  niaivchal  de  Montmorenci, 
l'homme  le  plus  important  du  pai-|i  des  po- 
lili(iues,  mais  qui  n'avait  pas  voulu  s'asso- 
cier i\  l'insurrection. 

On  craignait  fort  que  Catherine  ne  mé- 
ditât une  seconde  Saint-Rartholemi  contre  le 
roi  de  Navarre,  le  maréchal  do  Montmorenci 
et  leurs  amis,  etpeut-être  contre  son  propre 
fils  Alençon.  Elle  l'eût  fait  probablement,  si 
elle  eût  pu  décider  Charles  IX  à  être  de 
nouveau  son  complice  et  son  instrument. 

Mais  Charles  IX  en  était  bien  éloigné. 
Épuisé,  consumé  d'un  feu  intérieur,  il  se 
mourait,  et  ne  prenait  plus  intérêt  h  rien. 
Un  jour,  Catherine  entra  tout  en  joie  dans 
sa  chambre,  et  lui  annonça  que  l'expédition 
des  huguenots  en  Normandie  avait  échoué, 
et  que  leurs  chefs  avaient  été  faits  prison- 
niers; Charles  IX  détourna  la  tête  avec  in- 
différence. 

Sa  dernière  heure  approchait.  Chaque  nuit, 
il  revoyait  en  songe  les  scènes  de  la  Saint- 
Barthélemi,  les  cadavres  flottant  au  fil  de  la 
Seine  ;  il  croyait  entendre  dans  l'air  des  voix 
lamentables.  La  nuit  d'avant  sa  mort,  sa 
nourrice,  qui  veillait  près  de  son  lit,  l'en- 
tendit geindre  et  pleurer. 

«Ah!  nourrice»,  s'écria- 1- il,  «que  do 
sang,  que  de  meurtres!  Ah!  que  j'ai  eu  un 
méchant  conseil  !  Que  deviendra  ce  pays  ? 
Que  deviendrai-je,  moi,  à  qui  Dieu  l'avait 
confié!  Je  suis  perdu,  je  le  sens  bien.  » 

Sa  nourrice  lui  dit  :  «  Sire,  les  meurtres  et 
le  sang  soient  sur  la  tête  de  ceux  qui  vous 
les  ont  fiîit  faire!  » 

Ses  dernières  paroles  furent  qu'il  se  ré- 
jouissait de  ne  pas  laisser  de  fils  qui  portât 
la  couronne  après  lui. 

La  veille,  afin  que  Catherine  le  laissât  finir 
en  repos,  il  avait  signé  un  acte  qui  la  nom- 
mait régente  du  royaume. 

Il  mourut  le  30  mai  1574.  Il  n'avait  pas 
vingt-quatre  ans. 
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CnAPITRE   IX 

OtIERRES   DE   RKUaT!)N    (SUITK).    —    HENRI    III 
ET   LA    LIGUE. 

(1574-1585.) 

Cathcriue  de  Médicis,  domenrée  régento 
au  milieu  de  la  guerre  civile,  abandonna  la 
pensée  de  faire  périr  son  (ils  le  duc  (r.Vlençon 
et  son  gendre  le  roi  de  Navarre,  mais  en  gar- 
dant le  projet  de  se  défaire  du  maréchal  de 

T.    11. 


Montmoreuci  et  des  autres  prisonniers  nota- 
bles qui  étaient  dans  ses  mains,  tille  écrivit 
au  nouveau  roi,  Henri  III,  de  revenir  au  plus 
vite  en  s'arrangeant  pour  tAcher  do  faire 
j  passer  à  son  frère  la  couronne  tle  I*oU>gne, 
s'il  ne  pouvait  la  garder  avec  celle  de  France. 

Elle  coin[)tait  regagner  par  là  le  duc 
d'Alençon,  et  en  faire  un  allié  de  son  (ils 
prélëré. 

Elle  n'osa  faire  mourir  le  maréchal  de 
Moiilmorenci  sans  avoir  mis  la  main  sur  le 
plus  puissant  de  ses  frères,  Mojitmorenci- 
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Dainville,  frouverneiir  de  Languedoc.  Mais 
celui-ci  ne  se  laissa  pas  prendre,  et  les  ten- 
tatives qu'on  fit  pour  s'emparer  de  lui  n'a- 
boutirent qu'à  le  décider  à  s'allier  aux  hu- 
guenots. 

Les  protestants  et  les  catholiques  paisihlcs, 
c'est-iVdire  partisans  de  la  paix  de  relig^ion, 
se  conlëdérèrent  dans  le  Languedoc  et  la 
Guyenne,  et  tinrent  une  assemblée  générale 
à  Nîmes  sous  la  présidence  de  Damville.  L'é- 
galité y  fut  établie  entre  les  deux  religions. 
Les  protestants  n'espéraient  plus  conquérir 
toute  la  France  à  la  Réforme,  et  faire  dispa- 
raître le  catholicisme;  ils  n'aspiraient  plus 
qu'à  Vunion  civile,  avec  liberté  des  deux 
cultes,  et  à  un  régime  d'États  Généraux  qui 
fît  cesser  le  pouvoir  arbitraire  des  rois. 

Les  politiques,  ou  catholiques  paisibles, 
étaient  d'accord  là-dessus  avec  les  protes- 
tants. C'était  entrer  dans  la  voie  du  salut 
après  tant  de  malheurs;  mais  la  France  n'é- 
tait pas  près  d'arriver  au  port. 

Le  nouveau  roi,  Henri  III,  qui  s'était  fort 
ennuyé  dans  son  royaume  de  Pologne  et  qui 
y  avait  passé  le  temps  en  frivolités,  au  lieu 
de  s'occuper  des  affaires,  n'eut  pas  plutôt  ap- 
pris la  mort  de  Ciiarles  IX  qu'il  s'enfuit  de 
Pologne  comme  un  malfaiteur,  sans  souci  de 
ce  que  deviendrait  le  pay§  qui  lui  avait  fait 
l'honneur  de  le  choisir  pour  roi. 

Il  n'avait  pas  même  pour  excuse  le  désir 
de  revoir  au  plus  tôt  la  France,  car  il  revint 
par  le  plus  long  chemin,  perdit  plusieurs  se- 
maines à  s'amuser  à  Venise  et  dans  d'autres 
villes  italiennes,  et  ne  rentra  en  France  que 
deux  mois  et  demi  après  avoir  quitté  la  Po- 
logne (5  septembre  1574).  Les  ambassadeurs 
des  princes  protestants  d'Allemagne  vinrent 
le  trouver  à  Lyon  pour  intercéder  auprès  de 
lui  en  faveur  des  protestants  français.  Il  ré- 
pondit que  les  huguenots  qui  ne  voudraient 
p.. s  revenir  à  la  religion  catholique  auraient 
à  «ortirdu  royaume  on  em[iort;uit  leurs  biens. 
Il  n'offrit  la  liberté  de  culte  qu'aux  Hochel- 
lois.  Le  pope  lui  avait  accordé  une  levée  d'ar- 


gent sur  le  clergé  français;  sa  mère  et  lui 
avaient  mandé  des  mercenaires  suisses,  al- 
lemands, italiens.  On  était  dans  une  grande 
attente  eu  France  et  au  dehors,  maintenant 
que  le  fils  bien-aimô  de  Catherine,  pour  qui 
elle  avait  tout  rêvé  et  tout  préparé,  était  libre 
d'agir  à  son  gré. 

Cette  attente  fut  trompée.  Au  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  guerre,  Henri  III  eut  d'abord 
pour  soin  principal  d'établir  une  nouvelle 
étiquette  de  cour,  orgueilleuse  et  minutieuse, 
à  la  mode  des  rois  d'Espagne  et  d'Angleterre, 
afin  d'augmenter  la  distance  entre  le  roi  et 
ses  sujets,  et  de  rendre  moins  facile  de  l'ap- 
procher, ce  qui  mécontenta  fort  la  noblesse; 
après  quoi,  il  mit  un  complet  désordre  dans 
les  finances  en  soustrayant  au  contrôle  de  la 
Chambre  des  comptes  et  du  surintendaiit,  ou 
ministre  des  finances,  tout  l'argent  qu'il  lui 
plaisait  de  faire  verser  directement  dans  sps 
mains  par  les  trésoriers,  pour  en  gorger  ses 
compagnons  de  débauche. 

Sa  mère  avait  rêvé  de  faire  de  lui  un  éner- 
gique et  habile  tyran;  mais  les  vices  honteux 
auxquels  il  s'abandonna  amortirent  chez  lui 
l'ambition  et  éteignirent  l'activité  et  l'esprit 
de  suite.  Il  partageait  son  temps  entre  la  dé- 
bauche et  des  exercices  de  dévotion  supersti- 
tieuse et  théâtrale;  il  s'habillait  en  pénitent, 
lui  et  toute  sa  cour,  avec  une  robe  en  forme 
de  sac  et  un  capuchon,  parcourant  les  rues 
le  soir,  ainsi  accoutré,  à  la  clarté  des  tor- 
ches, et  se  donnant  des  coups  de  fouet  sur 
le  dos,  sauf  à  recommencer  ses  orgies  le  len- 
demain. 

Après  avoir  employé  l'automne  et  une 
partie  de  l'hiver  dans  le  midi  à  de  telles 
occupations,  il  retourna  des  bords  du  Rhône 
dans  le  nord  pour  se  faire  sacrer. 

Comme  il  passait  près  d'une  petite  ville 
huguenote  du  Dauphiné,  appelée  Livron, 
qu'assiégeait  un  corps  de  troupes  royales, 
les  gens  de  Livron  envoyèrent  à  lui  et  à  sa 
suite  une  volée  de  coups  d'arquebuse ,  et 
poussèrent  de  grandes  huées  contre  lui  *»!  la 
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reine  mère.  «Hau!  massacreurs»,  criaient- 
ils  ,  «  vous  ne  nous  poignarderez  pas  dans 
nos  lits  comme  vous  avez  fait  à  l'amiral  ! 
Venez  voir  nos  femmes  ;  vous  verrez  si  c'est 
proie  aisée  à  emporter.  » 

Les  femmes  de  Livron  étaient  en  effet  mê- 
lées aux  hommes  sur  la  brèche,  et  les  aidè- 
rent à  repousser  l'assaut  à  coups  de  pique  et 
de  pistolet.  Les  troupes  royales  furent  obli- 
gées de  lever  le  siège,  et,  dans  la  retraite, 
une  partie  de  l'arrière-garde  fut  taillée  en 
pièces  par  les  assiégés  (janvier  1575). 

Henri  III  se  consola  de  cet  affront  en  cé- 
lébrant son  sacre  et  son  mariage  avec  une 
princesse  de  Lorraine  par  des  pompes  et  des 
dépenses  extravagantes.  Il  se  refît  de  l'argent 
par  de  gros  emprunts  sur  les  bonnes  villes, 
par  des  créations  d'offices  inutiles  ou  nui- 
sibles, et  par  des  augmentations  arbitraires 
d'impôts,  qui  causèrent  des  émeutes  à  Paris 
et  ailleurs. 

Après  avoir  si  mal  soutenu  ses  grandes 
menaces  contre  l'hérésie,  il  était  déjà  entré 
en  négociations  avec  les  confédérés  protes- 
tants et  politiques.  Ils  lui  envoyèrent  des 
requêtes  beaucoup  plus  hardies  encore  que 
celles  qui  avaient  été  présentées  à  Charles  IX 
en  1573;  aux  articles  sur  la  liberté  du  culte 
réformé  partout  le  royaume,  sur  les  places 
de  sûreté,  sur  le  châtiment  des  massacreurs, 
ils  en  avaient  ajouté  d'autres ,  suivant  les- 
quels le  roi  aurait  soldé  l'arriéré  de  solde  dû 
aux  auxiliaires  allemands,  exempté  de  tous 
impôts  pour  six  ans  tout  le  midi  de  la  France, 
depuis  le  Poitou  jusqu'au  Dauphiné,  réuni 
prochainement  les  États  Généraux,  et  réduit 
l'impôt  de  la  taille  sur  le  piod  du  temps  de 
Louis  XII  (avril  1575). 

Les  articles  relatifs  aux  impôts  eussent 
rendu  véritablement  le  gouvernement  im- 
possible, car  l'or  et  l'argent,  multipliés  de- 
puis la  découvert(î  do  l'Amérique,  avaient 
beaucoup  baissé  de  valeur  depuis  Louis  XII. 

Le  roi  offrit  des  conditions  qui  étaient  à 
peu  près  celles  do  la  paix  d'avant  la  Saint- 


Barthélemi,  avec  la  restitution  des  biens  et 
honneurs  aux  familles  des  victimes. 

Les  confédérés  n'acceptèrent  point.  La 
guerre  continua  dans  le  sud-ouest,  le  centre 
et  tout  le  midi. 

Pendant  ce  temps,  la  diète  polonaise  dépo- 
sait le  roi  qui  avait  abandonné  son  royaume, 
et,  Henri  III  ne  s'étant  pas  donné  la  peine  de 
rien  faire  pour  tâcher  de  se  substituer  son 
frère,  la  diète  lui  donnait  pour  successeur 
le  prince  de  Transylvanie.  L'alliance  de  la 
France  et  de  la  Pologne,  qui  eût  pu  être  si 
avantageuse  à  toutes  deux,  fut  ainsi  rompue 
(juillet-décembre  1575). 

Le  duc  d'Alençon,  qu'Henri  III  n'avait  pas 
voulu  aider  à  s'élever  sur  un  trône  étranger, 
lui  devenait  un  grand  embarras  à  l'intérieur. 
Il  était  parvenu  à  s'évader  de  la  cour,  et  il 
était  allé  se  mettre  à  la  tête  des  confédérés 
protestants  et  politiques  (septembre  1575). 

Henri  III  eut  grand'peur.  Il  savait  que, 
d'un  autre  côté,  le  prince  de  Condé  allait 
arriver  d'Allemagne  avec  une  armée  d'auxi- 
liaires. Catherine  courut  après  Alençon,  qui 
exigea  d'abord  la  mise  en  liberté  du  maré- 
chal de  Montmorenci  et  d'autres  prisonniers, 
puis  consentit,  ainsi  que  les  conlédérés,  â 
une  trêve,  à  condition  que  le  roi  indemnisât 
les  Allemands  levés  par  Condé,  et  donnât 
des  places  de  sûreté  à  Alençon  et  à  Condé 
(novembre  1575). 

Henri  III  n'autorisa  la  trêve  que  pour 
tromper  les  deux  princes.  Catherine,  qui 
n'avait  plus  d'illusions  sur  lui,  lui  conseilla 
en  vain  de  tenir  parole.  Les  confédérés  ne 
furent  pas  ses  dujtes.  Coudé,  voyant  que  les 
conditions  de  la  trêve  ne  s'exécutaient  pas, 
entra  en  France  avec  dix-huit  mille  combat- 
tants allemands  et  autres  (janvier  1576),  et 
bi(Mitôt  le  roi  de  Navarre,  en  s'éehappaut  de 
la  cour,  comme  avait  fait  le  duc  d'Alençon, 
compliqua  encore  la  situation. 

Henri  de  Navarre,  depuis  longtemps,  n'é- 
tait plus  prisonnier,  mais  seulement  sur- 
veillé. Catherine  était  parvenue  à  le  brouiller 
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avec  le  duc  d'Alenron,  et  croyait  le  tenir 
par  des  intriirues  de  femmes  et  par  l'espoir 
qu'Henri  III  lui  donnait  do  la  lieutenance 
fônérale  du  royaume,  tout  en  se  moquant 
.le  lui  par  derrière.  Les  volupt^^s  de  la  cour 
semblaient  l'avoir  amolli.  Il  n'avait  pas  les 
vices  ig-nominieux  d'IIiMii-i  III,  mais  il  était 
fort  livré  aux  femmes,  et  l'on  pensait  qu'il 
tournerait  comme  son  père,  et  non  comme 
sa  mère. 


Cttherine  de  Médicis. 

Henri  de  Navarre,  cependant,  sentait  son 
abaissement  et  en  roug'issait.  Excité  par  deux 
de  ses  serviteurs,  qui  avaient  gardé  le  cœur 
huguenot,  et  par  des  mécontents  catlioliques, 
il  partit  à  cheval,  à  travers  les  lorèts,  avec 
quelques  amis  (4  février),  franchit  la  Seine  à 
Poissi  et  gagna  Alençon,  puis  la  Loire. 

Quand  il  eut  passé  la  Loire  à  Saumur,  il 
soupira  et  leva  les  yeux  au  ciel  en  disant  : 
«  Loué  soit  Dieu  qui  m'a  délivré!  On  a  fait 
mourir  la  reine  ma  mère  à  Paris  ;  on  y  a  tué 
M.  l'amiral  et  tous  mes  meilleurs  serviteurs; 
on  n'avait  pas  envie  de  me  mieux  faire,  si 


Dieu  ne  m'eUt  gardé;  je  n'y  retourne  plus 
(pi'oii  ne  m'y  trahie  !  » 

Il  t'iihima  les  hostilités  contre  les  gens  du 
l'oi  ;  néanmoins,  durant  près  de  trois  mois,  il 
hésita  à  abjurer  avec  éclat  le  catholicisme, 
et  pour  ménager  les  mécontents  catholiques 
qui  lui  donnaient  appui,  et  aussi  parce  qu'il 
avait,  au  fond,  de  grands  doutes  sur  l'une  et 
l'autre  religion,  ce  qui  lui  était  commun  avec 
bien  d'autres. 

Tandis  que  le  roi  de  Navarre  faisait  la  pe- 
tite guerre  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  les  auxi- 
liaires allemands  de  Condé,  pillant  et  rava- 
geant tout  sur  leur  passage,  venaient  joindre 
le  duc  d'Alençon ,  qui  s'avança  en  Gâtinais 
avec  plus  de  trente  mille  hommes. 

Les  troupes  royales  n'avaient  pas  été  en 
état  de  l'arrêter.  Catherine  rouvrit  les  né- 
gociations, et  Henri  III  la  laissa  faire.  Elle 
conclut  la  paix  (fin  avril  1576). 

Les  conditions  étaient  accablantes  pour  la 
royauté  et  pour  le  parti  catholique.  C'était 
presque,  sauf  en  ce  qui  regardait  les  impôts, 
les  propositions  faites  par  les  confédérés  l'an- 
née précédente  :  liberté  du  culte  réformé  par 
tout  le  royaume,  sauf  à  Paris  et  à  la  cour; 
légitimation  des  mariages  des  prêtres  et  des 
moines  ;  création  de  chambres  mi-parties  de 
catholiques  et  de  protestants  dans  les  huit 
parlements  de  France  ;  désaveu  de  la  Saint- 
Barthélemi,  avec  restitution  des  biens  con- 
fisqués ;  déclaration  qu'Alençon,  Navarre, 
Condé  et  leurs  adiiérents  n'avaient  agi  que 
pour  le  service  du  roi  ;  octroi  de  huit  places 
de  sûreté  aux  réformés  et  catholiques  unis  ; 
réunion  des  Etats  Généraux  avant  six  mois. 

En  outre  étaient  accordés  au  duc  d'Alen- 
çon les  duchés  d'Anjou,  de  Touraine  et  de 
Berri,  avec  tous  les  droits  des  anciens  grands 
vassaux  ;  au  roi  de  Navarre  et  au  prince  de 
Condé,  les  gouvernements  de  Guyenne  et  de 
Picardie;  à  leurs  principaux  adhérents,  des 
pensions  et  autres  faveurs;  et  aux  auxiliaires 
allemands,  .S, 600, 000  livres. 

Voilà  ce  que  l'autorité  royale  et  le  catho- 
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licisme  avaient  gagné  à  la  Saiut-Barthélemi. 

L'intention  de  Catherine  et  d'Henri  III  était 
de  n'exécuter  que  les  articles  de  cette  paix 
qui  concernaient  le  duc  d'Alençon  et  les  poli- 
tiques, de  regagner  les  Montmorencis  et  leurs 
amis,  et  de  les  séparer  des  huguenots  pour 
n'avoir  plus  afifaire  qu'à  ceux-ci. 

Le  parti  catholique  ne  rechercha  point 
quelle  pouvait  être  la  pensée  secrète  du  roi 
et  de  sa  mère.  L'excès  de  son  humiliation 
le  ranima  violemment.  Une  foule  de  gens 
étrangers  aux  passions  des  fanatiques  par- 
tagèrent leur  irritation,  à  cause  de  tout  cet 
argent  qu'on  donnait  aux  Allemands,  qui 
avaient  pillé  la  France  sous  prétexte  de  dé^ 
fendre  la  cause  protestante,  et  aussi  à  cause 
de  ce  démembrement  du  domaine  royal  qui 
s'opérait  au  profit  du  duo  d'Aloncon. 

La  colère  et  le  mépris  éclataient  partout 


contre  le  roi  et  sa  mère,  surtout  à  Paris, 
qu'Henri  et  Catherine  avaient  poussé  au 
grand  forfait  qu'ils  désavouaient  làchenuMit 
à  cette  heure.  Catholiques,  protestants,  poli- 
tiques, tous  pensaient  de  même  sur  le  compte 
d'Henri  III.  Il  y  avait  beaucoup  d'agitation 
à  Paris;  le  Parlement,  le  clergé  et  le  peuple 
manifestaient  une  égale  opposition. 

Quelqu'un  s'apprêtait  à  profiter  de  l'exas- 
pération du  parti  catholique  et  de  l'avilisse- 
ment du  roi. 

Le  chef  de  la  maison  de  Guise,  qui  avait 
signalé  sa  première  jeunesse  en  se  faisant 
l'exéeuteur  de  la  Saint-Harthélemi,  et  que 
Catherine  avait  depuis  tenu  à  l'écart  le  plus 
qu'elle  avait  pu,  le  duc  Henri  de  Guise,  était 
maint-  nant.  à  vingt-trois  ans,  un  homme  fait, 
d'une  ambition  rélléchie  et  persévérante. 

Son  oncle,  le  cardinal  de  Lorraine,  était 
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mort  récemment;  mais  \o  duc  do  Guise  n'a- 
vait plus  besoin  des  conseils  de  son  oncle 
pour  se  conduire.  Il  avait  les  talents  poli- 
tiques de  son  oncle,  avec  l'énergie  do  son 
père,  moins  de  génie  militaire  que  celui-ci, 
mais  bien  plus  d'adresse  et  de  bonne  }^ri\ce 
pour  séduire  le  peuple.  Secondé  par  ses 
Irèi'es,  par  ses  cousins,  et  par  les  nombreux 
atïldés  de  sa  maison,  favorisé  par  les  jésuites 
et  par  tout  le  clerj^é,  il  se  préparait  à  sortir 
avec  éclat  du  demi -jour  oii  la  politique  de 
Catherine  l'avait  retenu  et  à  se  saisir  d'un 
grand  rôle. 

l'n  dos  articles  du  traité  promettait  au 
prince  de  Condé  la  forte  place  de  Pérou  ne 
avec  le  gouvernement  de  Picardie.  Le  sei- 
gneur d'Humières,  gouverneur  de  Péronne 
et  atlidé  du  duc  de  Guise,  résolu  il  tout  plutôt 
que  de  se  mettre  sous  les  ordres  de  Condé, 
réunit  secrètement  l'élite  de  la  noblesse  pi- 
carde, qui  était  fort  catholique,  puis  les  ec- 
clésiastiques et  les  bourgeois  les  plus  zélés 
du  parti. 

On  signa,  dans  ces  conférences,  Tacte 
d'une  Sainte-Union  «au  nom  des  prélats, 
seigneurs,  gentilshommes,  soldats  et  habi- 
tants des  villes  et  campagnes  de  Picardie, 
pour  la  conservation  de  la  ville  de  Péronne 
et  de  toute  la  province  au  roi  et  à  l'Église 
catholique.  » 

Les  signataires  juraient  de  servir,  le  chef 
principal  de  la  confédération  partout  et  con- 
tre tous ,  de  protéger  le  clergé  et  le  pauvre 
peuple,  de  tenir  secrètes  les  résolutions  du 
conseil  de  l'Union,  de  s'entre-secourir  au 
péril  de  leur  vie.  Ils  convenaient  des  moyens 
de  propager  l'Union  dans  les  autres  provinces 
et  de  l'organiser  militairement,  et  de  se  con- 
fédérer,  par  serments  réciproques,  avec  les 
catholiques  des  nations  voisines. 

On  parlait  bien,  dans  cet  acte,  de  se  mettre 
en  rapport  avec  le  roi  pour  recevoir  ses  com- 
mandements; mais  ce  qui  était  dit  d'un  chef 
principal  de  la  confédération  et  d'un  pacte 
»vec  les  catholiques  étrangers  montrait  assez 


(pie  ce  qui  regardait  le  roi  n'était  là  que  pour 
la  forme. 

Un  second  acte,  plus  secret,  rédigé  proba- 
blement chez  le  duc  de  Guise,  fut  en  même 
temps  expédié  de  Paris  et  de  Picardie  dans 
toutes  les  provinces. 

C'était  un  pacte  d'association  entre  les 
princes,  seigneurs  et  gentilshommes  catho- 
liques, «  pour  rétablir  le  service  de  Dieu  en 
son  entier,  selon  la  forme  et  la  manière  de 
la  sainte  Église  catholique  romaine;  —  pour 
conserver  le  roi  Henri  III  et  ses  successeurs 
très-chrétiens  en  autorité  et  obéissance  qui 
leur  sont  dues  par  leurs  sujets,  conformé- 
ment aux  articles  qui  seront  présentés  au  roi 
dans  les  États  Généraux  ;  —  pour  restituer 
aux  provinces  du  royaume  et  aux  États 
Généraux  leurs  droits  et  leurs  libertés  an- 
ciennes telles  qu'elles  étaient  au  temps  de 
Clovis,  premier  roi  chrétien,  et  encore  meil- 
leures, si  elles  se  peuvent  inventer.  » 

Les  associés  étaient  tenus  de  courir  sus  à 
quiconque,  sans  exception,  ferait  opposition 
à  la  Sainte-Union.  —  Tout  associé  qui  vou- 
drait se  retirer  de  l'association  devrait  être 
poursuivi  jusqu'à  la  mort.  —  Les  associés 
jureraient  toute  obéissance  au  chef  qui  serait 
élu.  —  Quiconque  refuserait  d'entrer  dans 
l'association  serait  traité  en  ennemi  et  pour- 
suivi à  outrance. 

Le  serment  était  prêté  sous  peine  de  dam- 
nation éternelle. 

Ces  deux  actes  fondaient  la  Ligue,  si  fa- 
meuse dans  l'histoire  de  nos  discordes  ci- 
viles. 

On  y  voit  que  des  idées  nouvelles  étaient 
entrées  dans  le  parti  catholique.  Il  avait  pris 
leçon  de  ses  adversaires,  et  réclamait  à  son 
tour  la  liberté  politique  et  les  droits  de  la 
nation  à  son  profit,  en  même  temps  qu'il  es- 
sayait d'organiser  un  système  de  terreur, 
non-seulement  contre  les  réformés,  mais 
contre  les  catholiques  paisibles. 

C'était  la  noblesse  catholique  qui  était  à  la 
tête  de  ce  mouvement. 
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La  Ligue  s'étendit  rapidement  dans  les 
provinces,  et  agit  sans  délai.  Elle  avait  oc- 
cupé sur-le-champ  Péronne  ;  elle  fit  fermer 
au  roi  de  Navarre,  qui  avait  enfin  repris  la 
profession  du  culte  protestant,  les  portes  de 
Bordeaux,  capitale  de  son  gouvernement  de 
Guyenne.  Les  officiers  royaux  aidèrent  pres- 
que partout  les  ligueurs  à  empêcher  l'établis- 
sement du  culte  réformé. 

Navarre  et  Condé  se  firent  justice  à  eux- 
mêmes,  et  se  saisirent  de  plusieurs  places. 
Le  roi,  alors,  protesta  de  son  intention  d'ob- 
server la  paix,  et  obligea  les  Guises  à  jurer 
l'édit  de  pacification.  Guise  et  les  siens,  qui 
n'étaient  pas  encore  ouvertement  à  la  tête  de 
la  Ligue,  n'osèrent  refuser. 

L'explosion  de  la  Ligue,  cependant,  n'a- 
vait fait  que  confirmer  Henri  III  et  Catherine 
dans  leur  dessein  de  diviser  les  politiques  et 
les  huguenots,  afin  d'accabler  ceux-ci.  Ils 
conçurent  le  dessein  de  s'emparer  du  mou- 
vement ligueur,  afin  d'en  ôter  la  direction 
aux  Guises;  de  se  faire  imposer  par  les  États 
Généraux  la  rupture  de  la  paix,  et  d'en  tirer 
les  ressources  nécessaires  pour  la  guerre. 
C'était  se  faire  beaucoup  d'illusions  sur  les 
dispositions  du  public  envers  le  roi. 

Les  États  Généraux  avaient  été  convoqués 
pour  le  mois  de  novembre,  à  Blois.  Les  élec- 
tions eurent  lieu  en  septembre.  Les  officiers 
royaux  secondèrent  les  ligueurs  pour  écarter 
les  huguenots  et  leurs  adhérents.  Devant  la 
connivence  évidente  du  roi  avec  la  Ligue,  les 
confédérés  protestants  et  politiques  résolu- 
rent de  s'abstenir  dans  les  élections,  et  de 
protester  contre  toute  intervention  des  États 
Généraux  en  ce  qui  regardait  la  religion,  et 
de  demander  qu'on  retardât  l'ouverture  des 
États  jusqu'à  l'entière  exécution  du  traité  do 
paix. 

A  mesure  que  les  députés  arrivaient  à  Blois, 
ils  étaient  travaillés  de  concert  \yM'  la  cour  ot 
par  la  Ligue.  La  reine  mère  h's  [tn^ssait  do 
présoiitor  requête  au  roi  pour  qu'il  n'y  eût 
plus  deux  religions  en  Franco. 


D'une  autre  part,  on  leur  présentait  à  si- 
gner un  formulaire  de  la  Ligue,  par  lequel 
on  s'engageait  à  employer  biens  et  vies  à 
l'exécution  de  la  résolution  qui  serait  prise 
par  les  États,  et  l'on  promettait  obéissance 
au  roi,  et,  après  lui,  à  ses  héritiers  de  la 
maison  de  Valois;  ce  qui  était  exclure  de  la 
succession  au  trône  les  autres  descendants 
de  saint  Louis  qui  n'étaient  point  Valois, 
c'est-à-dire  les  Bourbons. 

Le  roi  approuva  le  nouveau  formulaire  de 
la  Ligue,  un  peu  mitigé,  en  y  faisant  ajouter 
une  sorte  de  réserve  en  faveur  de  la  liberté 
de  conscience  sans  culte,  et  en  faveur  de 
ceux  des  «  prétendus  réformés  »  qui  ne  s'op- 
poseraient pas  à  la  Sainte-Union.  Il  invita 
les  gouverneurs  des  provinces  à  iaire  signer 
partout  ce  formulaire. 

Malgré  la  coalition  de  la  cour  et  de  la 
Ligue,  et  malgré  l'abstention  des  hugue- 
nots et  de  leurs  alliés,  la  question  ne  iiit 
pas  enlevée  de  haute  lutte,  comme  on  y  avait 
compté.  Les  partisans  de  la  paix  disputèrent 
vivement  le  terrain  durant  les  réunions  pré- 
paratoires des  États,  au  moins  dans  les  bu- 
reaux du  Tiers  État. 

Chacun  des  Trois  Ordres  s'était  partagé 
en  douze  bureaux.  Le  débat  fut  très-animé 
dans  le  bureau  du  Tiers  État  de  l'Ile-de- 
France,  qui  comprenait  une  partie  de  la  Pi- 
cardie et  de  la  Champagne.  Le  parti  de  la 
Ligue  l'avait  emporté  à  Paris;  mais  le  bail- 
liage de  Vermandois  avait  élu  un  écrivain 
et  philosophe  émincnt ,  qui  était  en  même 
temps  un  homme  d'action  et  do  ferme  ca- 
ractère, et  qui  soutint  avec  énergie  la  cause 
de  la  paix. 

C'était  .l(\in  Bodin.  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  ^■ermandois,  auteur  d'un  livre 
intitulé  :  De  In  Hrpuhlùjuc,  où  il  examine  les 
conditions  de  la  société  politique,  entendant 
par  république  l'Ftat  on  général,  quelle  que 
soit  sa  forme,  et  non  pas  le  gouvornoniont 
démocratique  en  parliculior.  Monarchique 
dans  sou  livre,  parce  qu'il  croyait  la  royauià 
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nécessaire  en  sou  temps,  il  se  conduisit  dans 
l'assemblée  en  grand  citoyen  et  en  républi- 
cain, et  il  y  eut  d'autant  plus  do  morite,  qu'il 
était  pauvre  et  di'i>oiulail  du  j:ouvernemont 
pour  son  avancement  dans  la  majj^istrature. 

Jean  lîodin  réussit  à  parlaj,'^er  le  bureau 
de  r Ile-de-France,  et  à  emptV-lier  qu'on  y 
rendit  un  vote  sur  l'article  de  la  religion.  Le 
burciiu  du  Tiers  État  de  Bourijogne  vota  pour 
que  le  roi  «  maintînt  ses  sujets  dans  la  reli- 
gion romaine,  pourvu  que  cela  se  fit  sans 
'•entrer  en  guerre.  »  C'était  voler  contre  la 
Ligue. 

Le  roi  ouvrit  les  États,  le  6  décembre,  par 
un  discours  fort  modéré,  où  il  ne  parlait  que 
de  paix;  ceci,  après  avoir  poussé,  tant  qu'il 
pouvait,  les  députés  à  demander  la  guerre. 
Il  se  croyait  bien  habile  en  ayant  l'air  de  se 
f'iire  forcer  la  main  par  l'assemblée. 

Les  Trois  Ordres  se  mirent,  dès  le  lende- 
main, à  délibérer  sur  les  moyens  d'assurer 
l'adoption  de  leurs  requêtes  par  le  roi.  Ils 
déci<lèrent  de  prier  le  roi  d'accorder  d'avance 
force  de  loi  à  tous  les  articles  qui  seraient 
votés  par  l'assemblée. 

C'était  réclamer  le  pouvoir  souverain  pour 
les  États  Généraux.  Le  roi  ne  consentit  pas, 
et  Ton  n'osa  insister.  Henri  III  n'en  cul  pas 
moins  grand'peur  d'une  pareille  tentative,  j 
et  fit  de  son  mieux  pour  détourner  toute  l'at-  j 
lenlion  des  États  sur  la  question  religieuse,  j 
afin  qu'ils  laissassent  de  côlé  les  réformes  j 
politiques.  Il  affectait  d'être  plus  ligueur  que  ; 
le  duc  de  Guise.  1 

Le  19  décembre,  la  noblesse  vota  pour  le  | 
rétablissement  de  l'unité  de  religion,  avec  | 
des  peines  rigoureuses  contre  les  ministres  <. 
protestants  et  contre  quiconque  leur  donne- 
rait asile.  Il  s'était  opéré  une  grande  réac-  i 
tion  dans  la  noblesse  depuis  1500.  Il  est  vrai,  ! 
toutefois,  que  beaucoup  de  nobles  s'étaient 
abstenus  de  prendre  part  aux  élections. 

Le  clergé  vota  la  même  requête  que  la 
noblesse  contre  les  réformés;  mais  il  y  eu 
grande  querelle  chez  lui  sur  le  concile  de 


Trente.  Les  évoques  tenaient  pour  la  récep- 
tion du  concile;  mais  le  bas  clergé  et  les 
moines  étaient  contre,  parce  que  le  concile 
avait  donné  aux  évêques  une  autorité  quasi 
absolue  dans  leurs  diocèses,  et  supprimé  les 
vieilles  libertés  ecclésiastiques.  Le  clergé  ne 
consentit  ù  re(iuérir  la  réception  du  concile 
que  sauf  réserve  des  libertés  gallicanes. 

Le  clergé  demanda  le  rétablissement  des 
libres  élections  ecclésiastiques,  qui  avaient 
été  restaurées  un  moment  par  le  chancelier 
de  riiospilal;  mais  le  roi  était  bien  décidé  à 
ne  pas  l'accorder  :  il  tenait  trop  à  disposer  à 
sa  fantaisie  des  évêchés  et  des  abbayes,  dont 
ses  favoris  et  les  dames  de  lu  cour  faisaient 
commerce. 

Le  clergé,  d'accord  avec  la  noblesse,  pro- 
posa au  Tiers  État  de  ne  faire  qu'un  seul  et 
môme  cahier  pour  les  Trois  Ordres.  Le  Tiers 
refusa.  Les  deux  ordres  privilégiés  étaient 
maintenant  d'accord,  tandis  qu'en  1560  la 
noblesse  avait  été  avec  le  Tiers. 

La  discussion  continua  dans  le  Tiers  État. 
Le  roi,  par  son  intervention  personnelle,  était 
parvenu  à  entraîner  enfin  la  majorité  du  bu- 
reau de  ri le-de-France,  malgré  l'opposition 
de  Jean  Bodin.  Cinq  bureaux  sur  douze  vo- 
tèrent pour  la  paix.  Les  se[)t  autres  deman- 
dèrent que  le  roi  réduisit  tous  ses  sujets  à 
revenir  à  la  religion  catholique  «  par  les 
meilleures  et  les  plus  saintes  voies  que  faire 
se  pourrait.  »  C'était  là  des  termes  qui  lais- 
saient entrevoir  pour  la  guerre  un  fond  de 
répugnance  {"db  décembre). 

Si  les  confédérés  protestants  et  politiques 
ne  se  fussent  point  abstenus  de  participer 
aux  élections,  le  parti  de  la  paix  aurait  eu 
certainement  une  majorité  décidée  dans  le 
Tiers  État. 

Les  huguenots  réj)on(Iireiil,  par  une  re- 
prise d'armes,  au  voU;  des  Trois  Uidres  en 
faveur  de  l'unité  de  religion,  et  s'emparèrent 
de  plusieurs  places  en  Guyenne. 

Les  Trois  Ordres  envoyèrent  des  députés 
au  roi  <le  N.iviirrc,  ;iu  prince  de  t>ondé  et 
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Le  pont  Neuf  sous  Henri  III. 


ail  gouverneur  de  Lang^iedoc,  Montmorenci- 
Damville,  pour  les  sommer  de  mettre  bas  les 
r.rmes  et  d'accéder  au  vœu  des  Etats  Géné- 
raux. Le  Tiers  État  avait  obligé  les  deux  au- 
tres ordres  à  employer  un  langage  très-mo- 
déré; toutefois,  il  avait  consenti  à  ce  que  l'on 
consignât  dans  les  instructions  des  envoyés 
des  maximes  exclusivement  catholiques,  à 
savoir  :  que  la  profession  de  la  religion  ca- 
tholique romaine  était  la  principale  et  fon- 
damentale loi  du  royaume ,  et  qu'on  n'était 
tenu  d'obéir  aux  rois  qu'après  le  serment  du 
sacre.  Ces  maximes  étaient  un  retour  aux 
idées  du  Moyen  Age,  contre  l'idée  qu'avaient 
depuis  accréditée  les  gens  do  loi,  et  qui  était 
que  le  roi  succède  au  roi  par  1^  Dur  droit  de 
naissance. 

Henri  III  Ht  ajouter  à  l'article  du  formu- 
laire de  la  Ligue  qui  promettait  obéissance 

T.    Il, 


au  roi  régnant  et  à  ses  successeurs  de  l:i 
maison  de  Valois,  ces  mots  :  «  Et  aux  autres 
qui,  après  la  maison  de  Valois,  seront  ap- 
pelés par  la  loi  du  royaume  à  la  couronne.  » 

C'était  rendre  aux  Hourbons  leurs  droils 
et  mettre  une  barrière  devant  les  Guises. 

Mais,  en  même  temps,  le  roi  se  montrait 
plus  ligueur  que  jamais. 

Ce  n'était  pas  le  tout,  cependant,  que  de 
décréter  la  réunion  des  réformés  au  catholi- 
cisme ;  il  fallait  maintenant  exécuter  le  dé- 
cret. 

Les  finances  étaient  dans  une  situation  dv^- 
plorable;  l'État  était  chargé  d'une  grosse 
dette,  et  son  revenu  était,  chaque  année,  en 
'  déficit  de  sept  ou  huit  millions,  qui  en  van- 
■  draient  peut-être  cent  .^  cent  vingt  d'aujour- 
d'hui. La  couronne  demandait  aux  Etats  do 
grajuls  sacrifices.  Les  deux  ordres  privilë- 
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g-iés  voulurent  les  rejeter  sur  le  Tiers  seul. 
Le  Tiers  s'y  refusa  énerjjfiquement.  l'ne  réac- 
tion s'opéra  dans  le  Tiers,  ou  plutôt  il  s'en- 
hardit à  exprimer  nettement  ses  vrais  sen- 
timents. Dans  le  débat  (;ui  eut  lieu  sur  le 
projet  de  discours  en  répt)nse  à  celui  du  roi, 
Jean  IJodin  ramena  la  majorité  à  voter  que  le 
roi  serait  prié  de  ne  rétablir  l'unité  de  reli- 
gion que  par  «  doux  moyens  et  sans  guerre.  » 
(15  janvier  1577.) 

Le  Tiers  réclama  le  rétablissement  des  li- 
bres élections  ecclésiastiques,  protesta  contre 
la  mauvaise  administration  des  finances,  et 
refusa  de  consentir  à  de  nouveaux  subsides. 
Le  roi  et  les  ordres  privilégiés  insistèrent 
en  vain  là-dessus.  Le  clergé  avait  consenti 
d'accorder  quelque  argent,  et  la  noblesse  de 
servir  à  ses  frais  tant  que  durerait  la  guerre. 
Le  Tiers  n'accorda  rien. 

Les  cahiers  furent  présentés  au  roi  le  9  fé- 
vrier. Les  requêtes  des  précédents  États  pour 
la  tenue  périodique  des  États  Généraux  et 
Provinciaux  y  étaient  renouvelées,  et  le  Tiers 
réclamait  instamment  le  rétablissement  des 
libertés  municipales. 

Le  Tiers  refusa  de  participer  à  la  formation 
d'une  commission,  qui  subsisterait  après  la 
clôture  de  l'assemblée,  pour  discuter  avec  le 
conseil  du  roi  sur  la  réponse  royale  aux  ca- 
hiers. Le  Tiers  craignit  qu'une  commission 
n'accordât  ce  que  l'Ordre  entier  avait  refusé. 

Le  Tiers,  dirigé  par  Hodin,  s'opposa  à  ce 
que  le  roi  aliénât  le  domaine  royal  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Le  Tiers,  à  la  majorité  de  huit  bureaux 
contre  quatre,  finit  par  conclure  à  la  tolé- 
rance, au  moins  provisoire,  de  la  nouvelle 
religion  (28  février).  Le  découragement  était 
dans  les  ordres  privilégiés  et  à  la  cour.  La 
réaction  de  la  bourgeoisie  contre  la  Ligue 
faisait  échouer  toutes  les  combinaisons  du 
roi  et  de  sa  mère.  Catherine  se  résigna. 
Avant  même  que  le  Tiers  eût  posé  offlciel- 
lement  ses  conclusions,  elle  avait  déjà  pro- 
posé dans  le  conseil  du  roi  la  tolérance  pro- 


visoire. Il  y  eut  un  vif  débat  dans  le  conseil 
du  roi  sur  la  réplique  à  faire  aux  États.  Le 
duc  d'Alenron,  devenu  duc  d'Anjou,  aban- 
donnant ses  alliés  depuis  qu'on  avait  satis- 
fait son  ambition,  soutint,  à  la  i)riôre  du  roi, 
l'unité  de  religion ,  tandis  que  sa  mère  était 
revenue  à  la  paix.  Le  roi  ferma  la  discussion 
en  disant  que,  les  États  ne  lui  fournissant 
pas  de  ressources,  il  ajournait  l'article  de  la 
religion  après  le  reste  des  cahiers.  Henri  III 
congédia  ensuite  les  États  (l"-2  mars). 

Henri  III  céda,  après  sa  mère.  Il  était  sans 
argent.  Les  auxiliaires  allemands  des  pro- 
testants menaçaient  de  rentrer  en  France. 
Le  roi  avait  eu  des  révélations,  dont  il  ne 
pouvait  douter,  sur  les  projets  du  duc  de 
Guise  contre  sa  dynastie  et  contre  sa  cou- 
ronne. D'un  autre  côté,  il  voyait  la  Ligue 
beaucoup  moins  forte  qu'il  ne  l'avait  cru. 
Amiens,  chef- lieu  de  la  province  où  avait 
commencé  la  Sainte-Union,  avait  refusé  de 
s'y  associer.  A  Paris  même,  la  Ligue  ren- 
contrait une  opposition  assez  prononcée. 
Henri  III  s'arrêta  au  projet  de  se  débarrasser 
de  la  Ligue ,  après  qu'il  s'en  serait  servi 
quelque  peu  pour  affaiblir  les  huguenots  et 
pour  les  obliger  à  accepter  des  conditions 
moindres  que  celles  de  la  dernière  paix. 

La  Ligue  lui  fournit  en  efifet  quelques  res- 
sources, et  il  put  mettre  en  campagne  deux 
petits  corps  d'armée  sous  les  ordres  du  nou- 
veau duc  d'Anjou,  qu'il  avait  tourné  contre 
ses  alliés  de  la  veille,  et  d'un  frère  du  duc 
de  Guise,  le  duc  de  Mayenne,  qu'il  tâchait 
de  diviser  d'avec  son  aîné. 

Les  troupes  royales  obtinrent  des  succès 
dans  le  centre  et  dans  l'ouest,  grâce  aux  dis- 
cordes des  huguenots  entre  eux  et  avec  les 
politiques. 

L'union  et  le  bon  ordre  des  premiers  temps 
n'avaient  pas  subsisté  dans  le  parti  des  con- 
fédérés. Leurs  soldats  étaient  fort  indisci- 
plinés, et  les  nobles  et  les  bourgeois  souvent 
en  querelle.  Ils  perdirent  plusieurs  places, 
entre  autres  l'importante  ville  maritime  do 
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Brouage,  après  que  l'escadre  rochelloise  eut 
essuyé  un  échec  contre  l'escadre  royale,  su- 
périeure en  forces  (mai-août  1577). 

Le  roi  de  Navarre,  qui  guerroyait  en 
Guyenne,  n'avait  pas  été  en  état  de  secourir 
Brouage.  Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  dés- 
ordre autour  de  lui. 

Montmorenci-Damville,  à  l'exemple  du  duc 
d'Anjou,  avait  lait  défection  aux  huguenots  ; 
mais  le  gros  du  parti  politique  en  Languedoc 
n'avait  pas  suivi  son  chel,  et  les  huguenots 
restaient  en  état  de  lui  tenir  tête. 

Le  roi  et  sa  mère  ne  se  laissèrent  pas 
éblouir  par  quelques  avantages  partiels,  et, 
malgré  les  remontrances  du  pape  et  du  roi 
d'Espagne,  la  paix  fut  signée  le  17  septembre, 
à  Bergerac,  entre  les  envoyés  d'Henri  III  et 
le  roi  de  Navarre.  Les  huguenots  renon- 
cèrent au  traité  de  157G  pour  revenir  à  peu 
près  à  celui  de  1570,  plus  la  réhabilitation 
des  victimes  de  la  Saint- Barthélemi  ;  toutes 
ligues,  associations  et  confréries,  contraires 
au  nouveau  traité,  étaient  cassées  et  prohi- 
bées. 

Après  tant  d'horreurs,  de  hontes  et  de  cri- 
mes, on  se  retrouvait  à  peu  près,  au  moins 
en  apparence,  au  même  point  qu'avant  la 
Saint-Barthélemi. 

Il  y  avait  toutefois  une  grande  différence. 
En  1570,  les  Valois  pouvaient  encore  se  sau- 
ver et  relever  le  pays  ;  en  1577,  ils  ne  le  pou- 
vaient plus.  Il  n'y  avait  plus  pour  eux  d'a- 
venir. 

Il  était  facile  de  voir  que  la  paix  de  Ber- 
gerac ne  terminait  rien;  mais  elle  était  du 
moins  une  trêve.  Quoique  les  deux  partis  ex- 
trêmes en  fussent  également  mécontents,  la 
lassitude  publique  fit  qu'elle  fut  accueillie 
volontiers  de  la  plus  grande  partie  des  po- 
pulations. La  faction  des  Guises  fut  con- 
trainte d'ajourner  ses  espérances. 

Le  traité  de  Bergerac  ne  rendit  pas  l'ordre 
ni  le  repos  ;"\  la  l'Yance.  Il  eût  fallu  j)()ur  cela 
un  autre  gouvenieineut  que  celui  (rilonri  III. 
Le  lieu  le  plus  désordonné  du  royaume,  et 


celui  où  l'on  méprisait  davantage  toutes  les 
lois  morales  et  sociales,  c'était  précisément 
la  cour  du  roi.  Les  moeurs  n'y  étaient  pas 
seulement  corrompues  à  un  point  qui  ne  s'é- 
tait jamais  vu  en  France,  et  qui  égalait  ce 
qu'on  raconte  de  pire  du  sérail  des  Turcs  et 
des  palais  des  anciens  empereurs  romains, 
elles  étaient  sanguinaires,  et  semblaient  gar- 
der l'esprit  de  la  Saint-Barthélemi.  Les  as- 
sassinats étaient  encore  plus  fréquents  que 
les  duels,  et  toujours  impunis,  parfois  pro- 
voqués par  le  roi  ;  les  favoris  du  roi ,  de  son 
frère  et  des  Guises,  s'entr'égorgeaient ;  les 
maris  poignardaient  leurs  femmes,  les  fem- 
mes leurs  maris.  Le  roi,  haï  et  méprisé  des 
dames  de  la  cour,  vivait,  comme  les  sultans 
turcs,  entouré  de  jeunes  aventuriers  dépra- 
vés, auxquels  il  prodiguait  l'or  et  les  grands 
emplois. 

Henri  III,  qui  n'avait  pu  obtenir  de  res- 
sources régulières  des  États  Généraux,  tâ- 
chait de  s'en  dédommager  par  toutes  sortes 
d'exactions  ;  mais  partout  les  résistances 
éclataient.  Le  clergé  ne  voulait  plus  accor- 
der au  roi  de  nouvelles  décimes  sur  les  re- 
venus ecclésiastiques;  le  Parlement  refusait 
d'enregistrer  les  édits  bicrsaiLV  que  lui  en- 
voyait Henri  III;  on  appelait  bursaux  les 
édits  par  lesquels  les  rois  prétendaient  vider 
la  bourse  de  leurs  sujets  au  moyen  d'inven- 
tions diverses.  Les  Etats  Provinciaux  mani- 
festaient pareillement  une  én(M'gique  opposi- 
tion qui  n'était  pas  dans  leurs  habitudes.  Les 
Guises  poussaient  à  la  résistance,  et  affec- 
taient maintenant  de  se  faire  les  champions 
des  libertés  pul)li(iH(^s. 

Le  roi  iiiia.  promit  de  ne  phis  hner  d'ar- 
gent  sans  l'aveu  des  Etats,  et  lit  publier,  en 
mai  1579,  une  grande  or(l(>nnanoe  qui  faisait 
droit  à  une  partie  des  réclamations  des  der- 
niers Etats  Généraux.  Diverses  mesures  y 
étaient  arrêtées  pour  qu'il  ne  fiU  plus  pos- 
sible de  conférer  des  évêchés  et  des  abbayes 
A  des  gens  qui  n'étaient  ni  prêtres  ni  reli- 
gieux. —  Le  roi  s'engageait  à  ne  plus  établir 
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de  commissions  extraordinaires  en  matiôre 
do  justice;  à  ne  plus  vendre  ni  laisser  vendre 
los  olTIces,  et  A  les  conlV-ivr  il  des  candidats 
proscntés  soit  par  les  cours  souveraines,  soit 
par  les  olîlciers  ro^'aux  et  les  habitants  no- 
tables, suivant  les  cas.  —  Les  associations 
et  lij^ues  étaient  de  nouveau  pr-ohibécs  sous 
peine  capitale.  —  Le  roi  s'interdisait  do  l'aire 
{^r.lce  dorénavant  en  cas  de  meurtre  ou  ^uet- 
apens.  —  Le  roi  s'interdisait  de  faire  des  dons 
qui  ne  fussent  point  véridés  par  la  Chambre 
des  comptes.  —  L'élection  libre  était  rétablie 
pour  toutes  les  fonctions  municipales  et  pour 
les  jurés  des  métiers,  qui  étaient  les  syndics 
et  los  surveillants  dos  corporations. 

Il  y  avait,  dans  cette  ordonnance,  quelques 
mauvaises  mesures  et  beaucoup  de  bonnes; 
mais,  avec  un  roi  tel  qu'Henri  III,  on  pou- 
vait être  sûr  que  les  bonnes  ne  seraient  pas 
exécutées. 

Une  autre  ordonnance,  avant  celle-là,  avait 
été  publiée  sur  la  police  du  royaume.  Elle  au- 
torisait le  libre  commerce  des  g-rains  de  pn)- 
vince  à  province;  mais,  en  ce  qui  roj,''ardait 
la  culture,  elle  prétendait  régler  la  propor- 
tion des  terres  qui  seraient  cultivées  soit  en 
blé,  soit  en  vigne.  Elle  taxait  le  pain,  le  vin, 
les  étoffes,  et,  contrairement  aux  vœux  des 
États  Généraux,  favorables  à  la  liberté  du 
commerce,  elle  prohibait  l'exportation  des 
matières  premières  et  l'importation  de  beau- 
coup de  marchandises  étrangères. 

C'était  Catherine  et  son  ministre  italien 
Birague  qui  avaient  voulu  établir  chez  nous 
le  système  prohibitif;  mais  cela  ne  fut  pas 
maintenu. 

A  la  faveur  des  réformes  promulguées  dans 
l'ordonnance  de  1579,  le  roi  obtint  quelque  ar- 
gent dos  États  Provinciaux  et  du  clergé. 

Depuis  que  la  guerre  avait  cessé  en  France, 
l'attention  générale  de  l'Europe  était  fixée  sur 
les  Pays-Has,  où  la  guerre  avait  toujours 
continué.  Catherine  île  Môdicis,  peu  après 
la  Saint- Barthélemi,  avait  recommencé  ù 
fournir  des  secours  d'argent  aux  prinoos  de 


Nassau,  qui,  repousses  de  la  Belgique  par 
les  Espagnols,  se  maintenaient  h  la  tète  de 
la  HoilaiMhî  et  de  la  Zélande  insurgées.  Ce 
peuple  d'intrépides  marins,  protégé  par  ses 
marais,  ses  canaux,  ses  bras  de  mer  sans 
nombre,  résistait  à  tous  les  (ifforls  do  l'Es- 
pagne. 

Malgré  les  trésors  d'Amérique,  Philippe  II 
était  toujours  dans  les  embarras  d'argent. 
Sa  mauvaise  administration  et  les  exigences 
de  son  armée,  à  laquelle  il  fallait  une  solde 
énorme,  l'avaient  entraîné,  en  1575,  h  faire 
banqueroute  de  58  pour  100  à  ses  créanciers. 
Les  grandes  cruautés  avaient  cessé  en  Bel- 
gique, depuis  que  le  duc  d'Albe  ne  gouver- 
nait plus  ce  pays;  mais  un  autre  fléau  avail 
remplacé  les  persécutions  et  les  exécutions  : 
c'étaient  les  violences  et  les  pillages  des 
troupes  espagnoles. 

Tout  le  pays,  catholiques  comme  proles- 
tants, perdit  patience.  Le  conseil  d'État  des 
Pays-Bas,  qui  administrait  au  nom  de  Phi- 
lippe II,  arma  lui-même  la  Belgique  contre 
les  Espagnols,  tout  en  protestant  de  sa  lidé- 
lité  au  roi  d'Espagne.  Les  troupes  espagnoles 
répondirent  en  saccageant  horriblement  An- 
vers. La  Belgique  catholique  signa  un  pacte 
d'union  avec  la  Hollande  protestante,  à  con- 
dition que  les  protestants  n'auraient,  dans  les 
provinces  catholiques,  que  la  liberté  de  con- 
science sans  culte  public,  et  que  le  culte  ca- 
tholique serait  libre  en  Hollande  et  eu  Zé- 
lande (8  novembre  1570). 

Philippe  II  se  trouvait  alors  tellement  au 
dépourvu,  que  lui,  l'implacable  extermina- 
teur des  hérétiques,  consentit  à  traiter  avec 
les  Pays-Bas  réunis  et  à  ralilier  leur  pacte 
(7  avril  1577). 

Cette  paix  ne  tint  pas,  comme  il  était  facile 
de  le  prévoir.  Philijtpe  II  {)arvint  à  expé- 
dier dans  les  Pays-Bas  de  nouvelles  troupes 
levées  en  diverses  contrées.  Les  Etats  Gé- 
néraux des  Pays-P.as  appelèrent  le  frère 
d'Henri  III,  le  duc  d'Anjou,  qui,  durant  l'été 
de  1578,  passa  eu  Belgiipio  avec  un  corps  do 
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volontaires  français,  sans  que  le  roi  son  frère 
l'eût  ni  autorisé,  ni  empêché. 

Les  États  Généraux  des  Pays-Bas  avaient 
appelé  à  leur  aide  Français,  Anglais,  Alle- 
mands. Tout  cela  était  sans  cesse  en  que- 
relle, et,  parmi  les  Belges  eux-mêmes,  le 
peuple  de  Flandre  et  de  Brabant,  qui  pen- 
chait vers  le  protestantisme,  se  querellait 
avec  les  Wallons  catholiques.  Ces  discordes 
aboutirent  à  une  séparation  éclatante.  Les 
sept  provinces  du  nord  des  Pays-Bas,  Hol- 
lande, Zélande,Utrecht,Gueldre,Groningue, 
Over-Yssel  et  Frise,  signèrent  entre  elles 
un  nouveau  pacte,  appelé  Union  d'IUrecht, 
qui  fut  le  point  de  départ  de  la  république 
des  Provinces-Unies,  dites  hollandaises,  du 
nom  de  la  principale  province.  Les  grandes 
villes  du  Brabant  et  de  la  Flandre  de  langue 
flamande  s'unirent  aux  sept  provinces   du 


nord.  L'Artois,  le  Hainaut  et  la  Flandre  de 
langue  française  répondirent  par  la  contre- 
union  dArras,  qui  fut  le  point  de  départ  de 
la  Belgique,  et  traitèrent  avec  le  lieutenant 
de  Philippe  II,  le  prince  de  Parme,  resttî 
maître  de  Namur  et  de  Luxembourg,  et  qui 
avait  l'évêché  de  Liège  dans  son  alliance 
(janvier-avril  1579). 

Pendant  que  la  guerre  se  prolongeait  ainsi 
dans  les  Pays-Bas,  elle  renaissait  en  France. 

Ce  furent  les  protestants  qui  rompirent  la 
paix.  Ils  n'étaientpas  sans  suj  ets  de  plaintes  ; 
maisdes  intrigues  de  temmesetles  instances 
secrètes  du  duc  d'Anjou, qui  voulait  faire  peur 
au  roi  et  l'obliger  à  se  déclarer  pour  lui  aux 
Pays-Bas,  firent  plus  que  les  griefs  sérieux 
jiour  entraîner  le  roi  de  Navarre  à  reprendre 
les  armes  contre  Henri  III  (avril  1580). 

Beaucoup  de  protestants  n'approuvèrent 
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inis  oclte  rupture,  contraire  à  la  moilt»ratioii 
qu'avait  tt^uioi^'-née  jusque-la  le  roi  de  Na- 
varre, et  se  refusèrent  i\  tirer  l'épée.  La  plu- 
part (les  entreprises  tentées  par  Henri  de  Na- 
varre et  ses  amis  contre  beaucoup  de  places 
ne  réussirent  pas;  néanmoins,  Henri  jjagna 
un  jrrand  renom  auprès  des  ^ens  de  «Jiuerre 
par  la  façon  dont  il  mena  l'attaque  de  Cahors. 

Il  surprit,  avec  trois  ou  quatre  mille  sol- 
dats, cette  importante  ville,  défendue  par 
une  garnison  de  deux  mille  hommes  très- 
bien  commandés,  et  par  les  habitants  armés, 
et  il  s'en  empara  après  un  furieux  combat  de 
quatre  jours  et  quatre  nuits  (mai  1580). 

La  prise  de  Cahors  n'empêcha  pas  que  les 
liucfuenots  n'eussent  le  dessous  dans  l'en- 
semble de  la  campagne,  mais  sans  qu'il  se 
passât  rien  de  considérable.  Le  duc  d'Anjou, 
revenu  en  France,  proposa  sa  médiation. 
Henri  III,  qui  ne  souhaitait  plus  que  le  repos, 
et  qui  avait  de  plus  en  plus  peur  des  Guises, 
l'accepta,  et,  par  l'intermédiaire  de  sa  mère 
et  de  son  frère,  consentit  à  renouveler  à 
peu  près  textuellement  la  paix  de  Bergerac 
(26  novembre  1580). 

Ce  n'était  pas  la  peine,  pour  ce  résultat, 
de  faire  tuer  de  braves  gens  et  de  renouveler 
les  malheurs  de  la  guerre.  Le  prince  qui 
fut  plus  tard  Henri  IV  devait  montrer  d'or- 
dinaire, dans  le  cours  de  sa  vie,  plus  de 
raison  et  d'humanité. 

Avant  que  la  paix  fût  rétablie  en  France,  le 
duc  d'Anjou  avait  atteint  son  but  aux  Pays- 
Bas.  L'Union  d'Utrecht  l'avait  élu  souverain 
des  Provinces-Unies  (septembre  1580).  La 
déchéance  de  Philippe  II  fut  proclamée  par 
les  États  Généraux  des  Provinces-Unies  au 
nom  de  la  loi  de  nature,  qui,  dirent-ils,  au- 
torise les  sujets  à  déposer  leur  prince,  s'il 
les  opprime  au  lieu  de  les  gouverner  suivant 
droit  et  raison.  C'était  la  première  fois  que  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  était 
proclamé  et  appliqué  solennellement  dans  le 
monde  moderne.  Les  Provinces- Unies  des 
Pays-Bas  devancèrent  ainsi  de  deux  siècles 


les  États-Unis  d'Amérique.  Vu  Français,  ap- 
pelé François  Hotman,  avait  posé  ce  principe, 
après  la  Saint-Barthélemi,  dans  un  livre  in- 
titulé :  Francu-Gnllia,  ou  la  Gaule  française; 
un  autre  homme  de  langue  française,  Marnix 
de  Sainte-Aldegonde,  devenu  un  des  chefs 
de  l'insurrection  des  Pays-Bas,  rédigea  l'acte 
de  déchéance  de  Philippe  II,  acte  qui  mit  lo 
principe  à  exécution. 

Le  duc  d'Anjou  rentra  aux  Pays-Bas  avec 
un  brillant  corps  d'armée,  protestant  et  ca- 
tholique; mais  le  roi  son  frère,  qui  dissi- 
pait en  folles  profusions  avec  ses  favoris  des 
sommes  suffisantes  pour  conquérir  les  Pays- 
Bas,  ne  lui  fournit  pas  de  subsides,  et  il  ne 
put  maintenir  sur  pied  que  la  moindre  partie 
de  ses  troupes.  Le  gouverneur  espagnol,  le 
prince  de  Parme,  qui  était  un  grand  capi- 
taine, reprit  le  dessus  en  Belgique. 

Philippe  II  obtenait  alors  une  large  com- 
pensation de  ce  qu'il  avait  perdu  aux  Pays- 
Bas.  La  couronne  de  Portugal  étant  venue 
à  vaquer  par  l'extinction  de  la  maison  ré- 
gnante, Philippe  l'avait  réclamée,  comme 
descendant  de  cette  maison  par  les  femmes, 
quoique  la  loi  fondamentale  du  Portugal  ex- 
clût les  prétendants  étrangers.  Philippe  fit 
envahir  le  Portugal  par  une  armée,  obligea 
1  l'assemblée  nationale  ou  cortès  de  Portugal 
I  à  le  reconnaître  pour  roi,  et  réunit  à  son 
immense  domination  d'Amérique  les  vastes 
possessions  qu'avaient  les  Portugais  sur  les 
côtes  d'Afrique,  au  Brésil  et  dans  les  mers 
d'Asie.  L'empire  espagnol  s'étendit  de  la 
sorte,  en  Orient  comme  en  Occident,  jus- 
qu'aux extrémités  du  monde  (1581). 

Catherine  de  Médicis  avait  fait  égorger 
Coligni  pour  empêcher  Charles  IX  de  faire 
la  guerre  à  Philippe  II.  Maintenant,  elle  eût 
voulu  faire  faire  cette  guerre  par  Henri  III. 
Mettant  son  amour -propre  à  faire  régner 
tous  ses  fils,  quoiqu'elle  n'aimât  point  le 
nouveau  souverain  des  Pays-Bas,  elle  eût 
voulu  qu'Henri  III  le  soutint,  et,  de  plus,  elle 
prétendait  disputer,  pour  son  propre  compte, 
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la  couronne  de  Portugal  à  Philippe  II,  parce 
qu'elle  descendait,  comme  lui,  des  rois  de 
Portugal  par  les  femmes.  Elle  envoya  en  ?f  n 
nom,  aux  îles  Açores,  deux  expéditions  ma- 
ritimes qui  échouèrent. 

Henri  III,  qui  ne  sut  ni  aider  son  frère  et 
sa  mère,  ni  les  empêcher  d'agir,  en  avait  fait 
assez  pour  irriter  Philippe  II,  mais  non  pour 
lui  nuire  sérieusement.  Philippe  était  bien 
résolu  à  se  venger,  et  les  moyens  ne  lui  man- 
quaient pas.  Il  s'apprêtait  à  user  de  sa  grande 
influence  sur  le  parti  catholique  pour  mettre 
le  feu  à  la  France,  et  sa  correspondance  de- 
venait de  plus  en  plus  active  avec  le  duc  de 
Guise. 

Henri  III  semblait  prendre  plaisir  à  se 
rendre  toujours  plus  méprisable  et  plus 
odieux.  Il  avait  choisi  deux  nouveaux  fa- 
voris, qu'il  avait  faits,  l'un  duc  de  Joyeuse, 
l'autre  duc  d'Épernon,  et  dont  il  tâchait  de 
faire  les  deux  plus  grands  personnages  du 
royaume.  Pour  les  enrichir,  il  manquait  à 
toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites  au  Par- 
lement et  aux  États  Provinciaux;  il  augmen- 
tait arbitrairement  les  aides  et  gabelles;  il 
forçait  chacun  à  acheter  annuellement  aux 
magasins  royaux  une  quantité  de  sel  fixée 
arbitrairement  par  des  commissaires  ;  il  éta- 
blissait, pour  percevoir  un  droit  de  patente, 
les  jurandes  et  maîtrises  dans  ceux  des  arts 
et  métiers  qui  n'étaient  point  assujettis  jus- 
que-là au  régime  des  corporations,  et  où  le 
travail  était  jusque-là  resté  libre.  Il  ne  sa- 
vait qu'imaginer  pour  soutirer  l'argent  des 
citoyens.  Il  dépensa,  pour  les  noces  du  duc 
de  Joyeuse  avec  une  sœur  de  la  reine,  douze 
cent  mille  écus  d'or,  la  solde  d'une  armée. 

Un  jour,  il  alla  prendre  de  force  l'argent 
destiné  au  paiement  des  rentes  sur  l'Ktat, 
qu'on  appelait  alors  les  rentes  de  TIIôU^l  de 
ville.  Un  autre  jour,  il  envoya  ses  gardes 
forcer  la  Conciergerie  pour  mettre  en  liberté 
un  parent  du  duc  d'Épernon,  convaincu  d'a- 
voir assassiné  un  homm'".  er.lre  les  bias  de 
sa  mère  et  de  sa  feninic. 


Puis,  la  ville  de  Paris  lui  ayant  refusé  un 
nouvel  impôt  qu'il  réclamait,  il  prit  de  nou- 
veau l'argent  des  rentes.  Il  ordonna  le  dou- 
blement arbitraire  des  tailles  pour  six  ans. 
Il  levait  des  taxes  à  sa  fantaisie  sur  les 
corporations  et  sur  les  particuliers  (1582- 
1583). 

Les  Valois  semblaient  frappés  de  folie.  Au 
commencement  de  1583,  le  nouveau  prince 
des  Pays-Bas,  le  duc  d'Anjou,  se  perdit  par 
une  action  qui  était  à  la  fois  une  extrava- 
gance et  un  crime.  Il  avait  accepté  la  sei- 
gneurie des  Pays-Bas  à  des  conditions  qui 
faisaient  de  lui  le  chef  d'un  État  libre.  Il 
tenta  d'usurper,  par  force  et  par  trahison, 
le  pouvoir  absolu,  et  de  s'emparer  des  villes 
flamandes  et  brabançonnes,  pour  y  régner  à 
sa  fantaisie. 

Il  échoua  honteusement,  et  quitta  les  Pays- 
Bas  pour  n'y  plus  rentrer. 

Henri  III,  inquiet  de  l'échec  de  son  frère, 
et  surtout  des  révélations  qui  lui  arrivaient 
de  divers  côtés  sur  les  complots  ligueurs  et 
guisards,  recommença  ses  momeries  dé- 
votes, introduisit  à  Paris  les  processions  de 
pénitents  comme  dans  le  midi ,  pour  tàche.- 
de  regagner  le  clergé,  publia  un  édit  contre 
le  luxe,  et  promit  l'abolition  des  nouveaux 
subsides  et  impôts. 

Cela  fit  peu  d'eff'et.  Les  complots  conti- 
nuaient à  s'étendre  autour  du  roi ,  bien  que 
rien  n'éclatât  encore.  Philippe  II,  non  con- 
tent d'avoir  le  parti  catholique  dans  sa  main, 
essaya  de  se  servir  du  roi  de  Navarre  même, 
et  lui  offrit  secrètement  un  subside,  s'il  vou- 
lait recommencer  la  guerre,  puis  sa  fille  en 
mariage,  s'il  revenait  au  catholicisme  et  di- 
vorçait Sivec  la  sœur  d'Henri  III.  Marguerite 
de  Valois,  reine  de  Navarre,  menait  une  con- 
duite fort  scandaleuse,  et  elle  était  séparée 
de  son  mari.  Piiilippe  II  proposait  d'obtenir 
le  divorce  de  la  cour  de  Home. 

Henri  dr  Navarre  refusa,  disant  qu'il  ne 
voulait  point  être  l'instrument  de  la  ruine  d».- 
l'État,  que  sa  naissance  lui  fai-^ait  un  devoi:' 
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de  dùfendre.  Et  il  averlit  Henri  III  des  pro- 
positions du  roi  d'Espay:ne. 

Henri  III,  enVayt'»,  so  rapproclia  du  roi  de 
Navarre  et  des  protestants  des  Pays-Has.  Il 
s'attendait  à  un  événement  prochain,  qui  de- 
vait avoir  de  ijraves  conséquences.  Il  savait 
son  tK'ro  condamné  dos  médecins.  Une  ma- 
ladie de  poitrine,  dont  la  débauche  avait  hftté 
les  proférés,  emporta  en  effet  le  duc  François 
d'Anjou  le  10  juin  1584. 


Montaigne. 

La  mort  du  duc  d'Anjou  faisait  le  roi  Heni^i 
de  Navarre  héritier  du  trône  de  France. 

Les  Bourbons,  issus  du  dernier  fils  de  saint 
Louis,  étaient  séparés  des  Valois  partant  de 
i:énérations,  que,  dans  une  succession  ordi- 
naire, ils  n'eussent  point  été  admis  à  l'héri- 
tage^  comme  parents  trop  éloignés.  La  mort 
avait  fait  disparaître  successivement  tout  ce 
qui  les  séparait  du  trône. 

Henri  III  savait  que  les  Guises  s'étaient 
(ait  fabriquer  une  généalogie  qui  les  suppo- 
sait descendus  de  Charlemagne,  et  il  voyait 
bien  qu'ils  visaient  à  se  mettre  à  la  place  de 


la  maison  de  Valois,  et  n'auraient  probable- 
ment pas  la  patience  d'attendre  sa  mort. 

Il  envoya  un  de  ses  deux  favoris,  Éper- 
non,  vers  le  roi  de  Navarre,  pour  le  presser 
d'abjurer  de  nouveau  la  religion  protestante 
et  de  revenir  à  la  cour. 

Henri  de  Navarre  hésita.  Il  comprenait 
(jui'ls  obstacles  immenses,  insurmontables 
peut-être ,  s'élèveraient  contre  un  héritier 
protestant  de  la  couronne,  et  il  n'avait  pas 
dans  sa  roligiou  une*  foi  assez  affermie  pour 
ne  point  hésiter.  Après  tant  de  disputes  et 
tant  de  sang  versé,  une  foule  d'honnêtes  gens 
étaient  en  grand  doute  entre  les  doux  reli- 
gions, pensant  qu'oHes  pouvaient  bien  n'a- 
voir pleinement  raison  ni  l'une  ni  l'autre, 
et  que  c'était  grande  folie  de  s'entr'égorger 
pour  des  points  obscurs  do  dogme.  Le  pro- 
grès des  sciences  naturelles,  la  connaissance 
qu'on  avait  acquise  des  idées  des  anciens, 
les  récits  des  voyageurs  sur  les  mœurs  et 
les  croyances  si  diverses  de  tous  les  peuples 
d'Orient  et  d'Occident,  depuis  que  les  navi- 
gateurs européens  parcouraient  le  monde 
entier,  en  répandant  le  savoir,  répandaient 
aussi  le  doute ,  et  faisaient  connaître  la  va- 
riété des  opinions  humaines  sur  la  religion 
comme  sur  le  reste.  On  était  plus  frappé 
alors  des  différences  que  des  rapports  qui  so 
trouvent  partout  au  lond  des  idées  de  tov.s 
les  peuples. 

Un  des  plus  grands  écrivains  cru*ait  eus  la 
France,  Michel  de  Montaigne,  exprimait  alors 
cette  disposition  des  esprits  dans  son  fameux 
livre  des  Essais,  où  il  examine  tout,  étudie 
tout,  s'intéresse  à  tout,  pour  ne  conclure  à 
rien,  sinon  à  un  que  sais-je!  et  à  un  peut- 
être. 

C'était  la  réaction  contre  ceux  qui  croyaient 
tout  savoir,  et  qui  tuaient  ceux  qui  croyaient 
autrement  qu'eux. 

Henri  de  Navarre,  homme  d'esprit  raison- 
neur et  réfléchi,  doutait  comme  Montaigne, 
au  moins  sur  les  questions  qui  passionnaient 
si  fort  les  catholiques  et  les  protestants;  il 
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ne  doutait  point  de  Dieu,  ni  Montaigne  non 
plus,  et  il  était  plus  véritablement  chrétien 
que  les  fanatiques  des  deux  partis,  quant  à 
ce  qui  regardait  la  charité  ;  la  tolérance  et 
l'humanité  étaient  devenues  pour  lui  une  re- 
ligion, qu'il  servit  comme  d'autres  servaient 
la  foi  de  Genève  ou  de  Rome. 

Henri  de  Navarre,  sans  être  bien  convaincu 
des  dogmes  calvinistes,  ne  se  décida  pour- 
tant point  alors  à  reprendre  la  profession 
de  la  religion  romaine.  Il  ne  voulut  point 
changer  de  religion  par  intérêt,  abandonner 
son  parti  sans  être  sûr  que  l'autre  lui  revien- 
drait, ni  se  mettre  à  la  discrétion  d'Henri  III 
cl  de  ses  favoris. 

Il  reuKMTia  le  roi,  en  lui  odVant  les  services 
des  protestants  contre  les  ennemis  de  la  cou- 
ronne. L(i  refus  d'Henri  do  Navarre  devait 
avoir  do  très-grandes  consé(iU(Mices.  L'idc-e 
qu'un  hérétique  deviendrait  roi  de  France 

T.   II. 


soulevait  une  vive  agitation  dans  les  mas- 
ses catholiques.  Bien  qu'Henri  III  n'eût  pas 
trente-trois  ans,  on  parlait  de  sa  succession 
procliaine  comme  s'il  eût  été  un  vieillard;  il 
était  usé  par  la  débauche,  et  Ton  ne  doutait 
pas  qu'il  ne  mourût  jeune  et  sans  enûints. 
Nombre  de  gens,  qui  n'étaient  point  du  parti 
des  fanatiques  et  qui  acceptaient  la  tolérance 
envers  les  protestants,  n'étaient  pas  disposés 
à  reconnaître  un  protestant  pour  roi,  parce 
qu'ils  craignaient  qu'un  roi  luiguenot  ne  pro- 
hibât à  son  tour  ou  ne  bouleversât  toutes  les 
vieilles  coutumes  de  la  France.  Ils  voyaient 
que,  dans  la  basse  Navarre  et  le  Béarn,  où  le 
roi  de  Navarre  régnait  en  souverain  indé- 
pendant, les  catholiques  n'avaient  point  la 
liberté  du  culte;  Henri  de  Navarre,  qui  la 
leur  eût  accordée  volontiers,  n'osait  braver 
là-dossus  l'intolérance  des  huguenots.  En 
Anglotorro,  le  catholicisme  était  persécuté 
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avec  une  violence  qui  était  provoquée,  il  est 
vrai,  par  des  complots  conliiuiols  contre  le 
trône  et  la  vio  de  la  reine  Elisabeth,  et  par 
la  connivence  du  parti  catholique  avec  le  roi 
d'Espa.ijne. 

L'opinion  qu'un  hérétique  n'était  pas  apte 
à  être  roi  de  France  avait,  dans  l'esprit  du 
I)ouple,  des  racines  qui  remontaient  au  M(\V(mi 
Al,'o  et  ne  venaient  pas  de  Home  ni  des  jé- 
suites. Il  y  avait,  en  effet,  entre  les  rois  de 
France  et  l'Église  catholique,  un  vieux  pacte 
dont  la  nation  seule  avait  droit  de  délier  ses 
cliels.  Il  est  vrai  que  cet  ancien  catholicisme 
auquel  les  rois  d'autrefois  prêtaient  serment 
différait  beaucoup  du  papisme  et  du  jésui- 
tisme du  seizième  siècle.  Par  contre,  un 
parti  purement  monarchique,  formé  dans  les 
derniers  siècles  par  l'influence  des  gens  de 
loi,  n'admettait  plus  qu'aucune  condition  fût 
imposée  à  la  succession  royale,  et  soutenait 
le  droit  d'hérédité  pur  et  simple. 

Tout  cela  promettait  de  nouvelles  et  ter- 
ribles tempêtes,  et  des  luttes  sans  fin.  Le 
parti  ligueur  avait  maintenant,  pour  sou- 
lever les  masses ,  un  puissant  moyen  d'ac- 
tion qui  lui  avait  manqué  en  1576.  La  Ligue 
se  réorganisa  secrètement  là  où  elle  avait 
déjà  existé,  et  s'introduisit  là  où  elle  avait 
été  d'abord  repoussée. 

A  Paris,  la  réorganisation  de  la  Ligue  coïn- 
cida avec  l'arrivée  d'un  nouvel  ambassadeur 
d'Espagne,  appelé  Mondoça,  le  plus  violent  et 
le  plus  dangereux  des  agents  de  Philippe  II, 
qui  avait  charge  de  son  roi  d'obliger  le  duc 
de  Guise  et  le  parti  catholique  à  agir.  Les 
meneurs  ecclésiastiques  et  laïques  divisè- 
rent Paris  en  cinq  arrondissements,  dont  les 
chefs  secrets  furent  un  maître  des  comptes, 
deux  procureurs,  un  commissaire  et  un  mar- 
chand; plus  tard,  au  lieu  de  cinq  arrondis- 
Bcments,  on  en  fit  seize,  correspondant  aux 
seize  quartiers  de  Paris,  et  la  réunion  des 
chefs  de  quartiers  forma  le  conseil  des  Skize, 
nsté  fameux  d.ms  l'histoire  de  nos  discordes 
civiles. 


La  bourgeoisie  se  laissa  cette  fois  entraî- 
ner, aussi  bien  que  le  menv.  peuple ,  comme 
on  disait.  Les  chefs  des  corps  de  métiers  et 
les  compagnies  bourgeoises  furent  gagnés. 
Les  directeurs  de  la  Ligue,  ainsi  que  l'avoue 
un  historien  contemporain,  qui  était  de  leur 
parti,  recevaient  de  l'or  d'Espagne  à  pleines 
mains.  Philippe  II  ne  payait  pas  ses  créan- 
ciers, mais  trouvait  bien  moyen  de  payer  ses 
agents  et  ses  alliés. 

Le  but  immédiat  des  ligueurs  était  de  faire 
i  déclarer  le  roi  de  Navarre  exclu  du  droit  de 
succession  à  la  couronne  au  profit  d'un  héri- 
tier catholique.  Le  duc  Henri  de  Guise  sa- 
vait bien  que  les  masses  populaires,  dans  le 
parti  catholique,  étaient  pour  lui;  mais  il  sa- 
vait aussi  qu'il  ne  pouvait  compter  de  même 
sur  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie,  qui 
tenaient  à  la  maison  royale  de  France,  et 
que,  d'une  autre  part,  Philippe  II,  qui  l'a- 
gréait pour  son  lieutenant,  ne  l'agréerait  pas 
comme  roi.  Il  sentait  même  autour  de  lui  la 
jalousie  de  ses  cousins  et  de  son  propre  frère 
Mayenne. 

Il  vit  qu'il  fallait  gagner  du  temps.  Le  roi 
de  Navarre  avait  un  vieil  oncle,  un  frère  de 
son  père,  vicieux  et  incapable,  qui  était  car- 
dinal. Henri  de  Guise  prit  le  cardinal  Charles 
de  Bourbon  pour  homme  de  paille,  comme 
on  dit  vulgairement.  II  le  fiatta  de  devenir 
héritier  du  trône,  et  de  se  faire  relever  de  ses 
vœux  de  prêtrise  pour  se  marier. 

Pendant  ce  temps,  il  gagnait  Catherine 
elle-même  en  lui  promettant  de  l'aider  â 
faire  abolir  la  loi  salique,  pour  que  la  cou- 
ronne passât  à  la  duchesse  de  Lorraine,  fille 
aînée  d'Henri  II  et  de  Catherine. 

A  Philippe  II ,  il  promit  de  lui  mettre  la 
P'rance  dans  les  mains. 

Il  gagna  ainsi  autour  de  lui  tout  le  monde, 
espérant  tromper  tout  le  monde,  et  attendit. 

Les  événements  du  dehors  encourageaient 
les  ligueurs.  Le  parti  catholique  avait  alors 
l'avantage  en  Belgique  et  même  en  Alle- 
magne. A  un  empereur  très- tolérant,  Maxi- 
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milien  II,  qui  s'était  tout  à  fait  séparé  de  la 
politique  de  son  cousin  germain  Philippe  II, 
avait  succédé  son  fils  Rodolphe  II,  qui  s'é- 
tait, au  contraire,  rapproché  de  Rome  et  de 
l'Espagne,  et  qui  avait  violemment  retiré  aux 
protestants  autrichiens  la  liberté  de  culte  ac- 
cordée par  Maximilien  II.  La  maison  ducalo 
de  Bavière  et  la  plupart  des  princes  ecclé- 
siastiques en  avaient  fait  autant.  L'arche- 
vêque-électeur de  Cologne  ayant  tourné  dans 
le  sens  opposé,  et  s'étant  fait  protestant,  le 
pape  l'avait  déposé ,  et  l'empereur  et  les 
princes  catholiques  l'avaient  expulsé,  sans 
que  les  électeurs  protestants  prissent  les  ar- 
mes pour  le  défendre. 

Les  jésuites  et  l'Espagne  employèrent  d'au- 
tres moyens  que  les  décrets  des  princes  et 
que  la  force  des  armées.  Les  jésuites  avaient 
repris  pour  leur  compte  cette  doctrine  sur 
la  légitimité  du  meurtre  des  tyrans,  que  les 
protestants  avaient  appliquée  naguère  au  duc 
François  de  Guise,  et,  pour  eux,  les  tyrans, 
c'étaient  tous  les  chefs  des  protestants.  Un 
jeune  fanatique,  excité  par  un  jésuite  et  par 
le  gouverneur  espagnol  de  Belgique,  le  prince 
de  Parme,  assassina,  le  10  juillet  1584,  le 
prince  d'Orange,  Guillaume  de  iSassau.  Ce 
prétendu  tyran,  le  libérateur  et  le  défenseur 
des  Provinces-Unies,  était  un  homme  sage 
et  humain,  qui,  en  délivrant  les  protestants, 
avait  ménagé  de  son  mieux  les  catiioliques. 
Mais  l'art  des  jésuites  a  été  trop  souvent  de 
dénaturer  le  sens  des  mots  comme  de  fausser 
les  idées  et  le  sens  moral. 

D'autres  tentatives  d'assassinat,  dirigées 
contre  la  reine  d'Anglotorre  et  le  roi  de  Na- 
varre, ne  réussirent  pas. 

La  Flandre  retomba  presque  entièrement 
sous  le  pouvoir  de  Philippe  II;  mais  le  prince 
de  Parme  no  lira  pas  néanmoins  tout  le  profit 
qu'il  espérait  de  son  crime;  les  grandes  villes 
brabançonnes  se  défendaient  encore,  et  les 
So[)t  Provincos-Uni(»s  du  nord  ne  se  laissè- 
rent point  entamer. 

Les  Provinces -Unies  envoyèrent  ollVir  à 


Henri  III  l'héritage  de  son  frère  le  duc  d'An- 
jou, la  souveraineté  des  Pays-Bas. 

Catherine  de  Médicis,  toujours  pleine  de 
contradictions,  tout  en  favorisant  la  Ligue, 
poussait  Henri  III  à  accepter.  Suivant  sa  cou- 
tume, il  ne  sut  dire  ni  oui  ni  non. 

Cependant,  il  faisait  quelques  pas  vers  les 
huguenots.  Il  les  avait  autorisés  à  tenir  une 
assemblée  générale  à  Montauban  (septembre 
1584);  il  prolongea  le  délai  durant  lequel  ils 
avaient  droit  de  garder  leurs  places  de  sû- 
reté. Le  11  novembre,  il  publia  une  décla- 
ration qui  renouvelait  la  prohibition,  sous 
peine  capitale,  de  former  des  ligues  et  asso- 
ciations. Pour  tâcher  de  regagner  l'opinion 
publique,  il  diminua  l'impôt  de  la  taille,  sup- 
prima beaucoup  d'oflaces  inutiles,  et  publia 
un  long  règlement  pour  la  réforme  de  divers 
abus. 

Il  était  trop  tard.  Personne  ne  s'embarrassa 
ni  de  la  déclaration  contre  les  ligues,  ni  des 
réformes.  Le  16  janvier  1585,  un  ti*aité  secret 
fut  signé,  au  château  de  Joinville  en  Cham- 
pagne, entre  le  duc  de  Guise  et  ses  frères  et 
cousins,  deux  envoyés  de  Philippe  II  et  un 
envoyé  du  cardinal  de  Bourbon,  afin  d'ex- 
tirper l'hérésie  de  France  et  des  Pays-Bas, 
et  d'exclure  du  trône  de  France  les  princes 
hérétiques,  ou  qui  permettraient  impunité 
publique  aux  hérétiques.  —  Les  princes  fran- 
çais contractants  s'obligeaient  à  poursuivre 
les  hérétiques  jusqu'à  les  anéantir,  et  à  lairo 
recevoir  sans  restriction  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente.  —  Le  cardinal  de  Bourbon  s'en- 
gageait, s'il  parvenait  au  trône,  à  renoncer 
aux  relations  amicales  avec  les  Turcs,  qui  s'é- 
taient maintenues  depuis  le  temps  de  Fran- 
çois P"",  et  qui  étaient  fort  avantageuses  au 
commerce  français  et  â  la  protection  des  chré- 
tiens d'Orient;  il  s'engageait  pareillement  à 
faire  cesser  toutes  navigations  des  Français 
«  vers  les  Indes  et  les  îles  appartenant  au  roi 
d'Espagne»,  c'est-à-dire  à  sanctionner  le 
monc^pole  des  Espagnols  dans  les  moi's  d'.V- 
niorique  et  de  la  haute  Asie;  il  promettait 
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ontîn  ù  rEspnj^no  do  lui  céder  la  basse  Na- 
varre et  le  Héarn. 

IMiilippe  II  promettait  i\.'  payer  aux  princes 
français  contractants  tJOO.OOO  écus  d'or  dans 
les  six  proniiors  mois  do  la  prise  d'armes,  et 
50,000  écus  d'or  par  mois  tant  ([uo  duivi-ait 
la  guerre;  le  tout  remboursable  à  l'avéne-  ! 
ment  du  successeur  catholique  d'Henri  III.   j 

Los  parties  contractantes  s'interdisaient  de 
traiter  séparément  avec  Henri  III. 


Le  duc  Henri  tic  Gtiir^e. 

Ce  traité  nnti  national  livrait  la  France  à 
l'ultraraontanisme  et  à  l'Espagne. 

Le  pape  Grégoire  XIII  autorisa  la  Ligue  k 
prendre  les  armes,  avec  ou  sans  le  consen- 
tement du  roi  ;  il  approuva  même  qu'on  se 
saisît  de  la  personne  du  roi,  si  l'on  pouvait. 

Vers  la  fin  de  janvier,  une  grande  ambas- 
sade des  Pays-Bas  vint  otlrir  à  Henri  III, 
pour  le  décider,  douze  places  de  siîreté  et 
100,000  écus  d'or  par  mois,  dont  la  reine 
d'Angleterregarantissait  une  partie.  La  reine 
Elisabeth,  exaspérée  des  conspirations  que 
Philippe  II  foraentaitcontre  sa  vie,  etalarraée  I 


des  grands  préparatifs  maritimes  que  faisait 
alors  l'Espagne,  oubliait  la  vieille  jalousie 
anglaise  contre  les  Français,  et  ne  songeait 
plus  qu'A  faire  la  guerre  à  outrance  à  Phi- 
lippe II. 

L'ambassadeur  d'Espagne,  Mendoça,  som- 
ma le  roi  de  France  de  ne  point  écouter  les 
envoyés  des  rebelles  excommuniés  de  Hol- 
lande, et  de  ne  pas  attirer  sur  lui  la  juste 
vengeance  du  roi  catholique  d'Espagne. 

Devant  cette  arrogance,  Henri  III  retrouva 
un  moment  de  dignité.  Il  répondit  qu'un  roi 
de  France  n'avait  peur  de  personne,  et  qu'il 
ne  faillirait  pas  aux  exemples  de  ses  anc(>- 
tres,  en  refusant  sa  protection  à  un  peuple 
opprimé  qui  l'invoquait. 

Et  il  donna  audience  publique  et  fit  bon  ac- 
cueil aux  envoyés  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'à 
une  ambassade  expédiée  par  la  reine  d'An- 
gleterre (février  1585). 

Le  prince  de  Parme  et  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne sommèrent  le  duc  de  Guise  d'exécuter 
le  traité  de  Joinville. 

Henri  de  Guise  et  son  frère  Mayenne  in- 
surgèrent la  noblesse  ligueuse  de  Cham- 
pagne et  de  Bourgogne,  et  se  saisirent,  l'un 
de  Châlons,  l'autre  de  Dijon.  Le  duc  d'Au- 
male,  leur  cousin  germain,  à  la  tête  de  la 
noblesse  ligueuse  de  Picardie,  installa  le 
cardinal  de  Bourbon  à  Péronne,  le  berceau 
de  la  Ligue. 

Henri  III  recula  aussitôt.  Il  déclara  qu'il 
voulait  garder  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne, 
et  il  congédia  les  ambassadeurs  des  Pro- 
vinces-Unies, en  leur  disant  qu'il  ne  pou- 
vait rien  pour  eux  tant  que  la  tranquillité  ne 
serait  pas  rétablie  dans  son  royaume. 

Il  prit  cependant  quelques  mesures  de  dé- 
fense, publia  une  déclaration  contre  ceux 
qui  levaient  dos  gens  de  guerre,  fit  garder 
militairement  Paris,  et  changea,  d'autorité, 
tous  les  officiers  de  la  milice  bourgeoise; 
mais,  en  n^éme  temps,  il  se  hftta  d'envoyer 
la  reine  mère  négocier  avec  le  duc  de  Guise 
(fin  mars). 
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La  Ligue  publia,  le  31  mars,  un  manifeste 
signé  par  le  cardinal  de  Bourbon.  On  y  pre- 
nait chacun  par  ses  intérêts,  les  liuguenots 
exceptés.  On  y  réclamait  que  la  sainte  Eglise 
de  Dieu  fût  réintégrée  en  la  seule  vraie  ca- 
tholique religion;  que  la  noblesse  ne  payfit 
plus  sa  part  des  impôts  indirects  ;  que  le 
peuple  fût  déchargé  des  impôts  établis  de- 
puis Charles  IX;  que  les  parlements  fus- 
sent remis  dans  la  plénitude  de  leur  juridic- 
tion, souvent  troublée  par  l'arbitraire  du  roi; 
qu'enfin,  les  États  Généraux  lussent  tenus 
au  moins  tous  les  trois  ans. 

Le  roi  fit  une  réponse  très-faible,  priant, 
au  lieu  de  sommer,  les  chefs  de  cette  prise 
d'armes  de  s'en  désister. 

La  Ligue,  cependant,  éclatait  de  toutes 
parts  dans  les  provinces.  Ce  fut  comme  la 
contre-partie  de  la  grande  explosion  protes- 
tante de  1562.  Une  ioule  d'importantes  villes 
tombèrent  sans  résistance  entre  les  mains 
des  ligueurs,  nombreux  et  surtout  bien  or- 
ganisés partout;  ainsi,  Reims,  Soissons, 
Amiens,  Abbeville,  Rouen,  Caen,  Orléans, 
Angers,  Bourges,  les  principales  cités  de 
Bretagne,  Toul,  Verdun,  Mâcon,  Lyon, 
enfin ,  et  les  principales  villes  de  Dauphiné 
(avril- mai). 

La  Ligue  échoua  toutefois  à  Marseille  et 
dans  le  reste  de  la  Provence,  à  Bordeaux,  en 
Poitou,  à  Chalon-sur-Saône,  et  même  à  Tou- 
louse, cette  ville  jusque-lù  dominée  par  les 
fanatiques. 

Les  moyens  de  résistance  ne  manquaient 
pas  au  roi.  La  plupart  des  troupes  lui  res- 
taient fidèles.  La  noblesse,  au  contraire  de 
la  bourgeoisie,  répondai-t  peu  à  l'appel  de  la 
Ligue.  Il  venait  au  roi  des  Suisses;  la  reine 
d'Angleterre  lui  ofiVait  des  soldats;  les  Vé- 
nitiens, de  l'argent.  Les  hostilités  s'engagè- 
rent dans  les  pays  de  la  Loii-c  ù  l'avantage 
des  troupes  royales.  Le  roi  do  Navarre  et  tous 
les  protestants  ne  demandaient  qu'à  accourir 
à  l'aide. 

Mais,  si  les  huguenots  affectaient  d'oublier 


la  Saint-Barthélemi ,  Henri  III  s'en  souve- 
nait, et  il  avait  encore  plus  peur  et  aversion 
des  amis  de  Coligni  que  des  Guises. 

Le  9  juin,  les  chefs  de  la  Ligue  présen- 
tèrent leur  ultimatum  à  Catherine  de  Mé- 
dicis.  Ils  exigeaient  que  le  roi  enjoignît  par 
un  édit  à  tous  ses  sujets  de  faire  profession 
de  catholicisme,  et  qu'il  fît  exécuter  sur-le- 
champ  cet  édit  par  les  forces  de  la  Ligue  et 
de  ses  autres  sujets  catholiques. 


La  reine  Klisabeth. 

Catherine  poussa  Henri  III  :\  céder.  Il  con- 
sentit, et,  le  7  juillet,  Catherine  conclut  à 
Nemours,  avec  Henri  de  Guise,  un  pacte  par 
lequel  tout  exercice  de  la  nouvelle  religion 
devait  être  défendu  sous  peine  de  mort  ;  tous 
les  pasteurs  réformés  devaient,  sous  la  même 
peine,  sortir  du  royaume  dans  le  mois  qui 
suivrait  la  publication  de  Tédit,  et  tous  les 
autres  hérétiques  obstinés,  dans  les  six  mois. 
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Des  places  de  sûreté  et  d'autres  avantaf^es 
(K>nsidérables  étaient  assurés  aux  chefs  do  la 
LiLTue. 

Le  IS  juillet,  \o  vo\  alla  an  ParlenitMit  tair<> 
publier  la  révocation  des  édits  de  tolérance  et 
la  proscription  de  la  nouvelle  relig'ion.  Des 
clameurs  fanatiques  saluèrent  le  roi  qui  ve- 
nait de  capituler  devant  la  Li{^ue.  C'était  la 
ruine  de  la  France  qu'elles  saluaient.  L'ex- 
périence de  vingt-cinq  ans  de  calamités  était 
perdue.  On  se  précipitait  dans  des  calamités 
nouvelles  qui  devaient  dépasser  tout  le  reste, 
et  où  allait  s'engloutir  le  trône  des  Valois. 


CHAPITRE  X 

GUERRES   DE   RELIGION    (SUITE).    —  HENRI   111 
ET   LA   LIGUE    (sUITE). 

(1585-1589.) 

Le  parti  protestant  semblait  de  nouveau  en 
aussi  grand  péril  pour  le  moins  qu'après  la  j 
Saint-Barthélemi.  Ses  ennemis  avaient  une  \ 
organisation  et  une  discipline  qui  leur  avaient 
manqué  en  1572,  et  les  revers  de  ses  amis  au 
dehors  paraissaient  lui  présager  son  propre  [ 
malheur.  Le  Brabant  était  retombé,  après  la 
Flandre,  sous  la  domination  catholique;  le  ' 
prince  de  Parme  venait  de  prendre  Anvers,  1 
après  un  siège  qui  est  resté  un  des  plus  fa- 
meux de  l'histoire  par  les  travaux  prodigieux  i 
des  assiégeants  et  des  assiégés,  et  par  les  i 
moyens  nouveaux  et  les  machines  extraor- 
dinaires qui  furent  employés  pour  l'attaque 
et  pour  la  défense. 

Les  protestants  français  ne  suppléaient  pas 
môme  au  nombre  par  l'union,  et  les  princi- 
paux chefs  avaient  chacun  leurs  ambitions 
particulières  qui  b's  occupaient  plus  que  le 
salut  de  la  cause. 


Mais  le  i>arti  de  la  Réforme  avait  retrouvé 
à  sa  tête  un  grand  homme,  un  homme  d(; 
premier  ordre,  comme  (loligiii,  quoique  d'un 
tout  autre  caractère. 

On  n'avait  pas  apprécié  jusqu'alors  à  sa 
vraie  valeur  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Na- 
varre. On  allait  apprendre  par  expérience 
que  cet  homme  de  plaisir,  aux  façons  in- 
souciantes et  légères,  n'était  pas  seulement 
brave  à  la  guerre,  on  le  savait  déjà!  mais 
aussi  calme  dans  le  péril,  aussi  inflexible 
devant  la  mauvaise  fortune,  aussi  fécond  en 
ressources  dans  les  situations  les  plus  criti- 
ques ,  que  l'avait  été  le  grave  et  austère  Co- 
ligni,  et  avec  plus  d'élan  et  plus  d'éclat. 

C'était  un  de  ces  hommes  si  rares  qui  font, 
comme  en  se  jouant,  les  choses  les  plus  dif- 
ficiles; qui  ne  s'abattent  ni  se  découragent 
jamais,  suffisent  à  tout,  et  grandissent  à 
mesure  que  la  nécessité  grandit.  Son  vif  et 
charmant  esprit,  sa  bonne  humeur  et  sa 
gaieté  gauloise,  que  n'altéraient  ni  les  sou- 
cis, ni  les  dangers,  ni  les  soufl'rances,  ga- 
gnaient tous  les  coeurs  autour  de  lui.  Jamais 
homme,  peut-être,  n'a  parlé  ou  écrit  avec  un 
pareil  entrain.  Quand  on  relit  sa  correspon- 
dance, on  ne  s'étonne  pas  que  ceux  auxquels 
il  écrivait  de  telles  lettres  se  soient  fait  tuer 
pour  lui. 

N'étant  guère,  dans  le  fond,  plus  huguenot 
que  ligueur,  Français  avant  tout,  il  allait 
d'abord  employer  son  génie  à  sauver  les  hu- 
guenots en  se  sauvant  lui-même,  puis  tâcher 
de  sauver  la  Finance. 

Henri  demanda  du  secours  à  tous  les  États 
protestants  et  regagna  le  gouverneur  de  Lan- 
guedoc, le  maréchal  de  Montmorenci-Dam- 
ville,  ce  chef  des  politiques  qui  avait  rompu 
avec  les  protestants,  et  qui  revint  à  leur  al- 
liance pour  ne  pas  se  laisser  absorber,  lui  et 
sa  famille,  par  la  Ligue  et  par  les  Guises. 

Henri  publia  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
adhérents  une  déclaration  de  guerre  à  ou- 
trance contre  la  Ligut^  (10  aoilt  15S5j,  et  re- 
fusa au  roi  de  rendre  les  places  de  silrclé 
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gardées  par  les  protestants  et  de  faire  cesser 
l'exercice  de  la  religion  réformée. 

Le  pape  Sixte-Quint,  qui  venait  de  suc- 
céder à  Grégoire  XIII,  publia  contre  les  deux 
Henri  de  Bourbon,  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé,  une  excommunication  pré- 
j)arée  par  son  prédécesseur.  Cette  sentence 
déclarait  les  deux  Bourbons  hérétiques  re- 
laps, déchus  de  tous  leurs  domaines,  hon- 
neurs et  dignités,  et  incapables  de  succéder 
au  trône  de  France  (9  septembre). 

Le  roi  de  Navarre  répondit  en  faisant  affi- 
cher dans  Rome,  jusque  sur  la  porte  du  pa- 
lais du  pape  au  Vatican,  des  placards  où  il 
appelait,  comme  d'abus,  de  la  sentence  du 
pape  à  la  cour  des  pairs  de  France,  et  disait 
que  c'était  le  pape,  et  non  pas  lui,  qui  était 
hérétique. 

Le  pape  Sixte-Quint,  qui  était,  lui  aussi, 
d'esprit  haut  et  hardi,  élevé,  par  sa  grande 
capacité,  de  la  condition  de  gardeur  de  trou- 
peaux à  celle  de  chef  de  l'Église,  fut  plus 
étonné  qu'irrité  de  la  vaillante  réponse  du 
roi  de  Navarre,  et  en  prit  plus  d'estime  que 
de  rancune  envers  un  homme  qui  rendait  si 
bien  coup  pour  coup.  Au  fond ,  il  était  pour 
le  moins  aussi  roi  que  pape,  et,  comme  i-oi 
de  Rome,  il  n'aimait  point  la  Ligue,  qui  ap- 
prenait aux  peuples  à  se  soulever  contre  les 
rois.  11  ne  lui  envoya  ni  argent  ni  soldats. 

Les  intérêts  du  spirituel  et  ceux  du  tem- 
porel étaient  sans  cesse  en  opposition  chez 
les  papes. 

Pendant  ce  temps,  Henri  III  envoyait  à 
contre-cœur  la  bulle  de  Sixte-Quint  au  Par- 
lement. Le  Parlement  offrit  sa  démission  en 
masse  plutôt  que  d'enregistrer  la  bulle,  et 
déclara  non-seulement  que  les  princes  fran- 
çais n'étaient  pas  justiciables  du  pape,  mais 
que  les  sujets  n'avaient  jamais  pris  connais- 
sance de  la  religion  de  leurs  princes. 

Le  Parlement,  longtemps  associé  au  parti 
catholique,  s'en  séparait  de  nouveau  dans 
une  occasion  décisive,  et  opposait  nettoment 
la  doctrine  monarchique  ou  royaliste,  non- 


seulement  aux  maximes  de  Rome  et  des  jé- 
suites, mais  à  l'ancienne  doctrine  catholique 
de  la  France  du  Moyen  Age. 

Le  Parlement  revenait  en  même  temps  aux 
principes  de  tolérance  qu'il  avait  autrefois 
soutenus  contre  Henri  II.  Il  n'avait  enre- 
gistré l'édit  qui  abolissait  le  culte  réformé 
qu'en  protestant  contre  les  articles  qui  en- 
joignaient aux  hérétiques  de  rentrer  dans 
l'Église  catholique  sous  peine  d'exil  ou  de 
mort.  Un  peu  plus  tard,  le  Parlement  re- 
poussa un  nouvel  édit  imposé  au  roi  par  la 
Ligue,  et  qui  réduisait  à  quinze  jours  le  délai 
accordé  aux  hérétiques  pour  quitter  la  France 
(17  octobre  1585).  Dans  ses  remontrances,  le 
Parlement  attaqua  ouvertement  la  Ligue,  et 
la  traita  de  faction  ennemie  de  l'État.  Le  roi 
obligea  cependant  le  Parlement  à  enregistrer 
l'édit. 

La  Ligue  ne  fut  pas  en  mesure  de  réaliser 
sur-le-champ  par  les  armes  les  mesures  de 
proscription  qu'elle  avait  extorquées  au  roi. 
Sa  force  était  surtout  dans  les  villes,  et  plus 
propre  à  la  défense  qu'.^  l'attaque.  La  no- 
blesse, la  caste  militaire  habituée  à  faire 
campagne,  se  montrait  assez  froide,  au  con- 
traire de  1576.  Elle  voyait  avec  jalousie  le 
peuple  des  villes  prendre  le  dessus  dans  cette 
seconde  période  de  la  Ligue.  L'argent  promis 
par  Philippe  II  n'arrivait  pas  régulièrement, 
Philippe  étant  surtout  occupé  d'armer  une 
grande  flotte  contre  l'Angleterre.  Henri  III, 
enfin,  mettait  beaucoup  de  mauvaise  volonté 
dans  les  préparatifs  de  guerre  contre  les  hu- 
guenots, et  ne  suppléait  point,  par  les  forces 
militaires  de  la  couronne,  à  ce  qui  manquait 
à  la  Ligue  pour  agir. 

Le  roi  traîna  si  bien,  que  ce  furent  les  pro- 
testants qui  prirent  l'otTensive.  Ils  débutèrent 
par  des  succès  en  Poitou  et  en  Daupliiné. 

Une  entreprise  téméraire  du  prince  de  Condé 
sur  Angers  échoua,  et  leur  fit  perdre  l'avan- 
tage dans  l'ouest  (octobre  1585).  Le  frère 
d'Henri  de  Guise,  Mayenne,  qui  avait  reçu  le 
commandement  des  forces  catholiques  dans 
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ces  contrées,  refoula  les  huf^nionots  jusqu'en 
Guyenne  (décembre  1585 -janvier  1586); 
mais,  là,  le  roi  de  Navarre  lui  disputa  le  ter- 
rain pied  i\  pioil  avec  une  poijxnée  d'hommes, 
et  Mayenne  n'obtint  plus  aucun  avantaj^^e  sé- 
rieux. Les  huguenots  reprirent  même  l'offen- 
sive sur  la  Charente  au  printemps  de  158(1. 
Lo  roi  ne  renforça  pas  Mayenne,  qui  vit  son 
corps  d'armée  se  fondre  autour  de  lui. 


Marie  Stuart. 

Au  lieu  d'envoyer  du  secours  à  ^lavenne, 
Henri  III  avait  donné  de  petits  corps  d'armée 
A  ses  favoris  pour  guerroyer  en  Saintonge, 
eu  Languedoc,  en  Provence  et  en  Dauphiné. 
Il  n'y  eut  nulle  part  de  choc  décisif. 

Le  roi  refusa  au  nonce  du  i)ape  et  à  l'as- 
semblée du  clergé  la  réception  du  concile  de 
Trente,  depuis  si  longtemps  en  suspens  en 
Trance;  ce  qui  réjouit  fort  le  Parlement.  Il 
entra  en  négociations  avec  le  roi  de  Navarre 
tout  en  publiant  une  nouvelle  déclaration 
[lour  l'exéculion  des  é<lits  contre  les  héré- 
tiques, et  en  réjwndant  avec  emportement 


aux  remontrances,  fort  rudes,  il  est  vrai,  que 
lui  avaient  envoyées  les  princes  protestants 
d'Allemagne  contre  la  violation  de  la  paix 
de  religion  en  France.  Sa  conduite  n'était 
que  contradictions. 

Une  conlërence  entre  le  roi  de  Navarre  et 
Catherine  de  Médicis  n'aboutit  à  rien.  Henri 
de  Navarre  n'entendait  pas  être  la  dupe  de 
la  r(;ino  mère.  Les  Guises,  de  leur  côté,  fort 
mécontents  et  ne  se  fiant  ni  à  la  reine  mère 
ni  au  roi,  s'emparèrent  ou  tentèrent  de  s'em- 
parer de  plusieurs  places  fortes  que  le  roi  ne 
voulait  pas  leur  confier.  Tout  était  dans  la 
dernière  confusion  en  France. 

Au  deiiors,  d'importants  événements  se 
préparaient.  Les  deux  grandes  puissances 
catlioliqiie  et  protestante,  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre, après  s'être  fait  longtemps  une 
guerre  sourde  et  indirecte,  allaient  bientôt 
se  prendre  corps  à  corps.  Philii)pe  II  faisait 
d'immenses  apprêts  pour  l'invasion  de  l'An- 
gleterre, et  Elisabeth  soutenait  enfin  ouver- 
tement contre  Philippe  les  Provinces-Unies 
(l«'N  Pays-Bas,  et  en  avait  accepté  le  protec- 
torat. 

Philippe  II  et  son  parti  commencèrent  par 
essayer  de  nouveau  de  faire  assassiner  Eli- 
sabeth. Divers  complots  furent  tramés  dans 
an  séminaire  catholique  anglais  établi  à 
Reims  sous  la  protection  des  Guises.  Un  frère 
d'Henri  de  Guise  et  de  Mayenne  était  car- 
dinal, et  avait  succédé  dans  l'archevêché  de 
Reims  à  leur  oncle  le  cai'dinal  de  Lorraine. 
Les  complots  furent  découverts.  Elisabeth  y 
fit  une  réponse  terrible. 

Elle  retenait  en  prison,  depuis  bien  des  an- 
nées, la  reine  d'Ecosse  Marie  Stuart,  veuve 
de  notre  roi  François  II,  et  nièce  du  feu  duc 
François  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lor- 
raine. Après  la  mort  de  François  II ,  les 
Guises  avaient  renvoyé  Marie  Stuart  dans 
son  royaume  d'Ecosse  pour  y  soutenir  ou  y 
relever  la  cause  catholique.  Elle  n'y  avait 
pas  réussi,  et  s'était  i)crduc  à  la  fois  par  l'im- 
possibilité de  cette  entrepiise  politique  et  re- 
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Château  d'Angers. 


ligieuse,  et  par  les  passions  de  sa  vie  privée, 
qui  l'avaient  entraînée  à  de  grandes  erreurs 
et  jusqu'au  crime.  Détrônée  par  ses  sujets, 
qui  lui  avaient  substitué  sur  le  trône  un  fils 
enfant  qu'elle  avait  eu  d'un  second  mariage, 
elle  s'était  réfugiée  en  Angleterre,  se  livrant 
ainsi  à  sa  plus  grande  ennemie.  Pour  tout  le 
parti  catholique  européen ,  qui  ne  recon- 
naissait pas  la  légitimité  d'Elisabeth,  Mario 
Stuart,  issue  des  rois  anglais  parles  femmes, 
était  la  vraie  reine  d'Angleterre.  Elisabeth 
redoutait  donc  Marie  comme  une  rivale,  et 
ne  la  haïssait  peut-être  pas  moins  comme 
étant  plus  belle  et  plus  jeune  qu'elle.  Elle  ne 
lui  donna  pour  asile  qu'une  prison. 

Depuis,  toutes  les  révoltes  et  les  conspi- 
rations catholiques  en  Angleterre  avaient  eu 
[)()ui-  but  le  renversement  ou  le  meurtre  d'É- 
lisahcth,  la  (Iclivraiicc  et  lo  couroiiiioiiuMit  do 


Marie  Stuart.  C'était  comme  un  duel  à  mort 
entre  ces  deux  femmes,  dans  lesquelles  pre- 
naient corps,  pour  ainsi  dire,  deux  grandes 
causes. 

Elisabeth  se  décida;  elle  fit  juger  et  con- 
damner à  mort  Marie  Stuart  par  une  haute 
cour  composée  des  plus  grands  personnages 
d'Angleterre.  Marie  avait  connu  et  approuvé 
le  dernier  complot  contre  la  vie  d'Elisabeth; 
mais  elle  ne  l'avait  connu  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  a(j€nt  provocateur  introduit  au- 
près d'elle. 

Elisabeth  suspendit  longtemps  l'exécution  ; 
elle  se  fit  presser  par  les  deux  chambres  du 
Parlement  anglais  d'exécuter  une  sentence 
«  nécessaire  au  salut  de  l'Angleterre.  »  Elle 
consulta  les  princes  protestants  ses  alliés. 
Le  roi  de  Navarre,  le  prince  do  Condé  et  leurs 
conseillers  furent  d'avis  da  l.i  humI.  Ainsi, 
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Henri  IV,  si  doux,  si  humain,  si  ^tranfrer  au 
lanalisme ,  a  \o[c  la  mort  do  Marie  Sluart. 
Lui  aussi ,  il  admit  cette  terrible  doctrine 
qu'il  laut  le  salut  public  î't  tout  prix,  et  lui, 
à  son  tour,  il  devait  tlnir  par  le  poignard, 
qu'emploient  les  factions  quand  elles  ne  dis- 
posent pas  de  l'échalaud. 

Marie  Stuart  fut  décapitée  le  18  janvier 
1587. 

Tout  le  parti  protestant  en  Europe  avait 
fait  de  sa  mort  une  question  de  salut  public. 
Tout  le  parti  catholique  fit  de  Marie  une  mar- 
tyre. Le  souvenir  de  sa  beauté  et  de  sa  bonne 
jjrrfice,  la  compassion  pour  ses  longs  mal- 
heurs, l'avaient  rendue  populaire  en  France. 
La  masse  catholique  jeta  des  cris  de  fureur 
contre  Elisabeth  et  contre  les  huguenots,  et 
la  Ligue  accusa  Henri  III  d'avoir  secrète- 
ment conseillé  l'exécution.  Cela  n'était  pas 
vrai;  mais  le  peuple  le  crut. 

Les  Seize,  comme  on  appelait  les  seize  chefs 
dos  quartiers,  et  les  seize  comités  formés  au- 
tour d'eux,  voulaient  en  finir  avec  le  roi,  et 
trouvaient  le  duc  de  Guise  beaucoup  trop 
lent  à  venir  se  mettre  à  leur  tête.  Son  frère 
Mayenne  étant  venu  à  Paris,  ils  l'engagè- 
rent quasi  malgré  lui  dans  leurs  complots, 
et  conspirèrent  de  s'emparer  du  roi,  de  faire 
main  basse  sur  ses  conseillers,  et  de  lui  en 
imposer  d'autres  qui  gouverneraient  sous 
son  nom. 

La  conjuration  fut  dénoncée  au  roi  par  un 
des  complices.  Henri  III  manda  des  troupes 
et  se  mit  en  défense.  Les  Seize,  se  voyant  dé- 
couverts, ne  bougèrent  pas;  Mayenne  quitta 
Paris,  et  le  roi,  satisfait  d'avoir  échappé  à  ses 
ennemis,  n'osa  rien  tenter  pour  leur  ôtcr  les 
moyens  de  recommencer  (mars  1587). 

Les  Seize  ajournèrent  leurs  projets  contre 
la  personne  du  roi ,  mais  travaillèrent  à  for- 
tifier l'organisation  de  la  Ligue.  Ils  envoyè- 
rent à  tous  les  comités  ligueurs,  dans  les 
provinces,  des  mémoires  où  ils  proposaient 
de  préparer  la  formation  d'une  ar-mée  li- 
gueuse à  la  solde  des  villes ,  d'associer  les 


villes  entre  elles  par  un  nouveau  serment, 
et  d'inviter  les  gens  d'Église  et  les  nobles  à 
se  joindre  au.x  villes,  mais  en  s'arrangeant 
de  façon  à  ce  que  la  force  et  la  disposition 
des  affaires  demeurassent  aux  villes  unies, 
tout  en  laissant  l'honneur  du  commandement 
aux  princes  catholiques. 

On  devait  s'engager  ù  ne  pas  poser  les  ar- 
mes avant  que,  par  le  moyen  des  États  Gé- 
néraux, le  concile  do  Trente  eût  été  reçu, 
ri'^glise,  la  noblesse  et  les  bonnes  villes  ré- 
tablies en  leurs  anciennes  libertés  et  privi- 
lèges. 

«Il  sera  très  -  nécessaire  » ,  était-il  dit, 
«  d'avertir  notre  saint-père  le  pape  et  le  Roi 
Catholique  (le  roi  d'Espagne)  de  toutes  nos 
intentions,  afin  que  Sa  Sainteté  nous  assiste 
de  sa  bénédiction,  et  le  Roi  Catholique,  de 
ses  forces  et  moyens.  » 

C'était  donc  une  démocratie  municipale 
que  les  Seize  voulaient  établir,  mais  une  dé- 
mocratie subordonnée,  d'une  part,  au  despo- 
tisme spirituel  du  pape  infaillible  et  de  son 
concile  de  Trente,  de  l'autre,  au  despotisme 
temporel  du  roi  d'Espagne,  et  alliée  au  clergé 
et  à  la  noblesse,  auxquels  elle  garantirait  le 
rétablissement  de  leurs  anciens  privilèges, 
et  auxquels  elle  sacrifierait  les  paysans. 

Cette  démocratie-là  n'était  pas  celle  de  l'a- 
venir. 

C'était  la  conduite  arbitraire  et  désordonnée 
de  la  royauté  qui  avait  mené  la  France  à  ce 
chaos.  Après  avoir  fait  l'unité  de  la  France, 
la  royauté  l'avait  défaite, 

La  guerre  paraissait  devoir  être  plus  sé- 
rieuse cette  année  que  la  précédente.  Les 
huguenots  avaient  le  dessus  en  Guyenne  et 
en  Poitou,  et  ils  attendaient  un  grand  se- 
cours du  dehors,  un  corps  d'armée  alle- 
mand et  suisse,  qui  s'assemblait  en  Alsace. 
Henri  III  se  sentait  pris  comme  dans  un  étau 
entre  les  deux  partis. 

Il  fit  un  dernier  effort  pour  avoir  la  paix. 
Il  pressa  le  duc  de  Guise  de  consentir  à  ce 
que  l'on  accordât  quelques  concessions  aux 
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huguenots,  et  lui  offrit  de  grands  avantages 
pour  lui  et  pour  les  siens.  Guise  refusa. 

Le  roi  céda,  et  promit  d'occuper  en  per- 
sonne les  bords  de  la  Loire  avec  une  armée 
pour  empêcher  la  jonction  des  protestants 
et  de  leurs  auxiliaires  étrangers,  tandis  que 
Guise  arrêterait  la  marche  de  ces  auxiliaires 
dans  l'est  avec  un  corps  de  troupes  fran- 
çaises joint  aux  troupes  de  son  cousin  le  duc 
de  Lorraine,  et  que  le  duc  de  Joyeuse,  un  des 
favoris  du  roi,  combattrait  le  roi  de  Navarre 
dans  l'ouest. 

Henri  III  espérait  que  Guise  et  les  auxi- 
liaires des  protestants  s'entre- détruiraient, 
Guise  n'ayant  pas  des  forces  suffisantes  pour 
vaincre  ;  que  Joyeuse  réussirait  tout  au  moins 
à  arrêter  le  roi  de  Navarre,  et  que,  lui,  reste- 
rait sur  la  Loire,  maître  de  la  situation. 

Les  choses  allèrent  d'autre  sorte.  Le  roi  de 
Navarre  et  ses  lieutenants,  après  avoir  guer- 
royé quelque  temps  contre  Joyeuse  entre  la 
Loire  et  la  Charente,  ne  jugeant  pas  possible 
de  franchir  la  basse  Loire  pour  aller  au-de- 
vant de  leurs  auxiliaires,  retournèrent  dans 
la  haute  Guyenne.  Leur  dessein  était  de  re- 
monter la  Dordogne  jusqu'en  Auvergne,  en 
a])pelant  à  eux  Montmorenci  et  ses  Langue- 
dociens, et  de  se  diriger  de  là  vers  la  moyenne 
Loire  et  la  Bourgogne.  Joyeaso  les  poursuivit 
et  les  joignit  à  Coutras,  dans  le  Périgord, 
avant  qu'ils  ouscent  atteint  la  Dordogne. 

Les  catholiques  attaquèrent.  Ils  avaient 
sept  à  huit  mille  combattants  ;  les  protes- 
tants, six  à  sept  mille.  Le  choc  entre  ces 
deux  petites  armées  lut  violent,  mais  court. 
La  cavalerie  catholique,  très-supérieure  eu 
nombre,  mais  étendue  en  une  longue  haie, 
l'ut  rompue  par  les  i)elotons  serrés  de  la  ca- 
valerie iiuguenote,  entremêlée  d'arquebu- 
siers à  pied.  Les  j)auvres  et  rudes  gentils- 
hommes du  midi ,  qui  n'avaient  de  parure 
que  leurs  cuirasses,  broyèrent  comme  verre 
la  noblesse  de  cour,  toute  dorée  et  em[)ana- 
chée,  qui  avait  suivi  le  favori  du  roi.  La  ca- 
valerie défaite,  l'infanterie  no  tint  pas. 


Le  roi  de  Navarre  eut  grand'peine  à  ar- 
rêter le  carnage.  Les  protestants,  exaspérés 
des  insolences  et  des  cruautés  qu'avaient 
commises  Joyeuse  et  les  siens  pendant  cette 
campagne,  ne  voulaient  pas  faire  de  quar- 
tier. Joyeuse  fut  tué,  avec  deux  mille  cinj 
cents  de  ses  compagnons  (20  octobre  153.  ). 

Henri  de  Navarre  se  montra  fort  humain 
et  fort  modéré  dans  sa  victoire;  il  déclara 
qu'après  comme  avant,  il  ne  demandait  que 
l'édit  de  paix  de  1577;  mais  il  ne  tira  point 
parti  d'un  si  grand  succès.  La  plupart  de  ses 
soldats,  qui  tenaient  campagne  depuis  long- 
temps, s'en  retournèrent  mettre  en  sûreté 
chez  eux  le  riche  butin  qu'ils  avaient  lait,  en 
promettant  de  revenir  à  la  fin  du  mois  pro- 
chain, et  Henri  de  Navarre  lui-même  s'en 
alla  en  Béarn  porter  à  sa  maltresse,  la  belle 
Corisande,  les  drapeaux  qu'il  avait  conquis. 

Ses  amours  sont  la  seule  chose  qui  lui  ait 
jamais  fait  perdre  le  temps. 

Il  est  vrai  qu'il  n'eût  guère  pu,  quand  il 
l'eût  voulu,  retenir  ses  camarades;  on  ne  fait 
pas  ce  qu'on  veut  d'une  armée  de  volontaires. 

L'armée  auxiliaire  n'avait  pas  lait  ce  qu'il 
fallait  pour  faciliter  sa  jonction  avec  les  hu- 
guenots. Les  princes  luthériens,  toujours  mal 
disposés  pour  le  calvinisme,  avaient  mis  peu 
de  zèle  à  secourir  nos  réformés,  et  l'électeur 
palatin,  qui  était  calviniste,  s'y  était  seul  em- 
ployé chaudement.  Après  de  longs  retards, 
il  n'était  venu  au  rendez- vous  que  quatre 
ou  cinq  mille  reîtres  (cavaliers)  et  autant  do 
lansquenets  (fantassins).  La  Suisse  protes- 
tante fournit  plus  que  l'Allemagne.  Elle  ex- 
pédia dix  à  douze  mille  hommes  en  Alsace  et 
trois  ou  quatre  mille  en  Dauphiné,  pondant 
qu'Henri  III,  de  son  côté,  mandait  douze 
mille  Suisses  catholiques  et  quatre  mille  rei- 
tres. 

Quatre  mille  protestants  français  des  pro- 
vinces du  nord  rejoignirent  les  auxiliaires. 
Cela  faisait  vingt  et  quelques  mille  combat- 
tants réunis  sur  la  Sarre  à  la  lin  d'août.  S'ils 
eussont  poussé  droit  à  la  moyenne  Loiro, 
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ils  oussont  vrnisomMablomont  forcé  lo  pns- 
sa^<\  ci  lo  roi  do  Navarre  fût  accouru  droit  à 
eux,  au  lieu  de  faire  cette  marche  en  arrière 
qui  avait  amené  la  journée  do  Coutras.  Mais 
l'armée  auxiliaire  était  mal  commandée  et 
mal  conduite.  Elle  ju^vlit  du  temps  à  piller 
la  Lorraine,  sans  attaquer  les  places  et  sans 
savoir  forcer  au  combat  les  ducs  de  Lorraine 
et  de  Guise;  puis  elle  se  porta  vers  la  Loire, 
mais  assez  lentement,  et  n'alteij2:nit  ce  (leuve 
(]u'i\  peu  près  au  moment  où  se  donnait  la  ba- 
taille do  Coutras. 

Ayant  lA  devant  elle  le  roi  en  face  et  Guise 
sur  ses  derrières,  elle  n'essaya  pas  de  for- 
cer le  passage  de  la  Loire  et  remonta  vers  la 
Heauco.  Les  Suisses  étaient  déjà  découragés, 
et  parlaient  de  s'en  retourner.  Après  un  mois 
de  séjour  en  Beauce,  les  chefs,  mal  sûrs  de 
leurs  troupes  et  entourés  par  les  forces  enne- 
mies, décidèrent  de  retourner  vers  le  haut  de 
la  Loire  à  grandes  journées.  Ils  n'en  eurent 
pas  le  temps.  Guise  surprit  la  nuit,  dans  le 
bourg  d'Auneau,  et  détruisit  la  moitié  de  la 
cavalerie  allemande  (24  novembre). 

Les  Suisses  acceptèrent  aussitôt  la  libre  re- 
traite que  leur  offrait  le  roi,  avec  de  l'argent, 
et  abandonnèrent  l'armée.  Les  Allemands  ca- 
pitulèrent peu  de  jours  après  avec  le  roi,  et 
reprirent  aussi  le  chemin  de  leur  pays  (S  dé- 
cembre). 

La  popularité  d'Henri  de  Guise  fut  raf- 
fermie et  portée  au.x  nues  par  son  succès 
d'Auneau,  qui  avait  décidé  la  dispersion  de 
l'armée  étrangère.  L'irritation  populaire  aug- 
menta contre  lo  roi,  à  cause  de  la  capitulation 
qu'il  avait  accordée  aux  Allemands,  et  contre 
celui  do  ses  doux  favoris  qui  survivait,  le  duc 
d'Épernon.  Henri  III  gorgeait  d'or  Épernon, 
et  accumulait  sur  lui  les  principales  charges 
et  dignités  du  royaume,  tandis  (ju'il  laissait 
voir  avec  maladresse  sa  mauvaise  humeur 
contre  Guise;  et,  en  même  temps,  il  ne  lais- 
sait pas  agir  Hpernon,  qui,  du  moins,  avait 
(lo  l'énergie  et  eût  combattu  la  Ligue. 

La  rcino  mère  s'opposait  à  tous  les  con- 


seils un  peu  fermes,  et,  après  avoir  toute  sa 
vie  trompé  tout  le  monde,  elle  continuait,  à 
son  tour,  d'être  la  dupe  de  Guise. 

Durant  le  mois  de  janvier  1588,  les  princes 
ligueurs  envoyèrent  i\  Henri  III  une  requête 
où  ils  le  priaient  d'éloigner  de  sa  personne  et 
de  révoquer  des  grandes  charges  de  l'État 
ceux  qu'ils  lui  désigneraient  (Kpernon  et  au- 
tres); de  faire  publier  le  concile  de  Trente; 
d'établir  la  sainte  Inquisition;  de  mettre  entre 
leurs  mains  diverses  places  fortes  ;  d'établi.- 
une  taxe  sur  les  revenus  pour  les  frais  de  la 
guerre,  en  faisant  payer  triple  l<;s  gens  qui 
avaient  été  suspects  d'hérésie  depuis  1500; 
enfin,  de  n'accorder  la  vie  à  aucun  prison- 
nier hérétique,  s'il  ne  donnait  assurance  de 
vivre  catholiquement. 

Henri  III  n'osa  refuser  ouvertement.  Jl  tâ- 
cha de  gagner  du  temps  ;  mais  le  temps  n'é- 
tait pas  pour  lui,  et  les  événements  se  préci- 
pitaient. 

La  grande  expédition  maritime  projetée 
par  Philippe  II  contre  l'Angleterre  avait  été 
retardée  d'un  an  par  une  attaque  heureuse 
de  la  marine  anglaise  contre  les  ports  d'Es- 
pagne et  de  Portugal.  Les  Anglais,  au  prin- 
temps de  1587,  avaient  surpris  et  détruit  les 
armements  préparés  à  Cadix,  dans  le  Gua- 
dalquivir  et  à  Lisbonne.  Mais  Philippe  II 
avait  réparé  ces  pertes,  et  sa  (lotte  était 
prête.  Comme  il  craignait  qu'Henri  III  ne 
vînt  en  aide  à  Elisabeth,  il  sommait  Guise 
d'agir  sans  plus  de  délai  et  d'ôter  tout  pou- 
voir au  roi,  et  lui  olfrait  soldats  et  argent. 

Guise,  pressé  à  la  fois  par  le  roi  d'Espagne 
et  par  les  Seize  de  Paris,  prit  ses  dispositions. 
Il  expédia  secrètem.^3nt  à  Paris  bon  nombre  de 
gens  de  guerre,  qui  s'y  cachèrent  parmi  les 
ligueurs,  et  prévint  les  Seize  qu'il  entrerait, 
avec  un  détachement  de  cavalerie,  dans  la 
nuit  du  '>il  avril.  Il  fut  convenu  qu'on  tuerait 
le  duc  d'Épernon,  et  qu'on  marcherait  au 
Louvre  pour  obliger  lo  roi  à  se  remettre  à  la 
discrétion  de  la  Ligue. 

Le  roi,  qui  avait  un  espion  dans  le  conseil 
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des  Seize,  fut  prévenu  à  temps,  et  manda  dans 
les  laubourgs  quatre  mille  Suisses  qui  étaient 
en  garnison  aux  environs  de  Paris.  Guise,  se 
voyant  découvert,  ajourna  sa  venue. 

Henri  III  se  décida  enfin  à  concerter  avec 
Épernon  un  plan  de  défense.  Épernon  partit 
pour  la  Normandie,  dont  il  était  gouverneur, 
afin  de  s'assurer  de  cette  grande  province,  et 
Henri  III  commença  d'appeler  des  troupes 
autour  de  Paris  et  de  travailler  à  se  rendre 
le  plus  fort  en  diverses  villos. 

Il  négociait,  pendant  ce  l«Mii;).-î.  avec  Guise. 


Celui-ci,  qui  était  à  Soissons,  annonça  l'in- 
tention de  venir  se  justifier  en  personne  des 
desseins  qu'on  lui  prêtait.  Le  roi  lui  envoya 
une  défense  verbale  d'entrer  à  Paris. 

Le  roi  fut  mal  servi  par  son  envoyé.  C'était 
un  aflldé  de  la  reine  mère.  Catherine,  enne- 
mie d'Épernon,  souhaitait  l'arrivée  de  Guise, 
et  l'envoyé  ne  rendit  pas  fidèlement  A  Guise 
les  paroles  expresses  du  roi.  Il  fit  un  dôsiir 
de  ce  qui  était  un  ordre. 

Guise  no  tint  compte  de  ce  que  voulait  lo 
roi.  îl  monta  ;"\  clieval,  pou  aiwiiiiiui^Mié.  et 
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entra  dans  Paris  par  la  porte  Saint-Martin, 
lo  !)  mai,  vers  midi.  La  population  presque 
entière  se  jeta  hors  des  maisons.  Le  cri  de. 
•  Vive  (luise!  »  roulait  do  rue  en  rue  comme 
un  tonnerre.  Les  dames  Jetaient  sur  lui,  des 
lenôtres,  une  pluie  de  Heurs  et  de  rameaux 
verts.  (  »ii  (Malt  si  affolé,  ({u'il  y  avait  des  gens 
(pii  l'adoraient  comme  un  saint.  Lui,  s'avan- 
çait lentemeiit  à  travers  la  foule,  caressant  et 
réjouissant  chacun  de  l'œil,  du  geste  et  de  la 
voix. 

On  n'eût  pu  rien  ùùre  de  plus  pour  un 
homme  qui  eût  sauvé  le  pays,  quand  celui-ci 
n'avait  jamais  travaillé  qu'à  le  perdre. 

Il  alla  descendre  chez  la  reine  mère,  dont 
riiûtel  était  où  se  trouve  maintenant  la  Halle 
aux  blés.  Catherine,  bien  qu'elle  eût  souhaité 
sa  venue,  eut  peur  quand  elle  le  vit  arrivé. 
«  Encore  que  je  sois  aise  de  vous  voir  » , 
dit-elle,  «  je  vous  eusse  vu  néanmoins  plus 
volontiers  en  un  autre  temps.  » 

Elle  le  mena  chez  le  roi,  au  Louvre. 

Tandis  que  la  reine  mère  et  le  duc  étaient 
en  chemin,  Henri  III  débattait,  avec  quel- 
ques-uns de  ses  conseillers,  la  vie  et  la  mort 
de  Guise.  Il  délibérait  encore,  lorsque  Guise 
entra.  Henri  III  pùlit  et  se  mordit  les  lèvres. 
«  Je  vous  avais  fait  avertir  que  vous  ne  vins- 
siez pas  »,  dit-il.  Guise  assura  n'avoir  point 
reçu  défense  expresse.  Le  roi  tourna  sa  co- 
lère contre  l'envoyé,  qui  s'était  mal  acquitté 
de  son  message.  Guise  sortit,  avant  que -le 
roi  se  fût  décidé  à  rien  à  son  égard. 

Guise  retourna  à  son  hôtel,  où  sont  main- 
tenant les  Archives,  dans  le  quartier  du  Tem- 
ple. Il  s'y  entoura  des  Seize  et  des  gens  de 
guerre,  et  alla  de  nouveau,  le  lendemain, 
chez  le  roi,  mais,  celte  fois,  bien  accompagné 
et  eu  force.  Plusieurs  entrevues  sans  résultat 
eurent  lieu,  les  10  ot  11  mai,  entre  le  roi  et 
le  duc.  Il  no  leur  était  pas  possible  do  s'en- 
tendre. 

Le  roi  ordonna,  [ar  un  édit,  à  toutes  les 
personnes  non  doinciliées  a  P.ois,  de  vider 
sur-le-champ  la  c'>«pilale,  à  mijins  do  imouvci- 


la  nécessité  de  leur  séjour.  L'édit  ne  fut  pas 
exécuté,  et  les  recherches  furent  inutiles,  les 
habitants  s'empressant  de  cacher  les  gens  de 
guerre  et  les  ligueurs  de  province  qu'avait 
appelés  Guise. 

Henri  III,  cependant,  encouragé  par  les 
nouvelles  qu'il  recevait  de  Normandie,  où 
Epernon  avait  été  reçu  sans  opposition  ii 
Rouen  et  à  Caen ,  résolut  de  prévenir  ses 
adversaires.  Il  manda  des  troupes  de  divers 
côtés  ;  il  ordonna  aux  magistrats  municipaux 
de  faire  occuper  divers  postes  dans  Paris, 
durant  la  nuit  du  11  au  12  mai,  par  la  milice 
bourgeoise  des  quartiers  les  plus  aisés,  qui 
passaient  pour  les  moins  ligueurs;  mais  cette 
milice  ne  montra  point  de  bonne  volonté,  et 
la  plupart  des  compagnies  s'en  retournèrent 
chez  elles. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  le  roi  fit 
entrer  dans  la  ville,  par  la  porte  Saint-IIo- 
noré,  les  quatre  mille  Suisses  qu'il  avait  lo- 
gés dans  les  faubourgs  et  le  régiment  des 
gardes  françaises.  D'autres  troupes  appelées 
n'étaient  pas  arrivées  à  temps  ou  avaient  été 
arrêtées  en  route  par  les  ligueurs  des  pro- 
vinces. 

Le  roi,  qui  avait  déjà  quelques  forces  au 
Louvre,  fit  occuper  par  les  nouveaux  venus 
le  cimetière  des  Innocents,  la  place  de  Grève, 
le  Marché  Neuf  de  la  Cité,  le  Petit  Pont  et  le 
pont  Saint-Michel.  Les  tours  de  la  Bastille 
avaient  été  munies  de  canons  qui  conimar 
daient  le  quartier  Saint-Antoine. 

La  reine  mère,  du  consentement  du  roi, 
envoya  inviter  Guise  à  quitter  Paris,  moyen- 
nant le  pardon  do  tous  ses  amis.  Guise  dil^ 
fera  de  répondre  positivement,  afin  de  s'as- 
surer des  dispositions  du  peuple. 

Henri  III  n'avait  qu'un  parti  à  prendre; 
c'était  de  faire  marcher  les  troupes  droit  à 
l'hôtel  de  Guise.  Comme  à  l'ordinaire,  il  hé- 
sita ,  |)ei(lil  le  lemiis.  Les  troupes  ne  reçu- 
rent pas  d'ordres.  L<'ui-  immobililé  enhardit 
îo  peuple,  que  l'entrée  des  Suisses  avait  mis 
partout  en  grande  colère.  Le  peuple  se  mon- 
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trait  tellement  animé  contre  ces  soldats  étran- 
gers, que  la  portion  de  la  bourgeoisie  opposée 
à  la  Ligue  n'essaya  même  pas  de  se  mettre 
du  côté  du  roi. 

Peuple  et  soldats  se  regardaient  depuis 
plusieurs  heures  sans  se  battre.  Tout  à  coup, 
des  barricades  s'élevèrent  de  tous  les  côtés 
autour  des  troupes  ;  on  tendit  les  chaînes  qui 
étaient  alors  scellées  aux  coins  des  rues,  et 
l'on  roula,  derrière  les  chaînes,  des  tonneaux 
remplis  de  pavés  et  de  sable,  et  toutes  les  fe- 
nêtres se  garnirent  d'hommes  et  de  femmes 
armés  de  projectiles  de  toutes  sortes.  Ce 
moyen  de  défense  avait  été  combiné  long- 
temps d'avance  par  les  Seize. 

Vers  midi,  le  peuple  commença  le  feu  au 
pont  Saint-Michel.  Le  détachement  qui  oc- 
cupait ce  pont  capitula  et  se  retira.  Tous  les 
autres  corps  étaient  cernés  et  ne  pouvaient 
bouger,  et  la  dernière  barricade  venait  d'être 
plantée  devant  le  Louvre. 

La  terreur  était  au  Louvre;  la  joie  à  l'hôtel 
de  Guise.  La  cour  ne  sommait  plus  Guise  de 
quitter  Paris;  elle  le  faisait  prier  d'apaiser 
la  sédition,  et  il  répondait  qu'il  ne  pouvait 
retenir  «  ces  taureaux  échappés.  » 

Le  peuple  ne  voulait  entendre  à  rien,  si 
l'on  ne  faisait  retirer  les  troupes.  Le  roi  ne 
se  décidant  pas,  sur  les  trois  heures,  l'at- 
taque générale  eut  lieu.  Les  détachements 
du  Petit  Pont  et  du  Marché  Neuf,  accablés 
d'une  grêle  de  balles ,  de  tuiles ,  de  pavés , 
mirent  bas  les  armes.  Guise  consentit  enfin  à 
s'interposer  pour  sauver  le  reste  dos  troupes 
bloquées  dans  le  cimetière  des  Innocents  et 
la  place  de  Grève.  Il  sortit  de  son  hôtel,  en 
simple  pourpoint  et  sans  armure,  par  cette 
porto  flanquée  de  tourelles  qui  existe  encore 
sur  la  rue  du  Giiaunic.  Sa  marche  fut  un  vrai 
triomphe  Des  gens  criaient  qu'il  fallait  \o. 
mener  sacrer  h  Reims;  mais  lui,  faisant  le 
modeste,  leur  disait  de  crier  \'ive  le  roi  ! 

Il  s'en  alla  deniandor  quarticn*  au  peuple 
pour  les  pauvres  soldats,  leur  lit  rendre  leurs 
armes,  et  les  fit  reconduire  au  Louvre. 


Guise  eût  pu  retenir  les  soldats  prison- 
niers, et  prendre  le  Louvre  et  le  roi  ;  mais, 
ne  croyant  pas  pouvoir,  quant  à  présent,  se 
faire  roi  lui-même,  il  ne  voulait  pas  pousser 
les  choses  à  la  dernière  extrémité.  Il  croyait 
Henri  III  suffisamment  abattu  pour  ne  plus 
rien  lui  refuser,  et  se  contentait  pour  le 
moment  d'un  rôle  pareil  à  celui  des  anciens 
maires  du  palais  sous  les  rois  fainéants. 

La  reine  mère  vint  le  trouver  à  son  hôtel  de 
la  part  du  roi.  Les  conditions  qu'il  fit  étaient  : 
la  lieutenance  générale  du  royaume,  qui  lui 
serait  confirmée  par  les  États  Généraux  con- 
voqués à  Paris;  l'exclusion  du  roi  de  Na- 
varre et  des  princes  de  la  branche  de  Condé 
de  la  succession  au  trône  ;  la  destitution  du 
duc  d'Épernon  et  des  autres  adversaires  de 
la  Ligue  auprès  du  roi  ;  l'attribution  des  prin- 
cipales charges  et  gouvernements  aux  chefs 
de  la  Ligue,  avec  de  nouvelles  places  de 
sûreté;  l'établissement  de  règlements  d'ad- 
ministration publique  que  le  roi  ne  pourrait 
changer. 

Catherine  reporta  ces  dures  conditions  au 
roi.  On  passa  une  triste  nuit  au  Louvre.  Le 
peuple  restait  armé,  gardant  ses  barricades. 
Le  lendemain,  le  roi  fit  partir  les  Suisses,  et 
renvoya  sa  mère  à  l'hôtel  de  Guise  pour  tâ- 
cher d'obtenir  quelques  concessions  du  duc. 
Paris  ne  se  calmait  pas.  Dans  l'après-midi, 
on  entendit  sonner  le  tocsin,  et  Henri  III  fut 
prévenu  qu'avant  la  nuit  le  Louvre  serait  in- 
vesti du  côté  de  la  campagne.  Le  roi,  après 
de  longues  hésitations,  quitta  le  Louvre  :> 
pied,  sortit  de  l'enceinte  de  Paris  par  la  p(>rto 
Neuve,  qui  était  située  près  de  la  rivière,  vers 
le  milieu  de  la  galerie  actuelle  du  Louvre. 
Il  s'arrêta  aux  Tuileries,  la  maison  de  cain- 
pague  de  sa  mère,  pour  y  attendre  les  nou- 
velles de  la  conférence  reprise  entre  Cathe- 
rine et  (luise. 

Il  eut  avis  (jue  Catherine  n\>iiteiiait  rien. 
Il  monta  î\  cheval,  partit  i^récipitamment,  ac- 
compagné de  ceux  de  ses  conseillers  et  des 
dignitaires  de  la  couronne  qui  so  trouvaient 
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auprès  de  lui.  et  qui  le  suivirent  comme  ils 
purent,  les  nus  à  cheval,  les  autres  à  pied. 
Le  corps  de  j^Mrde  ligueur  de  la  porte  de 
Nesle,  qui  était  de  l'autre  côté  de  la  rivière, 
là  où  est  maintenant  l'Institut,  envoya  de 
loin  au  roi  luiritif  une  volée  de  coups  d'ar- 
quebuse. Les  auteurs  de  la  Saint- P.ailhélemi 
tiraient  les  uns  sur  les  autres,  présage  de  la 
dotible  fin  d'Henri  de  Guise  et  cl'lleini  III. 


Bernard  Palusi. 

De  la  hauteur  de  Chaillot,  le  roi  fugitif  jeta 
sa  malédiction  sur  la  ville  rebelle  et  jura  de 
n'y  rentrer  que  par  la  brèche.  Il  n'y  devait 
jamais  rentrer. 

Henri  III  se  retira  à  Chartres.  Catherine 
de  Médicis  resta  à  Paris.  Elle  engagea  le 
Parlement  à  continuer  ses  fonctions,  et  tâ- 
cha de  renouer  les  négociations.  L'ordre 
matériel  se  rétablit  dans  Paris,  et  il  n'y  eut 
point  de  massacre,  comme  on  l'avait  craint. 
Cependant,  le  meurtre  impuni  d'un  maître 
d'école  soupçonné  d'hérésie  et  le  supplice 
de  deu.x  jeunes  demoiselles,  condamnées  au 
gibet  pour  avoir  refusé  d'abjurer  la  loi  pro- 


testante, attestèrent  que  le  fanatisme  san- 
guinaire de  la  Ligue  ne  s'apaisait  pas.  Le 
Parlement  n'osa  reluser  de  confirmer  la  sen- 
tence de  mort  i)ronoucée  par  le  tribunal  du 
Châtelet  contre  ces  deux  pauvres  hlles,  con- 
formément aux  édits  que  la  Ligue  avait  im- 
posés au  roi. 

Les  fanatiques  voulaient  aussi  faire  con- 
damner le  grand  artiste  et  savant  Bernard 
Palissi,  qui  avait  été  récemment  arrêté,  et 
que  le  roi  s'était  efforcé  en  vain  de  faire 
changer  de  religion.  Les  princes  ligueurs 
hésitèrent  à  envoyer  Palissi  au  bourreau,  et 
on  laissa  mourir  en  prison  cet  illustre  vieil- 
lard. 

Le  duc  de  Guise  se  renforra  militairement 
et  occupa  les  postes  des  environs  de  Paris. 
Lui  et  les  Seize  s'assurèrent  du  corps  mu- 
nicipal, en  rendant  aux  Parisiens  l'élection 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins, 
qui  étaient  nommés  par  le  roi  depuis  le  temps 
(le  Charles  VI.  Le  Parlement  s'y  opposa  en 
vain.  Les  Seize  mirent  ainsi  la  main  sur  ce 
qu'on  appelait  le  corps  de  ville,  et  leur  au- 
torité secrète  devint  ofïicielle,  les  principaux 
d'entre  eux  étant  à  la  tête  de  la  municipalité. 

Le  nouveau  bureau  de  la  ville  (prévôt  et 
échevins)  écrivit  aussitôt  à  toutes  les  «  bonnes 
villes  catholiques  »  pour  les  prier  d'envoyer 
des  délégués  à  Paris.  Le  duc  de  Guise  en  fît 
autant,  se  vantant  hardiment  de  ce  qu'il  avait 
fait  (18  mai). 

La  colère  qu'avait  eue  un  moment  le  roi  en 
sortant  de  Paris  était  tombée  bien  vite.  Les 
lettres  qu'il  écrivit  de  son  côté  aux  gouver- 
neurs et  aux  villes  furent  aussi  molles  et 
aussi  plates  que  celles  du  duc  étaient  fières. 
Il  s'excusait  presque  de  ne  s'être  pas  laissé 
prendre. 

Le  Parlement  et  les  autres  grands  corps, 
à  l'instigation  de  la  reine  mère,  lui  envoyè- 
rent des  députati(^ns,  puis  le  clergé  séculier 
et  les  moines.  Les  capucins  et  les  pénitents 
blancs,  auxquels  Henri  III  s'était  affilié  et 
qu'il  avait  introduits  dans  Paris,  partirent  en 
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procession,  précédés  d'un  de  leurs  confrères 
travesti  en  Christ  portant  sa  croix,  et  vin- 
rent prier  Henri  III  de  se  réconcilier  avec  sa 
bonne  ville  de  Paris,  en  mémoire  des  mérites 
de  la  Passion  de  Jésus-Christ. 

Derrière  cette  mascarade,  plus  scandaleuse 
qu'édifiante,  arrivèrent  à  Chartres  les  députés 
(lu  corps  de  ville  de  Paris,  porteurs  d'une  re- 
([uête  au  nom  des  princes  ol  .Kîs  villes  catlioli- 
ques  unis  (24  mai).  Cette  requête  renouvelait 
à  peu  près  celle  adressée  au  roi,  en  janvier 
dernier,  par  les  princes  ligueurs.  Elle  de- 
mandait de  plus  qu'Henri  III  approuvât  le 
rétablissement  des  libres  élections  munici- 
pales à  Paris,  et  revînt  dans  la  capitale. 

Henri  III  céda  à  moitié.  Il  ôta  au  duc  d'É- 
pernon  le  gouvernement  de  iNormandie  et 
réloigna  de  sa  personne,  révoqua  beaucoup 
d'édits  Oursaux  (financiers),  et  promit  la  ré- 
union des  Etats  Généraux  pour  lo  15  sop- 

T.    H. 


tembre,  mais  à  Blois  et  non  à  Paris.  Il  se  dé- 
clara résolu  d'observer  inviolableraent  ce  qui 
serait  décidé  aux  États  Généraux  (fin  mai). 

Le  roi  tenta  cependant  quelques  efforts 
pour  disputer  le  terrain  à  la  Ligue  dans  les 
«  bonnes  villes  »  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
se  montraient  favorables  à  Paris.  Henri  III 
se  résigna ,  accorda  à  Guise  le  commande- 
ment général  des  armées,  c'est-à-dire  les 
fonctions  de  connétable  sans  le  titre.  Il  céda 
aussi  quant  à  l'élection  des  magistrats  mu- 
nicipaux et  des  oITlciers  de  la  milice  bour- 
geoise. Le  nouveau  traité  du  roi  et  do  la 
Ligue  fut  publié  le  19  juillet.  Le  roi  y  jurait 
de  ne  jamais  faire  paix  ni  trêve  avec  les  hé- 
rétiques, et  enjoignait  à  tous  ses  sujets  do 
jurer  qu'après  lui  ils  n'obéiraient  à  aucun 
prince  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie. 

Henii  III  no  résista  que  sur  un  seul  point  : 
il  ne  rotourna  pas  ù  Paris  ;  mais  il  reçut  bieu 
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f>  ('.li;iili(>s  le  diu'  de  (iiiisc  o[  1-'  canliiKil  do 
lîoiiibDn,  et  accorda  de  noiivcllos  char^os  et 
do  nouveaux  honneurs  aux  cliels  do  la  Ligue. 
Tous  les  yeux  étaient  on  ce  moment  tour- 
nés vers  le  dehors.  Iii  choc  immense  avait 
lieu  tout  près  do  nos  frontières. 

La  Hotte  do  Piiilii)po  11  était  partie  do  Lis- 
bonne à  la  tin  de  mai.  C'était  la  plus  puis- 
sante qu'on  eût  jamais  vue  sur  les  mers. 
Philippe  II  l'avait  préparée  durant  plusieurs 
années,  et  y  avait  dépensé  une  somme  qui 
dépassait  presque  de  moitié  une  année  du 
budget  de  la  France  de  ce  temps,  et  qui  vau- 
drait plus  de  quatre  cents  millions  d'aujour- 
d'hui. 

Cette  Hotte,  qui  portait  vingt  mille  soldats, 
devait  aller  prendre  sur  la  côte  de  Flandre 
une  autre  armée  de  trente  mille  hommes 
d'élite,  commandée  par  le  prince  de  Parme, 
qu'on  appelait  maintenant  duc  de  Parme, 
parce  qu'il  avait  hérité  de  ce  duché  à  la  mort 
de  son  père.  Le  duc  de  Parme  devait  descen- 
dre en  Angleterre.  Les  Anglais  ne  s'atten- 
daient pas  à  l'invasion  pour  cet  été,  et  n'é- 
taient pas  prêts.  L'Angleterre  était  perdue, 
si  cinquante  mille  excellents  soldats,  con- 
duits par  le  plus  grand  général  qu'il  y  eût 
en  Europe,  eussent  pu  l'envahir  en  juin. 

Heureusement  pour  elle,  un  ouragan  mal- 
traita et  dispersa  la  Hotte  espagnole,  et  lui  fit 
perdre  six  semaines.  L'Angleterre  employa 
bien  ce  délai  ;  elle  se  leva  en  masse,  sur  terre 
et  sur  mer. 

Philippe  II  avait  mis  en  mauvaises  mains 
la  fortune  de  l'Espagne.  L'amiral  espagnol 
était  un  grand  seigneur  sans  expérience  do 
la  mer.  11  fil  une  fausse  manœuvre  qui  causa 
une  nouvelle  porte  de  temps,  cette  fois  irré- 
parable. La  Hotte  anglaise  put  arriver  aussi- 
tôt que  lui  dans  le  Pas  deCalais.  Les  Anglais, 
rprès  divers  engagements  où  leurs  légers  na- 
vires eurent  l'avantage  sur  les  énormes  et 
lourds  vaisseaux  espagnols,  jetèrent  le  dés- 
ordre dans  la  flotte  ennemie  en  lui  lançant 
des  brûlots.  Pue  nouvelle  tempête  acheva  le 


désarroi.  Plusieurs  de  ces  grands  navires  es- 
I)agnols,  qu'on  appelait  galions,  s'échouèrcMit 
à  la  côte  ou  furent  pris  ou  coulés  ((i-î)  août). 
Il  y  en  eut  un,  appelé  le  Calvados,  qui,  em- 
porté par  les  vents  A  travers  la  Manche,  vint 
se  briser  sur  les  écueils  de  la  côte  normande. 
C'est  de  là  que  les  rochers  qui  sont  à  l'ouest 
de  l'embouchure  do  l'Orne  ont  pris  le  nom  de 
Calvados. 

La  descente  en  Angleterre  était  manquée. 
La  Hotte  espagnole,  n'osant  rentrer  dans  la 
Manche,  essaya  de  tourner  les  îles  Britanni- 
ques par  le  nord.  Une  troisième  tourmente  la 
fracassa  entre  les  îles  du  nord  de  l'Ecosse; 
plus  de  la  moitié  fut  engloutie.  Le  reste,  tout 
désemparé,  regagna  à  grand'peine  les  ports 
d'Espagne. 

Les  vents  et  les  Hots  avaient  combattu  pour 
l'Angleterre  et  pour  la  Réforme,  et,  il  faut  le 
dire,  pour  la  liberté  de  l'Europe  entière.  Les 
protestants  jetèrent,  en  tous  pays,  un  long 
cri  d'allégresse.  Les  catiujliques  fanatiques, 
en  France,  partagèrent  la  consternation  de 
l'Espagne;  mais  Henri  de  Guise  ne  fut  qu'à 
demi  fâché  du  désastre  de  son  orgueilleux 
protecteur.  Si  Philippe  II  eût  triomphé,  il  eût 
été  le  maître  de  tout,  et  Guise  eût  été  réduit  à 
lui  rendre  pleine  obéissance.  Déjà  Philippe 
s'était  montré  fort  en  colère  de  ce  que  Guise 
se  fût  accommodé  avec  Henri  III  sans  sa  per- 
mission. 

Guise  releva  de  son  mieux  le  cœur  de  son 
parti,  et  s'efïorça  de  ne  rien  lâcher  des  avan- 
tages qu'il  avait  conquis  sur  le  roi.  Henri  III 
cacha  sa  joie  de  la  défaite  de  Philippe  II; 
mais  cette  défaite  avait  beaucoup  changé  ses 
dispositions,  et  lui  avait  rendu  un  peu  de  cou- 
rage. Il  congédia  ses  ministres,  qui  étaient 
des  allidés  de  sa  mère,  et  prit  des  hommes 
nouveaux  et  sans  attaches  avec  la  Ligue.  Il 
tint  cependant,  mais  fort  lentement,  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  aux  ligueurs  de  for- 
mer deux  corps  d'armée  contre  les  hugue- 
nots, qui  avaient  ou  quelques  avantages  dans 
la  petite  guerre  [joursiiivio  durant  cette  an- 
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née.  Ces  deux  corps  d'armée  ne  furent  prêts 
que  fort  tard  dans  l'automne  ;  mais  la  grande 
affaire  de  la  Ligue  était,  en  ce  moment,  bien 
moins  la  guerre  que  les  États  Généraux. 

Devant  le  grand  revers  du  parti  catholique, 
la  Ligue  resserra  ses  liens  avec  une  sombre 
énergie.  Grâce  à  sa  forte  organisation,  elle 
eut  un  succès  presque  complet  dans  les  élec- 
tions des  villes,  auxquelles,  bien  entendu,  ne 
participèrent  point  les  pays  occupés  par  les 
huguenots  et  par  leurs  alliés  politiques. 
Épernon,  l'ancien  favori  du  roi,  et  ses  pa- 
rents et  amis  s'étaient  joints  à  ceux-ci.  La 
partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  patriote  de 
la  bourgeoisie,  qui  avait  dominé  aux  États 
de  1560  et  1561,  et  qui  avait  fait  échouer  les 
projets  de  la  Ligue  aux  États  de  1576,  fut, 
cette  lois ,  comprimée  ou  écartée  presque 
partout  par  la  faction  fanatique. 

Le  roi,  la  cour  et  le  duc  de  Guise  étaient 
arrivés  à  Blois  dès  le  P'"  septembre.  Les  États 
Généraux,  convoqués  au  15,  commencèrent 
leurs  opérations  préparatoires  dès  le  16.  Les 
Trois  Ordres  débutèrent  par  protester  contre 
la  prétention  du  roi  de  s'immiscer  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés,  et  par 
revendiquer  le  droit  exclusif  de  décider  sur 
les  élections  contestées.  On  disait  hautement, 
surtout  dans  les  bureaux  du  Tiers  État,  que 
la  souveraineté  appartenait  aux  États,  et  non 
au  roi  ;  que  le  roi  n'était  que  comme  président 
des  États,  lesquels  avaient  tout  pouvoir.  Les 
ligueurs  mettaient  en  avant,  à  leur  tour,  les 
principes  républicains  des  livres  protestants 
publiés  contre  la  Saint-Barthélemi. 

La  majorité,  dans  les  Trois  Ordres,  décida 
qu'on  prici'ait  ic  roi  de  sanctionner  à  l'avance, 
comme  lois  fona  n>'Mitales  de  son  royaume, 
ce  qui  serait  conclu  et  arrêté  par  les  États 
(G  octobre). 

Le  clergé  proposa  d'inviter  le  roi  j\  renou- 
veler, (hms  la  séance  d'ouverture,  le  serment 
de  l'édit  d'Union,  c'est-à-dire  le  serment  de 
la  Ligue,  qui,  répété  par  les  Trois  Ordres, 
deviendrait  loi  fondamentale  de  la  l-'rancc. 


Le  Tiers  adhéra;  la  noblesse  hésita,  et  ne  se 
joignit  aux  deux  autres  ordres  qu'après  que 
le  Tiers  lui  eut  promis  de  n'attaquer  en  rien 
ses  droits  et  ses  immunités.  Le  roi  refusa.  Le 
clergé  et  le  Tiers  État  déclarèrent  qu'ils  se 
retireraient  de  l'assemblée  si  le  roi  ne  cédait. 
Le  roi  céda.  Il  promit  de  jurer  derechef  l'édit 
d'union. 

La  séance  royale  d'ouverture  eut  lieu  le 
16  octobre.  Le  roi  prononça  un  discours  où  il 
avouait  les  fautes  passées,  promettait  d'ol)- 
server  fidèlement  les  ordonnances  qu'il  au- 
rait arrêtées  de  concert  avec  les  États,  et  pré- 
tendait qu'il  eût  déjà  réformé  le  royaume  et 
exterminé  l'hérésie,  s'il  n'en  eût  été  empêché 
par  les  troubles  commencés  en  15S5  et  par 
l'ambition  démesurée  de  quelques-uns  de  ses 
sujets. 

Le  lendemain,  le  duc  de  Guise  et  ses  amis 
sommèrent  le  roi  de  retrancher  de  son  dis- 
cours les  passages  qui  les  accusaient.  On 
déclara  au  roi  que,  s'il  refusait,  la  majorité 
de  l'assemblée  quitterait  Blois.  Le  roi  céda. 

Dans  une  seconde  séance,  le  roi  jura, 
avec  les  députés,  l'édit  d'Union  comme  loi 
Ibndamentale  du  royaume,  sans  pouvoir  ob- 
tenir que  les  lois  relatives  à  l'autorité  royale 
fussent  jurées  aussi  comme  fondamentales 
(18  octobre). 

Les  Trois  Ordres  procédèrent  à  la  rédac- 
tion de  leurs  cahiers.  Le  Tiers  État  eût  voulu 
que  l'on  procédât  par  voie  de  résolutions  sou- 
veraines, et  non  par  voie  de  requêtt'S  au  roi  ; 
mais  il  ne  put  faire  adopter  aux  deux  autres 
ordres  une  décision  aussi  hardie. 

Il  accepta  une  proposition  du  clergé  pour 
inviter  Henri  III  à  déclanu*  préalablement 
lt>  roi  de  Navarre  criminel  de  lèse-majesté. 
La  noblesse  consentit  d'abord  à  s'y  joindre; 
mais,  Henri  III  ayant  demandé  qu'on  ne  lui 
prés(Mitàt  [);is  ainsi  d(^s  requêtes  séparées,  et 
que  toutes  les  propositions  lussent  renvoyées 
aux  cahiei's  généraux,  la  noblesse  amena  le 
clergé  et  le  Tiers  à  consentir  à  cet  ajourne- 
ni(Mit. 
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Les  rAles  de  la  noblesse  et  du  Tiers  (étaient 
tout  l'opposé  do  ce  qu'ils  avaient  rté  aux  Ktats 
de  ir)7(). 

A  ce  raoraent  arriva  une  requiMe  envoyée  à 
Henri  III  par  Henri  de  Navarre,  au  nom  de 
l'assemblée  j,'-énérale  des  réformés  réunie  à 
la  Rochelle.  Cette  assemblée  maniCestait  des 
idées  encore  plus  républicaines  que  les  États 
ligueurs  de  Hlois.  Le  roi  de  Navanv  n'y  [Té- 


IKniiin. 

sidait  que  comme  élu  par  les  provinces,  et  il 
ne  put  y  j,''arder  l'autorité  de  chef  et  de  pro- 
tecteur du  parti  qu'à  force  de  modération  et 
d'habileté,  et  en  demandant  lui-même  l'as- 
sistance d'un  conseil  électif.  H  y  avait  de  ces 
conseils  à  tous  les  deg-rés  dans  les  pays  et 
dans  les  villes  occupés  par  les  huguenots  et 
par  leurs  alliés  politiques. 

La  mort  récente  du  prince  de  Condé,  qui 
était  fort  ambitieux  et  jaloux  de  son  cousin  b; 
roi  de  Navarre,  n'avait  pas  été  un  malheur 
pour  celui-ci. 

La  requête  des  protestants  à  Henri  III  ré- 
clamait la  liberté  de  leur  culte  et  déclarait 


nul  tout  ce  qni  serait  fait  on  sens  contraire  à 
Hlois.  Elle  fut  écartée  sans  débat. 

On  apprit  alors  du  dehors  une  fâcheuse 
nouvelle.  Depuis  le  malheureux  traité  du 
Cateau-Cambrésis,  en  1559,  la  France,  de 
ses  anciennes  conquêtes  d'Italie,  avait  con- 
servé quelques  places  fortes  on  Piémont, 
qui  pouvaient  lui  servir,  quelque  jour,  de 
base  d'opération  pour  retourner  combattre  la 
domination  esi)agnolo  à  Milan  et  à  Naples. 
Henri  III,  à  son  avènement,  avait  déjà  rendu, 
sans  raison  et  sans  compensation,  la  plupart 
de  ces  places  au  duc  de  Savoie.  Il  nous  res- 
tait encore  le  petit  marquisat  d.  Saluées,  qui 
était  un  ancien  fief  du  Dauphiné  au  delà  des 
Alpes.  Le  duc  de  Savoie  Charles-Emmanuel, 
fils  de  ce  Philibert-Emmanuel  qui  avait  gagné 
autrefois  sur  nous  la  bataille  de  Saint-Quen- 
tin, était  si  ambitieux  et  si  hardi  que,  voyant 
la  France  en  désarroi  et  croyant  qu'elle  allait 
se  démembrer,  il  rêvait  de  s'emparer  de  la 
Provence  et  du  Dauphiné. 

Il  commença  par  se  jeter  sur  le  marquisat 
de  Saluées  et  par  s'emparer  de  Garmagnola, 
la  place  d'armes  de  ce  marquisat,  où  était 
toute  l'artillerie  retirée  par  les  Français  de 
leurs  anciennes  possessions  d'Italie. 

L'honneur  militaire  s'émut  chez  la  no- 
blesse; elle  requit  le  clergé  et  le  Tiers  de 
se  joindre  à  elle  pour  presser  le  roi  de  châ- 
tier l'audace  du  duc  de  Savoie.  Mais  le  clergé 
et  le  Tiers  montrèrent  que  l'esprit  de  faction 
étoufTait  chez  eux  l'esprit  national,  et  ils  ne 
consentirent  à  appuyer  la  requête  de  la  no- 
blesse qu'à  condition  que  la  guerre  contre  les 
hérétiques  ne  serait  pas  interrompue  un  seul 
moment.  C'était,  en  fait,  renoncer  à  venger 
l'allront  de  la  France. 

Les  ligueurs,  qui  s'étaient  emparés  des 
élections  du  Tiers,  témoignaieiil  bien  qu'ils 
ne  représentaient  [las  la  viaie  bourgeoisie 
française. 

()ji  demandait  au  roi  tout  a  la  fois  une 
double  yuerro  et  la  diminution  des  impôts. 
iienri  III  dit  qu'il  n.-  pouxait  diminuei"  les 
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Assassinat  du  duc  de  Guise. 


tailles.  Le  Tiers  entraîna  les  deux  autres 
ordres  à  persister,  et,  le  25  novembre,  les 
Trois  Ordres  requirent  du  roi  la  réduction 
des  tailles  à  moins  de  moitié,  et  la  suppres- 
sion des  subsides  établis  et  des  offices  créés 
depuis  157G.  Le  Tiers  État  menaça  de  se  re- 
tirer immédiatement  en  cas  de  refus. 

Guise,  cette  fois,  seconda  le  roi  pour  tâcher 
d'adoucir  les  députés,  car  il  voulait  de  l'ar- 
gent pour  la  guerre.  Mais  les  députés  ne  cé- 
dèrent pas,  et  le  roi  céda,  comme  toujours.  Il 
accorda  huit  millions  de  remise  sur  les  im- 
pôts, dont  le  total  montait  à  environ  vingt- 
sept  millions  de  ce  temi)S.  qui  en  vaudraient 
aujourd'hui  plus  de  deux  cent  cinquante.  Sur 
l'extrême  nô(;essité  dont  se  plaignait  le  roi, 
([ui  (lisait  qu'il  ne  pouvait  plus  entretenir  sa 
maison,  le  Tiers  lui  octt'oya  un  don,  une  au- 
mône de  120,000  écus. 

Après  vinrent  encore  de  nouvelles  exigen- 


ces de  l'assemblée  et  du  duc  de  Guise.  L'as- 
semblée prétendait  faire  rendre  goi-ge  aux 
financiers,  aux  sangsues  de  cour,  comme  ou 
disait,  qui  entouraient  le  roi,  et  les  faire  ju- 
ger par  un  tribunal  composé  de  membres  des 
Trois  Ordres.  Elle  demandait  la  liste  des  con- 
seillers d'État  pour  exclure  tous  ceux  qui  lui 
étaient  suspects.  Guise,  de  son  côté,  exigeait 
qu'(  )rléans  fût  ajouté  aux  places  de  silreté  qui 
étaient  déjà  entre  ses  mains. 

Le  roi  avait  la  rage  dans  le  cœur.  Toutes 

!  ses  concessions,  toutes  ses  humiliations,  ne 

lui  avaient  servi  de  rien.  Il  craignait  main- 

tonant  qu'on  n'allât  plus  loin  encore,  et  qu'on 

I  no  voulût  le  ramener  de  force  à  Paris.  l'n  seul 

;  homme.  Guise,  était  à  ses  yeux  l'auttMir  de 

toutes  ses  misères. 
\       Il  manda  dans  son  cabinet  cinq  de  ses  con- 
I  seillers  intimes,  et  reprit  avec  eux  cette  dé- 
I  libération  qu'il  avait  «Mie  déjà  le  matin  de 
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l'arrivée  de  Gniso  h  Paris,  le  12  mai  (10  dcl- 
cembre). 

C'était  lo  consoil  do  la  Saint- Hartlirlcmi 
renouvelé  par  un  des  autours  contre  l'exé- 
cuteur. 

Cette  fois,  les  conseillers  étaient  un  ma- 
réchal de  France,  d'Aumont;  trois  gentils- 
hommes français,  les  frères  d'Angennes  et 
Hoauvais-Nangis,  et  un  capitaine  corso,  Or- 
nano.  Un  des  assistants  cons(>illa  l'arres- 
tation et  le  procès  du  duc  do  Guise.  Les 
autres  se  récrièrent  sur  l'impossibilité  de 
ce  procès ,  et  opinèrent  pour  ce  qu'ils  ap- 
pelaient un  coup  de  main,  c'est-à-dire  un 
assassinat. 

Le  coup  fut  résolu. 

Dans  une  séance  du  conseil  du  roi,  le 
22  décembre,  Henri  III  prévint  les  membres 
du  conseil,  parmi  lesquels  étaient  le  duc  de 
Guise  et  le  cardinal  son  frère,  qu'on  se  ré- 
unirait le  lendemain  de  grand  matin,  parce 
qu'il  voulait  partir  après  la  séance  pour  aller 
passer  les  fêtes  de  Noèl  à  Notre-Dame  de 
Cléri,  lieu  célèbre  de  pèlerinage.  Henri  III 
avait  calculé  qu'à  cette  heure  inaccoutumée 
la  suite  du  duc  serait  beaucoup  moins  nom- 
breuse qu'à  l'ordinaire. 

Au  sortir  du  conseil,  le  capitaine  des  gar- 
des du  corps  du  roi,  qui  était  du  secret,  an- 
nonça au  duc  que  les  gardes  du  corps  se 
rassembleraient  le  lendemain  matin  pour  lui 
présenter  requête,  comme  grand  maître  de 
l'hôtel  du  roi ,  sur  le  paiement  de  leur  solde 
arriérée.  Guise  ne  vit  point  là  de  sujet  de  dé- 
fiance. Il  avait  cependant  reçu  des  avis  sur 
le  danger  qui  le  menaçait;  mais  il  comptait 
sur  la  reine  mère  ;  il  croyait  qu'Henri  III 
n'oserait  rien  faire  à  l'insu  de  Catherine,  et 
qu'il  n'était  plus  capable  de  vouloir  ni  d'agir. 
Il  oubliait  que  la  faiblesse,  poussée  à  bout, 
se  tourne  parfois  en  fureur. 

Le  in.''pris  qu'il  avait  pour  le  roi  lui  ôta 
loute  prudence.  Il  ne  prit  aucune  précaution, 
se  railla  de  tous  les  avis,  et  s'en  alla  au  con- 
seil, le  23  décembre,  avant  le  jour. 


Le  roi,  dès  quatre  heures  du  malin,  avait 
fait  monter  dans  sa  chambre,  par  un  escalier 
dérobé,  les  Quarante-Cinq,  ainsi  qu'on  nom- 
mait une  petite  troupe  de  gentilshommes 
attachés  à  la  garde  de  sa  personne  plus  in- 
timement que  les  gardes  du  corps.  Ils  détes- 
taient Guise,  qui  faisait  en  ce  moment  récla- 
mer leur  licenciement  par  les  États. 

Le  roi  se  retira  rlaus  un  caliiîiet  dont  il 
avait  fait  changer  la  porte,  de  peur  que  Guise 
ne  pénétrât  jusqu'à  lui  à  travers  tant  de  meur- 
triers, et  il  y  fit  dire  une  messe  par  un  de  ses 
chapelains  pour  le  bon  succès  de  son  entre- 
prise! 

GuisG  rencontra  les  gardes  du  corps  au 
pied  du  grand  escalier  du  château,  et  reçut 
la  requête  qu'on  lui  avait  annoncée.  Les 
gardes  du  corps  obstruant  le  grand  escalier 
et  la  porte  de  la  chambre  du  conseil,  qui  était 
au  haut  de  l'escalier,  la  suite  du  duc  fut  obli- 
gée de  rester  sur  une  terrasse  voisine.  Guise 
monta  dans  la  chambre  du  conseil,  où  étaient 
déjà  le  cardinal  son  frère  et  d'autres  per- 
sonnes. 

Vn  instant  après,  on  l'appela  de  la  part  du 
roi.  Il  passa  de  la  chambre  du  conseil  dans 
la  chambre  du  roi.  Comme  il  allait  soulever 
la  portière  de  tapisserie  du  cabinet  où  il  comp- 
tait trouver  Henri  III,  un  des  Quarante-Cinq 
lui  saisit  le  bras  droit  et  lui  porta  un  coup 
de  poignard  dans  la  poitrine.  Un  second  le 
frappa  par  derrière,  et  trois  ou  quatre  autres 
lui  sautèrent  au  corps  et  aux  jambes.  Il  était 
si  fort  que,  tout  criblé  de  coups,  il  entraîna 
ceux  qui  le  tenaient  d'un  bout  de  la  chambre 
à  l'auli-e,  et,  se  débarrassant  de  leurs  mains 
par  un  dernier  effort,  il  alla  tomber  expirant 
au  pied  du  lit  du  roi. 

Lorsqu'IIenri  III  fut  bien  assuré  qu'il  ne 
se  relèverait  pas,  il  sortit  de  son  cabinet, 
répée  au  poing,  en  criant  :  «  Nous  ne  som- 
mes plus  deux!  Je  suis  roi  maintenant!  » 

Et  il  lança  un  coup  do  pied  à  ce  corps  pan- 
telant. 

Ily  avait  s(mzo  ans  qu'au  point  du  jour  do 
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la  Saint-Karthélemi,  Guise  avait  frappé  du 
pied  un  autre  cadavre! 

Aussitôt  après,  le  roi  fit  arrêter  dans  le 
château  le  cardinal  de  Guise  et  plusieurs 
princes  de  sa  famille,  et  le  cardinal  de  Bour- 
bon ,  et  il  envoya  prendre  dans  la  ville  les 
principaux  meneurs  de  l'assemblée  ;  une  par- 
tie parvinrent  à  s'enfuir. 

Henri  III  descendit  chez  sa  mère,  qui  était 
au  lit,  malade  de  la  goutte,  précisément  au- 
dessous  de  la  chambre  où  s'était  accompli  le 
grand  meurtre. 

—  Madame,  dit  Henri  III  en  entrant,  ce 
matin  je  me  suis  rendu  roi  de  France;  j'ai 
fait  mourir  le  roi  de  Paris  ! 

—  Vous  avez  fait  mourir  le  duc  de  Guise! 
s'écria  Catherine  frappée  de  stupeur.  —  Dieu 
veuille  que  cette  mort  ne  soit  cause  que  vous 
ne  soyez  roi  de  rien  !  C'est  bien  coupé  ;  mais 
saurez- vous  recoudre  ? 

Henri  III  se  vanta  d'avoir  pourvu  à  tout. 
Il  avait  envoyé  à  Lyon  pour  arrêter  le  duc 
de  Mayenne,  l'homme  le  plus  important  qui 
restât  à  la  maison  de  Guise  ;  il  avait  expédié 
à  Orléans  pour  s'assurer  de  cette  ville,  et  à 
Paris  pour  inviter  le  corps  de  ville  à  se  sou- 
mettre. Il  en  tenait  dans  ses  mains  les  prin- 
cipaux membres;  le  nouveau  prévôt  des  mar- 
chands élu  par  les  ligueurs  était  président 
du  Tiers  État. 

Henri  III  se  décida  à  garder  en  otages  ce 
prévôt  et  les  autres  députés  parisiens;  mais, 
après  deux  jours  de  délibérations,  il  résolut 
de  traiter  le  cardinal  de  Guise  comme  son 
frère  aîné.  Ce  cardinal  était  un  homme  éner- 
gique et  violent,  qui,  tout  captif  qu'il  fût,  ne 
parlait  déjà  que  de  vengeance.  Le  roi  eut 
grand'peine  à  trouver  des  gens  qui  se  char- 
geassent de  tuer  un  cardinal.  Les  Quarante- 
Cinq  refusèrent.  Un  capitaine  aux  gardes 
françaises  accepta  enfin,  et  (it  massacrer  le 
cardinal  à  coups  de  hallebarde  par  quatre 
soldats. 

Ilonri  III,  après  avoir  fait  arrêter  un  cer- 
tain nombi'c  de  membres  des  États  Généraux, 


enjoignit  au  l'este  de  l'assemblée  de  continuer 
à  rédiger  ses  cahiers.  Il  expédia  des  circu- 
laires aux  gouverneurs  de  provinces,  aux 
parlements,  aux  corps  municipaux,  chargea 
son  ambassadeur  à  Rome  d'expliquer  ses  rai- 
sons au  pape,  et  confirma  l'édit  d'Union. 

Catherine  de  Médicis  ne  vit  pas  les  suites 
de  ce  qu'avait  fait  son  fils.  Comme  elle  était 
allée  visiter  le  cardinal  de  Bourbon  dans  l'ap- 
partement où  il  était  retenu  prisonnier,  il  lui 
reprocha  avec  emportement  d'avoir  amené 
les  Guises  à  la  boucherie.  La  vieille  reine  en 
fut  fort  troublée.  Sa  goutte  lui  remonta.  Elle 
se  remit  au  lit,  et  mourut  (5  janvier  1589). 
Elle  avait  soixante-dix  ans. 

Cette  femme  funeste  alla  ainsi  rejoindre 
son  complice  de  la  Saint-Barthélemi.  L'autre 
complice,  le  roi  son  fils,  ne  devait  pas  tarder 
à  la  suivre. 

Au  moment  de  la  mort  de  sa  mère,  Henri  III 
avait  déjà  vu  ses  espérances  en  partie  dissi- 
pées. Le  duc  de  Mayenne  ne  s'était  pas  laissé 
prendre.  Orléans  s'était  soulevé,  La  nouvelle 
du  meurtre  d'Henri  de  Guise  avait  été  ac- 
cueillie à  Paris  par  une  explosion  de  douleur 
furieuse.  Ceux  des  magistrats  municipaux 
qui  étaient  restés  dans  la  capitale  avaient 
sur-le-champ  mis  Paris  en  défense,  écrit 
à  toutes  les  «  bonnes  villes  »  du  parti,  con- 
voqué les  notables  à  l'Hôtel  de  ville,  et  fait 
nommer  gouverneur  de  Paris  le  duc  d'Au- 
male,  cousin  germain  du  feu  duc  de  Guise, 
en  attendant  l'arrivée  de  Mayenne  (2ô  dé- 
cembre). Le  nom  du  roi  avait  été  supprimé 
sur-le-champ  de  tous  les  arrêtés  et  ordon- 
nances de  la  ville. 

Les  pi/litiques  et  les  partisans  du  roi  ne 
purent  bouger.  Les  uns  furent  emprisonnés; 
l'^s  autres,  contenus  par  la  terreur.  La  masse 
du  peuple  était  tellement  animée,  qu'il  n'y 
avait  si  pauvre  artisan  qui  donnât  moins 
d'une  demi-douzaine  d'écus  pour  la  défense 
de  la  ville.  «  Tel  n'avait  argent,  qui  vendait, 
engageait,  pour  contribuer»,  dit  un  histo- 
rien du  temps. 
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Le  corps  de  ville  ne  voulut  pas  cependant 
rompre  définitivement  avec  le  roi  avant  d'a- 
voir retiré  de  ses  mains  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  autres  députés  parisiens.  Un 
conseiller  au  Parlement  fut  envoyé  au  roi 
pour  demander  leur  mise  en  liberté. 

Cela  fit  retomber  Henri  III  dans  ses  illu- 
sions. Il  crut  que  les  choses  s'apaiseraient, 
et  resta  à  lUois,  faisant  continuer  la  session 
des  États  Généraux,  comme  s'il  ne  se  lût 
rien  passé  d'extraordinaire. 

Les  États,  tout  mutilés  qu'ils  fussent,  ré- 
sistèrent passivement  à  toutes  ses  proposi- 
tions. Ils  refUvSèrent  de  nommer  des  délégués 
pour  conférer  avec  le  conseil  du  roi  sur  les 
conclusions  des  cahiers,  et  réclamèrent  avec 
insistance  la  liberté  des  députés  prisonniers. 

Le  roi  relùcha  la  plupart  des  captifs,  mais 
n'y  gagna  rien.  Les  cahiers  lui  furent  pré- 
sentés le  4  janvier.  Beaucoup  de  requêtes 
démocratiques  chez  le  Tiers  État,  et  de  re- 
quêtes réformatrices  et  hostiles  au  gouver- 
nement arbitr'ire  chez  les  Trois  Ordres,  se 
mêlent  aux  réclamations  fanatiques,  parmi 
lesquelles  on  peut  signaler  la  demande  du 
clergé  pour  qu'on  rétablisse  la  commémo- 
ration de  la  Saint-Barthélemi. 

La  proposition  politique  la  plus  remar- 
quable était  que  les  ordonnances  faites  à  la 
requête  des  États  ne  pourraient  plus  être 
changées  par  le  roi,  et  que,  quant  aux  au- 
tres ordonnances,  les  parlements  ne  devaient 
point  être  forcés  de  les  enregistrer;  c'est- 
à-dire  que  les  parlements  auraient  le  veto 
sur  les  ordonnances  du  roi  en  l'absence  des 
États  Généraux. 

Henri  III,  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  tirer 
(le  l'assemblée,  pas  même  l'autorisation  d'a- 
liéner les  biens  du  domaine  pour  suppléer  à 
rinsufilsance  des  impôts,  congédia  enfin  les 
États  le  IG  janvier,  eu  les  assurant  de  nou- 
veau qu'il  ne  révoquerait  jamais  l'édit  d'U- 
nion. 

11  pria  les  principaux  députés  de  s'em- 
ployer à  calmer  leurs  provinces.  La  plupart, 


au  contraire,  une  fois  rentrés  chez  eux,  se 
mirent  ;"\  la  tète  de  l'insurrection. 

Tandis  qu'Henri  III  parlait,  la  Ligue  agis- 
sait. Au  lieu  de  se  calmer,  le  peuple  de  Paris 
s'était  exalté  de  jour  en  jour  davantage,  ex- 
cité qu'il  était  par  les  sermons  frénétiques 
des  prédicateurs  de  paroisses  et  de  couvents. 
On  traînait  dans  le  ruisseau  les  armoiries  du 
roi;  on  exposait  sur  les  autels  des  tableaux 
représentant  le  massacre  des  deux  Guises.  Le 
7  janvier,  la  Faculté  de  théologie  de  Paris, 
la  Sorbonne,  déclara  le  peuple  délié  du  ser- 
ment prêté  à  Henri  III;  elle  l'autorisa  à  s'ar- 
mer contre  le  roi.  Cette  déclaration  fut  en- 
voyée au  pape,  afin  qu'il  la  confirmât. 

Le  10  janvier,  on  mena  tous  les  petits  en- 
fants de  Paris  en  procession  du  cimetière 
des  Innocents  à  l'abbaye  Sainte-Geneviève. 
Quand  la  tête  de  cette  immense  colonne  entra 
sous  le  porche  de  l'église  de  l'abbaye,  tous 
éteignirent  leurs  cierges  contre  terre,  en 
criant  :  «  Dieu  éteigne  la  race  des  Valois  !  » 

Ce  n'étaient  que  Requiem  dans  les  églises 
tendues  de  noir,  que  processions  nocturnes 
d'hommes,  de  temmes,  d'entants,  pieds  nus, 
en  chemise,  au  chant  du  Miserere.  Paris 
était  comme  en  délire,  et,  dans  ces  cohues, 
des  désordres  de  tous  genres  se  mêlaient  aux 
exaltations  fanatiques. 

Les  chefs  de  la  Ligue  conservaient  leur 
sang-froid  au  milieu  de  ce  tumulte,  et  me- 
naient vigoureusement  leurs  affaires.  Le  Par- 
lement n'ayant  pas  voulu  rompre  avec  le  roi, 
et  délibérant  de  lui  envoyer  une  députation, 
un  procureur  nommé  Leclerc,  qu'on  avait  fait 
gouverneur  de  la  Bastille,  alla,  avec  un  gros 
corps  de  gens  armés,  arrêter  sur  leurs  sièges 
le  premier  président  et  plusieurs  autres  ma- 
gistrats. Tous  les  membres  du  Parlement 
présents  (les  timides  n'étaient  pas  venus) 
déclarèrent  qu'ils  suivraient  leurs  chefs.  Le- 
clerc mena  le  Parlement  en  robe  à  la  Bas- 
tille (16  janvier). 

On  roiricha  cependant  ensuite  ceux  des  ma- 
gistrats prisonniers  qui  n'étaient  pas  sur  la 
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liste  de  Leclerc,  et,  le  lendemain,  les  nom- 
breux absents  que  la  peur  avait  retenus  chez 
eux  le  16  janvier  furent  ramenés  au  Palais 
par  la  peur,  et  rouvrirent  les  audiences.  La 
Ligue  eut  ainsi  sous  la  main  une  ombre  de 
parlement,  qui  rendit  un  arrêt  d'union  avec 
le  corps  de  ville  de  Paris  (19  janvier). 

La  plus  grande  partie  de  l'Ile-de-France 
et  de  la  Picardie  avait  adhéré  au  mouvement 
de  Paris,  La  Ligue  parisienne  fit  acte  de 
gouvernement  pour  tout  le  royaume,  et,  au 
nom  des  princes  catholiques,  villes  et  com- 
munautés unies,  pi-oclama  une  nouvelle  ré- 
duction des  tailles. 

Le  31  janvier,  la  duchesse  de  Guise  vint 
l)résenter  requête  au  Parlement,  afin  qu'il 
lût  inCornié  contre  les  meurtriers  de  son  mari 
et  (le  son  beau-lrèro.  Le  ParUîuient  accueillit 
la  requête  et  ordonna  l'inlorniation. 

T.    II. 


Les  nouvelles  desprovinces  dtaientbonnes 
pour  la  Ligue.  Mayenne,  qui  était  gouverneur 
de  Bourgogne,  avait  entraîné  la  plupart  des 
villes  de  sa  province  et  la  plus  grande  partie 
de  la  Champagne.  Le  roi,  n'ayant  pu  le  pren- 
dre, avait  essayé  de  traiter  avec  lui.  Mayenne 
avait  repoussé  les  avances  d'Henri  III,  et  il 
marchait  au  secours  d'Orléans,  bloqué  par 
les  troupes  royales. 

Après  de,  longues  hésitations,  le  roi  s'était 
enfin  décidé  à  rappeler  le  corps  d'armée  qui 
guerroyait  en  Poitou  contre  Henri  de  Na- 
varre, afin  de  renforcer  le  faible  corps  em- 
l)loyécontrc  Orléans.  Mais  ces  troupes  levées 
pour  combattre  les  huguenots  étaient  mal  dis 
posées  à  faire  la  guerre  aux  ligueurs  ;  elles 
passèrent  en  grande  partie  à  l'ennemi,  et  le 
blocus  d'Orléans  dut  élre  levé  (31  janvier). 

dharlres,  le  Mans,  Angers,  se  déclarèrent 
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pour  la  Ligue,  puis  Rouen  et  toute  la  basse  i 
Soino.  Il  y  eut  il  Rouen  un  massacre  d'héré- 
tiques ou  de  suspects  d'hérésie.  Le  reste  de  ; 
la  Normandie  se  partagea.  Caen  et  Dieppe 
restant  au  roi  (février). 

Le  mouvement  avait  gagné  le  midi  avec  la 
môme  violence.  Toulouse,  théâtre  de  bien  des 
scènes  sanglantes  depuis  le  commencement 
des  Guerres  de  religion ,  s'était  déclarée  le 
25  janvier.  Le  premier  président  et  l'avocat 
général  au  Parlement,  qui  avaient  voulu  sou- 
tenir la  cause  dn  roi,  furent  emprisonnés, 
puis  massacrés  quelques  jours  après.  On  at- 
tacha le  cadavre  du  premier  président  au  pi- 
lori, avec  le  portrait  du  roi.  Ce  premier  pré- 
sident, appelé  Duranti,  avait  été  un  grand 
persécuteur  d'hérétiques,  et  les  huguenots 
dirent  que  c'était  la  justice  du  ciel  qui  l'avait 
frappé  par  la  main  de  ses  anciens  complices. 
Le  mouvement  s'étendit  de  Toulouse,  par 
la  haute  Guyenne,  jusqu'en  Auvergne,  où, 
toutefois,  Clermont  resta  au  roi. 

La  Ligue  ne  réussit  pas  à  Bordeaux,  où  la 
révolte  fut  comprimée  parles  troupes  royales 
et  par  les  magistrats  municipaux,  soutenus 
des  huguenots  (6  mars)  ;  mais  les  ligueurs 
l'emportèrent  dans  presque  toute  la  Provence 
et  à  Lyon  (24  février).  Le  Dauphiné  et  le  bas 
Languedoc  leur  résistèrent,  les  huguenots  et 
les  politiques  unis  étant  très-forts  dans  ces 
provinces. 

Mayenne  était  arrivé  à  Paris  le  12  février, 
précédé  par  l'ambassadeur  d'Espagne  Men- 
doça,  qui  avait  définitivement  quitté  la  cour 
d'Henri  IIL  Le  gouvernement  de  la  Ligue  se 
régularisa.  Il  forma,  par  l'avis  des  seize  con- 
seils de  quartiers,  un  conseil  général  de  la 
Sainte- Union,  composé  de  quarante  mem- 
bres, sous  la  présidence  du  duc  de  Mayenne. 
Il  y  avait  trois  évéques,  cinq  curés  de  Paris, 
un  chanoine,  sept  gentilshommes,  et  vingt- 
deux  bourgeois  de  Paris.  Les  délégués  des 
«  bonnes  villes  »  unies  devaient  avoir  droit  do 
séance  au  conseil,  quand  ils  se  trouveraient 
à  Paris. 


Un  simple  clerc  du  greffe,  nommé  Senault, 
adroit,  éloquent  et  hardi,  et  fort  en  crédit 
panni  le  peuple,  fut  quelque  temps  plus 
puissant  au  conseil  que  le  duc  de  Mayenne. 
Mayenne,  qui  trouvait  ce  conseil  beaucoup 
trop  démocratique,  obtint  des  Seize  qu'ils  y 
laissassent  adjoindre  les  hommes  expéri- 
mentés, disait-il.  dans  les  affaires  publi- 
ques, et  il  y  introduisit  ainsi  bon  nombre 
de  hauts  magistrats,  d'évêques,  d'anciens 
conseillers  d'Etat,  ce  qui  ôta  au  conseil  son 
premier  caractère. 

Le  conseil  de  l'Union  élut  Mayenne  lieute- 
nant général  de  la  couronne  de  France,  en 
attendant  la  prochaine  réunion  des  États  Gé- 
néraux (4  mars).  Dans  le  préambule  du  pou- 
voir conféré  à  Mayenne,  il  était  dit  que  le  roi 
pouvait  être  déposé  en  cas  d'indignité,  mais 
que  «  l'État  de  France  avait touj  ours  été  royal, 
comme  domination  la  plus  sûre,  la  plus  sta- 
ble et  de  plus  longue  durée  que  nulle  autre.  » 
Cela  voulait  dire  qu'on  entendait  élire  un 
autre  roi,  sauf  à  limiter  son  pouvoir,  et  ne  pas 
se  mettre  en  république.  Les  idées  républi- 
caines se  répandaient  beaucoup  alors  dans  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes  ;  maisper- 
sonne  n'avait  encore  l'idée  d'une  grande  ré- 
publique quimaintînt  l'unité  nationale  comme 
avait  fait  la  monarchie,  etrépublique,  pour  la 
foule,  signifiait,  comme  on  disait  alors,  «  le 
cantonnement  à  la  suisse  » ,  la  fédération  de  la 
France  en  petits  cantons,  avec  abolition  des 
tailles  royales  et  des  droits  féodaux.  Paris, 
môme  ligueur,  ne  voulait  pas  de  ce  démem- 
brement. 

Un  règlement  fut  publié  par  le  conseil  de 
l'Union  pour  toutes  les  villes  et  pays  de  la 
Ligue,  afin  de  tâch-^r  d'y  remettre  un  peu 
d'ordre ,  car  il  s'y  commettait  toute  espèce 
id'excî'S.  Le  conseil  convoqua  les  États  Gé- 
néraux â  Paris  pour  le  15  juillet. 

Le  roi,  ne  pouvant  encore  se  décider  à 
traiter  avec  les  huguenots,  s'était  du  moins 
ri'signé  ^  envoyer  «hunander  assistance  aux 
prolcsiauts  étrangers,  suisses  et  allemands. 
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Il  avait  enfin  lancé  une  déclaration  de  lèse- 
majesté  contre  Mayenne  et  les  autres  princes 
de  la  maison  de  Guise,  et  conLre  Paris  et  les 
autres  villes  rebelles,  et  convoqué  le  ban  et 
l'arrière-ban  de  la  noblesse. 

La  noblesse  commençait  de  répondre  à 
l'appel;  la  majorité  des  nobles  tournaient 
contre  la  Ligue,  depuis  qu'ils  voyaient  que 
les  villes  ligueuses  dominaient  sur  eux,  et 
que  les  paysans  se  mettaient  à  refuser  le  cens 
et  la  corvée. 

Les  troupes  royales,  renforcées  de  no- 
blesse, reprirent  Angers;  mais,  pendant  ce 
temps,  la  Bretagne  échappait  en  majeure 
partie  au  roi.  Le  gouverneur  de  Bretagne, 
le  duc  de  Mercœur,  était  un  prince  d'une 
branche  lorraine  marié  à  une  descendante 
de  la  maison  de  Penthièvre,  qui  provenait 
de  la  souche  des  anciens  ducs  bretons.  Cette 
princesse,  fort  ambitieuse,  poussa  son  mari 
à  rompre  avec  le  roi,  dans  l'espoir  de  par- 
venir à  le  faire  un  jour  duc  de  Bretagne. 
Comme  la  royauté  avait  assez  mal  respecté 
les  libertés  bretonnes,  beaucoup  de  gens, 
dans  ce  pays,  regrettaient  l'ancienne  indé- 
pendance ,  et  songeaient  à  se  séparer  du 
royaume,  qui  semblait  près  de  tomber  en 
débris. 

Les  évoques  bretons  et  la  ville  de  Nantes 
prirent  parti  pour  la  Ligue  avec  Mercœur. 
La  ville  do  Rennes  chassa  les  gens  de  Mer- 
cœur et  resta  au  roi,  avec  son  Parlement,  el' 
avec  Brest.  Mais  la  majorité  du  pays  fut  aux 
ligueurs  (mars-avril). 

Le  roi  s'était  retiré  de  Blois  à  Touis.  Il  se 
trouvait  là  serré  entre  Mayenne,  qui  massait 
ses  forces  dans  la  Beauce,  et  Henri  de  Na- 
varre, qui,  n'ayant  plus  d'ennemis  en  tête 
dans  le  Poitou,  s'étendait  en  Berri  et  en  Tou- 
raine,  et  s'avançait  vers  la  Loire.  Henri  de 
Navarre  avait  publié,  le  4  mars,  un  mani- 
feste où  il  conjurait  les  Trois  Etats  de  ren- 
trer en  eux-mêmes  et  de  sauver  la  hYance 
p<''r  la  tolérance  et  la  paix.  Il  protestait  par 
les  laiis  contre  la  supposil-jn  qu'il  conuain- 


drait  à  son  tour  les  catholiques  à  changer  de 
religion,  s'il  était  maître.  Il  montrait,  dans 
les  villes  qu'il  venait  de  prendre,  les  con- 
sciences respectées  comme  les  personnes  et 
les  biens,  et  le  culte  catholique  en  pleine 
liberté. 

Henri  III  essaya  de  négocier  à  la  fois  avec 
la  Ligue,  qui  le  reçut  très -mal,  et  avec  le 
roi  de  Navarre,  qui  accueillit  vivement  ses 
avances.  Henri  III,  le  3  avril,  signa  un  traité 
avec  un  envoyé  d'Henri  de  Navarre  sous  la 
forme  singulière  d'une  trêve  d'un  an,  pen- 
dant laquelle  le  roi  de  Navarre  et  son  parti 
n'emploieraient  leurs  forces  que  par  com- 
mandement du  roi,  respecteraient  partout  où 
ils  passeraient  le  culte  catholique,  et  remet- 
traient au  roi  les  places  qu'ils  prendraient, 
sauf  une  ville  par  bailliage  ou  sénéchaussée. 
Toute  poursuite,  bien  entendu,  devait  cesser 
contre  les  réformés. 

Henri  III  demanda  un  délai  de  quinze  jours 
avant  d'exécuter  ce  pacte,  et  fit  un  dernier 
efi'ort  pour  traiter  avec  Mayenne.  Mayenne 
le  repoussa,  et  l'on  eut  nouvelle  que  le  pape 
refusait  d'absoudre  le  roi  du  meurtre  du 
cardinal  de  Guise.  Henri  III  se  résigns,  et 
livra  Saumur  à  Henri  de  Navarre,  comme 
tête  de  pont  et  place  de  sûreté  sur  la  Loire 
(21  avril). 

Avant  que  les  troupes  royales  et  hugue- 
notes fussent  réunies,  Mayenne  attaqua  brus- 
quement les  royaux,  qui  étaient  espacés  lo 
long  de  la  Loire,  et  détruisit  un  de  leurs 
corps  près  d'Amboise,  Henri  III  appela  a;i 
secours  le  roi  de  Navarre,  et  l'invita  ù  uno 
entrevue  au  Plessis-loz-Tturs,  l'ancien  châ- 
teau de  Louis  XI.  La  plupart  des  huguenot.^ 
criaient  à  Henri  de  Navarre  que,  s'il  y  allait, 
il  était  mort,  et  que  sa  tête  servirait  de  gage 
à  la  réconciliation  du  roi  avec  le  pape  et  la 
I  i'-Tue.  On  lui  rappelait  Coligni.  Mais  le  fils 

■me  de  Coligni,  François  deChùtillon.  lui 
dit  d'y  aller;  qu'il  le  fallait  pour  sauver  la 
Franco. 

Le  fils  de  François  de  Guise  avait  boalc- 
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versé  et  déshonoré  la  France  pour  vonj^cr 
sou  pore.  Le  fils  do  Colijj^ni  sacrifiait  une 
bien  plus  juste  vengeance  au  salut  de  la 
France. 

Le  roi  de  Navarre  se  rendit  au  Plessis,  et 
l'entrevue  se  fit  dans  le  parc  du  château,  tel- 
Vmont  encombré  par  les  soldats  et  par  le 
peuple  de  Tours,  que  les  deux  rois  restèrent 
quelque  temps  à  quatre  pas  l'un  (hî  l'autre 
sans  pouvoir  se  joindre.  La  bonne  figure 
ouverte  et  la  mine  guerrière  du  béarnais, 
comme  les  ligueurs  appelaient  Henri  de  Na- 
varre, gagnèrent  le  cœur  des  assistants,  et 
le  peuple  catholique  de  Tours  cria  :  \'ive  le 
r«M  <le  Navarre! 

Le  Béarnais,  suivant  rétiquelte,  fléchit  lo 
genou  devant  le  roi  de  France,  qui  lo  releva 
et  l'embrassa;  puis  ils  allèrent  tenir  conseil 
au  cliâteau  (30  avril).  Henri  de  Navarre  re- 
partit ensuite  pour  aller  rassembler  et  faire 
CTancor  le  gros  de  ses  troupes. 

Mayeiuic  \  oui  ut  profiler  de  l'éloigneraent 
du  roi  de  Navarre.  H  vint  assaillir,  avec  une 
dizaine  de  mille  hommes,  le  faubourg  Saint- 
Symphorien  de  Tours,  qui  est  séparé  de  la 
ville  par  la  Loire,  l'emporta  d'assaut,  et  se 
fût  peut-être  emparé  du  pont  et  de  la  ville 
s'il  eût  poussé  sa  pointe;  mais  les  ligueurs 
perdirent  leur  temps  à  piller  le  faubourg, 
où  ils  commirent  mille  horreurs,  et  les  hu- 
guenots eurent  le  temps  d'arriver  à  l'aide. 
Mayen  le  se  retira  devant  Hemù  de  Navarre 
(8-9  mai). 

Peu  de  jours  après,  les  royaux  et  les  hu- 
guenots réunis  eurent  un  grand  succès  dans 
l'He-de-France  même.  La  ville  de  Senlis  s'é- 
tant  déclarée  pour  le  roi,  le  duc  d'Aumale 
élait  venu  l'assiéger  avec  dix  mille  hommes. 
Quatre  mille  royalistes  et  proiestants  des 
provinces  du  nord  marchèrent  au  secours, 
et,  grâce  à  l'incapacité  du  duc  d'Aumale, 
mirent  les  assiégeants  en  pleine  déroute 
(17  mai).  Les  vainqueurs  vinrent  ravitailler 
le  château  de  Vincennes,  dont  les  Parisiens 
n'avaient  pu  s'emparer,  et  lancer  des  boulets 


jusque  dans  Paris.  Les  Parisiens  rappelèrent 
h  la  liAte  Mayenne. 

L'adhésion  d(i  la  grande  majorité  de  la  no- 
blesse, la  caste  militaire,  compensait  jusqu'à 
un  certain  point,  pour  le  parti  royal,  l'inlV^ 
riorité  du  nombre.  La  noblesse  se  ralliait  au 
roi  pour  défendre  ses  droits  féodaux  contre 
les  paysans,  mais  aussi,  il  faut  le  recon- 
naître, par  ce  sentiment  d'honneur  national 
qu'elle  avait  pris  dans  le  service  de  l'armée 
régulière,  des  compagnies  d'ordonnance. 
Elle  ne  pouvait  souffrir  qu'on  subordonnât  l;i 
France  au  pape  et  au  roi  d'Espagne,  comme 
faisaient  les  ligueurs.  Mayenne,  après  son 
élection  à  la  licutonance  générale  du  royaume, 
avait  écrit  à  Philippe  II  que,  si  le  temps  l'eût 
permis,  il  eût  attendu  et  suivi  le  comman- 
dement de  Sa  Majesté  Catholique  avant  d'ac- 
cepter cette  charge  ;  puis  il  avait  écrit  au  pape 
que  le  conseil  général  de  l'Union  n'agirait 
que  d'après  les  ordres  de  Sa  Sainteté 

La  bourgeoisie  éclairée  pensait  comme  1 1 
noblesse,  sans  mêler  à  son  patriotisme,  comm-' 
faisait  la  noblesse,  des  intérêts  et  des  pré- 
jugés rétrogrades;  mais  elle  était  compri- 
mée, dans  la  plupart  des  villes,  parla  forte 
organisation  de  la  Ligue. 

Le  roi  et  la  Ligue  tâchaient  également  de 
tirer  assistance  de  l'étranger.  Philippe  II 
promit  beaucoup  à  la  Ligue,  mais  ne  lui 
donna  rien  de  quelque  temps;  ses  pertes 
énormes  de  l'an  passé  l'avaient  épuisé,  et  il 
avait  à  se  défendre  lui-même  contre  les  An- 
glais, qui  vinrent,  ce  printemps-là,  assaillir 
en  grande  force  les  ports  d'Espagne. 

Le  pape  Sixte-Quint  n'aida  que  par  des  pa- 
roles la  Ligue,  qu'il  n'aimait  guère.  Henri  III 
lui  ayant  refusé  de  remettre  en  liberté  le  car- 
dinal de  Bourbon,  que  les  ligueurs  eussent 
sans  doute  proclamé  roi,  et  la  cause  royale 
lui  semblant  perdue,  il  s'était  décidé  à  pu- 
blier, le  21  mai,  une  sommation  au  roi  de 
comparaître  devant  1*^  s.iiiif-si.''ge  à  peine 
d'excommunication. 

Cela  put  bien  réchauffer  le  fanatisme  des 
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ligueurs,  mais  ne  donna  ni  argent  ni  armée 
étrangère  â  la  Ligue,  tandis  qu'il  en  venait 
une  de  Suisses  et  d'Allemands  au  roi,  et  que 
le  grand-duc  de  Toscane,  fatigué  de  la  su- 
prématie espagnole  en  Italie,  prêtait  secrè- 
tement quelque  argent  à  Henri  III. 

Henri  de  Navarre  proposa,  ou  plutôt  im- 
posa à  l'inerte  Henri Illun  plan  de  campagne 
hardi  et  décisif  :  c'était  de  réunir  toutes  les 
forces  royales  et  huguenotes  devant  Paris, 
et  d'en  finir  d'un  seul  coup. 

L'arnif'e  coml)in(k^  se  mit  en  mouvement 
vers  le  milieu  de  juin.  Elle  occupa  tous  les 
passages  de  la  Loire,  sauf  Orléans  et  Nantes, 
puis  marcha  vers  Paris,  prit  et  i)illa  r!;'i 
viers  et  Elampes.  Henri  111  fit  j^Midre  les 
chefs  de  la  Ligue  dans  ces  deux  villes.  L'ar- 
mée, tournant  Paris,  alla  ensuite  emporter 
l*uissi,  qu'elle  traita  comme  Étampv^s  et  Pi- 


thiviers,  puis  assiégea  Pontoise.  Le  roi  de 
Navarre  s'entremit  en  faveur  des  habitants 
et  de  la  garnison,  et  leur  (il  obtenir  une  ca- 
pitulation honorable  (25  juillet). Les  ligueurs 
furent  frappés  de  cette  humanité,  qui  con- 
trastait avec  les  vengeances  du  roi,  et  l'un 
des  plus  violents  prédicateiu's  de  la  Ligue 
déclara  en  chaire  que  le  Béarnais  (comme 
'  ils  appelaient  le  roi  de  Navarre),  tout  héré- 
tique ([u'il  fut,  valait  miiMix  (jue  le  tyran 
Henri  de  Valois. 

Treize  ou  quatorze  mille  Suisses  et  Alle- 
maiuls  venai(Mit  de  n^joindre  les  deu.x  r«is. 
L'armée  coniltiu('(\au  granil  complet,  comp- 
tait trente-cinq  ou  ipuiraute  mille  combat- 
tants. Elle  se  rabattit  sur  Paris,  et  occupa 
les  villages  de  la  banlieue,  d'.Xrgontouil  à 
Vaugirard  i^oO  juillet). 

Mayenne  n'avait  dans  la  vilb^  qu.ï  huit  ou 
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neuf  mille  soldats,  en  partie  ôtrang-ers,  mal 
payés  et  peu  sûrs.  Un  sombre  abattement 
avait  succédé,  dans  la  population,  à  l'exal- 
tation frénétique  du  commencement  de  l'an- 
née. Mayenne,  bon  politique  et  général  assez 
capable,  mais  dépourvu  d'entrain  et  d'élan, 
n'était  pas  l'homme  qu'il  lallait  pour  enlever 
les  masses,  comme  eût  (ait  son  frère  Henri 
de  Guise.  Les  Seize,  non  plus,  n'y  pouvaient 
rien.  Le  peuple  ne  sortait  plus  pour  monter 
la  garde  aux  tranchées  ;  on  n'y  voyait  guère 
que  des  moines.  Les  politiques,  les  roya- 
listes, relevaient  la  tête  et  menaçaient  à  leur 
tour. 

L'assaut  fut  préparé  pour  le  2  août;  il  avait 
toute  chance  de  succès. 

La  fureur  des  plus  fanatiques  s'était  ac- 
cnie  à  mesure  que  la  masse  du  peuple  s'af- 
faissait dans  le  découragement.  L'exaspé- 
ration était  au  comble  dans  les  couvents. 

Il  y  avait  au  couvent  des  dominicains  ou 
jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques  un  jeune 
moine  appelé  Jacques  Clément,  ignorant  et 
simple  d'esprit,  mais  passionné  et  hardi. 
Une  nuit,  il  vit  en  songe  un  ange  armé  d'un 
glaive,  qui  lui  annonça  qu'il  devait  mettre  à 
mort  le  tyran  de  France.  Il  demanda  à  ses 
supérieurs  si  c'était  un  péché  mortel  pour 
un  prêtre  de  tuer  un  tyran;  on  lui  répondit 
que  non,  et  on  l'encouragea  en  lui  citant 
les  exemples  de  Judith  et  de  Jéliu  dans  la 
Bible. 

Il  se  prépara  par  le  jeûne  et  par  les  sacre- 
ments, et  les  chefs  de  la  Ligue  lui  procu- 
rèrent une  fausse  lettre  pour  le  roi,  où  Ton 
avait  imité  l'écriture  du  premier  président, 
captif  à  la  IJastille. 

Jacques  Clément  se  rendit,  le  31  juillet, 
au  quartier  général  d'Henri  III,  qui  était  à 
Saint-Cloud. 

Il  rencontra  aux  avant-postes  le  procureur 
général  au  Parlement  de  Paris,  qui  s'était 
échappé  et  avait  rejoint  Henri  III,  et  lui  dit 
qu'il  af)portait  au  roi  des  lettres  et  de  bonnes 
nouvelles  ô^  Paris:  que  les  royalistes  étaient 


près  de  se  saisir  d'une  des  portes  de  la  ville. 
Le  procureur  général  l'emmena  chez  lui,  où 
il  soupa  gaiement,  et  il  dormit  si  tranquille- 
ment qu'on  fut  obligé  de  l'éveiller  le  lende- 
main matin  pour  le  mener  chez  le  roi. 

Henri  III  lut  la  prétendue  lettre  du  premier 
président,  et  lit  approcher  le  moine.  Frère 
Jacques  déclara  qu'il  avait  à  parler  au  roi 
en  secret.  Le  capitaine  des  gardes  et  le  pro- 
cureur général  voulurent  s'y  opposer;  mais 
Henri  III,  imprudent  à  son  tour  comme  l'a- 
vait été  Guise,  fit  retirer  à  quelques  pas  les 
assistants. 

Un  instant  après,  le  roi  poussa  un  grand 
cri  :  «Ah!  le  mécliant  moine!  Il  m'a  tué!  » 

Le  moine  avait  tiré  un  couteau  de  sa  man- 
che et  l'avait  plongé  dans  le  ventre  du  roi. 

Les  assistants  massacrèrent  l'assassin  sur 
la  place;  mais  son  coup  avait  réussi.  La  bles- 
sure était  mortelle. 

Lorsque  Henri  de  Navarre  accourut  de  son 
quartier,  qui  était  à  Meudon,  auprès  du  roi 
blessé,  Henri  III  lui  parla  comme  au  légi- 
time héritier  de  la  couronne,  et  l'exhorta  de 
changer  de  religion ,  «  tant  pour  son  salut 
dans  l'autre  monde  que  pour  sa  fortune  dans 
celui-ci  »;  puis  il  pria  et  requit  les  seigneurs 
et  capitaines  qui  remplissaient  sa  chambre 
de  reconnaître  après  sa  mort  son  frère  de 
Navarre  pour  roi,  et  de  lui  en  prêter  serment 
en  sa  présence. 

Les  assistants  jurèrent. 

La  voix  du  roi  et  toute  son  apparence  n'an- 
nonçaient pourtant  pas  une  fin  prochaine,  et 
il  invita  lui-même  Henri  de  Navarre  à  aller 
inspecter  tous  les  postes  et  rassurer  l'armée. 
Mais,  dans  le  courant  de  la  nuit,  un  exprès 
accourut  chercher  le  roi  de  Navarre  ;  quand 
il  revint,  il  ne  trouva  plus  le  roi  en  vie. 
Henri  III  avait  expiré  durant  la  nuit  du  I*"" 
au  2  août  1589,  à  l'Age  de  trente-huit  ans. 

Avec  ce  malheureux  et  méprisable  prince 
finit  la  race  des  Valois,  après  avoir  régné 
plus  de  deux  siècles  et  demi.  Lef3  Valois 
avaient,  aux.  quatorzième  et  quinzième  sic- 
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clés,  tantôt  compromis,  tantôt  servi  la  France. 
Ils  disparaissaient  à  la  fin  du  seizième,  après 
l'avoir  plongée  dans  le  chaos. 


CHAPITRE  XI 

GUERRES   DE   RELIGION   (sUITE).    —   IIEXRI   IV 
ET   LA   LIGUE. 

(1589-1590.) 

Henri  III,  qui  n'avait  fait  que  du  mal  à  la 
France  pendant  sa  vie,  lui  en  faisait  encore 
par  sa  mort.  La  mort  de  ce  roi  si  peu  re- 
grettable était  un  nouveau  malheur;  car,  au 
moment  où  Henri  III  fut  frappé  par  Jacques 
Clément,  la  royauté  catholique  qu'il  repré- 
sentait, alliée  aux  protestants  français  et 
étrangers,  allait  vaincre,  et  enlever  Paris  à 
la  faction  fanatique  et  au  parti  de  Philippe  II; 
maintenant,  la  royauté  catholique  disparais- 
sant avec  Henri  III,  on  retombait  dans  l'in- 
connu. 

Trois  principes  en  lutte  parmi  nous  se  dis- 
putaient la  France  :  le  principe  monarchique, 
suivant  lequel  le  roi  succédait  au  roi  par  droit 
de  naissance,  et  recevait  sans  conditions  le 
pouvoir  souverain;  le  principe  catholique, 
suivant  lequel  l'État  était  lié  indissoluble- 
ment à  l'Église,  et  nul  ne  pouvait  être  roi 
sans  professer  la  religion  de  l'Ftat;  le  prin- 
cipe républicain,  ou  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  soutenait  que  la  nation  est  au- 
dessus  des  princes,  et  qu'on  ne  peut  être  roi 
sans  l'élection  ou  le  consentement  du  peuple. 

Ilouri  m,  roi  par  (h-oit  do  naissance  et  roi 
catholique,  représ(Milait  les  deux  premiers 
principes,  et  le  troisième  ne  l'avait  pas  for- 
mollcniout  rejeté,  puisqu'il  n'avait  pas  été 
déposé  par  les  États  Généraux.  Le  nouveau 
roi,  Henri  IV,  ne  représentait  qu'un  seul  des 


trois  principes,  le  monarchique,  et  les  deux 
autres  étaient  ou  paraissaient  alliés  contre 
lui,  les  États  Généraux  ayant  exclu  du  trône 
les  princes  non  catholiques. 

Mais  l'alliance  du  principe  républicain  au 
catholique  n'était  qu'une  apparence,  car  la 
démocratie  de  la  Ligue  se  subordonnait  au 
pape  et  au  roi  d'Espagne,  et  le  principe  ré- 
publicain n'existe  pas  réellement  dès  qu'il 
reconnaît  une  autorité  humaine  au-dessus 
de  lui.  D'une  autre  part,  le  principe  monar- 
chique se  trouvait  momentanément  allié  à  la 
nationalité,  à  la  liberté  de  conscience  et  au 
progrès. 

Dans  ces  grandes  crises  qui  décident  pour 
longtemps  du  sort  des  peuples,  les  qualités 
personnelles  des  chefs  sont  de  haute  impor- 
Ir.nce.  Si  Henri  IV  eût  été  un  homme  mé- 
diocre, ou  Philippe  II  un  grand  homme,  la 
France  eût  pu  être  abattue  pour  des  siècles. 
Mais  nous  avons  déjà  dit  quel  génie  était 
Henri  IV,  et  Philippe  II  n'avait  qu'une  obs- 
tination implacable  et  point  de  génie. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  d'Henri  III,  des 
transports  d'allégresse  avaient  éclaté  dans 
Paris.  La  foule  avait  passé  de  la  consterna- 
tion à  un  vrai  délire.  On  dressa  des  tables  par 
les  rues,  on  alluma  dos  feux  de  joie  sur  les 
places;  on  célébra  .Jacques  Clément  comme 
un  saint,  on  plaça  ses  images  sur  les  autels, 
ce  qu'approuva  le  pape  Sixte-Onint;  car, 
malgré  ses  idées  monarchiques,  quand  il  sut 
la  catastrophe  d'Henri  III,  il  compara  solen- 
nellement l'assassin  de  ce  roi  aux  iieros  do 
la  Hiblo.  A  Judith  rt  aux  MachabtN^^ 

Des  opinions  diverses  partageaient  les  li- 
gueurs sur  ce  qui  regardait  la  succession 
d'Henri  III.  CouCoruiéinent  au  sentiment  du 
plus  grand  nombre,  le  duc  de  Mayenne  et 
le  principal  agent  de  Pliiliiipe  II,  Mendoça, 
s'entendirent  pour  faire  proelamer  roi,  sous 
le  nom  de  CJiarles  X,  le  vieux  cardinal  de 
Pourbon,  qui  était  prisonnier  on  Tuuraine. 
Mayenne  n'osait  réclamer  la  couronne  pour 
son  compte,  (^t  l'envoyé  d'Espiign*^  ne  croyait 
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pas  encore  le  moment  vomi  d«'  la  revendiquor 
au  nom  df  sou  inailro. 

Une  déclaration  de  Mayenne,  comme  licu- 
t«^nnnl  j^tMK^ral  du  rovauinc,  ot  du  conseil  jj^ô- 
iicral  de  ri'nion,  invita  les  catholiques  qui 
avaient  suivi  llcnii  III,  et  tous  autres,  ù  ro- 
connaitrc  le  roi  U'g-itiino  Charh^s  X  (5  août). 


Le  cardinal  de  Itourlion  (roi  de  la  l.ii^uc). 

La  joie  et  la  confiance  étaient  rentrées  dans 
la  ville  assié^'-ée.  Le  trouble  et  la  confusion 
avaient  passé  dans  le  camp  des  assiéj^eants. 

La  majorité  des  seigneurs  catholiques,  re- 
venant sur  ce  qu'ils  avaient  juré  à  Henri  III 
mourant,  n'offrirent  obéissance  à  Henri  de 
liourbon  (pi'à  condition  qu'il  se  Ht  catho- 
lique. 

Henri  se  récria  contre  cette  sommation,  et 
dit  qn'on  ne  pouvait  attendre  un  si  brusque 
chan;,'ement  de  croyance  que  d'un  homme 
qui  n'aurait  aucune  croyance;  mais  il  dé- 
clara qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  à  un  con- 
cile libre  et  léf^Mtimc,  ot  qu'il  donnerait  toutes 
garanties  à  la  reli{^ion  catholiiiue, 

Henri  commença  d'avoir  bon  espoir  au  re- 


tour do  doux  olllciers  qu'il  avait  envoyés,  l'un 
aux  quartiers  occupés  par  la  petite  noblesse 
des  provinces  du  nord,  et  l'autre  aux  quar- 
tiers des  Suisses.  «  Sire»,  vint  lui  dire  le 
premier  de  ces  deux  capitaines,  appelé  Givri  ; 
«  Sire,  votre  noblesse  attend  vos  commande- 
UKMits  ;  vous  otos  le  roi  des  braves,  et  ne  serez 
abandonné  que  des  poltrons.  » 

L'autre  officier  annonça  que  les  Suisses, 
quoiqu'ils  n'eussent  d'engagement  qu'avec 
Henri  III,  resteraient  avec  Henri  IV  en  at- 
tendant les  ordres  de  leurs  cantons. 

Henri,  cependant,  continuait  à  négocier 
avec  les  seigneurs  catholiques.  Il  gagna, 
par  do  grandes  promesses,  le  meilleur  gé- 
néral et  le  {)lus  habile  politique  qu'il  y  eût 
parmi  eux,  le  maréchal  de  liiron.  Hiron  dé- 
cida les  autres.  Le  pacte  fut  conclu,  et,  le 
4  août,  Henri  IV  signa  l'engagement  de 
maintenir  la  religion  catholique  apostolique 
et  romaine,  sans  y  rien  changer,  et  de  se 
faire  instruire  par  un  concile  général  ou  na- 
tional, qu'il  ferait  assembler  sous  six  mois. 
Il  promit  de  ne  laisser  faire  exercice  d'auliv 
religion  que  de  la  catholique,  sinon  dans  les 
lieux  où  il  se  pratiquait  présentement,  jus- 
qu'à la  paix  g'énérale  ou  jusqu'aux  États  Gé- 
néraux, qu'il  convoquerait  aussi  sous  six 
mois 

Les  villes  et  forteresses  qui  seraient  ré- 
duites en  son  obéissance  devraient  être  con- 
fiées à  des  gouverneurs  catholiques,  saut 
celles  accordées  aux  réformés  par  la  récente 
trêve  avec  le  feu  roi.  Tous  les  offices  et  gou- 
vernements qui  vaqueraient  ailleurs  que  dans 
les  places  occupées  par  les  réformés  seraient 
donnés  à  des  catholiques. 

Le  roi  promettait  enfin  de  conserver  tous 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  tous  au- 
tres fidèles  sujets,  en  leurs  charges  et  di- 
gnités. 

Los  seigneurs  présents  reconnurent  Hen- 
ri IV  {)Our  roi  à  ces  conditions,  et  en  atten- 
dant qu'il  convoquât  sous  doux  mois  une  as- 
semblée générale  des  princes  et  seigneurs 
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qui  étaient  fidèles  serviteurs  du  feu  roi,  nfiu 
de  prendre  tous  ensemble  une  plus  ample  dé- 
libération sur  les  agraires  du  royaume.  Henri 
les  autorisa  à  envoyer  vers  le  pape,  afin  d'ob- 
tenir d(î  lui  ce  qu'ils  jugeraient  nécessaire 
pour  le  bien  de  la  chrétienté  et  du  roi. 

Tous  les  seigneurs  présents  à  la  mort 
d'PIenri  III  ne  signèrent  point  le  pacte  du 
4  août.  L'ancien  favori  du  feu  roi,  lo  duc 
d'Épernon, homme  actif,  énergique,  fort  am- 
bitieux et  fort  arrogant,  prétendit  (jue  sa  di- 
gnité de  duc  et  pair  ne  lui  pcîrmeltait  pas  de 
signer  au-dessous  des  maréchaux,  et  partit 
avec  tout  un  corps  d'armée,  sept  mille  sol- 
dats qu'il  avait  levés  dans  l'ouest,  en  pro- 
mettant vaguement  qu'il  servirait  le  roi  dans 
son  g()UV(»rn(Miieiit  (rAiigoimiois  et  ^\o  Sain- 
tonge.  Beaucoup  d'autres  seigneurs  su  ivii-e  ut 
son  exemple,  et  domaudèi'ent  au  roi  un  congé 

T.    II. 


qu'il  ii'clait  pas  en  état  de  leur  refuser.  Quel- 
ques-uns môme  passèrent  à  la  Ligue. 

Bon  nombre  de  protestants,  mécontents  de 
ce  que  leur  religion  ne  gagnait  rien  à  i'avé- 
nement  de  leur  clief  au  trône,  s'en  allèrent 
aussi.  Il  est  vrai  que  ces  huguenots,  depuis 
si  longtemps  en  campagne,  étaient  à  bout  de 
ressources,  et  que  le  roi  n'y  pouvait  suppléer. 

L';urraée  royale  était  réduite  quasi  de  moi- 
tié. Les  troupes  de  1 1  Ligue  se  renforçaient. 
Henri  IV  reconnut  impossible  de  continuer 
le  siège  de  Paris. 

Les  ligueurs  espéraient  qu'il  allait  se  n^ 
tirer  sur  la  Loire.  Il  s'en  garda  bien.  Il  n'en- 
tendait point  abandonner  le  nord  du  royaume 
à  ses  ennemis.  II  dé(\ampa  le  S  août,  alhi 
s'empanM'  <\o  Meulan  .  dont  il  lit  sa  tôte  do 
pont  sur  la  basse  Seino,  occupa  les  petites 
places  de  l'Oise,  (lé(;icha  deux  corps  de  (rou- 
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pos  en  Picardie  et  on  Champagne,  et  marcha 
on  Norniandio  avoo  uno  (hzaino  do  mille  liom- 
ines  qui  lui  restaient,  atin  de  refaire  son  ar- 
mée dans  ce  gras  pays  et  d'cHro  à  portée  do 
recevoir  les  secours  que  son  alliée  la  reine 
Klisabeth  devait  lui  envoyer  par  mer. 

La  possession  d'un  bon  port  était  pour  lui 
une  cliose  capitale;  heureusement,  lo  gou- 
verneur de  Dieppe  se  déclara  en  sa  faveur. 
Lo  commandant  de  Boulogne  en  fit  autant. 
La  portion  royaliste  du  Parlement  de  Nor- 
mandie, qui  s'était  retirée  à  Caen,  reconnut 
Henri  IV,  et  le  fit  reconnaître  par  le  gouver- 
neur et  par  la  ville. 

Henri  apprit  bientôt  que  Mayenne  mar- 
chait contre  lui.  Les  ligueurs  avaient  reçu 
des  Wallons  de  la  Belgique,  des  reîtres  et 
des  lansquenets  allemands,  des  Suisses  ca- 
tholiques, des  Lorrains,  enfin  tous  les  se- 
cours qu'ils  avaient  demandés  au  dehors, 
mais  qui  lussent  arrivés  trop  tard  sans  la 
mort  d'Henri  III.  Philippe  II  s'était  retrouvé 
en  mesure  de  leur  fournir  des  subsides. 

Les  Parisiens,  de  leur  côté,  eux  qui  na- 
guère semblaient  renoncer  à  se  défendre  dans 
Paris,  s'enrôlaient  maintenant  pour  courir  au 
loin  après  l'armée  royale. 

Mayenne  comptait  acculer  Henri  IV  dans 
Dieppe,  et  l'y  accabler  ou  l'obliger  à  s'enfuir 
par  mer.  En  quittant  Paris,  il  avait  annoncé 
qu'il  allait  prendre  le  Béarnais,  et  les  ba- 
dauds louaient  déjà  des  fenêtres  dans  la  rue 
Saint-Antoine  pour  voir  mener  le  Béarnais 
à  la  Bastille. 

Mais  Henri  IV  n'était  pas  si  facile  à  pren- 
dre. Il  ne  se  laissa  pas  enfermer  dans  Diejtpe. 
H  s'établit,  à  une  lieue  et  demie  de  cette  ville, 
sur  la  colline  d'Arqués,  entre  trois  petites 
rivières,  des  bois,  des  ravins  et  un  marais, 
coupa  toutes  les  avenues  qui  mènent  au  bourg 
et  au  château  d'Arqués  par  des  tranchées  et 
dos  levées  de  terre,  et  fortifia  le  faubourg  du 
Pollet,  qui  domino  la  ville  de  Dieppe,  afin 
que  l'ennemi  ne  piH  so  jeter  sur  Dieppe  pen- 
dant qu'il  était  à  Arques.  Lo  camp  d'Arqués  et 


le  Pollet  devinrent  ainsi  comme  deux  places 
fortes,  qui  s'appuyaient  l'une  l'autre  avec 
leurs  batteries. 

Mayenne,  général  fort  lent  et  circonspect, 
laissa  au  roi  tout  le  temps  de  se  retrancher, 
et  ne  vint  l'attaquer  que  lorsque  l'arméo  li- 
gueuse fut  au  complet  et  qu'elle  eut  vingt- 
cinq  ou  trente  mille  hommes  contre  huit  ou 
neuf  mille. 

Les  premières  tentatives  des  ligueurs  con- 
tre le  camp  d'Arqués  et  le  faubourg  du  PoUoi, 
furent  vigoureusement  repoussées.  Mayenne 
essaya  d'une  attaque  à  fond  contre  le  camp. 
Par  une  matinée  de  brouillard,  son  infan- 
terie, après  avoir  franchi  la  petite  rivière 
d'Aulne,  assaillit  un  retranchement  qui  pro- 
tégeait les  abords  du  camp.  Un  régiment  de 
lansquenets  faisait  la  tête  de  la  colonne  li- 
gueuse. Ces  Allemands  crièrent  qu'ils  étaient 
protestants,  et  qu'ils  venaient  se  rendre  au 
roi.  Les  soldats  allemands  et  suisses  du  roi 
les  aidèrent  à  passer  le  fossé.  Une  fois  dans 
le  retranchement,  ils  se  jetèrent  sur  ceux 
qui  les  y  avaient  introduits.  Ils  pénétrèrent 
jusqu'au  roi.  Henri,  un  moment,  crut  tout 
perdu,  et  demandait  à  grands  cris  s'il  ne  se 
trouverait  pas  cinquante  gentilshommes  pour 
mourir  avec  leur  roi. 

Par  bonheur,  Mayenne  ne  poussa  pas  assez 
vivement  son  avantage.  Le  roi  et  le  maréchal 
de  Biron  rallièrent  leurs  gens.  Le  brouillard 
se  leva.  Les  batteries  royales  foudroyèrent 
l'ennemi;  la  garnison  du  Pollet  accourut  à 
l'aide,  et  l'ennemi  fut  chassé  du  retranche- 
ment où  il  était  entré  par  trahison  (21  sep- 
tembre). 

Le  surlendemain,  une  escadre  anglaise  ap- 
porta au  roi  quelque  argent  et  des  munitions. 

Mayenne  dén^ampa,  lit  un  grand  détour,  et 
revint,  le  20,  s'établir  entre  Arques  et  Dieppe, 
du  côté  opposé  à  son  premier  campement. 
Henri  avait  prévenu  Teff'et  de  celle  manœuvre 
en  se  portant,  avec  le  gros  de  ses  troupes, 
dans  les  faubourgs  de  Dieppe,  après  avoir 
laissé  une  gariiison  à  Arques. 
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Mayenne  n'osa  renouveler  l'attaque  géné- 
rale. Les  engagements  partiels  tournèrent  à 
l'avantage  des  royaux.  Cinq  à  six  mille  Écos- 
sais et  Anglais  débarquèrent  à  Dieppe.  Les 
deux  corps  expédiés  par  le  roi  en  Picardie  et 
en  Champagne  revenaient  ;  l'armée  ligueuse 
se  décourageait  et  se  fondait  parla  désertion. 
Mayenne  battit  en  retraite  le  6  octobre,  et  se 
retira  vers  la  Somme  pour  aller  chercher  de 
nouveaux  secours  du  duc  de  Parme. 

L'effet  fut  immense  en  France  et  au  de- 
hors. On  avait  cru  le  Béarnais  perdu.  Quand 
on  le  vit  sorti  victorieux  d'un  si  grand  dan- 
ger, on  commença  de  croire  que  rien  ne  lui 
serait  impossible. 

II  essaya  de  tirer  parti  de  son  succès.  Après 
avoir  reposé  ses  troupes  et  rallié  ses  corps 
détachés,  il  retourna  vers  l'Ile-de-France 
avec  plus  de  vingt  mille  combattants,  et, 
Mayenne  ne  reparaissant  pas,  il  alla  droit  à 
Paris.  Le  l^'  novembre,  avant  le  jour,  à  la 
faveur  d'un  brouillard,  il  fit  attaquer  à  la  fois 
tous  les  faubourgs  de  la  rive  gauche.  Tout 
fut  emporté  en  moins  d'une  heure.  Les  Pa- 
risiens y  perdirent  un  millier  d'hommes  et 
treize  pièces  de  canon.  Les  huguenots  s'ex- 
citaient au  carnage  en  criant  :  Saint-BarUié- 
lemi!  Peu  s'en  fallut  que  les  troupes  royales 
ne  pénétrassent  dans  la  ville  pêle-mêle  avec 
les  fuyards. 

L'armée  tenta  et  de  forcer  la  porte  Saint- 
Germain  et  d'entrer  par  la  rivière,  en  passant 
la  Seine  à  gué  près  de  la  tour  de  Nesle.  Elle 
n'y  réussit  pas,  et  peut-être,  si  elle  fût  par- 
venue à  entrer  dans  la  ville,  eût -elle  été 
comme  étouffée,  dans  le  dédale  des  rues 
étroites  de  Paris,  sous  un  effort  désespéré 
des  Parisiens.  La  population,  revenue  de  sa 
première  surprise,  était  prête  à  se  défendre 
à  outrance. 

Les  faubourgs  de  la  rive  gauclie  furent  li- 
vrés au  pillage.  Henri  IV,  qui  n'avait  pas  le 
moytMi  <1(>  payer  ses  soldats,  ne  pouvait  les 
empêcher  do  piller.  Il  fit  du  moins  respecter 
les  personnes,  sinon  les  propriétés,  et  l'hon- 


neur des  femmes  et  la  vie  des  hommes  fu- 
rent épargnés. 

Mayenne  était  parti  d'Amiens  avec  ses 
troupes  à  la  nouvelle  de  la  marche  du  roi 
sur  Paris,  et  arriva  le  lendemain  de  la  prise 
des  faubourgs.  Il  n'accepta  pas  la  bataille 
que  le  roi  lui  offrit  dans  la  plaine  de  Mont- 
rouge.  Henri  n'était  point  en  mesure  d'en- 
treprendre un  siège  en  règle  ;  il  retourna 
sur  la  Loire,  et  fit  son  entrée  à  Tours,  sa  ca- 
pitale provisoire. 

H  y  reçut  un  ambassadeur  de  la  république 
vénitienne.  La  prudente  Venise  le  reconnais- 
sait comme  roi  de  France.  C'était  un  bon  si- 
gne. Le  désastre  maritime  qu'avait  essuyé 
Philippe  II  l'année  précédente  avait  enhardi 
les  Vénitiens.  Le  sultan  Mourad  III  reconnut 
aussi  Henri  IV,  et  lui  offrit  le  secours  d'une 
flotte  contre  l'Espagne  ;  mais  les  Turcs  ne 
parurent  pas  dans  nos  mers,  retenus  par  une 
guerre  en  Asie. 

Le  roi  annonça  qu'il  tiendrait  en  mars  l'as- 
semblée de  notables  que  la  guerre  avait  em- 
pêchée en  octobre.  Il  ne  fit  que  passer  à  Tours 
(2"2-24  novembre),  et  continua  la  campagne 
durant  l'hiver,  nourrissant  ses  troupes  du 
butin  et  des  contributions  de  guerre.  Le  Mans 
se  rendit  à  lui  le  2  décembre,  et,  après  cette 
ville,  tout  le  Maine.  Les  gouverneurs  de  la 
ville  et  du  château  d'Angers  lui  avaient  as- 
suré cette  importante  place  malgré  la  bour- 
geoisie ligueuse,  et  les  paysans  de  l'Anjou, 
pillés  par  les  soldats  ligueurs,  tournaient 
contre  la  Ligue. 

Le  roi  entra  par  Alençon  dans  la  Nor- 
mandie centrale,  et  soumit  eu  quelques  se- 
maines toutes  les  villes  de  cette  contrée  qui 
tenaient  pour  la  Ligue.  Il  ne  demandait  aux 
villes  qui  capitulaient  que  des  vivres  et  quel- 
que argent  pour  ses  soldats.  La  grande  cité 
royaliste  de  Caeu  l'avait  fort  aidé  dans  ses 
opérations. 

Les  divisions  de  la  Ligue  contribuaient  aux 
succès  d'Henri  IV.  Piiilippe  II  visait  A  se  faire 
déclarer  protecteur  du  royaume  et  à  préparer 


2Ô2 


IIISTOlUi:    DE    KHANCE 


rabolition  de  la  loi  salique,  qui  excluait  les 
femmes,  au  profit  tle  s.i  fille,  qui  était  la  pe- 
tite-fille trUeriri  IL  II  prétendait  que  sa  fille 
l\lt  reine  de  l'rance  aprrs  le  roi  de  la  Lii^ue, 
illiarles  X,  qui  était  prisonnier,  vieux  et  ma- 
lade. La  plupart  des  prédicateurs,  curés  et 
moines,  et  le  plus  g-rand  nombre  des  Seize, 
étaient  {^«-aj^nés  à  Piiilippe  IL  les  uns  par  fa- 
natisme, les  autres  par  cupidité,  c;i!-  il  n'é- 
tait pas  avare  de  pensions, 

Mayenne  et  ses  principaux  conseillers 
étaient  très-opposés  aux  vues  du  roi  d'Es- 
pajrne  :  lui,  par  intérêt;  eux,  par  un  sen- 
timent national  qui  n'était  pas  éteint  chez 
les  anciens  conseillers  d'État ,  magistrats 
ou  autres  personnes  notables  ralliées  à  la 
Lij4ue, 

Mayenne  manœuvra  plus  habilement  en 
politique  qu'en  ii^uerre.  Il  objecta  aux  agents 
de  Piiilippe  II  qu'on  méi't>ntenterait  le  pai)e 
en  nommant  un  autre  protecteur  de  la  reli- 
gion que  lui  en  France.  Et,  comme  il  crai- 
gnait que  le  conseil  général  de  l'Union  no  se 
déclarât  i>our  le  protectorat  espagnol,  il  rem- 
plara  le  conseil  généi'al  par  un  conseil  privé 
suivant  en  tous  lieux  le  lieutenant  général 
du  roj'aume.  Il  s'empara  ainsi  de  tout  le  pou- 
voir, et,  pour  détourner  l'opinion  et  rempé-- 
cher  de  se  soulever  contre  ce  coup  d'État,  il 
convoqua  les  États  Généraux  pour  le  3  fé- 
vrier 1500,  quoiqu'il  prévît  bien  qi^e  la  guerre 
ne  leur  permettrait  pas  de  se  réunir. 

La  fédération  démocratique  de  la  Ligue  fut 
par  là  dissoute.  La  Ligue  perdit  beaucoup  en 
énergie  fi  ('(Hle  espèce  de  contre-révolution 
nionarchique. 

Le  20  janvier  1500  entra  dans  Paris  un 
légat  du  pape,  le  cardinal  Gaôtano,  avec  une 
grande  suite  de  prélats  et  de  docteurs.  Sixte- 
Quint,  Mialgî'é  sa  déclamation  indécente  sur 
les  louanges  de  Jacques  Clément,  restait, 
avant  tout,  princ»)  italien  et  ennemi  de  la 
domination  espagnole.  Il  souhaitait  un  Hour- 
bon  catholique  sur  le  trôno  do  Franci\  fiM-ce 
mémo  le  né;irnais.  s'il  sr  .  .,;i\ri  li    ^  .il.  Al.is 


le  légat  était  un  fanatique  et  non  un  poli- 
tique ;  il  servit  fort  mal  les  intentions  du 
pape,  et  se  jeta  à  corps  perdu  dans  la  Ligue 
et  dans  le  [)arli  espagnol. 

Le  10  fé\rier,  la  Sorbonne,  d'accord  avec 
le  légat,  déclara  qu'on  ne  devrait  ni  ne  pour- 
rait reconnaître  pour  roi  Henri  de  Bourbon, 
hérétiipie  rel.itjs,  s'il  redevenait  catholique. 
Le  b""  mars,  le  légat  publia  défense  à  tous 
prélats  de  se  rendre  à  Tours,  s'ils  y  étaient 
appelés  pour  instruire  Henri  de  Bourbon  dans 
la  religion  catholique,  attendu  que  ni  Henri 
de  Bourbon  ni  les  siens  n'étaient  compétents 
pour  convoquer  les  évêques.  Le  5  mars,  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  interdit  toute 
communication  avec  Henri  de  Boarb  )n  et 
ses  agents,  sous  peine  de  mort. 

Le  Parlement  royaliste  de  Tours,  composé 
de  membres  émigrés  du  Parlement  de  Paris, 
avait,  en  sens  contraire,  déclaré  criminel  de 
lèse- majesté  quiconque  aurait  communica- 
tion avec  le  légat. 

Mayenne  s'était  remis  en  campagne  pour 
tâcher  de  relever  sa  réputation  militaire, 
fort  compromise  à  Arques.  Il  reprit  quel- 
ques places  sur  la  Seine  et  sur  l'Oise;  mais 
Meulan,  qui  était  le  poste  le  plus  important 
pour  Henri  IV  sur  la  basse  Seine,  se  défendit 
si  bien,  que  le  roi  eut  le  temps  d'accourir  du 
fond  de  la  Normandie. 

Henri  fit  lever  le  siège  de  Meulan  par  une 
diversion  contre  Poissi ,  qu'il  prit  d'assaut 
sous  les  yeux  de  Mayenne.  Mayenne  parvint 
à  couper  le  pont  de  Poissi.  Henri,  ne  pou- 
vant le  poursuivre,  tourna  sur  Dreux,  et  as- 
siégea cette  ville. 

Mayenne,  laissant  ses  troupes  sur  la  Seine, 
alla  conférer  à  Bruxelles  avec  le  duc  de 
Parme.  Il  voulait  de  l'argent  pour  lever  des 
soldats  à  sa  guise.  Le  lieutenant  de  Phi- 
lijjpe  II  lui  <lonna  non  de  l'ai-gent,  mais  des 
soldats  étrangers.  De  retour  sur  la  Seine  vers 
le  10  mars,  il  marcha  au  secours  de  Dreux, 
qui  résistait  vaillamment  au  roi. 

Henri  IV  leva  le  sié  'e,  uLiis  pour  aller  au- 


POPULAIRE. 


2d3 


Hi^nn  IV  à  Ivri. 


devant  de  P<  anemi.  Le  K-î  ma>^s,  les  deux  ar- 
mées furent  en  préseut-A)  d^ns  la  plaine  de 
Saint-Audré,  entre  Nonancoiirt  et  l'/ri,  près 
de  la  rivière  d'Eure. 

Mayenne  n'avait  voulu  que  sauver  Dreux. 
Les  iijjuours  et  les  Espa^j^nols  l'oLllii^ioiit  à 
combattre.  Il  était  supérieur  eu  nombie;  il 
avait  quinze  ou  seize  mille  hommes  contre 
onze  mille. 

Il  était  tard.  On  remit  la  batuillo  au  len- 
demain. 

Les  armées  furent  en  ligne,  le  1 1  mars, 
vers  dix  heures  du  matin.  Les  cavaliers  li- 
fifueurs  et  les  Wallohs  de  IJel.u^ique,  leurs 
auxiliaires,  avaient  conservé  l'ancien  équi- 
pement (le  la  gendarnKM-ie,  l'armure  com- 
plète et  la  lourde  lance  d'arrêt.  La  cavalerie 
d'Henri  IV  était  armée  moins  pesamment,  à 
|u'u  [)rès  comme  nos  cuirassiers  actuels,  avec 


l'épée  et  le  pistolet.  Henri  IV  avait  reouauii 
les  inconvénients  de  l'ancien  armement,  qr.j 
son  poids  excessif  devait  bientôt  faire  par- 
tout supprimer.  Henri  IV  avait  partaij^é  son 
armée  en  petits  corps  très-mobiles,  et  entre- 
mêlé les  escadrons  et  les  bataillons. 

Henri,  avant  de  donner  le  signal,  mani- 
festa publiquement  des  sentiments  religieux, 
qui  étaient  chez  lui  indépendants  des  doc- 
trines de  secte.  Il  invoqua  le  Dieu  de  jus- 
tice, et  cria  à  ses  soldats  : 

«  Mes  compagnons ,  Dieu  est  pour  nous  ! 
Voici  ses  ennemis  et  les  nôtres  !  Voici  votre 
roi!  A  eux!  Si  vous  perdez  vos  étendards, 
ralliez-vous  i\  mon  panache  blanc;  vous  i» 
trouverez  au  chemin  de  la  victoire  et  de  l'hon- 
neur! » 

Il  avait  planté  sur  son  casque  de  grandes 
plumt's  de  paon  blanc,  pour  .se  faire  recou- 
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nnitre  de  plus  loin  h  sos  amis  et  ft  ses  en- 
nemis. 

On  se  charj^ea  des  deux  parts  avec  viu^ueur. 
Mais  les  escadrons  de  la  Ligue  étaient  trop 
serrés  entre  eux.  Un  corps  de  reîtres  ligueurs, 
mis  en  désordre  par  le  canon  et  par  les  ti- 
railleurs (lu  roi,  se  rejeta  sur  le  principal  es- 
cadron où  était  Mayenne  en  personne,  et  y 
porta  la  contusion.  Henri  tondit  aussitôt  sur 
Mayenne.  La  gendarmerie  ligueuse  et  wal- 
lonne ne  put  l'aire  usage  de  ses  lances.  Cela 
se  passa  comme  à  Coutras,  trois  ans  aupa- 
ravant. La  cavalerie  de  la  Ligue  fut  partout 
rompue,  et  Mayenne  s'enfuit. 

Après  la  défaite  de  la  cavalerie,  l'infan- 
terie de  la  Ligue  ne  tint  pas.  Lee  Suisses 
catholiques,  que  la  Ligue  ne  payait  pas, 
ne  voulurent  pas  se  faire  tuer  pour  elle,  et 
mirent  bas  les  armes.  Les  lansquenets  al- 
lemands furent  sabrés  ou  arquebuses  sans 
merci,  par  représaille  de  leur  trahison  d'Ar- 
qucs.  Le  roi  avait  crié  de  sauver  les  Fran- 
çais et  de  faire  main  basse  sur  les  étran- 
gers. 

Mayenne  ayant  rompu  le  pont  de  l'Eure 
pour  empêcher  les  royaux  de  le  poursuivre, 
toute  l'infanterie  et  une  partie  de  la  cavalerie 
furent  tuées,  prises  ou  dispersées.  Beaucoup 
se  noyèrent  dans  la  rivière  d'Eure  en  es- 
sayant de  la  passer  à  gué. 

Quand  Paris  sut  que  l'armée  de  la  Ligue 
n'existait  plus,  la  consternation  fut  profonde. 
I.a  grande  ville  était  fort  mal  pourvue  d'ar- 
lillerie  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che; les  remparts  étaient  en  mauvais  état, 
et,  si  Henri  IV  eût  paru  tout  de  suite  devant 
Paris,  il  y  aurait  ou  grande  chance  à  ce  que 
Paris  capitulât. 

Si  Henri  IV  fût  entré  dans  Paris  sans  être 
lui-niéme  forcé  de  Ciii)ituler  avec  la  religion 
de  l'État  et  de  se  faire  catholique,  l'avenir  de 
la  France  eût  pu  être  bien  dill'érent. 

Henri  IV  ne  parut  pas.  Il  occupa  seule- 
ment Venion  et  Mantes,  et  resta  là  près  de 
quinze  jours.  Ses  troupes  étaient  fatiguées; 


la  pluie  détrempait  les  chemins;  les  Suisses 
22  mutinaient  faute  de  solde;  une  grande  par- 
tie des  catholiques  royaux  ne  voulaient  pas 
que  le  roi  vainquît  tout  à  fait  tant  qu'il  serait 
protestant,  et  l'entravaient  au  lieu  de  le  se- 
conder; son  propre  surintendant  des  finances, 
François  d'O,  un  ancien  favori  d'Henri  III, 
très-fourbe  et  très-corrompu,  l'empêchait  de 
trouver  de  l'argent,  bien  loin  de  lui  en  pro- 
curer. 

Henri  fut  donc  réellement  retenu  par  de 
grands  obstacles  ;  néanmoins,  il  les  eût  peut- 
être  surmontés  par  son  activité  et  son  éner- 
gie, s'il  n'y  avait  eu  un  autre  obstacle  en  lui- 
même.  Il  s'était  pris  d'une  nouvelle  passion 
pour  une  châtelaine  des  environs  de  Mantes, 
la  dame  de  la  Roche-Guyon,  et  ne  fit  peut- 
être  pas  tout  ce  qu'il  aurait  pu  pour  s'éloi- 
gner d'elle  et  aller  à  Paris. 

Pendant  ce  temps,  un  des  capitaines  du 
roi,  ce  Givri  qui  lui  avait  montré  tant  de  zèle 
le  jour  de  la  mort  d'Henri  III,  laissa  passer 
à  prix  d'argent,  au  pont  de  Chamois,  un  grand 
convoi  de  vivres  pour  Paris.  Ce  n'était  point 
trahison,  mais  nécessité  d'avoir  de  l'argent  à 
tout  prix  pour  les  soldats,  et  le  roi  lui-même 
était  forcé  de  tolérer  ces  sortes  de  transac- 
tions. 

On  ne  pouvait  plus  espérer  que  Paris  ca- 
pitulerait sur-le-champ,  et  le  roi  n'avait  pas 
intention  de  donner  d'assaut.  Il  ne  voulait 
ni  exposer  sa  petite  armée  au  désespoir  du 
peuple  de  Paris,  ni  exposer  Paris  â  être  pillé 
et  saccagé.  Il  sentait  bien  que  ce  n'était  pas 
ainsi  qu'un  roi  de  France  devait  prendre  pos- 
session do  la  capitale.  Il  résolut  le  blocus. 
Les  nouvelles  des  provinces  étaient  bonnes 
pour  lui  ;  les  royalistes  avaient  eu  l'avantage 
en  Auvergne  et  sur  les  confins  du  Maine  et 
de  la  Bretagne,  ainsi  que  du  côté  de  la  Lor- 
raine, où  la  garnison  et  les  habitants  de  Metz 
tenaient  pour  le  roi  et  faisaient  rude  guerre 
aux  Lorrains.  La  Ligue  ne  pouvait  avoir 
promptement  de  grands  secours  du  dehors, 
et  cela  donnait  du  temps  au  roi. 
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ITenri.  maître  des  postes  de  la  basse  Seine, 
se  porta  sur  la  haute  Seine  et  sur  la  Marne, 
occupa  Gorbeil  et  Lagni,  et  refusa  une  trêve 
à  lu  Ligue. 

Les  nouvelles  étaient  bonnes  aussi  du  côté 
de  Rome,  du  moins  au  point  de  vue  des  ca- 
tholiques royaux.  Le  pape  Sixte-Quint,  mal- 
gré l'ambassadeur  d'Espagne,  avait  accueilli 
un  envoyé  des  catholiques  royaux,  et  promis 
d'embrasser  Henri  de  Bourbon  s'il  deman- 
dait à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Église,  ce 
qui  mit  Philippe  II  en  grande  colère. 

Le  légat,  cependant,  continua  d'être  à  la 
tête  de  la  Ligue,  et  le  pape  n'osa  le  révo- 
quer. 

Paris,  revenu  de  son  abattement,  avait  re- 
pris toute  son  exaltation  ligueuse.  Des  hom- 
mes énergiques  et  habiles  dirigeaient  les  pré- 
paratifs de  défense.  Paris  avait  pour  gouver- 
neur le  duc  de  Nemours,  frère  de  Mayenne 
et  du  feu  duc  Henri  de  Guise  par  sa  mère, 
veuve  de  François  de  Guise,  qui  avait  épousé 
en  secondes  noces  un  prince  de  la  maison  de 
Savoie.  C'était  un  jeune  homme  rempli  d'am- 
bition et  de  courage,  et  il  menait  très-bien  les 
affaires  militaires,  tandis  qu'un  autre  per-  | 
sonnage  fort  capable,  l'archevêque  de  Lyon, 
Pierre  d'Espinac,  dirigeait  l'administration 
civile,  d'accord  avec  les  magistrats  munici- 
paux. Les  prédicateurs  excitaient  sans  cesse 
le  peuple  par  leurs  sermons,  et  ils  étaient 
grandement  secondés  par  une  nouvelle  con- 
frérie dite  du  Nom  de  Jésus,  qui  avait  pour  | 
chef  Lincestre,  curé  de  Saint -Gcrvais,  et  l 
qui  était  pour  ainsi  dire  la  Ligue  dans  la 
Ligue.  Les  confrères  communiaient  tous  en-  } 
semble  au  moins  une  fois  par  mois,  et  rc-  [ 
nouvclaicnt  cliaque  fois  le  serment  de  ne  ja- 
mais consentir  ù  paix  ni  trêve  avec  Henri  de 
Bourbon  ou  ses  fauteurs. 

Les  Parisiens  fondirent  ou  remirent  en  état 
soixante-cinq  pièces  do  canon,  réparèrent 
leurs  Ibrlillcations,  barrèrent  la  rivière  par 
des  chaînes  que  protégeaient  des  barques 
armées.  La  milice  bourgeoise  fut  portée  à 


trente  mille  hommes  bien  équipés,  et  ren- 
forcée de  quatre  ou  cinq  mille  soldats. 

Le  7  mai ,  la  Sorbonne  renouvela  sa  déci- 
sion contre  Henri  de  Bourbon,  fùt-il  même 
absous  par  le  saint- siège.  Le  soir  même, 
Henri  se  montra  devant  Paris  à  la  tête  de 
quinze  mille  hommes. 

Le  9,  Henri  emporta  d'assaut  Charenf  on  ; 
le  commandant  et  la  petite  garnison  furent 
pendus,  d'après  une  tradition  suivant  la- 
quelle on  ne  faisait  point  de  quartier  à  qui- 
conque défendait  contre  une  armée  royah? 
une  place  incapable  de  résistance  sériouso. 
On  ne  comprend  pas  qu'Henri  IV  ait  suivi 
cet  usage  barbare,  qui  dérogeait  si  fort  à  son 
liumanité  habituelle. 

Henri  occupa  tous  les  postes  entre  Ch.i- 
renton  et  Saint-Cloud.  Le  12  mai,  il  fit  donner 
aux  faubourgs  Saint- Denis  et  Saint- Martin 
un  assaut,  qui  fut  vaillamment  repoussé.  Il 
renonça  aux  assauts,  fit  brûler  tous  les  mou- 
lins de  la  banlieue,  et  compléta  le  blocus  en 
occupant  toutes  les  petites  places  et  les  ciiâ- 
teaux,  et  en  faisant  battre  sans  cesse  la  cam- 
pagne par  sa  cavalerie. 

Deirx  jours  après  l'assaut  des  faubourgs, 
une  nouvelle  milice,  qui  s'était  formée  pour 
prêter  assistance  aux  compagnies  bourgeoi- 
ses, fut  passée  en  revue  par  le  légat  sur  les 
quais  et  sur  les  ponts.  C'étaient  treize  cents 
prêtres,  moines  et  écoliers  de  l'Université. 
L'êvêque  de  Senlis,  Guillaume  Rose,  mar- 
chait en  tête  de  ces  moines  casqués  et  cui- 
rassés, la  hallebarde  ou  l'arquebuse  sur  l'é- 
paule, suivant  des  crucifix  pour  enseignes. 
Leur  grand  étendard  était  une  bannière  à 
l'image  de  la  Vierge. 

Les  jésuites  louèrent  fort  ce  beau  zèle  do 
leurs  confrères  jacobins,  cordeliers  et  capu- 
cins, mais  ne  s'y  associèrent  point.  Les  bé- 
nédictins, qui  étaient  des  gens  graves  et  peu 
ligueurs,  se  tinrent  à  l'écart,  et  les  jjo/ii':'- 
qitcs,  les  royalistes,  se  moquèrent  fort  de  la 
procession  de  la  Ligue.  Copondaiit.  si  r.ii>- 
parence  était  ridicule,  lo  fond  était  sérieux; 
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car  ces  moines  étnieiit  résolus  à  se  faire  tuer 
tout  aussi  bien  qu'ils  exoilaiont  les  autres  à 
braver  la  mort. 

Les  Parisiens  firent  plus  d'une  sortie  heu- 
reuse. Il  leur  était  facile  d'être  fort  supé- 
rieurs, sur  un  point  quelconque,  contre  une 
armée  [leu  nombreuse  et  dispersée  parmi  tant 
Jo  postes;  mais  ces  succès  momentanés,  dont 
les  Parisiens  no  pouvaient  i)rof1ter  faute  do 
cavalerie,  ne  débloquaient  pas  la  ville.  Paris 
commençait  à  souffrir  de  la  cherté  des  vi- 
vres. 


Charles  de  L'irr.iine,  duc  de  M;i_\ciino. 

On  entreprit  le  recensement  de  la  popula- 
tion et  des  vivres  qui  se  trouvaient  chez  les 
particuliers.  Paris  ,  qui  avait  eu  probable- 
ment vers  le  milieu  de  ce  siècle  de  trois  cents 
à  trois  cent  cinquante  mille  habitp.nts,  était 
réduit  à  deux  cent  mille,  encore  en  comptant 
près  de  trente  mille  paysans  réfuj^iés  des 
environs.  <^"i  l'"nvn  du  M*'  pour  un  mois  i 
(20  mai). 

Le  roi  de  la  Ligue,  Charles  X,  venait  de 
mourir  de  la  pierre,  le  8  mai,  au  chAteau  di' 


Fontenai-le-Comte,  en  Poitou,  où  il  était  en- 
fermé. Sa  fin  causa  peu  d'émotion  dans  Paris, 
et  la  LifTue  ajourna  jusqu'aux  Etats  Géné- 
raux, quand  ils  pourraient  se  tenir,  le  choix 
du  successeur  de  Charles  X. 

Le  jour  de  l'Ascension  (31  mai),  il  y  eut 
dans  Paris  procession  générale,  à  la  suite  de 
laquelle  toutes  les  autorités  jurèrent,  sur  le 
maître-autel  de  Notre-Dame,  de  mourir  plutôt 
que  de  rendre  la  ville  au  roi  de  Navarre.  On 
lut  devant  le  peuple  une  lettre  de  Mayenne 
qui  promettait  un  prompt  secours. 

Mayenne  annonçait  toujours  qu'il  allait  ve- 
nir, et  ne  venait  pas.  Philippe  II,  qui  voyait 
que  c'était  une  crise  décisive  pour  la  Ligue  et 
pour  tout  le  parti  catholique  européen,  vou- 
lait maintenant  aider  puissamment  Mayenne, 
et  avait  donné  des  ordres  en  conséquence  au 
duc  de  Parme.  Mais  ce  duc  avait  de  trè.s- 
grands  embarras  dans  les  Pa3'S-Bas.  Le  fils 
du  libérateur  de  la  Hollande,  le  jeune  Mau- 
rice de  Nassau,  qui  avait  de  grands  talents 
militaires,  reprenait  l'ofTensive,  à  la  lôte  des 
Hollandais ,  contre  la  Belgique  catholique. 
Le  tluc  de  Parme  prévint  Mayenne  qu'il  lui 
fallait  deux  à  trois  mois  pour  mettic  la  Bel- 
gique en  défense  avant  de  pouvoir  marcher 
au  secours  de  Paris. 

Plusieurs  des  hommes  les  plus  notables  de 
la  Ligue,  et,  à  leur  tète,  cet  archevêque  de 
Lyon  qui  menait  l'administration  de  Paris, 
prévoyaient  que,  le  roi  de  la  Ligue  étant 
mort,  Philippe  II  allait  réclamer  pour  sa  lilie 
la  couronne  de  France.  Ils  gardaient  des  sen- 
timents français,  ne  voulaient  pas  livrer  le 
pays  à  l'étranger,  et  pressaient  Mayenne  do 
traiter  avec  «  le  roi  de  Navarre.  »  L'arche- 
vêque de  Lyon  se  fit  autoriser  par  le  conseil 
privé  du  lieutenant  général  du  royaume  ù 
demander  un  passe- port  au  «  roi  de  Na- 
varre», pour  aller  trouver  Mayenne  à  Laon 
et  examiner  avec  lui  las  conditions  de  trans- 
action. 

Le  roi  accorda  le  passe-port,  puis  le  ré- 
voqua, sur  des  indices  qui  lui  firent  croire  à 
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clc  la  maiivaisG  foi  de  ia  part  des  ligueurs  ; 
ce  fut  une  faute,  car  l'archevêque  d'Espinac 
et  ses  amis  étaient  sincères.  Il  est  vrai  que 
Mayenne  ne  l'était  pas,  et  qu'il  eût  été  bien 
difficile  de  conclure  avec  lui. 

Il  y  avait  à  Paris,  dans  le  Parlement 
et  dnns  la  hante  bourgeoisie,  un  parti  qui 
désirait  traiter  avec  le  roi  ;  mais  le  gouver- 
neur Nemours  et  les  Seize  contenaient  ce 
parti  par  la  terreur.  Il  y  eut  des  gens  con- 
damnés à  mort  et  exécutés  pour  complots 
royalistes.  D'autres  personnes  furent  jetées 
h  l'eau  par  les  ligueurs.  Les  Seize,  un  mo- 
ment comprimés  par  Mayenne,  avaient  re- 
couvré leur  domination  dans  Paris. 

Le  roi  essaya  d'effrayer  la  ville  en  la  ca- 
nonnant,  durant  quelques  jours,  du  haut  de 
Montmartre  et  de  Montfaucon  ;  mais  ses  bat- 
teries ne  produisirent  pns  grand  effet. 

Cependant,  la  misère  croissait.  Lp  pnii) 

T.    II. 


manqua  chez  les  boulangers  dès  le  20  juin. 
Après  le  blé,  on  eut  bientôt  épuisé  une  ré- 
serve d'avoine  dont  on  faisait  de  la  bouillie. 
Les  distributions  d'argent  que  faisaient  les 
grands  et  les  riches  ne  préservaient  plus  de 
la  faim.  L'ambassadeur  d'Espagne  ayant  jeté 
au  peuple  de  la  monnaie  de  Castille,  on  lui 
cria  :  «  Pas  d'argent,  mais  du  pain  !  » 

On  voulut  renvoyer  de  la  ville  les  paysans 
et  les  mendiants.  Le  roi  défendit  de  laisser 
passer  personne. 

Le  27  juin,  on  visita  les  couvents,  qni 
avaient  été  exemptés  de  la  visite  du  mois 
passé.  On  les  trouva  si  bien  garnis,  que  ]o 
gouverneur  ot  les  Seize  enjoignirent  aux 
gens  d']<'ghs(^  de  nourrir  le  pouple  pendant 
quinze  jours. 

Ces  quinze  jours  passènMit.  On  toiuiiait 
au  niiliiMi  do  juilh^t.  Mayenn(^  jirom.Mtait  se- 
cours p(Mir  la  lin  du  tut>is  ;  tcuites  céréales  et 
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toutes  viaïule?  avaient  disparu  des  marchés; 
on  avait  mangé  chevaux  oi  mulets,  chiens 
et  ihats  ;  les  légumes  et  les  herbes  des  jar- 
dins et  des  laulu)urgs  atteij,^nircnt  à  leur  tour 
des  prix  exorbitants;  des  milliers  de  malheu- 
ivux,  liAves  et  décharnés,  se  traînaient  lo 
long  des  murailles  pour  arracher  l'herbe 
d'entre  les  pavés,  ou  chercher  dans  les  ruis- 
seaux les  débris  les  plus  immondes.  On  en 
voyait  tomber  d'inanition  et  ne  plus  se  relever. 
On  imagina  des  aliments  monstrueux,  im- 
possibles. On  pila  des  ardoises  délayées  dans 
de  l'eau.  On  broya  les  ossements  humains 
des  charniers  pour  les  réduire  en  farine.  Tous 
ceux  qui  en  goûtèrent  moururent.  La  famine 
entrait  jusque  dans  les  maisons  des  princes. 
Une  dame  fort  riche  essaya  de  manger  ses 
deux  petits  enfants  morts  de  faim  ;  elle  ex- 
pira avant  d'avoir  achevé  cet  horrible  repas. 

Jamais  le  plus  implacable  ennemi  n'eût 
traité  Paris  aussi  cruellement  qu'il  se  traitait 
lui-même  en  s'obstinant  à  ne  pas  se  rendre. 
Les  prêcheurs,  qui  nourrissaient  ce  mal- 
heureux peuple  de  sermons  au  lieu  de  pain, 
lui  persuadaient  que  nul  martyre  n'est  plus 
agréable  a  Dieu  que  le  martyre  de  la  faim. 
Les  protestants  disaient  avec  raison  que  Paris 
se  châtiait  lui-même  de  la  Saint-Barthélemi. 
Le  fanatisme  qui  avait  fait  le  crime  de  ce 
peuple  fiiisait  aussi  son  châtiment. 

On  apercevait,  des  faubourgs,  les  l)lés  mûrs 
dans  la  plaine  de  Paris.  Une  foule  de  pau- 
vres gens,  hommes,  femmes  et  enfants,  en- 
ragés de  faim ,  sortirent  désespérément  pour 
aller  faucher,  sous  les  balles  des  soldats  du 
roi,  des  moissons  arrosées  de  leur  sang. 

Paris  perdit  bientôt  cette  périlleuse  res- 
Bource  et  le  peu  d'herbages  que  lui  fournis- 
saient encore  les  faubourgs.  Dans  la  nuit  du 
24  juillet,  l'armée  royale,  renforcée  au  moins 
jusqu'A  vingt-cinq  mille  hommes,  assaillit  à 
la  fois  les  dix  faubourgs  du  nord  et  du  sud. 
Les  Parisiens,  épuisés  par  la  misère,  ne  pu- 
rent oj)poser  une  longue  résistance;  tous  les 
faubourgs  toiulièrent  au  pouvoir  des  assié- 


geants. Le  cercle  de  fer  qui  enfermait  Paris 
se  resserra  ainsi  sur  lui  comme  pour  l'é- 
toufler. 

On  commença  enfin  de  crier  dans  les  rues  : 
«  Du  pain  ou  la  paix  !  »  Un  grand  nombre  do 
bons  bourgeois  allèrent  trouver  le  gouver- 
neur de  Paris  pour  le  supplier  de  capituler. 
Le  duc  do  Nemours  tâcha  de  gagner  quel- 
ques jours.  Le  P'""  août,  un  messager  du  duc 
de  Parme  pénétra  dans  Paris,  et  annonça  que 
ce  duc  ne  pourrait  opérer  sa  jonction  avec 
Mayenne  que  le  15. 

•  Quand  on  sut  qu'il  fallait  attendre  au  moins 
quinze  jours  encore,  un  atTreux  gémissement 
s'éleva  de  toute  la  ville.  On  cria  qu'avant  ce 
terme,  tout  le  monde  serait  mort.  Les  chefs 
de  la  Ligue  furent  forcés  d'ouvrir  des  né- 
gociations; mais  ce  fut  seulement  le  6  que 
l'archevêque  de  Lyon  et  l'évêque  de  Paris 
conférèrent  avec  le  roi  dans  l'abbaye  Saint- 
Antoine.  Le  faubourg  Saint- Antoine  n'était 
encore  qu'un  village  groupé  autour  de  l'ab- 
haye.  Ils  demandèrent  des  passeports  au  roi 
pour  aller  trouver  Mayenne;  mais  Henri  IV, 
qui  ne  voulait  pas  de  nouveau  délai,  oHiit 
aux  deux  prélats  d'arrêter  avec  eux  une  ca- 
pitulation fort  douce  et  modérée,  aux  termes 
de  laquelle  Paris  ouvrirait  ses  portes  sous 
huit  jours,  si,  d'ici  là, il  n'était  secouru,  ou  la 
paix  faite.  Les  deux  prélats  n'avaient  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  accepter  ces  condi- 
tions, et  se  retirèrent. 

Le  désespoir  fut  extrême  dans  Paris.  Le 
surlendemain,  les  politiques  se  révoltèrent 
et  se  portèrent  en  armes  au  Palais  en  criant  : 
«  Du  pain  ou  la  paix  !  »  Mais  leur  complot 
avait  été  découvert,  et  ils  furent  surpris  et 
mis  en  déroute  par  les  troupes  de  la  gar- 
nison embusquées  autour  du  Palais. 

Personne  no  remua  plus.  Les  pauvres  gens 
n'avaient  plus  la  force  de  se  soulever,  quand 
ils  l'eussent  voulu.  Le  15  août  passa  sans  que 
parût  l'armée  de  secours,  puis  la  seconde 
quinzaine  du  mois  presque  entière.  On  a 
peine  à  concevoir  comment  Paris  vint  à  bout 
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de  subsister  durant  cet  affreux  mois  d'août.  Il 
y  avait  des  gens  qui  allaient  s'asseoir  en  si- 
lence dans  les  églises  pour  y  attendre  la  mort. 

Les  assiégeants  eux-mêmes  aidèrent  Paris 
à  ne  pas  mourir.  Le  roi,  qui  avait  d'abord  re- 
fusé de  laisser  sortir  de  Paris  «  les  bouches 
inutiles  »,  accorda  individuellement  une  mul- 
titude de  passe-ports  à  des  gens  qui  quit- 
taient la  ville  et  qui  s'adressaient  soit  à  sa 
pitié,  soit  à  la  protection  qu'ils  achetaient  de 
ses  officiers.  Il  laissa  ses  capitaines  envoyer 
des  vivres  à  leurs  anciens  amis,  et  ses  sol- 
dats, toujours  mal  payés,  vendre  des  den- 
rées à  qui  pouvait  les  acheter.  Il  croyait  la 
reddition  de  Paris  certaine,  et  ne  voulut  point 
prendre  la  ville  d'assaut  comme  il  avait  pris 
les  faubourgs. 

Il  savait  les  succès  des  Hollandais,  et  ne 
croyait  pas  que  le  duc  de  Parme  se  décidât 
à  quitter  la  Belgique.  La  nouvelle  de  l'en- 
trée du  duc  en  France  fut  pour  lui  un  coup 
de  foudre. 

Il  se  hâta  de  rouvrir  les  pourparlers  avec 
les  ligueurs  ;  mais  Mayenne  traîna  quelques 
jours,  puis  rompit.  Le  duc  de  Panne  l'avait 
joint  à  Meaux  le  23  août. 

La  dernière  semaine  d'août  s'écoula  pour 
les  Parisiens  dans  des  angoisses  qu'on  ne 
peut  dire.  Enfin,  le  30,  au  point  du  jour,  les 
cris  de  joie  des  sentinelles  appelèrent  le 
peuple  aux  remparts;  les  corps  de  garde  des 
royaux  étaient  déserts  ;  le  siège  était  levé. 

Henri  IV,  ne  pouvant  laisser  son  armée 
dispersée  autour  de  Paris  en  présence  d'un 
adversaire  aussi  redoutable  que  le  duc  de 
Parme,  avait  pris  le  parti  d'aller  au-devant 
de  l'ennemi. 

11  prit  position  sur  la  Marne,  à  Chelles,  au- 
dossous  de  Lagni.  Le  duc  de  Parme,  après 
avoir  reçu  à  Meaux  toutes  les  forces  qu'il  at- 
tendait, vint  se  mettre,  le  31,  entre  Lagni  et 
l'armée  royale.  On  avait  vingt  et  quelques 
iiiill(>  iiommes  de  chaque  côté.  ll(M)ri  IV,  ré- 
solu à  vaincre  ou  à  mourir,  offrit  la  bataille. 
Le  duc  do  Panne  U  refusa,  et  entoura  son 


camp,  en  une  seule  nuit,  de  remparts  de 
terre.  Henri  ne  put  l'attirer  en  plaine. 

Tandis  que  les  armées  étaient  en  présence, 
les  affamés  de  Paris  commençaient  d'être  ra- 
nimés par  les  vivres  qui  leur  arrivaient  du 
Hurepoix  et  de  la  Beauce. 

Le  6  septembre,  le  duc  de  Parme,  détour- 
nant l'attention  d'Henri  IV  par  une  manœuvre 
habile,  fit  attaquer  derrière  lui  et  prendre 
d'assaut  Lagni  avant  qu'Henri  pût  secourir 
cette  place.  La  prise  de  Lagni  débloquait  la 
Marne. 

Henri  tenta  un  dernier  effort.  Le  9  au  soir, 
il  se  replia  de  Chelles  sur  Bondi,  envoya  un 
corps  d'infanterie  passer  la  Marne  et  la  Seine 
à  leur  confluent,  et  le  suivit  avec  une  partie 
de  sa  cavalerie.  Vers  le  milieu  de  la  nuit, 
l'infanterie  royale  rentra  dans  les  faubourgs 
du  sud  de  Paris.  Un  fort  détachement  des- 
cendit dans  le  fossé  de  la  ville,  qui  était  à  sec, 
et  commençait  d'escalader  le  mur  entre  les 
portes  Saint-Jacques  et  Saint-Marceau,  lors- 
que des  jésuites,  qui  taisaient  le  guet  dans  les 
jardins  de  l'abbaye  Sainte-Geneviève,  char- 
gèrent à  coups  de  hallebarde  les  premiers 
assaillants  qui  atteignaient  le  haut  de  la  mu- 
raille, et  les  rejetèrent  dans  le  fossé.  La  milice 
du  quartier  accourut  aux  cris  des  jésuites,  et 
la  surprise  échoua. 

La  discorde  était  autour  d'Henri  IV  ;  les  ca- 
tholiques et  les  protestants  se  querellaient; 
les  auxiliaires  étrangers  demandaient  de  l'ar- 
gent ;  la  noblesse  harassée  réclamait  son 
congé.  Tout  espoir  d'entrer  à  Paris  était 
perdu.  Henri,  réduit  à  la  nécessité  d'aban- 
donner la  campagne  A  ses  ennemis,  munit 
ses  places  de  bonnes  garnisons,  et  se  retira 
en  Beauvaisis  avec  un  petit  corps  de  troupes 
d'élite. 

Une  nouvelle  fâcheuse  lui  arriva  de  Rome. 
Sixte-Quint  était  mort  (27  août).  Ce  pape 
avait  joué  un  double  rcMe.  Comme  chef  de 
l'Église  catholique,  il  avait  été,  en  Italie, 
grand  persécuteur  dos  hérétiques  et  des  phi- 
losophes; mais,  au  dehors,  comme  roi  do 
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Rome,  il  avait  été  surtout  ouiiiMui  dv.  VEs- 
pague.  Par  haiue  coutre  Pliilipi)o  II,  il  né- 
gociait eu  ce  moment  avec  tous  les  princes 
protestants,  nu^uie  avec  la  reine  d'An^^le- 
terre,  et  il  se  liisposait  à  rap[)eler  de  France 
son  létrat.  comme  trop  ligueur.  Son  succes- 
seur, Grégoire  XIV,  rentra  dans  la  politique 
purement  catholique  et  dans  l'alliance  de  Phi- 
lippe II. 


AJexandre  t'anièse,  ituc  de  Piirnie. 

Paris  n'avait  plus  la  force  de  se  réjouir  de 
rien.  Les  maladies  avaient  succédé  à  la  fa- 
mine dans  la  capitale,  à  demi  dépeuplée  et 
croulante. 

Après  la  levée  du  siège  de  Paris,  le  duc  de 
Parme  ne  fit  pas  grand  exploit.  Il  prit  quel- 
ques petites  places  incapables  de  défense, 
puis  fut  arrêté  trois  semaines  au  siège  de 
Ojrbeil  par  la  vaillante  résistance  de  la  gar- 
nison, qui  se  fit  tuer  tout  entière  sur  la  brè- 
che plutôt  que  de  se  rendre  (IG  octobre). 
L'armée  es{)agnole  avait  souffert;  le  pays 
ravagé  lui  fournissait  peu  de  ressources,  et 
surtout  les  périls  de  la  Belgique  rap()e- 
LiJcnt  le  duc  de  Parme  dans  son  gouverne- 


ment. Il  repartit ,  laissant  quelques  troupes 
à  Mayenne,  et  harcelé  durant  sa  retraite  par 
Henri  IV,  qu'avait  déjà  rejoint  une  partie  de 
la  noblesse. 

A  peine  l'armée  de  Parme  se  fut-elle  éloi- 
gnée, que  les  royaux  reprirent  Gorbeil  par 
escalade,  et  passèrent  au  11!  de  l'épée  la  pe- 
tite garnison  espagnole,  par  représailles  des 
cruautés  que  les  Espagnols  avaient  commises 
dans  Corbeil  (10  novembre).  Lagni  fut  aussi 
recouvré  par  les  royaux. 

Le  duc  de  Parme  n'avait  donc  pas  réussi  à 
chasser  les  royaux  de  l'Ile-de-France.  Paris 
sentait  que  ses  maux  n'étaient  pas  finis,  et 
ne  se  relevait  pas.  Henri  IV,  de  son  côté, 
avait  vaincu  la  Ligue;  mais  le  protecteur 
étranger  de  la  Ligue  l'avait  empêché  d'a- 
chever sa  victoire.  L'avenir  de  la  France 
était  bien  sombre,  et  l'issue  de  cette  terrible 
lutte  impossible  à  prévoir.  Eu  aucun  cas, 
elle  ne  pouvait  être  heureuse.  Si  Paris  était 
pris  de  force  par  le  roi  huguenot ,  le  droit 
du  peuple  était  violé.  Si  Henri  IV  était  forcé 
de  changer  de  religion  pour  régner,  la  li- 
berté de  conscience  était  violée,  et  l'État  en- 
chaîné de  nouveau  à  l'Église. 

Ce  qui  eût  dû  décider  tout  homme  qui 
gardait  le  sentiment  national  à  accepter 
Henri  IV,  c'était  ce  fait  évident  que  la  Li- 
gue ne  se  soutenait  plus  que  par  l'étranger. 
Henri  avait  des  alliés  au  dehors;  la  Ligue 
avait  un  protecteur,  qui  était  bien  près  de 
devenir  un  maître. 


I 
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Depuis  la  mort  d'Henri  III ,  pendant 
qu'Henri  IV  combattait  dans  le  nord-ouest 
et  autour  de  Paris,  la  guerre  avait  continua 
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La  fiimine  dans  Paris. 


dans  toutes  les  autres  provinces,  avec  des 
succès  divers. 

Vers  la  fin  de  l'aniide  1500,  le  Parlement 
de  Bordeaux,  resté  neutre  depuis  plus  d'un 
an  avec  cette  grande  ville,  se  décida  à  re- 
connaître Henri  IV,  puis  lui  envoya  des  dé- 
putés pour  l'exhorter  à  se  faire  catholique. 
Henri  répondit, coniuie  à  son  ordinaire,  que, 
dès  que  les  nécessités  de  la  guerre  le  per- 
mettraient, il  se  ferait  instruire  par  un  con- 
cile. Les  royaux  eurent  désormais  la  supé- 
riorité en  Guyenne. 


En  lîretagne,  le  gouverneur  ligueur,  1<^ 
duc  de  Mercœur,  n'osa  déclarer  les  préten- 
tions de  sa  femme,  au  nom  do  la  maison  de 
l'enthièvre,  sur  l'héritage  du  duché.  Quoique 
la  Ligue,  moins  fanatique  et  moins  cruelle 
en  Bretagne  qu'ailleurs,  y  eût  une  grande 
majorité,  Mercœur  ne  sut  pas  prendre  le 
dessus  sur  les  royaux  sans  ai>[)<der  les  Es- 
pagnols, auxquels  il  livra  1(>  jiort  de  niav«»t, 
aujouririiui  Port-Louis  (octobre  1590).  Les 
royaux,  alors,  appelèrent  les  Anglais  à 
Paimpol,  et  chacun,  des  deux  pailis  eut  op 


262 


niSTOlRK    DK    FRANCE 


UrolaiTUo  quatre  ou  cinq   luilh»  auxiliaires 
étranucrs. 

Les  li^Liucurs  avaient  aussi  apiiolé  quatre 
mille  soldats  espagrnols  en  Languedoc,  où  la 
Lig-ue  avait  peine  à  se  soutenir  contre  le  ma- 
réchal do  Montmorenci-Danivillc,  u.ii  aux 
huguenots. 

Dans  le  sud-est,  le  parti  royal  avait  adaire 
ft  un  autre  ennemi  étranger  que  l'Espagnol. 
L'ambitieux  et  audacieux  duc  de  Savoie, 
Ciiarles- Emmanuel ,  comptant  sur  le  dé- 
membrement de  la  France,  visait  à  rétablir 
à  son  profit  l'ancien  royaume  d'Arles,  sous 
la  suzeraineté  de  l'Espagne,  et  à  mettre  la 
main  sur  Genève,  sur  le  Dauphiné  et  sur  la 
Provence.  Aidé  par  les  tbrces  espagnoles  du 
Milanais,  il  était  entré  en  Dauphiné,  puis 
en  Provence.  Il  avait  lait  occuper  Antibes 
et  Fréjus  par  des  garnisons  espagnoles,  et 
avait  été  reçu  dans  Aix,  comme  protecteur 
de  la  Provence,  par  le  Parlement  d'Aix,  le 
seul  parlement  dont  la  majorité  eût  volon- 
tairement pris  parti  pour  la  Ligue  (novembre 
1590).  Il  parvint  ensuite  à  se  faire  recevoir 
dans  Marseille. 

Mais,  durant  ce  temps,  le  chef  des  protes- 
tants dauphinois,  un  grand  homme  de  guerre 
appelé  Lesdiguières,  prenait  Grenoble  et  do- 
minait presque  tout  le  Dauphiné.  Lesdiguières 
marcha  en  Provence  contre  le  duc  de  Savoie, 
et  défit  les  troupes  de  Charles -Emmanuel 
(avril  1591).  Marseille,  qui  n'avait  reçu  qu'à 
contre-cœur  le  duc  de  Savoie,  rompit  bientôt 
après  avec  ce  prince,  tout  en  rostant  ligueuse. 
L'esprit  français  était  plus  fort,  même  dans 
cette  contrée  lointaine,  que  ne  le  croyaient 
les  étrangers. 

Des  secours  français  sauvèrent  Genève,  as- 
saillie par  les  Savoisiens  et  les  Espagnols. 

Le  duc  de  Savoie  n'était  pas  le  seul  prince 
qui  vLsât  ù  s'emparer  d'un  lambeau  de  la 
France.  Son  cousin  le  duc  de  Nemours,  après 
avoir  quitté  le  gouvernement  de  Paris  par 
suite  d'une  querelle  avec  Mayenne,  s'établit 
à  Lyon,  dont  il  était  uusiji  gouverneur,  et,  de 


lA,  il  travaillait  A  dominer  les  provinces  voi- 
sines, et  rêvait  de  s'y  faire  uik^  principauté 
indépendante. 

Le  duc  de  Lorraine,  lui  aussi,  avait  ses 
prétentions,  et  cherchait  à  se  faire  déclarer 
protecteur  de  la  Champagne  ;  mais  il  n'y 
réussit  pas. 

C'était  donc  à  la  fois  contre  la  domination 
espagnole  et  contre  un  démembrement  sub- 
ordonné ù  la  suzeraineté  du  loi  d'Espagne 
qu'il  s'agissait  de  défendre  la  France. 

Henri  IV,  laissant  à  ses  lieutenants  la  dé- 
fense de  sa  cause  et  de  celle  de  l'unité  fran- 
çaise dans  les  provinces  lointaines,  potir- 
suivait  avec  fermeté  son  plan,  qui  était  de 
maintenir  la  guerre  autour  de  Paris  jusqu'à 
la  réduction  de  Paris.  Il  refusa  toute  trêve 
aux  ligueurs,  et  obtint  des  Allemands  la  pro- 
messe d'un  nouveau  et  plus  grand  secours, 
avec  la  caution  de  la  reine  d'Angleterre  pour 
une  partie  de  la  solde  des  troupes  auxiliaires. 
Les  Hollandais  eux-mêmes,  qui  avaient  tant 
à  faire  chez  eux,  sentant  que  la  grande  que- 
relle contre  l'Espagne  se  déciderait  à  Paris, 
s'engagèrent  à  assister  Henri  IV  par  mer. 

Henri  promettait,  d'un  côté,  aux  puissances 
protestantes,  de  persister,  tant  qu'il  vivrait, 
dans  la  religion  réformée;  de  l'autre  côté, 
aux  catholiques  royaux,  de  se  faire  instruire 
par  des  évêques  et  des  docteurs  catholiques, 
ce  qui  était  pour  eux  une  espérance  et  une 
demi-promesse  de  changement.  Il  était  franc 
de  nature;  mais  sa  jeunesse  passée  au  milieu 
d'une  cour  corrompue  et  les  difficultés  ex- 
trêmes de  sa  position  avaient  altéré  cette 
franchise,  et  il  promettait  facilement  sans 
savoir  s'il  pourrait  tenir. 

Le  19  janvier  1591 ,  il  fit  une  nouvelle 
tentative  pour  surprendre  Paris.  Durant  la 
nuit,  les  troupes  royales  entrèrent  en  silence 
dans  le  faubourg  Saint- Honoré,  resté  tout 
ouvert  depuis  le  siège.  Elles  étaient  précé- 
dées de  gens  d'élite  travestis  en  paysans,  qui 
conduisaient  des  charrettes  chargées  de  fa- 
rine. Les  faux  paysans  devaient  embarrasser 
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la  porte  Saint-Honoré  avec  leurs  charrettes 
et  faire  entrer  l'armée.  Mais  on  trouva  la 
porte  bouchée  et  terrassée,  et  les  volées  du 
tocsin  apprirent  au  roi  que  l'entreprise  était 
découverte.  Il  se  retira. 

Les  Parisiens,  un  peu  réconfortés  par  cette 
mésaventure  du  Béarnais,  instituèrent  une 
fête  anniversaire  en  mémoire  de  la  «  Journée 
des  Farines.  »  Ils  avaient  déjà  quatre  fêtes 
semblables  :  celles  du  jour  des  «Barricades»; 
de  la  journée  «  Du  pain  ou  la  paix  »,  où  avait 
été  comprimée  la  révolte  des  politiques;  de 
«  la  Levée  du  siège  »,  et  de  «  l'Escalade  »  re- 
poussée par  les  pères  jésuites. 

L'affaire  des  farines  décida  les  Parisiens 
à  recevoir  une  garnison  de  quatre  mille  Es- 
pagnols et  Napolitains,  ce  qu'ils  avaient  re- 
fusé jusque-là. 

Henri  IV,  après  avoir  ainsi  manqué  encore 
une  ibis  Paris,  était  tombé  sur  Chartres  (fé- 
vrier 1591).  Cette  importante  ville  était  bien 
fortifiée,  et  les  habitants  se  défendirent  obs- 
tinément. 

Durant  ce  siège,  de  dangereuses  intrigues 
se  tramaient  contre  Henri  dans  sa  propre  fa- 
mille. Ses  cousins,  deux  frères  du  feu  prince 
de  Condé,  le  trahissaient.  Ils  étaient  restés 
catholiques  depuis  la  Saint-Bartliêlemi,  pen- 
dant que  leur  aîné  Condé  avait  été  fort  zélé 
protestant.  Un  de  ces  deux  princes  était  car- 
dinal, et  avait  pris  le  titre  de  cardinal  de 
Bourbon  depuis  la  mort  du  roi  de  la  Ligue 
Cliarles  X.  Il  aspirait  à  le  remplacer,  et  avait 
secrètement  écrit  au  nouveau  pape  Gré- 
goire XIV  pour  le  prier  de  l'aider  à  par- 
venir au  trône  de  France.  Les  prédicateurs 
de  Paris,  avertis  de  ses  menées,  le  secon- 
daient en  disant  dans  leurs  chaires  qu'il  fal- 
lait «  un  roi  catholique  du  sang  de  France.  » 
Malgré  les  pensions  que  la  plupart  recevaient 
du  roi  d'Espagne,  ils  eussent  mieux  aimé  un 
roi  français  qu'un  roi  espagnol,  et  ils  rêvaient 
d'arranger  les  choses  en  faisant  épouser  la 
fille  de  Philippe  II  au  nouveau  cardinal  de 
Bourbon,  mojenuanl  une  dispense  du  pape. 


Henri  IV  fut  averti,  n'en  laissa  rien  pa- 
raître, et  se  contenta  de  surveiller  de  près 
ses  cousins  et  d'acheter  le  confident  du  car, 
dinal  de  Bourbon,  un  intrigant  fort  spirituel 
et  fort  habile,  appelé  du  Perron,  qui  menait 
le  cardinal  à  sa  guise.  Ce  cardinal,  heureu- 
sement pour  Henri  IV,  était  tout  aussi  inca- 
pable que  le  feu  roi  de  la  Ligue. 

La  meilleure  réponse  aux  cabales  enne- 
mies, c'était  de  vaincre.  Henri  s'opiniâtra  au 
siège  de  Chartres.  L'énergie  et  la  persévé- 
rance furent  égales  chez  les  assiégeants  et 
les  assiégés.  Chartres  repoussa  les  attaques 
à  force  ouverte,  mais,  après  deux  mois  de 
résistance,  dut  finir  par  capituler  faute  de 
munitions.  Le  roi  laissa  à  Chartres  ses  pri- 
vilèges municipaux,  mais  lui  imposa  une 
forte  contribution  en  argent  et  en  grains. 
Bien  qu'il  se  fût  engagé  à  ne  pas  laisser 
exercer  publiquement  le  culte  réformé  dans 
la  ville,  sept  ou  huit  cents  personnes,  bour- 
geois et  nobles,  s'en  allèrent  avec  la  garnison 
plutôt  que  ùe  demeurer  sous  un  roi  hérétique 
(19  avril). 

La  perte  de  Chartres  et  de  la  Beauce,  ce 
«  grenier  de  Paris  »,  comme  on  disait,  désola 
les  Parisiens  et  les  irrita  fort  contre  Mayenne, 
qui  n'avait  pas  su  secourir  Chartres.  Paris 
retomba  dans  l'affaissement.  Le  commerce 
et  l'industrie  étaient  morts.  La  majorité  du 
j.euple  eût  voulu  la  paix;  mais  elle  était  con- 
tenue par  la  faction  des  Seize,  fortement  or- 
ganiico,  et  par  la  petite  garnison  étrangère. 

La  campagne  souffrait  maintenant  un  peu 
moins  que  la  ville.  Les  royaux  et  les  ligueurs, 
dans  leur  intérêt  commun,  avaient  fait  en- 
semble une  convention  pour  la  liberté  et  la 
sûreté  du  labourage,  afin  que  les  années 
trouvassent  de  quoi  subsister. 

Il  y  eut  encore  une  fois  une  négociation 
sans  résultat  entre  le  roi  et  les  princes  li- 
gueurs, qui  ne  cherchaient  qu'à  gagner  du 
temps. 

Les  princes  ligueurs  envoyèrent  un  am- 
bassadeur à  Pliilippo  H  pour  lui  romuntror 
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la  (Tichouso  situation  do  la  Li^uo  ci  riiiulilité 
d'élire  un  roi,  si  l'on  n'avait  los  forces  né- 
cessaires pour  l'établir  dans  le  royaume. 

Philippe  réclama  nettement  la  couronne 
do  Franco  pour  sa  fdle,  et  menaça  de  ne  pas 
continuer  ses  secours,  si  la  Ligue  n'élisait 
V infante  d'Espagne.  L'ambassadeur  fit  en- 
tendre que  la  Ligue  céderait,  et  le  roi  d'Es- 
pagne promit  la  solde  de  deux  armées,  {^ 
condition  que  les  États  Généraux  seraient 
assemblés  pour  procéder  ^  l'élection. 

Le  roi  d'Espagne  promettait  beaucoup; 
mais  ses  propres  affaires  allaient  mal  aux 
Pays-Bas,  où  les  Hollandais  lui  enlevèrent 
plusieurs  places  cette  année-là,  malgré  tout 
le  génie  militaire  du  duc  de  Parme.  Du  cAté 
des  Hollandais,  c'était  tout  un  peuple  qui  se 
jetait  avec  passion  dans  la  guerre.  Du  côté 
du  duc  de  Parme,  il  n'y  avait  que  des  sol- 
dats; car  la  Belgique,  redevenue  tant  bien 
que  mal  catholique,  était  loin  d'avoir  l'ar- 
deur de  la  Ht)llande  protestante. 

Le  pape  Grégoire  XIV  secondait  de  son 
mieux  Philippe  II.  Il  renouvela  l'excommu- 
nication prononcée  autrefois  par  Sixte-Quint 
contre  «  le  roi  de  Navarre  »,  et  lança  l'ana- 
thème  contre  les  gens  d'Église  qui  ne  quit- 
teraient pas  sur-le-champ  les  terres  de  l'o- 
béissance d'Henri  de  Bourbon  (fin  mai). 

L'effet  que  la  Ligue  espérait  des  bulles  du 
pape  fut  manqué.  Les  ecclésiastiques  du  parti 
royal  ne  quittèrent  pas  leurs  bénéfices.  Un 
certain  nombre  d'évèques  s'étaient  ralliés  à 
Henri  IV  dans  l'espoir  de  sa  conversion,  et 
résistèrent  au  pape,  en  vertu  des  anciennes 
maximes  gallicanes. 

La  majorité  royaliste  du  Parlement  de 
Paris,  qui  avait  émigré  et  s'était  partagée  en 
deux  chambres,  l'une  à  Tours,  l'autre  à  Châ- 
lons,  déclara  les  bulles  abusives,  nulles  et 
scandaleuses,  les  fit  brrtler  par  le  bourreau, 
décréta  de  prise  de  corps  le  nonce  du  pape 
qui  los  avait  apportées,  déclara  les  ecclé- 
siastiques qui  y  adhéreraient  déchus  de  leurs 
bénéfices,  et  déclara  enfin  Grégoire,  «soi- 


disant  pape  •.  oiiiienii  de  ri''tat  (Juin-aoOt). 
Le  Parlement  de  Caen  suivit  l'exemple  des 
chambres  de  Tours  et  de  dirions.  Les  Par- 
lements de  Rennes  et  de  Bordeaux,  galli- 
cans moins  résolus,  décidèrent  seulement 
d'adresser  des  remontrances  au  pape. 

Une  déclaration  du  roi  du  4  juillet  renou- 
vela l'engagement  pris  envers  les  seigneurs 
catholiques  en  1589,  A  savoir  :  de  se  sou- 
mettre à  un  libre  concile  ou  «  à  quelque  as- 
semblée notable  et  suflfîsante.  »  Pour  donner 
aux  protestants  une  compensation  du  renou- 
vellement de  sa  promesse  aux  catholiques, 
Henri  IV  rétablit  la  paix  de  religion  sur  le 
pied  des  édits  de  pacification  de  1577  et  1580, 
en  remplacement  du  régime  provisoire  de  la 
trêve  qu'il  avait  faite  avec  Henri  III  en  1589. 
Les  parlements  royalistes  des  provinces, 
hostiles  au  libre  exercice  du  culte  protestant, 
accueillirent  cette  mesure  de  mauvaise  grâce. 
Les  prélats  qui  faisaient  partie  du  conseil 
du  roi  n'avaient  cependant  pas  protesté,  et, 
sur  l'invitation  du  roi,  ils  se  réunirent  à 
Chartres  avec  les  autres  évoques  royalistes 
et  les  délégués  des  corporations  religieuses 
du  parti  royal,  pour  délibérer  sur  «  les  cen- 
sures indûment  obtenues  du  pape.  *  Ils  adres- 
sèrent à  tous  les  catholiques  du  royaume  un 
mandement  où  ils  déclaraient  nuls  les  moni- 
toires  et  excommunications  de  Grégoire  XIV, 
«  mal  informé  »  (21  septembre).  Deux  cardi- 
naux, dont  l'un  était  ce  même  cardinal  de 
Bourbon  qui  rêvait  secrètement  la  couronne, 
un  archevêque,  celui  de  Bourges,  et  sept 
évêques,  signèrent. 

L'assemblée  ecclésiastique  voulait  députer 
vers  le  pape.  Le  Parlement  de  Tours  s'y  op- 
posait. La  mort  de  Grégoire  XIV  mit  fin  au 
débat. 

C'était  une  victoire  pour  le  roi  que  d'avoir 
gagné  une  fraction  du  clergé.  Le  parti  royal 
eut  aussi,  vers  le  même  temps,  quelques  nou- 
veaux succès  militaires.  Henri  IV  prit  Noyon, 
ce  qui  lui  assura  le  cours  de  l'Oise,  de  même 
qu'il  avait  la  haute  Somme;  Saint-Quentin  et 
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Porte  (îiiinaumo  el  callu^dr.ilf  de  (Ilmrtri'S. 


Compi^J^ne  tenaiont  pour  lui  (août).  Le  duc 
de  Savoie,  renforcé  par  dos  troupes  venues 
de  Lombardic,  tenta  encore  une  fois  l'inva- 
sion du  Dauphiné.  Il  fut  défait  complètement 
par  Lesdiguières  au  bord  de  risôre.  Cette 
victoire,  qui  assura  délinitivemcnt  le  salut 
du  Dauphiné,  fut  craji^née  au  pied  des  tours 
du  chftteau  de  Bayard,  et  comme  sous  Tin- 
vocation  du  chevalier  sans  peur  et  sans  re- 
proche (IS  s(»pl(Mnbre). 

Les  deux  partis  avaient  fait  do  pfrands  pré- 
paratifs. Le  duc  de  Lt)rraino  sélait  réuni  à 
T.  u. 


M  \venne,  et  ils  avaient  reçu  un  renfort  de 
dix  mille  Suisses,  Espagnols  et  Italiens,  pour 
la  plupart  à  la  solde  du  pape  Grégoire  XIV. 
Ils  ne  purent,  toutefois,  empêcher  Henri  IV, 
qui  avait  reçu  quatre  à  cinq  mille  Anglais, 
d'opérer  sa  jonction,  à  Attigni-sur-Aisne, 
avec  un  beau  corps  d'armée  de  seize  mille 
Allemands,  dont  six  mille  cavaliers  (29  sep- 
tembre). 

La  reine  Elisabeth  exigeait,  pour  prix 
de  ses  services,  qu'Henri  IV  chassAt  les  li- 
gueurs des  provinces  maritimes  du  nord- 
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onest,  afin  qu'ils  no  pussnnt  plus  lancer  des 
corsaires  contre  la  inarint^  marchande  an- 
glaise. Henri  I\'  piit  ses  dispositions  pour 
assiéger  Rouen,  dont  la  prise  ciU  frappé  un 
double  coup  sur  Paris  et  sur  le  Havre  et 
toute  la  côte. 

De  graves  événemetits  politiques  se  pas- 
st^rent  à  Paris  cet  automne. 

Les  Seize  aspiraient  à  rétablir  la  fédération 
démocratique  que  Mayenne  avait  dissoute  par 
une  espèce  de  surprise  en  annulant  le  con- 
seil général  de  l'Union.  Depuis  la  levée  du 
siège  de  Paris,  ils  avaient  par  doux  fois  ré- 
clamé de  lui  le  rétablissement  du  conseil  gé- 
néral, l'expulsion  de  ceux  des  membres  du 
conseil  de  Mayenne  qui  avaient  parlé  de  paix 
avec  le  roi  de  Navarre,  et  la  création  d'un 
tribujial  extraordinaire  pour  juger  tous  ceux 
qui  contreviendraient  à  «  l'union  dos  catho- 
liques. »  Mayenne  avait  éludé  leur  demande. 
Il  leur  avait  seulement  accordé  le  bannisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  membres  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes, 
qui  s'étaient  compromis  en  foveur  de  la 
paix. 

Les  Seize  écrivirent  secrètement  à  Phi- 
lippe II  pour  l'assurer  que  tous  les  catho- 
liques souhaitaient  de  le  voir  s'asseoir  sur  le 
trône  de  France,  ou  bien  y  établir  quelqu'un 
de  sa  postérité;  qu'on  recevrait  pour  roi  le 
gendre  qu'il  se  choisirait.  L'Université  de 
Paris  s'était  jointe  aux  Seize  dans  cette  dé- 
marche. La  Faculté  de  théologie,  la  Sor- 
bonne,  avait  été  plus  loin  que  le  corps  de 
l'Université.  Elle  n'avait  pas  craint  d'avancer 
qu'il  fallait  «  assurer  -^  tout  prix  la  perte  de 
l'ennemi,  soit  en  conservant,  soit  en  parta- 
geant la  monarchie.  » 

Le  prétendu  désir  des  Seize  de  voir  Phi- 
lippe II  régner  en  personne  sur  la  France 
n'était  qu'une  flatterie.  Ce  que  souhaitaient 
au  fond  les  Seize,  et,  avec  eux,  l'Université, 
c'était  que  Philippe  choisit  pour  gendre  le 
jeune  duc  (Jiarles  de  Guise,  (ils  (hi  f(ni  duc 
Ueiiri ,   qui    s'était   récemment  échappé  de 


Tours;  il  y  avait  été  retenu  prisonnier  de- 
puis le  meurtre  de  son  père.  Les  Seize  cher- 
chaitMit  à  r()[)p()S(»r  h  Mayenne.  Si  toutefois 
le  roi  (rFsi)agno  exigeait  la  couronne  pour 
lui-même,  ils  étaient  décidés  A  accepter  la 
réunion  do  la  France  et  de  l'Espagne,  bien 
entendu  avec  l'Inquisition  espagnole. 

Les  dépêches  des  Seize,  en  date  du  20  sep- 
tembre, furent  interceptées  par  les  royaux 
et  envoyées  à  Mayenne  par  ordre  du  roi. 
Mayonno  n'éclata  point,  observa  et  attendit. 

Ce  furent  les  Seize  qui  éclatèrent.  Le  Par- 
lement do  Paris  ayant  acquitté  un  des  mem- 
bres du  bureau  de  la  ville,  accusé  de  haute 
trahison  pour  avoir  correspondu  avec  un  pa- 
rent royaliste,  les  Seize  résolurent  d'en  finir 
par  la  force  avec  les  politiques  du  Parlement. 
Ils  élurent  entre  eux  un  conseil  secret  de 
dix  personnes,  dont  ils  s'engagèrent  à  sanc- 
tionner tous  les  actes  (6  novembre);  puis  ie 
comité  des  Dix  fut  encore  renforcé  de  quel- 
ques-uns des  fanatiques  les  plus  forcenés  de 
Paris,  ecclésiastiques  et  laïques. 

Le  15  novembre,  au  point  du  jour,  le  co- 
mité s'empara  du  premier  président,  du  doyen 
de  la  grand'chombre  du  Parlement  et  d'un 
conseiller  au  Châtelet,  et  mena  ces  trois  ma- 
gistrats à  la  prison  du  petit  Châtelet,  qui 
était  au  bout  du  petit  Pont,  à  l'entrée  de  la 
rue  Saint-Jacques.  Le  comité  s'érigea  en  tri- 
bunal improvisé,  s'affubla  de  robes  noires 
avec  de  grandes  croix  rouges,  et  jugea  et 
condamna  à  mort,  séance  tenante,  les  trois 
prisonniers.  Le  premier  président,  appelé 
Harnabé  Brisson,  pria  en  vain  qu'on  le  con- 
finât, au  pain  et  à  l'eau,  entre  quatre  mu- 
railles, jusqu'à  ce  qu'il  eût  achevé  un  livre 
qu'il  avait  commencé  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse.  Le  comité  n'écouta  rien,  et  fit 
pendre  sur  l'heure  les  trois  prisonniers  dans 
le  petit  Châtelet  mémo. 

Le  président  Brisson  était  un  fort  savant 
homme,  mais  â  la  fois  ambitieux  et  faible,  et 
qui,  en  même  temps,  protestait  de  son  zèle 
aux  Seize  et  correspondait  avec  les  royalistes, 
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afin  de  garder  sa  position  si  le  roi  l'empor- 
tait. Il  lui  en  coûta  la  vie. 

Les  trois  cadavres  furent  portés  à  la  place 
de  Grève,  et  accrochés  à  trois  gibets,  avec 
des  écriteaux  qui  les  déclaraient  traîtres  et 
fauteurs  d'hérésie.  Les  Seize  avaient  compté 
qu'à  ce  signal  le  peuple  ferait  une  nouvelle 
Saint- Barthélemi  contre  les  politiques.  Le 
peuple  ne  bougea  pas.  Les  Seize  s'adressè- 
rent aux  deux  colonels  espagnol  et  napoli- 
tain de  la  garnison  pour  qu'ils  fissent  l'exé- 
cution sur  une  liste  qu'on  leur  présenta.  Ces 
deux  officiers  refusèrent. 

Les  Seize,  sentant  que  le  peuple  leur  échap- 
pait et  que  le  coup  était  manqué,  essayèrent 
de  transiger  avec  Mayenne,  qui  était  à  Laon, 
de  faire  avouer  leur  acte  par  le  corps  de  ville, 
et  de  faire  rouvrir  les  séances  du  Parle- 
ment. 

Ils  ne  réussirent  ni  à  l'Hôtel  de  ville  ni  au 
Parlement.  Mayenne  attendit  quelques  jours. 
Quand  il  sut  que  l'opinion  réagissait  avec 
force  dans  la  bourgeoisie  contre  les  Seize,  et 
que  les  classes  populaires  ne  les  soutenaient 
plus,  il  rentra  à  Paris  (28  novembre),  et  con- 
voqua une  assemblée  générale  à  l'Hôtel  de 
ville. 

Les  Seize  y  demandèrent  qu'on  ne  revînt 
pas  sur  ce  qui  s'était  passé  le  15  novembre. 
De  notables  bourgeois  demandèrent  au  con- 
traire qu'on  en  fit  justice.  Mayenne  ne  se  pro- 
nonça pas  encore;  il  commença  par  cerner  la 
Bastille  et  sommer  le  commandant  d'évacuer 
cette  forteresse.  Le  commandant  était  un  des 
Seize,  ce  Leclerc  qui  avait  mené  le  Parlement 
en  prison  en  janvier  1589.  Leclerc  rendit  la 
Bastille. 

Mayenne  se  transporta  ensuite  au  Parle- 
ment, et  le  réorganisa;  puis,  le  4  décembre, 
il  fit  arrêter  et  étrangler,  sans  forme  de  pro- 
cès, dans  une  salle  basse  du  Louvre,  quatre 
des  principaux  du  conseil  des  Seize. 

Quelques  autres  s'enfuirent;  d'autres  fu- 
renl  pris,  mais  non  exécutés.  Mayenne  ne 
poussa  pas  plus  loin  les  représailles.  Il  ne 


voulait  ni  réduire  au  désespoir  les  fanati- 
ques, ni  relever  par  trop  les  politiques. 

Il  publia  une  amnistie,  dont  il  n'exceptait 
que  trois  des  juges,  ou  plutôt  des  meurtriers 
de  Brisson,  qui  s'étaient  échappés;  mais  il 
interdit,  sous  peine  de  la  vie,  même  à  ceux 
«  qui  s'étaient  prétendu  nommer  le  conseil 
des  Seize  »,  toutes  assemblées  particulières 
(10  décembre).  Par  compensation,  il  fit  pen- 
dre un  homme  qui  avait  comploté  en  faveur 
du  «  roi  de  Navarre.  »  Il  imposa  à  tous  les 
bourgeois  de  Paris  le  serment  de  lui  obéir 
jusqu'à  l'élection  d'un  roi. 

Ce  fut  la  chute  définitive  de  cette  fausse 
démocratie  des  Seize,  qui  avait  compromis 
pour  longtemps  les  idées  démocratiques  et 
républicaines  en  France. 

Mayenne,  vainqueur  des  Seize,  se  rap- 
procha des  Espagnols,  dont  l'assistance  lui 
était  plus  nécessaire  que  jamais,  car  Henri  IV 
pressait  vivement  alors  la  capitale  de  la  Nor- 
mandie. C'était  surtout  ^^ar  l'influence  du  duc 
de  Parme  que  les  Espagnols  n'avaient  pas 
soutenu  les  Seize  au  moment  décisif.  Le  duc 
de  Parme,  qui  était  un  prince  souverain, 
n'aimait  pas  la  domination  populaire. 

Le  duc  de  Parme  avait  reçu  do  Philippe  II 
l'ordre  de  retourner  au  secours  de  la  Ligue. 
Philippe  était  résolu  de  tout  sacrifier  à  réta- 
blissement de  sa  fille  sur  le  trône  de  France. 
Non-seulement  il  envoyait  le  duc  de  Parme 
avec  une  armée  dans  le  nord  de  la  France, 
et  entretenait  des  corps  do  troupes  en  Bre- 
tagne, en  Languedoc,  en  Provence,  mais  il 
préparait  un  autre  corps  d'armée  pour  en- 
vahir la  Guyenne,  et  il  était  allé  jusqu'à  ol- 
frir  la  paix  à  «  ses  rebelles  •  de  Hollande. 

Les  Hollandais  ne  se  fièrent  pas  à  lui,  et 
une  insurrection  suscitée  dans  l'Aragon  par 
son  despt)tisme  l'obligea  d'employer  à  sou- 
mettre les  Aragonais  l'armée  qui  devait  atta- 
quer la  Guyenne.  Le  mouvement  de  l'Aragon 
fut  étoufle,  et  les  vieilles  libertés  de  l'Aragon 
périuMit  comme  avaient  péri  celles  de  la  Cas- 
tille;  mais  le  vaste  plan  de  cainpagiuMle  Plii- 
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lippe  II  contre  la  France  fut  manqué  dans  son 
ensemble. 

Tout  l'inténH  de  la  campa^nic  d'hiver  qui 
s'ouvrait  se  concentra  dans  la  lutte  renou- 
velée entre  Henri  IV  et  le  duc  de  Parme.  Le 
péril  auquel  était  exposé  Rouen  détermina  le 
duc  de  Parme  à  se  porter  en  avant,  sans  que 
la  question  de  l'élection  au  trône  eût  été  ré- 
glée détînitivement  entre  l'Espagne  et  la  Li- 
gue. Mayenne  avait  réussi  encore  une  fois  à 
éloigner  la  solution. 


Le  maréchal  de  Biron  (Armand  de  Guiilaut;. 


Le  maréchal  de  Hiron  avait  commencé  l'in- 
vestissement de  Rouen  dés  le  1 1  novembre. 
Le  roi  arriva,  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre, avec  le  gros  de  l'armée.  Il  avait  écrit 
aux  Rouennais  une  lettre  où  il  protestait 
contre  l'accusation  de  vouloir  abolir  le  culte 
catholique,  et  invitait  Rouen  à  le  reconnaître 
pour  son  roi,  sans  le  contraindre  d'en  venir 
à  la  force.  Les  Rouennais  répondirent  fière- 
ment qu'ils  mourraient  plutôt  que  de  recon- 
naître un  hérétique  pour  roi  de  France. 

Celte  population  énergique  avait  \niu  souf- 


fert jusque-là.  Elle  était  très-bien  com- 
mandée par  son  gouverneur,  le  seigneur  de 
Villars,  bon  général  et  habile  politique;  il  y 
avait  une  bonne  garnison;  tous  les  habitants 
avaient  été  enrégimentés  comme  soldats  ou 
comme  pionniers,  sauf  les  suspects  qu'on 
avait  chassés.  On  avait  fait  de  grands  ap- 
provisionnements ,  en  môme  temps  qu'on 
renvoyait  de  la  ville,  comme  bouches  inu- 
tiles, les  gens  du  dehors  qui  s'y  étaient  ré- 
fugiés; um  Ilottille  armée  défendait  la  ri- 
vière, et  de  grands  travaux  de  fortification 
avaient  été  exécutés  autour  de  la  ville  et  de 
la  montagne  Sainte-Catherine,  qui  domine 
Rouen  du  côté  de  la  route  de  Paris. 

Le  maréchal  de  Biron  n'avait  pas,  dit-on, 
mis  obstacle  à  ces  travaux  comme  il  eût  pu 
le  faire.  On  prétend  qu'il  voulait  éterniser  la 
guerre,  où  il  jouait  le  principal  rôle  à  côté 
du  roi,  et  qu'il  se  souciait  peu  que  Rouen  fût 
pris,  parce  que  le  roi  en  avait  promis  le  gou- 
vernement à  un  autre  que  lui. 

Au  lieu  d'un  long  blocus  et  d'une  longue 
famine,  comme  à  Paris,  le  siège  de  Rouen 
présenta  une  suite  d'opérations  actives  et  de 
luttes  sanglantes.  Le  siège  fut  poussé  aussi 
activement  que  le  permirent  les  neiges  et  les 
gelées,  qui  firent  beaucoup  souffrir  l'armée 
royale.  Les  troupes  avaient  d'autant  plus  de 
peine,  que  le  maréchal  de  Biron  avait  obligé 
le  roi  d'attaquer  par  la  montagne  Sainte-Ca- 
therine, là  où  l'ennemi  était  le  plus  fort. 

Le  4  janvier  1592,  une  escadre  hollandaise, 
entrée  dans  la  Seine,  apporta  au  roi  un  ren- 
fort de  troupes  et  de  munitions.  Des  renforts 
français  arrivèrent  aussi  des  provinces  ;  mais, 
d'autre  part,  l'armée  espagnole  et  ligueuse 
s'avançait  de  l'Oise  vers  la  basse  Seine. 

Henri  IV  ne  se  crut  pas,  cette  fois,  obligé, 
comme  à  Paris,  de  lever  le  siège.  Il  laissa 
son  infanterie  et  quelque  cavalerie  devant 
Roi.en,  et  alla  au-devant  de  l'ennemi  avec 
sept  mille  cavaliers  français  et  allemands. 

Parme  et  Mayenne  n'entrèrent  en  Nor- 
mandie que  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
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vrier,  à  la  tête  de  dngi-trois  ou  vingt-quatre 
raille  combattants.  Henri  IV,  dans  une  re- 
connaissance qu'il  voulait  faire  en  personne, 
auprès  d'Aumale,  avec  un  millier  de  cava- 
liers, s'engagea  trop  avant,  et  fut  débordé 
sur  ses  deux  flancs  par  la  cavalerie  ennemie. 
Sa  vaillance  de  soldat  lui  faisant  oublier  son 
devoir  de  général,  au  lieu  de  mettre  sa  per- 
sonne en  sûreté,  il  voulut  soutenir  la  re- 
traite et  rester  à  latrte  du  dernier  escadron. 
Il  futlégôrementblessé,  et  faillit  dix  fois  être 
tué  ou  pris  (5  février). 

Quand  ses  généraux  lui  firent  des  repro- 
ches de  sa  témérité,  il  se  justifia  en  disant 
que,  pour  garder  l'amour  de  ses  soldats,  il 
lui  fallait  être  soldat  autant  que  général. 
C'était  assez  vrai ,  ils  l'aimaient  comnie  un 
camarade,  comme  le  plus  intrépide  de  tous, 
plutôt  que  comuK»  un  roi. 


Le  duc  de  Parme  s'avança  lentement  vers 
Rouen,  et  s'arrêta  à  sept  lieues  de  distance. 
Tandis  qu'il  discutait  avec  Mayenne  et  les 
autres  princes  ligueurs  sur  le  plan  à  suivre, 
le  gouverneur  de  Rouen,  Villars,  fit  une  vi- 
goureuse sortie, bouleversa  les  tranchées  des 
assiégeants,  brûla  leurs  logements,  et  leur 
prit  cinq  canons  (25  février).  Le  duc  de 
Parme,  à  cette  nouvelle,  voulait  une  attaque 
générale.  Mayenne  et  les  siens  s'y  opposè- 
rent et  obligèrent  Parme  à  se  content(M'  d'in- 
troduire un  secours  dans  Rouen.  Mayenne 
faisait  de  son  côté  ce  qu'avait  fait  Riron. 
Il  avait  j)eur  d'un  succès  décisif  au  pn^fit 
du  roi  d'Kspagne,  comme  l'autre,  au  profit 
d'Henri  IV. 

L'armée  catholique  ne  resta  pas  dans  ce 
pays  ravagé,  et  retourna  nu  now]  do  la 
Sorniutv 
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Henri  IV  rétablit  son  siège.  La  Seine  lut 
barrée  par  les  l-Yanrais  au-àessus  de  Rouen, 
et  parles  Hollandais  au-dessous.  Les  Rouen- 
nais  commencèrent  à  souft'rir  de  la  faim,  et 
\'illars  écrivit  h  Parme  et  à  Mayenne  qu'il 
ne  pourrait  tenir  passé  le  20  avril,  si  l'on  ne 
taisait  lever  le  siège. 

Une  émeute  pour  la  paix  éclata  le  16  dans 
Rouen;  Viilars  la  réprima.  Le  20,  Parme  et 
Mayenne  reparurent  avec  douze  mille  fan- 
tassins et  cinq  mille  cavaliers. 

Henri  IV  n'était  pas  en  état  de  défendre 
ses  lig^nes  de  siège.  La  noblesse,  harassée, 
avait  pris  congé  presque  en  masse.  L'infan- 
terie avait  fait  de  très-grandes  pertes,  que  ne 
compensaient  pas  quelques  nouveaux  ren- 
forts anglais  et  hollandais.  Henri  leva  son 
camp,  et  attendit  la  bataille  entre  Bans  et 
Goui,  à  trois  lieues  de  Rouen. 

Les  princes  ligueurs  empêchèrent  de  nou- 
veau Parme  d'attaquer  le  roi,  qui  avait,  di- 
saient-ils, sa  retraite  assurée  par  Pont-de- 
TArche.  L'armée  catholique  alla  prendre 
Caudebec,  où  étaient  le§  magasins  de  blé 
du  roi  (24-20  avril).  Le  duc  de  Parme  reçut 
là  une  balle  dans  le  bras  droit;  sa  mauvaise 
santé  envenima  sa  blessure,  et  il  fut  obligé 
de  remettre  le  commandement  à  Mayenne. 

La  noblesse  des  provinces  voisines  était 
déjà  revenue  joindre  le  roi,  et,  dès  le  28  avril, 
Henri  IV  revint  camper,  avec  plus  de  vingt 
mille  hommes,  à  portée  de  canon  d'Yvetot, 
où  était  le  quartier  général  de  Mayenne.  Il 
coupa  les  communications  de  l'ennemi  avec 
le  Havre,  atTama  l'armée  catholique,  et  en- 
leva plusieurs  de  ses  quartiers. 

L'armée  catholique  semblait  perdue.  Le 
duc  de  Parme,  par  un  effort  extraordinaire 
de  volonté,  se  releva  de  son  lit  de  douleur, 
reprit  le  commandement,  concentra  ses  trou- 
pes, et,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mai,  les  ra- 
mena d'Yvetot  sur  Caudebec. 

Henri  IV  le  suivit,  et  le  resserra  entre  son 
armée  et  la  large  Seine.  Henri  ne  croyait  pas 
que  l'ennenii  piU  lui  échapi)er.  Mais  Parme 


avait  tout  calculé.  Il  s'était  fait  construire 
à  Rouen  des  pontons,  des  radeaux,  des  ba- 
teaux remorqueurs  à  rames.  Le  reflux  les 
lui  amena,  et  l'armée  catholique  traversa  la 
rivière  sous  la  protection  de  deux  petits  forts 
élevés  à  la  hâte  sur  les  deux  rives. 

La  disposition  des  lieux  fit  que  le  roi  no 
put  s'apercevoir  de  cette  opération  que  lors- 
qu'il fut  trop  tard  pour  l'arrêter  (12  mai),  et 
l'escadre  hollandaise,  qui  était  à  Quillebœuf, 
ne  fut  pas  non  plus  prévenue  à  temps. 

Henri  IV  avait  encore  chance  de  rattraper 
l'ennemi  sur  la  rive  gauche ,  en  courant 
passer  la  Seine  au-dessus  de  Rouen,  à  Pont- 
de-l'Arche  ;  mais  les  catholiques  royaux  ar- 
rêtèrent le  roi,  comme  Mayenne  avait  arrêté 
Parme.  Chacun  de  ces  deux  grands  capi- 
taines avait  autant  d'embarras  avec  ses  amis 
qu'avec  ses  ennemis. 

Les  catholiques  royaux  prétendirent  que 
les  ligueurs  avaient  trop  d'avance;  les  auxi- 
liaires étrangers  demandaient  les  uns  leur 
congé,  les  autres  de  l'argent.  Henri  IV  fut 
obligé  de  licencier  cette  armée  sur  laquelle 
il  avait  fondé  tant  d'espérances.  Après  deux 
ans  d'héroïques  efiforts,  il  n'était  guère  plus 
avancé  qu'au  lendemain  de  la  bataille  d'Ivri. 
La  Ligue  avait  horriblement  souffert,  mais 
elle  restait  debout. 

Le  duc  de  Parme  retourna  très-malade  en 
Belgique,  en  laissant  quelques  troupes  dans 
Paris.  Henri  IV  n'était  plus  en  mesure  de 
tirer  grand  profit  de  son  départ,  et  ne  put 
que  prendre  quelques  places  de  peu  d'im- 
portance. Le  maréchal  de  Biron  fut  tué  au 
siège  d'Kpernai  (27  juillet).  C'était  un  grand 
général  et  un  fin  politique,  mais  un  ^rand 
égoïste.  Il  n'agissait  que  dans  son  intérêt, 
et  sa  perte  ne  fut  pas  fort  regrettable  pour 
Henri  IV. 

Le  roi,  après  la  prise  d'Épernai,  bâtit  à 
Gournai,  dans  une  lie  de  la  Marne,  entre 
Lagni  et  Saint-Maui\  un  fort  (jui  ferma  toute 
la  Marne  aux  Parisiens.  Mayenne  ne  put  s'y 
opposer,  ni  rouvrir  aux  Rouennais  la  corn- 
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munication  avec  la  mer,  que  leur  barrait 
Ouiliebœuf. 

Dans  les  provinces,  les  fortunes  de  la 
guerre  étaient  diverses.  Les  royaux  avaient 
l'avantage  en  Poitou,  Marche  et  Limousin; 
les  ligueurs  avaient  le  dessus  en  Bretagne, 
et  recouvrèrent  le  bas  Maine. 

Le  fameux  chef  huguenot  Lesdiguières 
poursuivait  ses  succès  dans  le  sud-est.  Il 
avait  chassé  entièrement  le  duc  de  Savoie  et 
les  Espagnols  de  la  Provence,  où  Marseille 
et  Arles  restaient  ligueuses,  mais  sous  l'au- 
torité nominale  de  Mayenne  et  non  du  duc 
de  Savoie. 

Pendant  que  Lesdiguières  était  en  Pro- 
vence, le  duc  de  Nemours,  qui  s'était  formé 
à  Lyon  une  petite  armée  de  mercenaires 
étrangers,  se  jeta  sur  le  Dauphiné  et  surprit 
Vienne.  Lesdiguières  revint  comme  la  foudre 
et  l'arrêta  court.  Le  duc  de  Savoie  reparut  en 
Provence,  reprit  et  saccagea  Antibes.  Lesdi- 
guières, au  lieu  de  retourner  l'expulser  de 
nouveau,  alla  l'attaquer  chez  lui.  Il  franchit 
les  Alpes,  souleva  les  vaudois,  qui  mainte- 
naient leur  liberté  religieuse  dans  les  hautes 
vallées  piémontaises ,  et  qui  traînèrent  les 
canons  français  de  rocher  en  rocher;  il  prit 
et  garda  plusieurs  forteresses  en  Piémont 
(septembre- décembre  1592). 

Les  ligueurs  languedociens,  après  avoir 
pris  Carcassonne,  grâce  aux  secours  espa- 
gnols, perdirent  une  bataille  sur  le  Tarn  on 
octobre. 

Ce  n'était  pas  sur  les  champs  de  bataille 
que  la  question  devait  se  décider.  Henri  IV 
commençait  à  craindre  que  la  guerre  ne  fût 
sans  fin  tant  qu'il  resterait  huguenot.  Les 
catholiques  royaux  le  pressaient  de  plus  en 
plus  de  «  se  convertir  »,  et  leurs  réclama- 
tions prenaient  un  caractère  menaçant.  Un 
véritable  tiers-parti  se  formait  autour  du  se- 
cond cardinal  de  lîourbon,  et  la  nullité  de  ce 
prétendant  au  trône  était  i^our  lui  un  litio  ci 
non  un  oi)staclc  aux  yeux  des  ambitieux,  qui 
rêvaient  d'avoir  avec  lui  une  ombre  de  roi. 


Les  principaux  chefs  des  catholiques  royaux 
parlaient  de  traiter  avec  la  Ligue  pour  éliro 
en  commun  ce  Bourbon  catholique,  si  Henri 
ne  cédait  pas. 

Il  y  avait  de  grands  combats  dans  l'âme 
d'Henri  IV;  sa  dignité  morale,  le  souvenir 
de  sa  mère  et  de  Coligni,  tous  ses  meilleurs 
sentiments ,  résistaient  à  cette  contrainte. 
S'il  n'avait  pas  fermement  les  croyances 
calvinistes,  il  n'en  répugnait  pas  moins  à 
professer  les  croyances  romaines  qu'il  avait 
moins  encore.  Mais,  autour  de  lui,  on  faisait 
appel  non -seulement  à  son  intérêt  propre, 
mais  à  un  autre  intérêt  qu'il  unissait  tou- 
jours dans  sa  pensée  à  celui  de  sa  légitime 
ambition,  l'intérêt  de  la  patrie.  On  lui  re- 
présentait sa  couronne  et  la  France  perdues 
ensemble,  s'il  ne  se  résignait  à  ce  sacrifice. 
On  lui  disait  qu'un  roi  catholique  pourrait 
seul  rétablir  la  paix  entre  les  partis  et  entre 
les  religions,  et  fonder  le  règne  de  la  tolé- 
rance, qui  était  son  plus  cher  désir. 

Le  mouvement  qui  poussait  le  roi  à  céder 
était  si  fort,  qu'il  y  avait  même  des  protes- 
tants qui  s'y  laissaient  aller.  Un  de  ses  amis 
huguenots,  qui  fut  depuis  sou  ministre  et 
l'appui  de  son  règne,  Rosni,  qu'on  nomma 
plus  tard  le  duc  de  Sulli,  lui  dit  que  les  ca- 
tholiques et  les  réformés  qui  se  damnaient 
les  uns  le's  autres  étaient  des  gens  sans  rai- 
son, et  que,  de  quelque  religion  que  l'on  fît 
profession  extérieure,  on  pouvait  être  sauvé, 
pourvu  qu'on  mourût  en  l'observation  des 
commandements  de  Dieu,  et  qu'on  espérât 
son  salut  des  mérites  de  Jésus-Christ 

Henri  IV  était  porté,  â  ce  qu'il  seml  le,  à 
aller  plus  loin  encore  que  Rosni,  et  â  croiro 
qu'on  pouvait  être  sauvé  même  en  dehors 
du  christianisme.  «  Ceux  qui  suivent  tout 
droit  leur  conscience»,  avait-il  écrit  dans 
une  lettre  de  sa  jeunesse,  «sont  île  ma  re- 
ligion, et,  moi,  je  suis  de  celle  de  tous  ceux- 
\:\  qui  sont  bi'av(^s  et  bons.  . 

Mais  la  (piestion  n'ôlait  [)as  do  savoir  si 
Ton  pouvait  être  sauvé  dans  les  diverses 
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croyances,  mais  bion  si  Wm  pouvait  Votre 
on  Itnjj^naiit  do  croire  ce  qwo  Ton  ne  croyait 
pas. 

Henri  IV  était  presque  décidé.  Les  nôjj^o- 
ciations  secrètes  avaient  été  reprises  avec 
Mayenne.  Les  princes  lijj^ueurs  firent  des 
propositions  impossibles,  qui  leur  eussent 
laissé  la  France  dans  les  mains  en  ne  recon- 
naissant au  roi  qu'un  vain  titre.  Henri  re- 
fusa, leur  offrit  des  conditions  plus  raison- 
nables, et  proposa  de  se  faire  instruire  dans 
un  temps  qui  serait  fixé,  «  avec  désir  et  in- 
tention tle  s'unir  à  l'Ég-lise  catholique.  » 

Le  roi  essaya  de  néfxocier  secrètement  avec 
le  nouveau  pape  Clémciit"\'III.  Mayenne  pro- 
mit d'appuyer  la  démarche  d'Henri  IV;  mais 
il  manqua  de  parole,  et  le  nouveau  pape,  bien 
que  de  caractère  et  d'opinions  assez  modé- 
rés, se  laissa  circonvenir  par  l'Espagne  et 
parles  ligueurs,  et  ne  reçut  pas  les  agents 
du  roi. 

Mayenne  continuait  son  jeu  de  bascule 
entre  Henri  IV  et  Philippe  II.  Obligé  enfin 
d'assembler  les  États  Généraux  de  la  Ligue, 
depuis  si  longtemps  réclamés  par  l'Espagne, 
[)Our  décider  de  l'élection  au  trône,  il  con- 
voqua les  États  à  Paris  pour  la  fin  de  l'an- 
née 15ÎJ2,  espérant,  dans  la  capitale,  balancer 
l'un  par  l'autre  le  parti  espagnol  et  le  parti 
[iolitique,  et  dominer  la  situation. 

Les  politiques,  depuis  la  chute  des  Seize, 
avaient  fait  de  grands  progrès  dans  Paris. 
Ils  avaient  organisé  une  association  qui  était 
la  contre-partie  du  conseil  des  Seize,  afin 
d'écarter  ceux-ci  de  toute  participation  au 
^'ouvernement  de  la  ville.  En  octobre  1592, 
ils  provoquèrent  des  réunions  dans  les  quar- 
tiers pour  seraondre  le  «  roi  de  Navarre  »  de 
se  faire  catholique,  et  traiter  provisoirement 
avec  lui  pour  le  libre  commerce.  Le  Parle- 
ment et  les  autres  cours  souveraines  ap- 
puyaient ce  mouvement. 

Mayenne,  se  sentant  débordé,  accourut  fi 
Paris.  Les  fanatiques  essayèrent  de  le  tourner 
:untrc  leurs  adversaires.  Il  ne  se  laissa  pas 


entraîner  aux  violences  que  réclamaient  <ift 
lui  les  prédicateurs,  qui  faisaient  do  leur 
mieux  pour  prendre  la  place  des  Seize;  mais 
il  résista  à  l'impulsion  des  politiques,  et  il 
les  obligea  à  se  borner  à  la  demande  d'une 
trêve  commerciale,  qu'Henri  IV  ne  pouvait 
leur  accorder  (novembre). 

Comme  au  temps  de  Sixte-Quint,  un  nou- 
veau légat,  qui  représentait  Clément  VIII, 
dépassait  les  intentions  de  son  pape,  soute- 
nait dans  Paris  le  parti  espagnol,  et  poussait 
violemment  à  l'élection  d'un  roi  catholique. 

Il  n'était  pas  sûr  en^core  que  les  Etats  se 
tinssent  à  Paris.  Le  duc  de  Parme  s'y  oppo- 
sait formellement,  parce  qu'il  craignait  que 
le  parti  espagnol  ne  dominât  pas  l'assemblée 
dans  cette  grande  ville  comme  dans  une  ville 
moindre.  Il  annonçait  son  retour  en  France, 
où  tous  les  partis  l'attendaient  avec  anxiété. 

Il  ne  repassa  pas  la  frontière.  Sa  santé 
était  depuis  longtemps  ruinée,  et  il  ne  vi- 
vait, pour  ainsi  dire,  qu'à  force  de  volonté. 
11  expira  le  2  décembre  1592. 

Ce  fut  pour  Philippe  II  une  perte  presque 
aussi  grande  que  celle  de  sa  flotte  quatre  ans 
auparavant.  Philippe  était  de  nouveau  à  bout 
de  ressources,  et  le  génie  du  duc  de  Parme 
eût  pu  seul  y  suppléer,  jusqu'à  un  certain 
point.  Lui  mort,  la  discorde  se  remit  dans 
son  armée  formée  de  nationalités  diverses; 
elle  se  désorganisa,  et  pilla  la  Flandre  au 
lieu  de  retourner  en  France. 

Mayenne  tâcha  d'empêcher  que  la  mort  du 
duc  do  Parme  ne  profitât  â  Henri  IV.  La  ré- 
union des  États  de  la  Ligne  fut  définitive- 
ment arrêtée  pour  le  17  janvier  1593.  Aucun 
des  cahiers  des  bonnes  villes,  qui  ont  été 
conservés,  ne  demande  l'élection  du  roi  d'Es- 
pagne. Les  cahiers  de  Rouen,  de  Reims  et  de 
Troies,  excluaient  le  roi  de  Navarre  et  ses 
fauteurs.  Le  Parlement  de  Paris,  le  22  dé- 
cembre, avait  déclaré  que  les  États  Généraux 
étai(Mit  convoqués  pour  f»rocéder  à  l'étaLiis- 
sement  d'un  roi  catholique  français,  suivant 
les  lois  du  royaume,  ce  qui  excluait  uon-scu- 
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lement  le  roi  d'Espagne  et  sa  fille,  mais  les 
Guises,  et  n'excluait  pas  Henri  IV  s'il  se 
faisait  catholique.  Cette  déclaration  n'avait 
qu'un  effet  d'opinion,  caries  États  pouvaient 
n'en  pas  tenir  compte. 

Mayenne,  le  5  janvier,  adressa,  dans  des 
formes  modérées,  une  invitation  aux  catho- 
liques «  du  parti  contraire  »  de  se  séparer 
des  hérétiques,  et  d'envoyer  des  députés  à 
Paris  pour  s'entendre  avec  ceux  de  la  Sainte- 
Union  touchant  le  salut  de  l'Église  et  de 
l'État.  Il  s'en  remettait  au  pape  de  ce  qui  re- 
gardait la  conversion  du  «  roi  de  Navarre.  » 

Des  élections  complémentaires  eurent  lieu 
à  Paris  le  16  janvier.  Les  politi.]ues  l'empor- 
tèrent dans  le  Tiers  État  parisien. 

La  séance  d'ouverture  eut  lieu  seulement 

le  26  janvier.  Elle  fut  très-peu  nombreuse  ; 

une  soixantaine  de  députés  ecclésiastiques 

et  bourgeois,  pas  uu  seul  noble.  Le  cardinal 

T.  i:. 


ôvêque  de  Plaisance,  légat  du  pape,  tenta  do 
faire  prêter  aux  États  le  serment  do  ne  ja- 
mais traiter  avec  le  roi  de  Navarre,  quand 
même  il  se  déclarerait  catholique.  L'arche- 
vêque de  Lyon,  Pierre  d'Espinac,  et  les  au- 
tres modérés  de  la  Ligue,  écartèrent  la  pro- 
position comme  prévenant  le  jugement  du 
pape  (28  janvier). 

Les  princes  et  seigneurs  catholiques  royaux 
répondirent  à  l'invitation  de  Mayenne,  avec 
la  permission  du  roi.  en  otTrant  aux  ligueurs 
une  conférence  en  lieu  neutre,  entre  Paris  et 
Saint-Denis.  Malgré  le  légat,  cette  réponse 
fut  envoyée  par  Mayenne  et  son  conseil  aux 
Étals  Généraux.  L'assemblée  s'accroissait 
quelque  peu.  Elle  comptait  maintenant  une 
centaine  de  membres,  dont  quelques-uns  do 
la  noblesse.  Elle  n'alla  jamais  jusqu'à  cent 
trente.  Il  n'y  avait  quasi  personne  des  pro- 
vinces du  midi  ui  du  ccutre. 

10» 
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L'assemblée  n'accorda  pas  voix  délibéra- 
tivo  au  légat  ;  elle  refusa  d'eu  référer  à  la 
l'acullé  de  théolo^ne,  à  la  Sorbonne,  quant 
à  ce  qui  rejj^ardait  la  lettre  des  catholiques 
royaux.  Kllc  ne  se  livra  donc  pas  sans  ré- 
serve aux  Kspaj^niols  et  aux  fanatiques ,  et 
i'll(^  ne  fit  pas  non  plus  toutes  les  volontés 
de  Mayenne,  car  elle  refusa  d'admettre  dans 
..•on  sein  un  certain  nombre  de  dignitaires 
et  de  fonctionnaires  non  élus  par  les  Trois 
Onlres,  et  que  Mayenne  prétendait  lui  ad- 
joindre. Les  États  repoussèrent  cette  im- 
mixtion de  personnes  sans  mandats,  comme 
contraire  à  la  dij^^nité  d'une  assemblée  «  qui 
prétend  être  par-dessus  les  rois.  » 

Les  intrigues  du  légat  et  de  l'ambassadeur 
d'Espagne,  et  les  menaces  des  prédicateurs 
et  des  fanatiques ,  ne  réussirent  pas  à  dé- 
tourner l'assemblée  d'accepter  la  conférence 
avec  les  catholiques  royaux.  Le  clergé  même 
adhéra  avec  les  deux  autres  ordres,  quoiqu'il 
eût  voulu  qu'on  n'acceptât  qu'avec  la  per- 
mission du  légat.  Le  Tiers,  au  contraire,  ne 
voulait  pas  qu'on  décidât  de  ne  point  traiter 
de  l'obéissance  prétendue  par  le  «  roi  de  Na- 
varre. »  Il  céda  toutefois,  et  la  conférence 
fut  acceptée  seulement  «  pour  ce  qui  touchait 
la  conservation  de  la  religion  et  le  bien  de 
l'État.  • 

Le  légat  se  résigna  à  laisser  faire.  Le 
l'^mars,  sur  la  proposition  de  la  noblesse, 
les  membres  des  États  jurèrent  de  ne  rece- 
voir ni  pensions  ni  bienfaits  du  roi  de  Na- 
varre ni  d'autres  princes,  dedans  ou  dehors 
le  royaume,  et  de  ne  point  avoir  d'intelli- 
gences avec  eux.  Ceci  était  plutôt  contre  le 
roi  d'Espagne  que  contre  Henri  IV'.  Il  y  eut 
plus  d'un  parjure  dans  l'assemblée,  surtout 
dans  le  clergé. 

A  la  nouvelle  de  la  décision  des  États,  les 
chefs  de  la  milice  parisienne  et  les  chanoines 
de  Notre-Dame  se  piquèrent  d'honneur  et  re- 
fusèrent les  subsides  qui  leur  étaient  alloués, 
parce  que  c'était  de  l'argent  d'Espagne. 

Le  [)  mars,  arriva  à  Paris  un  ambassadeur 


extraordinaire  de  Philippe  II,  le  duc  de  Fé- 
ria,  envoyé  spécialement  pour  la  question  de 
l'élection  royale.  11  eût  fallu,  pour  la  cause 
de  l'Espagne,  que  cet  ambassadeur  eût  en 
main  de  grandes  forces  militaires  et  pécu- 
niaires; mais,  dans  l'état  où  étaient  les  af- 
faires d'Aragon  et  des  Pays-Bas,  Philipi)e  II 
ne  put  expédier  dans  le  nord  de  la  France 
que  cinq  mille  soldats,  et,  à  Paris,  que  des 
sommes  d'argent  médiocres. 

Mayenne  prit  avec  l'envoyé  d'Espagne  des 
engagements  qu'il  n'était  pas  décidé  à  tenir, 
et  se  mit  en  campagne  avec  le  renfort  espa- 
gnol. Il  reprit  Noyon  (30  mars);  mais  ce  fut 
tout.  Devant  Henri  IV,  accouru  à  Compiègne, 
les  troupes  espagnoles  se  replièrent  sur  la 
frontière.  Cela  n'était  pas  ïiiit  pour  encou- 
rager le  parti  de  l'Espagne  dans  les  États. 

Lorsque  l'ambassadeur  extraordinaire 
d'Espagne  se  présenta  devant  l'assemblée, 
le  clergé  proposa  de  lui  donner  la  place 
d'honneur.  Le  Tiers  s'y  opposa,  et  ne  permit 
pas  que  l'assemblée  se  levât  devant  l'envoyé 
étranger.  Le  Tiers  État  maintenait  sa  dignité 
en  toute  occasion,  et  ne  supportait  pas  plus 
les  hauteurs  du  clergé  que  celles  des  Espa- 
gnols. Il  signifia  aux  gens  d'Église  qu'il  les 
reconnaissait  non  pour  supérieurs,  mais  pour 
frères  seulement. 

Le  village  de  Suresnes  fut  choisi  pour  la 
conférence  avec  les  royaux.  La  Ligue  délé- 
gua douze  commissaires,  trois  pour  Mayenne 
et  son  conseil,  et  trois  pour  chacun  des  Trois 
Ordres.  Les  royaux  envoyèrent  huit  repré- 
sentants. 

Quand  les  commissaires  de  Paris  sorti- 
rent de  la  ville,  le  peuple  cria  :  «  La  paix  !  • 
du  haut  des  remparts  (2i)  avril). 

Avant  l'ouverture  de  la  conférence,  Henri  l\ 
avait  pris  une  grande  résolution. 

Le  tiers-parti  avait  recommencé  ses  ca- 
bales. Le  cardinal  de  IJourbon  avait  signé 
un  accord  secret  avec  Mayenne ,  toujours 
prêt  à  promettre  à  tout  le  monde.  On  repre- 
nait l'idée  de  marier  le  cardinal,  après  qu'il 
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aurait  été  relevé  de  ses  vœux,  avec  la  fille 
de  Philippe  II.  Henri  IV  savait  tout  cela.  Il 
se  décida. 

Le  26  avril,  le  roi  annonça  aux  catholiques 
royaux  la  résolution  de  se  convertir,  et  d'as- 
sembler les  prélats  français  sous  trois  mois, 
afin  de  recevoir  d'eux  instruction. 

On  conclut  une  trêve  locale,  qui  fut  pro- 
rogée à  plusieurs  reprises  pendant  que  l'on 
conférait  à  Suresnes  ;  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne déclara  devant  une  commission  des 
États  les  intentions  de  son  maître.  Il  offrit 
quatorze  mille  soldats  étrangers  soldés  pour 
un  an,  et  1,200,000  écus  d'or  pour  la  solde 
des  troupes  françaises,  à  condition  que  l'in- 
fante Isabelle-Glaire-Eugénie,  fille  de  Phi- 
lippe II,  fût  déclarée  reine  de  France. 

Un  prélat  ligueur,  Guillaume  Rose,  évêque 
de  Senlis,  celui-là  même  qui  avait  commandé 
le  régiment  des  moines  dans  la  procession 
de  la  Ligue,  s'écria  qu'il  voyait  bien  main- 
tenant que  l'intérêt  et  l'ambition  avaient  plus 
de  part  à  cette  guerre  que  le  zèle  de  la  reli- 
gion, et  que  rompre  la  Loi  Saiique,  ce  serait 
perdre  le  royaume. 

L'ambassadeur  d'Espagne,  sans  s'émou- 
voir, demanda  que  sa  proposition  fût  déférée 
aux  États  (14  mai). 

Tandis  que  l'Espagne  déclarait  ses  inten- 
tions ,  Henri  IV  annonçait  h  son  conseil  sa 
résolution  de  mander  près  de  lui  à  Mantes, 
sous  deux  mois,  un  certain  nombre  d'évêques 
et  de  docteurs,  sans  plus  attendre  la  réunion 
d'un  concile,  et  de  convoquer  en  même  temps 
une  assemblée  des  grands  du  royaume  et  des 
députés  des  cours  souveraines.  Il  autorisait 
ù  offrir  «  aux  délégués  du  parti  contraire  » 
une  trêve  générale  jusqu'à  l'assemblée  de 
Mantes.  Les  délégués  des  protestants  de- 
vaient être  appelés  à  l'assemblée  de  Mantes, 
et  Henri  IV  autorisait  les  réformés  à  tenir 
une  assemblée  générale  pour  délil)érer  sur 
les  sûretés  qu'ils  auraient  à  hii  demaïKb^r 
(15  mai). 

L(^  IS  mai,  fuDMit  expédiées  des  lettres  de 


convocation  à  divers  prélats  et  docteurs,  tant 
du  parti  royal  que  du  parti  de  l'Union,  pour 
le  15  juillet.  Le  roi  les  appelait  afin  de  re- 
cevoir instruction  «  sur  les  différends  dont 
procède  le  schisme  qui  est  en  l'Eglise.  »  Il  ne 
manda  point  de  ministres  protestants.  C'était 
inutile,  puisqu'il  était  décidé  à  se  laisser  con- 
vertir par  les  catholiques. 

La  résolution  du  roi  avait  été  signifiée,  la 
veille,  aux  délégués  de  la  Ligue,  à  Suresnes. 
Ils  en  référèrent  aux  États  Généraux  le  19. 

L'agitation  était  extrême  dans  Paris.  Le  28, 
Mayenne  fit  lire  devant  les  États  la  proposi- 
tion de  l'Espagne,  qui  augmentait  ses  offres 
jusqu'à  vingt  mille  soldats  étrangers  pour 
deux  ans.  La  proposition  espagnole  récla- 
mait la  couronne  de  France  pour  la  fille  de 
l'hilippe  II,  «  de  par  le  droit  naturel  et  le 
droit  divin  »,  sauf  à  y  joindre  l'élection,  «  si 
l'on  croyait  qu'il  en  fût  besoin.  » 

Le  procureur  général  Mole  et  les  autres 
membres  du  Parlement  présents  à  la  séance 
protestèrent  au  nom  de  la  Loi  Saiique.  Après 
quoi  le  Parlement  en  corps  signifia  à  Mayenne 
pareille  protestation. 

Le  lendemain,  l'ambassadeur  d'Espagne 
vint  en  personne  aux  États,  et  fit  soutenir  sa 
proposition  par  un  docteur  espagnol,  qui  at- 
taqua la  Loi  Saiique  et  tâcha  de  prouver  le 
droit  (les  femmes  à  succéder  au  trône. 

L'assemblée  écouta  cette  harangue  dans 
un  silence  glacial,  et  décida  de  répondre  aux 
catholiques  «  navarristes»  avant  de  répondre 
aux  Espagnols.  La  réponse  aux  royaux  fut 
envoyée  le  5  juin.  Les  Trois  Ordres  louai'Mit 
Dieu  de  la  conversion  du  roi  de  Navarre, 
mais  faisaient  dépendre  le  traité  à  conclura 
avec  les  catholiques  navarristes  de  la  récon- 
ciliation du  roi  de  Navarre  avec  le  pape. 

Mayenne  l'avait  emporté,  contre  le  vrai 
sentiment  du  Tiers  Etat.  Cette  réponse  ajour- 
nait indéfiniment  la  paix. 

Restait  la  réponse  à  rEspagn(\  Los.  Etats 
demandèi'ent  à  l'ambassaibMir  espagnol  si 
riut(M»lion  du  Roi  Cafholiquo  était  de  mkiikt 
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l'infante  sa  flllo.'»  un  princi' friuirnis  (11  juin). 
Si  le  duc  do  Kéria  (mU  répondu  :  «Oui,  le 
Roi  Catholique  donnera  rinfante  au  duc  de 
Guise  »,  la  vieille  passion  pour  les  Guises  se 
IVlt  réveillée  dans  la  Lij^ue,  et  la  majorité 
des  Trois  Ordres  oût  pout-ôtre  été  entraînée, 
et  la  Trance  partagée  en  deux  peuples  irré 
conciliables. 


Gabrielle  d'Eslrées. 

Heureusement.  Philippe  II  n'avait  pas  le 
coup  d'œil  du  génie,  et  il  était  trompé  par 
ses  agents,  qui  se  troînp'iiont  oux-mémos 
8ur  l'état  de  l'opinion  en  France. 

Cette  fois  encore,  comme  à  l'époque  de  sa 
grande  expédition  maritime  contre  l'Angle- 
lerre,  il  avait  mal  choisi  l'homme  chargé 
d  exécuter  ses  plans  dans  une  occasion  dé- 
cisive. Le  duc  de  Féria  était  un  grand  sei- 
gneur sans  capacité  politique.  Pliilippe  l'a- 
vait autorisé  à  accepter  le  jeune  duc  de  Guise, 
mais  comme  pis  aller.  Il  suivit  ses  instruc- 
tions à  la  lettre.  Le  13  juin,  il  proposa  que, 
si  l'on  ne  voulait  pas  démordre  de  la  Loi  Sa- 
lique,  on  élût  l'archiduc  Ernest  d'Autriche, 


cousin  du  roi  d'Espagne,  qui  épouserait  l'in- 
fante. 

L'etlet  fut  désastreux  pour  le  parti  espa- 
gnol. La  force  du  parti  politique  doubla  dans 
Paris;  une  fraction  du  cliM'-ré  s'était  ralliée 
aux  politiques,  qui  opposaifMit  maintenant 
prédicateurs  ;'i  prédicateurs. 

Les  négociations  avec  les  royaux  conti- 
nuaient. I^'is  commissaires  des  royaux  à  Su- 
rcsnes  ayant  annoncé  que  le  roi  se  ferait 
absoudre  provisoirement  par  les  prélats  qui 
l'instruiraient,  mais  ne  demandait  qu'à  sa- 
tisfaire le  pape  et  offrait  de  nouveau  la  trêve, 
le  légat  somma  les  États  de  cesser  toute  con- 
férence avec  le  parti  contraire,  et  fit  déclarer 
l'ordre  du  clergé  contre  la  trêve;  mais  les 
deux  ordres  laïques  et  Mayenne  voulaient  la 
trêve.  Le  peuple,  assemblé  tuinultuairemeiil 
à  l'Hôtel  de  ville,  demanda  la  trêve  immé- 
diate. Le  légat  s'y  opposa.  La  colère  du  peu- 
ple fut  extrême,  et  l'on  proféra  contre  le  légat 
de  grandes  menaces. 

Mayenne,  craignant  qu'au  lieu  de  la  trêve 
les  politiques  ne  lui  imposassent  la  paix,  se 
rapprocha  des  Espagnols,  et  informa  les 
États  qu'il  croyait  l'Espagne  disposée  à  ac- 
cepter un  prince  français  avec  l'infante.  Les 
États  lui  confièrent  la  rédaction  de  la  ré- 
ponse, qu'il  fît  faire  favorable.  Il  espérait 
que  Philippe  ne  se  déciderait  pas.  Malgré 
l'opposition  des  politiques  du  Tiers,  la  ma- 
jorité des  Trois  Ordres  agréa  la  rédaction 
prosentée  par  Mayenne  (20  juin). 

Le  lendemain,  le  duc  de  Féria  revint  aux 
États,  et  proposa  de  déclarer  rois  solidaire- 
ment l'infante  et  le  prince  français  que  Phi- 
lippe II  choisirait  sous  deux  mois.  C'était, 
disait-il,  le  dernier  mot. 

Au  sortir  de  la  séance,  l'ambassadiiur  d'Es- 
pagne fut  hué  par  le  peuple. 

Les  États  refusèrent  de  laisser  ainsi  eu 
blanc  le  nom  du  futur  roi. 

Henri  IV  venait  de  mettre  le  siège  devant 
Dreux,  qui  était,  depuis  la  perte  do  Chartres, 
le  principal  entrepôt  des  vivres  que   Paris 
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pouvait  encore  tiror  du  côté  du  sutl-ouesl. 
La  Li^rue  demanda  aux  Esi)ag-nols  de  se- 
courir Dreux.  Le  duc  de  Féria  rei'usa.  jus- 
qu'à ce  que  l'élection  fût  décidée. 

Le  :^s  juin,  le  Parlement  de  Paris  déclara 
tout  traité  jxMir  l'établissement  de  princes  ou 
princesses  étrangers  nui  et  de  nuile  valeur, 
comme  contraire  aux  lois  fondamentales  du 
royaume.  Mayenne  essaya  en  vain  de  faire 
revenir  le  Parlement  sur  cet  acte  courageux, 
qui  produisit  beaucoup  d'impression  dans 
Paris  et  au  dehors. 


Employer  la  violence  contre  le  Parlement 
eût  amené  un  combat  dans  Paris,  Les  États 
ne  protestèrent  pas  contre  cette  déclaration, 
qu'ils  pouvaient  considérer  comme  empié- 
tant sur  Itnirs  droits.  D'accord  avec  Mayenne, 
ils  annoncèrent  à  l'ambassadeur  d'Espairne 
qu'ils  se  réservaient  de  conclure  sur  l't'ta- 
blissement  d'un  roi,  quand  ils  verraient  une 
armée  prête  à  soutenir  leurs  résolutions. 
L'ordre  du  clergé  s'était  résigné  à  suivre  les 
deux  autres  dans  cctajournement  (2. juillet^. 

Mayenueavaitdoncréussià  tout  ajourner, 
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la  pnix  on  ce  qui  roj?ardait  Ilonri  IV,  et  l'é- 
I(M'tion  rovalft  on  ce  qui  iv^ardait  rEspa<j:no. 
M;ii^  los  politiques  espéraient  do  plus  en 
plus  que,  flnaiciniMit,  il  aurait  Iravaili»'  pour 
Honri  IV. 

Lo  duc  de  Féria  essaya  de  réparer  sa  mal- 
adresse. Il  annonra  quo  son  inaitro  accordo- 
rait  l'infante  an  duc  de  Guise.  Il  était  trop 
tard.  La  prise  do  Dreux,  laissé  sans  secours, 
avait  encore  aui^menté  l'irritation  des  Pari- 
siens. Féria  ne  put  faire  revenir  les  Etats 
sur  l'ajournement  de  l'élection  royale. 

Henri  IV  venait  de  transférer  de  Mantes 
à  Saint- Denis  l'assemblée  convoquée  pour 
-  son  instruction.  »  Il  arriva,  lo  12  juillet,  à 
Saint- Denis.  Quatre  curés  de  Paris  avaient 
accepté  son  invitation,  entre  antres  le  fa- 
meux curé  de  Saint-Gervais,  Lincestre,  l'or- 
ganisateur de  la  fanatique  confrérie  du  Nom 
de  Jésus. 

Quand  on  vit  ce  terrible  ligueur  se  rallier 
au  Béarnais,  on  put  prédire  que  la  fin  de  la 
Ligue  était  proche. 

Le  légat  publia  défense  aux  ecclésiasti- 
ques d'absoudre  Henri  de  Bourbon,  d^mi  le 
pape  était  le  seul  juge.  Il  voulait  quitter 
Paris,  parce  qu'on  s'apprêtait  à  conclure  la 
trêve  générale.  Le  clergé  proposa  aux  deux 
ordres  laïques  de  suivre  le  légat  dans  la  ville 
où  il  se  retirerait.  Le  Tiers,  soutenu  par  la 
noblesse,  refusa  énergiquement. 

Mayenne,  reprenant  son  jeu  de  bascule, 
jura  secrètement  au  légat  de  ne  pas  faire  la 
paix  avec  le  roi  do  Navarre,  quelque  acte  de 
catholique  qu'il  fit,  et  de  maintenir  les  États 
assemblés,  afin  d'établir  une  royauté  catho- 
lique dès  que  Philippe  II  aurait  envoyé  une 
armée  et  de  l'argent.  Les  autres  princes  et 
généraux  de  la  Ligue  jurèrent  avec  Mayenne 
(23  juillet). 

Le  légat,  à  ce  prix,  subit  la  trêve. 

L'attention  publique  était  tout  entière  sur 
le  qui  se  passait  i\  Saint- Inniis.  Malgré 
foutes  les  défonsos  d^s  autorités  et  les  cris 
des  prédicateurs  do  la  Ligue,  nno.  grande 


partie  de  Paris  courut  à  Saint- Denis.  Le 
22  juillet,  malgré  le  cardinal  de  Bourbon, 
qui  voyait  avec  chagrin  s'évanouir  sa  chi- 
mère de  royauté,  la  majorité  des  prélats  et 
des  docteurs  mandés  par  le  roi  décida  que  los 
excommunications  lancées  par  Sixte-Quint  ot 
Grégoire  XI\'  contre  Henri  IV  étaient  con- 
traires aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés 
gallicanes;  que  les  évêques  étaient  compé- 
tents pour  juger  ce  qui  concernait  l'hérésie; 
qu'il  y  avait  urgence;  qu'il  sudh'ait  de  ré- 
clamer la  confirmation  du  pape. 

Le  lendemain,  vendredi  23  juillet,  le  roi 
conféra  avec  l'archevêque  de  Bourges  et 
quatre  évoques.  La  conférence  n'était  que 
pour  la  forme,  et  Henri  était  si  bien  décidé, 
qu'il  avait  écrit,  le  matin,  à  sa  mnîfresse,  que 
ce  serait  dimanche  qu'il  ferait  «  le  saut  pé- 
rilleux. »  Sa  maîtresse  d'alors,  celle  qui  est 
restée  la  plus  célèbre  de  toutes,  et  qu'il  aima 
le  plus  longtemps,  était  Gabriello  d'Estrées. 
Elle  l'avait  fort  poussé  à  l'acte  qu'il  quali- 
fiait d'un  ton  bien  léger  pour  une  chose  si 
grave. 

Il  discuta  néanmoins  sérieusement  avec 
les  prélats,  tâchant  de  redevenir  catholique, 
pour  ainsi  dire,  au  moindre  prix  possible.  Il 
ne  voulut  point  absolument  signer  une  con- 
fession de  foi  détaillée,  où  se  trouvait  ex- 
posée la  croyance  romaine  sur  les  images, 
les  indulgences,  etc.  Les  évêques  se  conten- 
tèrent d'une  formule  plus  générale  et  moins 
explicite. 

Il  était  triste  au  fond,  malgré  sa  lettre  A 
Gabrielle.  Lorsqu'il  j[)rit  congé  de  ses  minis- 
tres protestants,  il  pleura,  et  leur  dit  de  j)ner 
Dieu  pour  lui  et  de  lui  conserver  leur  amitié; 
que,  quant  à  lui,  il  les  aimerait  toujours,  et 
ne  permettrait  jamais  qu'on  fît  violonce  à 
leur  religion. 

Le  dimanche  25  juilb't,  au  matin,  escorté 
des  princes  ot  des  grands  de  son  parti  et 
d'une  nombreuse  noblesse,  il  se  dirigea,  au 
son  dos  trompettes,  vers  la  vieille  église  où 
reposaient  tous  ces  rois  ses  «rédécosseurs 
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dont  on  l'obligeait  à  reprendre  le  culte.  Un 
peuple  innombrable,  accouru  de  Paris  et 
de  toute  la  contrée,  criait  :  Vive  le  roi  !  sur 
son  passage. 

Henri  trouva  les  portes  de  l'église  fer- 
mées; il  frappa  :  les  portes  s^ouvrirent.  L'ar- 
chevêque de  Bourges  l'attendait,  entouré  de 
sept  évêques,  des  religieux  de  Saint-Denis, 
et  de  nombre  d'autres  gens  d'Église. 

—  Qui  êtes-vous  ?  demanda  l'archevêque. 

—  Je  suis  le  roi. 

—  Que  demandez-vous  ? 

—  Je  demande  à  être  reçu  au  giron  de 
l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Henri  s'agenouilla,  et  jura  de  vivre  et 
mourir  dans  la  religion  catholique,  de  la 
protéger  et  défendre  envers  et  contre  tous, 
renonçant  à  toutes  hérésies  contraires  à  la- 
dite religion. 

Et  il  remit  à  l'archevêque  sa  profession  de 
foi,  signée  de  sa  main,  où  il  promettait  obéis- 
sance à  l'Église,  et  aussi  «  au  saint -siège 
apostolique  et  à  notre  saint -père  le  pape, 
telle  qu'elle  lui  avait  été  ci -devant  rendue 
par  ses  prédécesseurs.  » 

L'archevêque  lui  donna  l'absolution  et  la 
bénédiction,  et  le  conduisit  au'chœur,  où  il 
l'entendit  en  confession;  puis  le  roi  assista  à 
la  grand'messe  en  présence  de  sa  cour,  du 
peuple  et  du  Parlement  royaliste  arrivé  de 
Tours. 

La  messe  de  Saint-Denis  consacrait  la  ré- 
conciliation de  L-i  royauté  et  du  catholicisme 
aux  dépens  de  l'indépendance  du  pouvoir 
dvil.  La  chaîne  qui  attachait  l'État  à  l'Église 
était  renouée. 

Nous  avons  dit  que  ce  no  fut  pas  l'ambi- 
tion seule  qui  entraîna  Henri  IW  mais  aussi 
le  désir  sincère  de  mettre  fin  aux  malheurs 
do  sa  patrie.  H  est  certain  que,  sans  son  ab- 
juration, la  France  eût  subi  longtemps  en- 
Ci.ro  de  cruelles  calamités.  On  ne  peut  donc 
le  juger  aussi  sévèrement  qu'on  ferait  d'un 
homme  qui  n'aurait  changé  do  religion  que 
par  un  intérêt  égoïste. 


Pourtant  il  n'est  pas  possible  d'approuver 
son  action  ni  son  exemple.  La  fin  ne  justifie 
pas  les  moyens.  H  ne  fit  cesser  les  misères 
du  présent  qu'aux  dépens  de  l'avenir,  et 
l'exemple  qu'il  donna  ébranla  pour  long- 
temps la  moralité  publique  en  France. 

On  cite  d'un  des  évêques  du  parti  royal 
des  paroles  dignes  de  mémoire  : 

«Je  suis  catholique,  et  vivrai  et  mourrai 
tel.  Mais  j'eusse  trouvé  bien  aussi  bon  et 
meilleur  que  le  roi  fût  demeuré  en  sa  reli- 
gion que  la  changer  comme  il  a  fait;  car, 
en  matière  de  conscience,  il  y  a  un  Dieu  là- 
haut  qui  nous  juge,  le  respect  duquel  seul 
doit  forcer  les  consciences  des  rois,  non  le 
respect  des  royaumes  et  couronnes  et  les 
forces  des  hommes.  Je  n'en  attends  que  mal- 
heur. » 

Si  Henri  IV  fût  venu  au  commencement  et 
non  à  la  fin  du  seizième  siècle,  à  la  place  do 
François  P"",  Henri  IV  n'eût  été  ni  huguenot 
ni  papiste,  et  les  destinées  de  la  France  eus- 
sent pu  être  bien  différentes.  Malheunuse- 
ment  pour  elle,  ce  grand  homme  vint  trop 
tard. 


CHAPITRE   XIT 


GUERRES    Di:    RELIGION    (,1"I>;.    —    llh-NiU    IV 
ET   LA   LIGUE    (FIN). 

(1593-1598.) 

Les  populations  catholiques  de  France, 
dans  les  pays  ligueurs  comme  dans  les  pays 
soumis  à  Henri  IV.  accueillirent  sa  conver- 
sion.avec  grande  joie.  Une  trêve  générale  tic 
trois  mois  fut  signée  le  l'"  août.  Le  peuple 
espéra  partout  que  cotle  trêve  deviendr.nl  la 
paix. 

Ce  n'étaient  donc  plus  les  passions  p(»pii- 
laires,  mais  les  inlércls  égoïstes  des  chois 
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qui  allniont  retarder  encore  la  fin  des  maux  de 
la  France.  Mav(Mine  faisait  tout  ce  qu'il  pou- 
vait pour  éloi{j:ner  la  paix,  qui  devait  abattre 
sa  puissance.  Afin  de  mettre  un  nouvel  ob- 
stacle à  la  réconciliation  de  la  Ligue  avec  le 
roi,  il  lit  voter  par  les  États  la  réception  du 
concile  de  Trente,  dont  les  décrets  étaient 
incompatibles  avec  l'autorité  civile  et  l'in- 
dépendance nationale.  Les  représentants  du 
clergé  avaient  voté  dans  ce  sens  depuis  long- 
temps. Le  Tiers  Etat  céda,  malgré  l'éner- 
gique opposition  des  députés  de  Paris  et  de 
rile-de-l'rance;  puis  la  noblesse  eu  lit  au- 
tant (30juillet-3août). 

Los  États  de  la  Ligue  terminèrent  leur 
carrière  par  cet  acte  de  faiblesse.  Ils  ne  fu- 
rent pas  dissous  ;  mais  la  grande  majorité 
s'en  alla  en  congé,  et  la  plupart  ne  revinrent 
pas.  La  session  des  États  traîna  jusqu'en  dé- 
cembre, et  s'éteignit  obscurément  sans  qu'il 
y  eût  de  séance  de  clôture. 

Henri  IV,  presque  aussitôt  après  la  céré- 
monie de  Saint-Denis,  avait  écrit  au  pape 
Clément  VIII,  puis  avait  fait  suivre  sa  lettre 
par  une  amba.^^sade  solennelle.  Le  pape  ne 
reçut  pas  l'ambassadeur  (octobre-décembre 
1593).  Ce  n'était  pas  qu'il  fût  décidé  à  ne 
traiter  à  aucun  prix  avec  Henri  IV,  mais  il 
avait  peur  de  l'Espagne,  et  surtout  il  espé- 
rait, en  se  montrant  difficile,  amener  Henri 
à  lui  demander  non-seulement  l'absolution 
spirituelle,  mais  la  réhabilitation  temporelle, 
ce  qui  eût  été  reconnaître  que  le  pape  a  droit 
de  déjtosséder  les  princes  hérétiques. 

Ce  premier  refus  du  pape  fut  heureux  pour 
la  France.  Il  fit  que  la  plupart  des  catholi- 
ques français  n'attendirent  pas  la  permission 
du  pape  afin  de  reconnaître  le  roi,  et  que  la 
réconciliation  des  deux  moitiés  de  la  France 
s'opéra  sans  l'intervention  de  Rome. 

Mayenne  ne  sut  pas  se  donner  l'honneur 
de  présider  à  celte  réconciliation.  Il  demanda 
au  roi  une  nouvelle  prolongation  de  la  trêve, 
déjà  prolongée.  Le  roi  refusa,  et  adressa  à 
tous  les  ligueurs  une  sommation  Ce  su  re- 


I  mettre,  avant  un  mois,  sous  son  obéissance 
(27  décembre  1593). 

Les  villes  ligueuses  apprirent  avec  dou- 
leur et  colère  que  la  guerre  allait  recom- 
mencer. Depuis  cinq  mois,  tout  le  monde 
avait  respiré;  toutes  les  anciennes  relations 
s'étaient  renouées  entre  les  citoyens  d'une 
même  patrie  et  entre  les  diverses  parties  d'un 
même  pays;  on  avait  bien  compté  ne  plus  re- 
prendre les  armes  les  uns  contre  les  autres. 

La  plupart  des  villes  étaient  disposées  à  se 
donner;  la  plupart  des  chefs  militaires,  à  se 
vendre.  Le  roi  le  savait,  et  avait  fait  ses  pré- 
paratifs en  conséquence. 

Dès  le  24  décembre,  avant  la  sommation 
générale  du  roi,  le  gouverneur  et  la  ville  de 
Meaux  s'étaient  déclarés  pour  Henri  IV.  Le 
gouverneur,  appelé  Vitri,  avait  quitté  le  parti 
royal  à  la  mort  d'Henri  III,  pour  ne  pas  servir 
un  roi  hérétique,  en  remettant  loyalement  à 
Henri  IV  la  ville  de  Dourdan  qu'Henri  III 
lui  avait  confiée.  Il  rentrait  dans  le  parti 
royal,  maintenant  que  le  roi  était  catholique. 
Celui-là  avait  agi  par  une  conviction  sincère. 
Il  mérite  d'être  cité  comme  exception.  Le  roi 
lui  confirma  le  gouvernement  de  Meaux,  et, 
après  lui,  à  son  fils,  paya  les  dettes  qu'il 
avait  contractéespour  le  service  de  la  Ligue, 
et  exempta  de  tailles  les  habitants  de  Meaux 
pour  neuf  ans. 

Le  7  janvier  1591,  le  gouverneur  de  Pro- 
vence pour  la  Ligue,  la  ville  d'Aix  et  son 
Parlement,  longtemps  le  plus  fanatique  de 
tous,  reconnurent  Henri  IV.  Arles  avait  pré- 
cédé Aix. 

Lyon  avait  eu,  en  septembre  1593,  une 
première  révolution.  Le  duc  de  Nemours, 
gouverneur  de  Lyon  et  des  pays  voisins  pour 
la  Ligue,  avait  tâché  de  s'emparer  du  pou- 
voir arbitraire  pour  son  compte  et  de  se  faire 
prince  de  ces  contrées.  Le  corps  municipal 
de  Lyon  entendait,  au  contraire,  gouverner 
cette  grande  ville  coiime  une  espèce  de  ré- 
publique, et  prédominer  sur  le  pays  voisin, 
sous  l'autorité  nominale  do  Mayenne.  Avant 
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lùiti'ée  (l'ileuii  i\  à  l'aiis. 


que  Nemours  eût  pu  introduire  ses  troupes 
étrang'èrcs  dans  Lyon,  le  peuple  soulevé  le 
fit  prisonnier  et  ronlernui  au  ciiàteau  de 
Pierre- Encise.  Durant  quelques  mois,  les 
Lyonnais  furent  en  guerre  avec  les  soldats 
de  Nemours,  qui  occupaient  les  forteresses 
des  environs.  Les  Espagnols  espérèrent  en 
profiter,  et  firent  marcher  du  Milanais  des 
troupes  sur  Lyon.  A  cette  nouvelle,  les  po- 
litiijucs  lyonnais  appelèrent  les  royaux  du 
I)ani)hiné,  et  (irciil  des  barricades  au  cri  de 
«Vive  la  liberté  française!  A  bas  les  étrau- 

T.    11. 


gers!  »  Ce  qui  restait,  soit  de  ûuiatiques. 
soit  de  partisans  de  Mayenne,  eut  le  des- 
sous ;  la  masse  se  déclara  pour  les  pi^lili- 
ques  (7  février).  On  brûla,  dans  les  carre- 
fours, les  armes  d'Espagne  et  <los  mannequins 
représentant  la  Ligue  en  fi}j;ure  de  sorcière. 
Lyon  se  donna  au  roi,  qui  lui  conserva  ses 
grands  priviléi;('s.  Les  bourgeois  de  Lyon 
étaient  exempts  de  la  taille  pour  leurs  biens 
roturiers,  et  du  ban  et  arrière-bnu  yowv  leui's 
fiefs  ou  biens  nobles. 

Au  inoiuenl  où  Lyon  reconnut  le  roi.  legôu- 
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voriKHir  li^iHMir  de  ri^rltNin.iis  ot  du  Hcrri, 
dft  concert  avec  les  corps  municipaux  d'Or- 
lénns  et  de  Hourges,  était  en  né^^ocialion  avec 
IlfMiri  I\'.  La  fanatique  conCrérie  du  Cordon 
de  Saint-l-'ranrois,  à  Orléans,  essaya  de  ré- 
sister; ses  membres  liinMit  chassés  ou  em- 
prisonnés, et  le  traité  lut  conclu  (17  février). 
Le  o-ouverneur  liirueur  la  Chfttre  trarda  son 
^ouvei-nement,  avec  la  charge  de  maréchal 
de  France  qu'il  tenait  de  Mayenne,  et  reçut 
du  roi  00,000  écus  d'or. 

Henri  IV  savait  l'importance  qu'une  grande 
partie  du  peuple  attachait  encore  par  tradition 
à  la  cérémonie  du  sacre.  N'ayant  pas  encore 
Reims  et  ne  voulant  pas  l'assiéger,  il  se  fit 
sacrer  à  Chartres  (27  lévrier  1594).  Quand 
il  eut  prêté,  entre  les  mains  de  l'évoque  de 
Chartres,  qui  remplaçait  l'archevêque  de 
Heims,  le  serment  de  protéger  toutes  les 
Églises  à  lui  sujettes,  deux  évêques  deman- 
dèrent au  peuple  et  à  l'assistance  s'ils  l'ac- 
ceptaient pour  roi,  et  alors,  comme  s'ils  eus- 
sent reçu  le  consentement  du  peuple,  l'évê- 
que  de  Chartres  lui  fit  prêter  le  serment  du 
royaume. 

Ainsi,  la  formalité  qui  rappelait  l'ancienne 
élection  des  rois  fut  conservée  à  l'inaugura- 
tion de  la  nouvelle  maison  royale  de  Bour- 
bon, mais  aussi  la  formule  funeste  qui  im- 
posait au  roi  le  serment  d'exterminer  les 
hérétiques.  Henri  IV  n'avait  osé  rien  changer 
aux  formules  du  sacre.  Il  était  bien  résolu  de 
ne  [)as  tenir  cet  odieux  engagement,  et  per- 
sonne ne  devait  avoir  la  hardiesse  de  lui 
en  demander  l'exécution.  Mais  le  principe 
de  persécution  subsistait  au  fond  du  droit 
monarchique,  et  le  petit- (ils  d'Henri  IV, 
Louis  XIV,  devait  un  jour  tenir  le  funeste 
serment  du  sacre. 

Le  roi  comptait  que  le  sacre  contribuerait 
A  décider  enfin  Paris.  L'agitation  croissait 
dans  la  capitale.  Au  commencement  de  jan- 
vier, Mayenne  s'était  rapproché  des  Espa- 
gnols et  des  Seize,  avait  banni  quelques 
meneurs  du  parti  jinlilirpu^,  changé  le  gou- 


verneur de  Paris,  dont  il  se  défiait,  et  ren- 
forcé la  garnison  étrangère.  Le  Parlement 
éclata  là -dessus,  enjoignit  à  la  garnison 
étrangère  de  quitter  Paris,  protesta  contre 
le  changement  de  gouverneur  et  contre  «  les 
mauvais  desseins  de  l'Espagnol  »,  et  ordonna 
la  convocation  d'une  assemblée  à  l'Hôtel  do 
ville  pour  faire  exécuter  son  arrêt. 

Mayenne  ivsi^la.  La  [jublicalion  de  l'arrêt 
du  Parlement  eût  provoqué  une  bataille  dans 
Paris.  Le  Pailement  recula,  et  Mayenne,  de 
son  côté,  protesta  aux  chefs  du  Parlement 
qu'il  n'était  pas  Esp^ignol  et  souhaitait  la 
paix  (10-15  janvier). 

Paris  fut  ainsi  contenu  quelques  semaines 
encore.  Le  6  mars,  on  vit  avec  surprise 
Mayenne  quitter  la  capitale,  où  il  semblait 
qu'il  eût  dû  concentrer  tous  ses  efforts.  Il 
s'en  alla  au-devant  d'un  secours  espagnol 
qui  lui  arrivait  de  Belgique,  et  avec  lequel 
il  projetait  de  rentrer  en  campagne. 

La  lutte  était  imminente  dans  Paris  entre 
les  politiques,  d'une  part,  et  les  Seize  et  la 
garnison  étrangère,  de  l'autre.  Les  Seize  ob- 
tinrent du  nouveau  gouverneur  que  toutes 
les  portes  de  la  ville  seraient  murées,  moins 
les  deux  portes  Saint-Antoine  et  Saint-Jac- 
ques, dont  les  clefs  furent  confiées  à  deux  de 
leurs  partisans  (9  mars);  mais,  le  12,  par 
compensation,  le  Parlement  renouvela  contre 
eux  l'édit  de  décembre  1591,  qui  défendait 
les  assemblées  clandestines  sous  peine  de 
mort.  Le  nouveau  gouverneur,  le  comte  do 
Brissac,  ne  soutint  pas  les  Seize,  qui  avaient 
cru  pouvoir  compter  sur  lui,  parce  qu'il  avait 
été  un  des  chefs  des  barricades  en  15S. 

Brissac,  esprit  hardi  et  imagination  \\\i\ 
avait  eu  un  moment  l'idée  de  soustraire  Paris 
à  la  fois  au  roi  et  à  Mayenne,  et  d'y  proclamer 
la  république;  puis,  ne  voyant  pas  la  chose 
possible,  il  avait  pris  le  parti  de  s'accom- 
moder avec  Henri  IV,  et  il  négociait  secrè- 
tement, d'accord  avec  les  chefs  du  Parlement 
et  du  corps  municipal. 

Le  roi  lui  promit  200,000  écus  d'or,  uno 
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forte  pension,  la  conservation  du  bâton  de 
maréchal  de  France  que  lai  avait  donné 
Mayenne,  et  le  gouvernement  de  Corbeil  et 
de  Mantes.  Quelques-uns  des  chefs  parisiens 
se  firent  promettre  des  emplois;  d'autres  ne 
demandèrent  rien  pour  eux,  mais  seulement 
pour  la  ville.  Le  roi  leur  garantit  le  maintien 
des  privilèges  de  la  ville,  l'oubli  du  passé 
pour  tous,  et  l'interdiction  du  culte  protes- 
tant dans  un  rayon  de  huit  lieues  autour  de 
Paris.  Il  promit  de  laisser  partir  sains  et 
saufs  le  légat,  les  ambassadeurs  espagnols 
et  la  garnison  étrangère.  Les  magistrats  de 
Paris  ne  voulaient  pas  qu'on  pût  leur  re- 
procher d'avoir  livré  des  gens  qu'ils  avaient 
reçus  en  alliés. 

Le  21  mars,  Brissac  fit  démurer  la  porte 
Neuve,  près  du  Louvre,  et  la  porte  Saint- 
Denis,  et  sortir  de  Paris,  sous  quelque  pré- 
texte, deux  régiments  français  dévoués  à  la 
Ligue,  tandis  que  bon  nombre  de  soldats 
royaux  entraient  déguisés  dans  la  ville.  Tout 
fut  préparé  pour  la  nuit  suivante. 

A  quatre  heures  du  matin,  la  porte  Saint- 
Denis  et  la  porte  Neuve  furent  ouvertes. 
Quatre  petits  corps  de  troupes  royales  en- 
trèrent par  la  porte  Neuve,  qui  était  au  bord 
de  l'eau,  vers  le  milieu  de  la  galerie  actuelle 
du  Louvre.  Deux  de  ces  corps  se  dirigèrent, 
l'un  vers  le  carrefour  de  la  Croix-du-Trahoir, 
où  est  la  fontaine  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec, 
l'autre  vers  la  Cité  et  le  pont  Saint-Michel. 
Un  troisième  détachement  alla  rouvrir  la 
porte  Saint-Honoré.  Le  quatrième  fila  le  long 
de  la  Seine,  tailla  en  pièces,  au  quai  de  l'É- 
cole, un  corps  de  garde  de  lansquenets  al- 
lemands, et  opéra  sa  jonction,  près  du  grand 
Chàtelet  (place  du  CliAtelet) ,  avec  un  cin- 
quième corps  entré  par  la  porto  Saint-Denis. 
Du  côté  opposé  de  la  ville,  les  garnisons 
royales  de  Corbeil  et- de  M(^lnn,  descendues 
on  \k\U\u\\  jusqu'il  la  Uaprc,  fui'ciil  r(H;U(*s  à 
liras  ouverts  par  la  milice  bourgeoise,  et  in- 
Iroduites  dans  l'Arsenal. 

l'inidant  ce  l(Uii[)s,  le  goiiviM-uciii'  lirissac 


et  le  prévôt  des  marchands,  appelé  l'Huillier, 
recevaient  le  roi  hors  les  murs  de  Paris  ;  le 
prévôt  des  marchands  lui  présentait  les  clefs 
de  la  ville,  et  Henri  IV  faisait  son  entrée  par 
la  porte  Neuve,  la  même  porte  par  laquelle 
s'était  enfui  Henri  III  six  ans  auparavant. 

Tout  intrépide  qu'il  fût,  Henri  IV  ne  pé- 
nétra pas  sans  émotion  dans  cette  grande 
cité  remphe  pour  lui  de  si  terribles  souve- 
nirs. Mais  les  nouvelles  de  l'intérieur  de 
Paris  dissipèrent  promptement  son  anxiété. 
Les  politiques  avaient  attiré,  par  de  faux 
avis,  le  principal  corps  de  la  garnison  sur 
la  rive  gauche,  et  ils  avaient  occupé,  sur  la 
rive  droite  et  dans  la  Cité,  les  places,  les 
carrefours,  les  coins  de  rue;  les  ligueurs 
ne  purent  se  rallier  nulle  part,  et  il  n'y  eut 
point  de  résistance  sérieuse. 

Le  roi  envoya  offrir  aux  ambassadeurs  es- 
pagnols la  permission  de  se  retirer  avec  leurs 
soldats,  el  ils  durent  s'estimer  heureux  d'ac- 
cepter. 

Henri  marcha  droit  à  Notre-Dame:  le 
clergé  de  la  cathédrale  le  reçut  sous  le  grand 
portail.  Le  peuple,  accouru  en  foule,  regarda 
d'abord  le  royal  cortège  avec  une  sorte  de 
stupeur,  puis,  joignant  sa  voix  à  celle  des 
politiques ,  cria  :  «  Vive  le  roi  !  »  et  le  Tr 
Dcum  retentit  sous  les  voûtes  de  Notre- 
Dame.  En  quittant  Notre-Dame,  Henri  alla 
s'installer  au  Louvre,  et  entra  en  maître  dans 
ce  tragique  palais  des  rois  où  il  avait  été 
captif  au  milieu  de  ses  amis  massacrés. 

Vers  midi,  tout  était  Uni,  et  la  paix  et  le 
bon  ordre  régnaient  dans  la  ville.  Le  roi  alla 
voir  la  garnison  espagnole  sortir  do  Paris 
par  la  porte  Saint-DiMiis.  «  Messieurs  »,  dit-il 
gaiement  aux  (bnix  ambassadeurs  de  Plù- 
lippe  II,  Féria  et  Ibarra,  «  recommandt'z- 
moi  à  votre  maître,  mais  n'y  revenez  plus  !  • 

Lo  légat,  cardinal  de  Plaisance,  p.Mtit 
après  les  Espagnols,  sans  vouloir  rendre 
visite  au  roi.  Quelques-uns  des  plus  fanati- 
ques d'entre  les  gens  d'Eglise  et  les  Seize 
s'en  allèrent  volontairement  à  la  suite  ded 


284 


HISTOIRE   DE    FRANCE 


Espag:nols  et  du  h''^at.  Le  roi  en  exila  t<MM- 
por.uroment  une  centaine  d'autres.  Ce  furent 
là  ti^utes  ses  n>prvsailh»s. 

Le  corps  municipal  de  Paris  invita,  par 
une  circulaire,  les  autres  bonnes  villes  h 
suivre  son  exemple.  Les  chambres  royalistes 
de  Tours  et  de  Chàlons  opérèrent  leur  réu- 
nion avec  le  Parlement  de  Paris,  qui,  après 
avoir  cassé,  comme  extorqués  par  violence, 
tous  les  arrêts,  décrets,  etc.,  rendus  depuis 
le  20  décemhi'e  15S8  au  préjudice  de  l'auto- 
riié  royale  et  des  lois  du  royauine,  avait  éga- 
lement cassé  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  les 
•  prétendus  États  Généraux  »  (30  mars). 

La  Sorbonne,  dont  les  membres  les  plus 
fanatiques  étaient  partis,  se  résigna,  après 
un  mois  de  résistance,  à  prononcer  qu'on 
devait  obéissance  à  Henri  IV,  et  à  se  déjuger 
par  là  de  toutes  ses  furieuses  sentences.  Les 
jésuites  ne  cédèrent  pas,  et  refusèrent  de 
prêter  serment  au  roi,  jusqu'à  ce  que  le  pape 
l'eût  reconnu. 

Rouen  suivit  de  près  Paris.  Le  27  mars, 
Villars,  qui  avait  si  bien  défendu  la  capi- 
tale de  la  Normandie  contre  Henri  IV,  la  lui 
donna,  ou  plutôt  la  lui  vendit,  et,  avec  Rouen, 
le  Havre  et  les  quelques  autres  places  qui 
restaient  à  la  Ligue  en  Normandie.  Villars 
exigea  que  le  roi  lui  laissât  la  charge  d'a- 
miral de  France,  qu'il  occupait  au  nom  de  la 
Ligue,  avec  le  gouvernement  de  Rouen  et 
du  pays  de  Caux,  plus  l,2UO,00U  francs,  une 
énorme  pension,  et  d'autres  avantages  en- 
core. Ce  fut  le  chef  ligueur  qui  se  fit  payer 
le  plus  cher. 

Abbeville  se  soumit  après  Rouen  et  le  Ha- 
vre. Troies  chassa  les  ligueurs;  puis  Sens, 
Auxerre  et  Mâcon  se  donnèrent.  Bientôt  sui- 
virent les  places  ligueuses  d'.-Vuvergne,  d'A- 
genais,  de  Périgord;  puis  Poitiers  et  Saint- 
Malo. 

Les  conditions  étaient  presque  partout  les 
mêmes  :  entier  oubli  du  passé;  interdiction 
du  culte  protestant  dans  les  villes  qui  trai- 
lai"<nt  avec  le  roi;  confirmation  des  i)rivi-  ) 


léges  et  des  libertés  municipales;  promesse 
de  ne  point  bâtir  de  citadelles  ou  de  démolir 
celles  qui  existaient;  exemption  temporaire 
de  certains  impôts;  maintien  des  fonction- 
naires ligueurs  dans  leurs  emplois.  Ceci  en 
dehors  des  avantages  particuliers  qu'exi- 
geait l'avidité  des  chefs  militaires. 

Pendant  toute  la  durée  des  Guerres  de  Re- 
ligion, on  n'avait  cessé  de  se  battre  avec  la 
plume  comme  avec  l'épée.  On  avait  publié, 
des  deux  côtés,  beaucoup  de  livres  et  une 
foule  de  pamphlets,  et  l'on  s'attaquait  tou- 
jours avec  violence,  souvent  avec  talent.  Un 
dernier  livre  politique  de  ce  temps  a  fait  ou- 
blier tous  les  autres.  C'est  la  fameuse  Satyre 
MÉMppÉE.  Les  auteurs  lui  donnèrent  ce  titre, 
du  nom  d'un  ancien  satirique  grec  appelé  Mé- 
nippe.  La  Ménippée,  ouvrage  écrit  en  col- 
laboration par  cinq  ou  six  hommes  de  beau- 
coup d'esprit,  rappelle  la  vrrve  puissante  de 
Rabelais,  et  contient  nombre  de  portraits  et 
de  saillies  dignes  de  son  génie.  Le  parti  de 
la  Ligue  et  de  l'Espagne,  avec  ses  exagéra- 
tions folles,  ses  grossières  superstitions,  et 
la  corruption  mêlée  à  son  fanatisme,  y  est 
si  habilement  tourné  en  ridicule,  que  ce  qui 
avait  été  si  terrible  et  si  tragique  tourna  au 
comique  et  au  grotesque,  et  qu'aux  yeux  du 
grand  nombre  il  devint  ridicule  d'être  de  la 
Ligue.  Cela  valut  à  Henri  IV  autant  qu'une 
bataille  gagnée. 

Un  prêtre  gallican,  nommé  Leroi ,  avait 
commencé  l'ouvrage.  Un  protestant,  appelé 
Passerat,  l'acheva,  avec  trois  ou  quatre  po- 
litiques qui  appartenaient  à  la  magistrature. 

On  pouvait  dire  que  la  Ligue  n'existait 
plus  comme  parti  populaire,  et  que  la  guerre 
ne  continuait  qu'entre  le  roi  de  France  et 
l'étranger,  allié  à  quelques  factieux  qui  do- 
minaient par  la  force  militaire  quelques  por- 
tions du  territoire. 

Ces  portions  du  territoire  et  ces  places 
occupées  par  les  factieux  étaient  encore  con- 
sidérables, et  tenaient  toutes  les  frontières 
ouvertes  à  l'étranger.  Mayenne  et  les  autres 


I 


POPULAIRE. 


285 


L'al'bave  Saint- Victor  île  Marseille. 


chefs  ligueurs  gardaient  encore  une  grande 
position  en  Picardie  et  en  Champagne ,  la 
majeure  partie  de  la  Bretagne,  les  Pyrénées 
centrales,  Toulouse  et  une  partie  de  la  haute 
Guyenue  et  du  moyen  Languedoc,  Marseille, 
Vienne,  un  certain  nombre  de  places  aux  en- 
virons do  Lyon  et  les  trois  quarts  de  la  liour- 
gogne.  Mais,  presque  partout,  les  i)upulalions 
n'aspiraient  qu'à  se  débarrasse:  de  leurs  do- 
minateurs. 

Henri  IV  s'apprêtait  à  achever  son  univre. 
La  reine  Elisabeth,  un  moment  irritée  de  son 
changement  de  religion ,  s'était  apaisée  en 
voyant  qu'il  ne  changeait  pas  de  politique, 
et  avait  envoyé  de  nouveaux  secours  en  Hre- 
lagne  de  concert  avec  les  Hollandais.  Les 
royaux  prirent  le  dessus  au  fond  de  la  basse 
iirulagne,  où  ils  avaient  toujours  conservé 
liront. 


Le  roi  assiégea  Laon  (20  mai). 

Les  Espagnols  débauchèrent  à  Mayenne 
les  gouverneurs  de  Ham  et  de  la  Fère,  qui 
livrèrent  leurs  places  à  Philippe  IL  Philippe, 
n'espérant  plus  gagner  le  n  'yaunie  de  France 
pour  sa  (ille,  visait  à  en  arracher  des  lam- 
beaux. 

Cependant,  l'archiduc  Krncst  irAutriche, 
gouverneur  de  Belgique,  envoya  un  général 
pour  aider  Mayenne  à  secourir  Laon.  Ils  n'y 
réussirent  pas,  et  cette  forte  ville,  après  une 
longue  résistance,  se  rendit  le  2  aoilt. 

La  prise  de  Laon  amena  la  soumission  de 
Péronne  et  du  Santerre.  Amiens  chassa  le  duc 
d'Aumale,  le  cousin  germain  de  Mayenne,  et 
appela  le  roi.  IhMiri  IV  reçut  cette  heureuse 
nouvelle  i\  Cambrai,  où  il  venait  de  faire  son 
entrée.  Un  aventurier,  nommé  Balagni,  à  la 
faveur  du  trouble  universel,  s'était  fait  pnnco 
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de  l'ambrai  an  dt'^trimoiit  «h^s  droits  do  Tar- 
chevôque  et  de  la  muiùi-ipalité.  Il  s'était  d'a- 
bord allié  aux  lifj^ueurs,  puis  il  venait  de  re- 
iH)nnaîtro  la  su/oraiiieté  d'Honri  IV. 

lîoauvais  suivit  l'exeniph^  (rAmiens  ;  puis 
le  roi  prit  Novon.  L'ennemi  n'eut  plus  dans 
le  nord  que  Soissons,  Ham  et  la  Fère. 

Le  jeune  duc  de  Guise ,  {gouverneur  de 
Champagne  pour  la  Li{,^ue,  voyait  Reims,  sa 
place  principale,  tout  près  de  lui  échapper. 
Il  se  décida  à  traiter  avec  le  roi.  Henri  IV 
lui  promit  -100,000  écus  d'or,  laissa  à  lui  et 
à  ses  frères  le  g-ouveriiement  particulier  des 
villes  qu'il  ramenait  sous  l'obéissance  royale, 
et  lui  accorda  le  g-ouvernement  de  Provence 
en  échange  de  celui  de  ("hampagne  (9  dé- 
cembre). 

Le  chef  de  la  maison  dont  les  Guises 
n'étaient  que  la  branche  cadette,  le  duc  de 
Lorraine,  fit  aussi  sa  paix  pour  une  somme 
énorme,  900,000  écus  d'or.  Mais,  à  ce  prix, 
il  vendit  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes  au  roi. 

Pendant  que  les  chefs  et  les  villes  se  sou- 
mettaient de  toutes  parts,  les  jésuites  étaient 
vigoureusement  attaqués  à  Paris  par  les  po- 
litiques victorieux.  Une  partie  de  l'Université 
et  des  curés  s'étaient  retournés  contre  eux, 
et  le  vieux  procès  que  l'Université  leur  avait 
intenté,  trente  ans  auparavant,  pour  s'op- 
poser à  leur  établissement,  venait  d'être  re- 
pris. Ils  se  résignèrent  enfin  à  reconnaître  le 
roi,  sans  doute  après  en  avoir  obtenu  secrète- 
ment la  permission  de  Rome.  Le  Parlement 
ajourna  le  jugement  de  leur  procès,  d'après 
le  désir  exprimé  par  le  roi  lui-même  qu'on 
ne  décidât  point  l'afTaire  en  son  absence. 

Henri  IV  était  alors  en  Picardie.  Le  jour 
de  son  retour  à  Paris  (27  novembre),  un 
jeune  garçon  d'une  vingtaine  d'années,  se 
glissant  parmi  la  suite  du  roi,  lui  porta  un 
coup  de  couteau  à  la  gorge.  Par  bonheur, 
Henri  se  bai->î;jit  en  ce  moment,  et  le  coup 
ralloigiiil  seulement  à  la  bouche  et  ne  fit  que 
lui  couper  la  gencive.  L'assassin  fut  arrêté. 
Il  s'appelait  Jean  Cliàtel.  C'était  un  élève  du 


collège  des  jésuites  de  la  rue  Saint-Jacques 
(depuis  le  collège  Louis-bvGrand). 

«  Fallait-il  donc»,  s'écria  le  roi  avec  son 
sang-froid  et  sa  vivacité  ordinaires,  «  fallait- 
il  que  les  jésuites  fussent  convaincus  par  ma 
bouche  ?  » 

Tous  les  jésuites  de  la  rue  Saint-Jacques 
furent  arrêtés.  Aucun  d'eux  ne  fut  convaincu 
d'avoir  excité  directement  Jean  Châtel;  mais 
l'assassin  reconnut  avoir  entendu  enseigner 
par  ses  maîtres  qu'il  était  permis  de  tuer  le 
roi,  puisqu'Henri  n'était  point  approuvé  du 
pape.  Ce  malheureux,  qui  avait  l'esprit  mal- 
sain et  des  habitudes  vicieuses,  avait  eu  le 
cerveau  tout  à  fait  troublé  par  de  fréquentes 
séances  dans  ce  que  les  jésuites  nommaient 
la  «  chambre  des  méditations  »,  où  l'on  avait 
peint  «  les  portraits  de  diables  de  figures 
épouvantables  »  pour  effrayer  les  pécheurs 
et  les  rendre  dociles. 

Le  Parlement,  par  arrêt  du  29  décembre, 
condamna  Jean  Châtel  à  être  écartelé  par 
quatre  chevaux;  il  ordonna  aux  jésuites, 
«  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  en- 
nemis du  roi  et  de  l'État  »,  de  vider  Paris 
et  les  autres  villes  où  ils  avaient  des  collèges 
sous  trois  jours ,  et  le  royaume  sous  quinze 
jours. 

Quelques  jours  après,  on  pendit  en  place  de 
Grève  un  jésuite  condamné  pour  des  écrits 
où  il  approuvait  le  meurtre  d'Henri  III  et 
avançait  qu'on  avait  droit  de  traiter  de  même 
le  Béarnais.  Les  autres  jésuites  partirent 
(7-1 1  janvier  1595). 

La  Faculté  de  théologie,  la  Sorbonne,  sur 
l'invitation  de  l'évêque  de  Paris,  publia  une 
décision  en  faveur  de  l'autorité  du  roi  et  de 
l'inviolabilité  de  sa  personne. 

Les  Parlements  de  Rouen  et  de  Grenoble, 
à  l'exemple  du  Parlement  de  Paris,  banni- 
rent les  jésuites.  Les  Parlements  <le  Rennes, 
d'Aix  et  de  Bordeaux  s'abstinrent,  et  l'ex- 
pulsion des  jésuites  ne  fut  pas  complète  dans 
le  royaume. 

Ce  n'était  i)as  Piiilipix'  II  qui  avait  poussé 
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personnellement  Jean  Châtel ,  mais  c'était 
l'esprit  de  Philippe  II  qui  animait  tous  les 
ennemis  d'Henri  IV  et  de  la  liberté  de  con- 
science. Henri  résolut  d'attaquer,  pour  ainsi 
dire,  corps  à  corps  cet  implacable  adver- 
saire. Jusque-là,  il  n'était  pas  censé  en 
guerre  directe  avec  l'Espagne,  qui  n'avait 
agi  durant  la  guerre  de  la  Ligue  que  comme 
auxiliaire  des  ligueurs.  Les  plus  prudents 
des  conseillers  du  roi  l'engageaient  à  en 
finir  d'abord  avec  les  restes  de  la  Ligue. 
Mais  Henri  décida  de  reporter  sur-le-champ 
les  hostilités  dans  les  provinces  qui  apparte- 
naient à  Philippe  II  en  dedans  des  frontières 
de  l'ancienne  Gaule. 

La  déclaration  de  guerre  fut  publiée  le 
17  janvier  1595. 

Une  première  attaque,  tentée  contre  le 
Luxembourg  par  un  petit  corps  d'armée,  ne 
réussit  pas,  les  trésoriers  du  roi  n'ayant  pas 
envoyé  l'argent  nécessaire  aux  troupes.  Une 
autre  attaque  fut  dirigée  contre  la  Franche- 
Comté  par  les  troupes  lorraines  dont  le  roi 
avait  acheté  les  services,  et  les  troupes  fran- 
çaises s'avancèrent  en  même  temps  dans 
le  duché  de  Bourgogne ,  où  s'était  retiré 
Mayenne.  Les  villes  bourguignonnes,  Ma- 
çon, Auxerre,  Beaune,  Auxonne,  Autun,  se 
soulevèrent  les  unes  après  les  autres  contre 
Mayenne.  Le  chef- lieu,  Dijon,  comprimé 
quelque  temps  par  la  terreur,  éclata  à  son 
tour,  attaqua  sa  garnison  ligueuse,  et  ouvrit 
ses  portes  aux  troupes  royales,  qui  aidèrent 
les  bourgeois  à  rejeter  les  soldats  de  Mayenne 
dans  la  citadelle  (février-mai  1505). 

Vienne  venait  aussi  de  recevoir  les  troupes 
du  roi,  et  toutes  les  forteresses  des  environs 
de  Lyon  s'étaient  soumises. 

Philippe  II  fit  un  effort  désespéré  pour  se 
venger  du  déli  que  lui  avait  jeté  Henri  IV. 
Le  gouverneur  espagnol  du  Milanais,  ù  la 
tête  de  douze  mille  combattants,  marcha  par 
la  Savoie  sur  la  Franche-Comté,  ou  chassa 
les  Lorrains,  ot  se  porta  au  secours  do  la  ci- 
tadelle de  Dijon. 


Le  roi,  qui  était  à  Dijon,  alla  en  personne 
reconnaître  l'ennemi  avec  un  corps  de  cava-- 
lerie,  et  renouvela  ses  témérités  d'Aumale, 
au  temps  du  siège  de  Rouen.  Comme  à  Au- 
male,  il  s'engagea  si  avant  avec  deux  ou 
trois  cents  cavaliers,  que,  ne  voulant  fuir 
pour  rien  au  monde,  il  lui  fallut  dix  fois 
risquer  sa  vie,  et  culbuter  l'un  après  l'autre 
trois  ou  quatre  escadrons  plus  forts  que  le 
sien,  pour  donner  au  reste  de  sa  troupe  le 
temps  de  le  rejoindre. 

Ce  combat  héroïque  eut  lieu  à  Fontaine- 
Française,  sur  la  limite  des  deux  Bourgo- 
gnes (G  juin). 

Comme  à  Aumale,  le  roi  ne  fut  sauvé  que 
parce  que  le  général  espagnol,  Velasco,  le 
croyant  suivi  de  l'armée  française,  n'osa 
lancer  sur  lui  toute  sa  cavalerie. 

Le  lendemain,  le  général  espagnol  se  re- 
plia sur  Grai,  sans  essayer  d'entrer  dans  le 
duché  de  Bourgogne. 

Mayenne,  irrité  d'être  ainsi  abandonné,  se 
remit  à  négocier,  sérieusement  cette  fois, 
avec  Henri  IV,  et  autorisa  la  reddition  de  la 
citadelle  de  Dijon. 

Le  roi  entra  en  Franche-Comté,  et  courut 
tout  ce  pays  pendant  deux  mois  sans  pou- 
voir attirer  les  Espagnols  h  une  bataille.  Los 
Suisses,  qui  attachaient  un  grand  intérêt  à 
la  neutralité  de  la  Franche-Comté,  pressè- 
rent vivement  le  roi  de  retirer  ses  troupes,  et 
Henri  IV  y  consentit,  pour  ne  pas  se  brouiller 
avec  eux.  La  neutralité  de  la  Franche-Comté 
fut  reconnue  de  nouveau  par  la  France  et  par 
l'Espagne. 

Pendant  cette  campagne  dans  les  deux 
Bourgognes  s'était  préparé  un  événement 
considérable ,  la  réconciliation  avec  Rome. 
Avant  la  fin  de  l'année  1591,  le  pape  Clé- 
ment VIII ,  voyant  les  alfaires  d'Henri  IV 
aller  de  mieux  en  mieux,  lui  avait  tait  insi- 
nuer (renvoyer  un  nouvel  ambassadtMir.  (pii, 
cette  fois,  serait  reçu.  Ce  fut  le  roi,  ;\  sdu 
tour,  qui  dilféra.  Henri  voulait,  avant  d'ex- 
pédier son  ambassadeur  olllciel,  que  les  con- 
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ditions  russt'iit  ii  prii  i)i-('s  ;irn't('t>s  tMitre  la 
cour  de  Romo  et  un  ii^eni  fort  habile  nppol6 
d'Ossnt,  qu'il  avait  (l«^pnis  quoique  tomps  au- 
pivs  du  pape. 

D'Ossat  fit  comprendre  au  pape  que  le  roi 
n'accepterait  jamais  d'être  réhabilité  quant 
au  temporel,  c'est-A-dire  ne  reconnaîtrait 
jamais  au  saint -siéyo  un  droit  quelconque 
de  décider  sur  la  succession  à  la  couronne 
ou  sur  toute  autre  matière  politique,  et  qu'il 
ne  consentirait  pas  davanta<2:e  à  révoquer  les 
édits  de  tolérance,  ni  à  exclure  entièrement 
les  protestants  des  fonctions  publiques.  Clé- 
ment VIII  se  résitjna  à  n'en  plus  parler.  Les 
points  essentiels  étaient  convenus,  quand  ar- 
riva l'ambassadeur,  ce  du  Perron  qui  avait 
été  le  confident  du  second  cardinal  de  lîour- 
bon ,  et  qu'Henri  IV  avait  acheté  et  nommé  à 
l'évéché  d'Evreux. 

Le  30  juillet,  du  Perron  et  d'Ossat  pré- 
sentèrent au  saint- père  la  requête  du  roi. 
Henri  IV  exposait  comment  il  avait  été  obligé, 
par  nécessité  urgente,  de  se  faire  absoudre 
par  les  prélats  et  docteurs  de  France;  il  de- 
mandait au  saint-père  «  sa  souveraine  abso- 
lution des  censures  par  lui  encourues  à  cause 
de  ses  erreurs  passées,  pour  plus  grande  sû- 
reté et  repos  de  son  ânie,  et  pour  le  bien  de 
tout  son  royaume.  » 

Le  pape  exposa  celte  grande  affaire  de- 
vant les  cardinaux  réunis  en  congrégation 
générale,  mais  ne  les  consulta  que  chacun  à 
part,  et  sans  délibération.  Sa  décision  était 
arrêtée,  et,  malgré  les  cris  de  l'Espagne,  il 
régla  les  conditions  définitives  avec  les  re- 
présentants du  roi.  Henri  consentait,  sans 
difficulté  :  1"  à  rétablir  la  liberté  du  culte 
rntliolique  dans  le  Héarn  et  dans  les  autres 
lieux  oti  il  avait  été  interrompu,  depuis  1585, 
par  représailles  de  la  proscription  du  culte 
protestant  par  la  Ligue  ;  2"  à  taire  élever 
dans  la  religion  catholique  un  fils  posthume 
qu'avait  laissé  le  feu  prince  de  Condô,  et  qui 
était  en  ce  moment  l'héritier  présomptit  de 
la  couronne,  Henri  n'ayant  pas  de  fils  légi- 


time; ,'3"  à  ré\()quer  les  béuédces  ecclésia'^- 
tiqu(^s  livrés  à  des  laïques,  à  des  gens  de 
guerre,  à  des  femmes,  A  des  hérétiques  ;  1"  à 
recevoir  le  concile  de  Trente,  «  si  ce  n'est  en 
ce  qui  ne  se  pourrait  exécuter  sans  troubler 
le  royaume.  »  Avec  cette  réserve,  on  gardait 
le  droit  de  repousser  tout  ce  qui  concernait 
l'autorité  ai)solue  du  pape  et  tout  ce  qui  était 
contraire  aux  droits  du  pouvoir  civil. 

Le  17  septembre,  le  pape  monta  sur  un 
trône  élevé  sous  le  portique  de  Saint-Pierre 
de  Rome.  Les  deux  représentants  du  roi  lui 
baisèrent  les  pieds.  Du  Perron  lut,  à  genoux, 
la  confession  du  roi  et  sa  demande  d'abso- 
lution. Le  procureur  du  Saint-Office  (l'In- 
quisition romaine)  lut  un  décret  par  lequel 
le  pape  annulait  l'absolution  donnée  au  roi 
sans  son  consentement,  et  l'absolvait  pourvu 
qu'il  observât  les  conditions  accordées. 

Les  représentants  du  roi  en  prêtèrent  le 
serment.  On  chanta  le  Miserere;  à  chaque 
verset,  le  pape  frappait  alternativement  d'une 
petite  baguette  du  Perron  et  d'(^ssat  age- 
nouillés à  ses  pieds;  puis  il  se  leva,  et  dé- 
clara qu'il  recevait  Henri  IV  dans  le  giron 
de  l'Église. 

La  masse  catholique,  en  France,  apprit 
avec  joie  la  réconciliation  du  roi  avec  le  chef 
de  l'Église.  Cependant,  les  patriotes  éclairés, 
les  politiques,  blâmèrent  les  envoyés  du  roi 
de  s'être  soumis  à  l'humiliante  formalité  des 
coups  de  baguette,  comme  chose  contraire  à 
la  dignité  nationale.  Ou  dit  que  du  Perron 
s'était  laissé  séduire  par  la  promesse  d'un 
chapeau  de  cardinal. 

Dans  cette  transaction,  le  roi  avait  aban- 
donné en  partie  les  anciens  principes  galli- 
cans, qui  n'a<ltiiettai<Mit  jtas  que  le  pape  eût 
droit  d'excommunier  lo  roi  de  France.  Clé- 
ment Vin,  de  son  côté,  en  réhabilitant  lo 
roi  quant  au  spirituel  seulement,  avait  aban- 
donné, non  pas  explicitement,  mais  do  fait, 
la  prétention  qu'avaient  les  papes  du  Moyen 
Age  de  disposer  des  coui*(»nnes. 

La  réconciliation  avec  Rome,  qui  ôtait  tout 
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prétexte  au  fanatisme,  arrivait  bien  à  point, 
car  les  succès  du  roi  en  Bourgoj^ne  avaient 
été  compensés  par  des  revers  dans  le  nord. 

Pendant  que  le  roi  faisait,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  une  incursion  sans  résultat  dans  la 
Franche-Comté,  ses  lieutenants  dans  le  nord 
avaient  eu  d'abord  un  succès  ;  ils  avaient  sur- 
pris llara  (20  juin).  Mais,  le  mois  d'après,  le 
général  espagnol  Fuentès  battit  les  généraux 
français,  puis  emporta  d'assaut  Doullens,  où 
beaucoup  de  noblesse  picarde  fut  passée  au 
flldel'épée  (:>4-31  juillet).    • 

De  là,  Fuentès  alla  mettre  le  siège  devant 
(^and)rai.  Les  habitants  déti^staient  ce  lia- 
lagni  qui  s'était  imposé  à  eux  [)our  prince. 
Ils  se  révoltèrent  contre  leur  garnison  fran- 
çaise et  introduisirent  les  Espagnols  dans  la 
ville.  Le  prince  de  Cambrai  et  les  Francnis 
se  retirèrent  dans  la  citadelh^;  llalagni  l'a- 

T.    II. 


vait  mal  approvisionnée,  et  il  fallut  capitu- 
ler (2-9  octobre). 

Les  Espagnols  avaient  promis  de  rendre 
à  Cambrai  ses  libertés;  ils  tinrent  mal  leur 
parole,  et  les  Cambraisiens  ne  gagnèrent 
rien  à  changer  de  maîtres. 

Le  roi,r(n'eiiu  troj)  Inrd  dans  \o  uoi\\  pour 
sauver  Cambrai,  assiégea  la  Fère.  11  demanda 
de  nouveaux  secours  aux  princes  protestants, 
et  traita  définitivement  avec  Mayenne,  à  des 
condilioiis  plus  avantageuses  pour  celui-ci 
qu'il  n'eût  dû  l'espérer  après  sa  longue 
obstination  (janvier  l'iiKii.  Le  roi  laissa  à 
M;i venue  trois  ])laces  de  sûreté  poursix  ans, 
lui  promit  3ôO,000  écus  d'or  pour  payer  ses 
dettes,  et  se  chargea  en  outre  de  solder  l'ar- 
riéré dû  aux  troupes  étrangères  de  la  Ligue, 
clause  (pli  mena  Inu,  car  on  prétend  que 
.Mayenne  (il  nionli'r  cet  arriéré,  réel  ou  sup- 
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posé,  î\  i^liis  (riiii  million  d'ôi-iis.  Lo  roi, 
entîn,  donna  le  ^^ouvernonient  <lo  l'Ilo-do- 
Franro,  moins  Paris,  au  (ils  ainô  do  Mayenne. 
Tous  les  actes  d'autorité  publique  exercés  par 
Mayenne  et  les  inaj^istrats  de  son  parti,  entre 
j^ens  de  ce  parti,  lurent  valides,  et  ceux  de 
ses  adhérents  qui  se  soumirent  avec  lui  gar- 
dèrent les  charges  et  ollices  qu'il  leur  avait 
conférés. 

Mayenne  vint  se  présenter  à  Henri  IV  au 
cliAteau  de  Monceaux  en  Brie.  Le  roi  l'em- 
l)rassa,  et  se  mit  A  le  promener  à  grands  pas 
ù  travers  les  jardins.  Mayenne,  qui  était  fort 
gros  et  goutteux ,  suivait  de  son  mieux , 
suant,  souttiant,  n'en  pouvant  plus.  Le  roi 
s'arrêta  en  Un. 

—  Dites  le  vrai,  mon  cousin,  je  vais  un 
peu  vite  pour  vous,  et  vous  ai  trop  tra- 
vaillé. 

—  Par  ma  foi,  Sire,  répondit  Mayenne  en 
frappant  sur  son  ventre,  il  est  vrai  que,  si 
vous  eussiez  continué  de  la  sorte,  je  crois 
que  vous  m'eussiez  tué. 

Le  roi  l'embrassa  en  riant,  et  lui  tendant 
la  main  : 

—  Allez,  dit-il,  touchez  là,  mon  cousin; 
car,  par  Dieu,  voilà  tout  le  mal  et  le  déplaisir 
que  vous  recevrez  jamais  de  moi. 

Et  il  l'envoya  au  château  boire  deux  bou- 
teilles de  vin  d'Arbois,  «qu'il  ne  haïssait 
point.  » 

Ce  fut  là,  en  effet,  toute  la  vengeance  que 
tira  Henri  1\  de  tant  de  peines  que  lui  avait 
données  Mayenne. 

Les  chefs  de  la  Ligue  en  Languedoc  et  en 
Guyenne  adhérèrent  au  traité  coiu^lu  par 
Mayenne. 

Restait  la  grande  cité  maritime  de  Mar- 
seille, tant  convoitée  par  Philippe  II,  comme 
auparavant  par  son  père  Charles-Quint.  Mar- 
seille était  au  pouvoir  de  deu.x  tyrans  muni- 
cipaux, le  viguier  Louis  d'Aix  et  le  consul 
Casaulx,  qui  s'étaient  faits  comme  les  dicta- 
teurs de  la  ville,  et  qui  prétendaient  main- 
tenir leur  domination  avec  l'appui  des  Espa- 


gnols. Ils  avaient  déjà  appelé  dans  le  poit 
une  escadre  espagnole ,  avec  des  soldats 
étrangers,  et  ils  attendaient  une  Motte  plus 
nombreuse.  Mais  les  bourgeois  conspirèrent 
contre  eux.  \'n  capitaine  quartenier,  appelé 
Libertat,  s'entendit  avec  le  duc  de  Guise, 
nouveau  gouverneur  de  Provence  pour  le  roi, 
lui  ouvrit  une  des  portes  de  Marseille,  tua  le 
consul  Casaulx;  puis,  à  la  tète  de  la  bour- 
geoisie unie  aux  troupes  royales,  il  refoula 
le  viguier  Louis  d'Aix  dans  l'IIùtel  de  ville, 
et,  de  là,  dans  l'abbaye  fortidée  de  Saint- 
Victor,  vieux  monument  de  ces  temps  où  les 
monastères  des  bords  de  la  Méditerranée 
avaient  été  transformés  en  forteresses  pour 
se  défendre  contre  les  irruptions  maritimes 
des  Sarrasins.  Les  soldats  étrangers  qui  oc- 
cupaient le  port  furent  taillés  en  pièces;  l'es- 
cadre espagnole  s'enfuit,  et  Louis  d'Aix  après 
elle  (17  février  159G). 

On  dit  qu'à  cette  nouvelle,  Henri  IV  s'é- 
cria que  Dieu  avait,  enfin  pitié  de  la  France. 
La  France  recouvrait  sa  grande  position  sur 
la  Méditerranée. 

Avoir  fait  reprendre  Marseille  pour  Henri  IV 
par  l'héritier  des  Guises  montrait  bien  que  la 
politique  conciliante  du  roi  était  la  bonne  po- 
litique. 

Libertat,  en  traitant  avec  le  duc  de  Guise, 
avait  stipulé  que  Marseille  conserverait  toutes 
ses  franchises,  n'aurait  pas  d'autres  gouver- 
neurs que  ses  magistrats  niuni('ii)aux,  et 
aurait  une  chambre  de  justice  souveraine, 
séparée  du  Parlement  de  Provence.  Il  ne  s'é- 
tait pas  oublié  lui-même,  et  avait  demaiTdé 
d'être  viguier,  c'est-à-dire  représentant  du 
roi  auprès  du  corps  municipal,  avec  le  gou- 
vernement de  deux  des  forteresses  de  Mar- 
seille, et  une  bonne  somme  d'argent  pour  lui 
et  les  siens. 

La  Ligue  était  partout  finie,  excepté  en 
Bretagne,  où  les  circonstances  la  jiiainlin- 
rent  quelque  temps  encore. 

Henri  IV  avait  été  forcé  de  racheter  son 
royaume.  Presque  tous  les  chefs  militaires 
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qui  étaient  maîtres  des  places  fortes  ayant 
exigé  d'énormes  rançons,  c'était  encore  le 
pauvre  peuple  qui  devait  payer  tout  cela. 
Cela  devait  peser  longtemps  sur  le  pays  et 
retarder  les  améliorations  projetées  par  le 
roi. 

Il  fallait  aussi  de  l'argent  pour  continuer 
la  guerre  contre  Philippe  II,  qui  improvisait 
des  ressources  en  dévorant  l'avenir  de  ses 
peuples.  Un  nouvel  archiduc  gouverneur, 
Albert  d'Autriche,  était  arrivé  en  Belgique 
avec  plus  de  dix  millions  pour  les  frais  de  la 
campagne,  et  avait  rassemblé  une  vingtaine 
de  mille  hommes  à  Valenciennes. 

L'archiduc  fut  habilement  dirigé  pav-  un 
Français  renégat  nommé  de  Rosne,  qui  s'é- 
tait fait  Espagnol,  au  lieu  de  traiter  avec 
Henri  IV  comme  les  autres  généraux  de  la 
Ligue.  L'archiduc  n'essaya  pas  de  faire  lever 
au  roi  le  siège  de  la  Fère,  petite  place  forte- 
ment assise  entre  les  rivières  d'Oise  et  de 
Serre,  et  qui  se  défendait  depuis  cinq  mois. 
Il  marcha  rapidement  sur  Calais. 

Le  roi  partit  en  toute  hâte  du  camp  de  la 
Fère  avec  ses  troupes  les  plus  lestes;  mais  il 
arriva  trop  tard.  Les  deux  forts  qui  défen- 
dent les  approches  de  Calais  avaient  été  em- 
portés d'un  coup  de  main  le  9  avril,  et  le 
gouverneur  avait  évacué  la  ville  le  17,  et 
s'était  retiré  dans  la  citadelle.  Le  roi,  arrivé 
à  Boulogne,  dépécha  vers  la  reine  d'Angle- 
terre pour  la  prier  d'envoyer  à  son  aide  une 
flotte  anglaise  qui  était  à  Douvres.  Elisabeth 
refusa,  à  moins  que  Calais  ne  lui  restât  pour 
sa  peine.  Henri  IV  répondit  qu'il  aimait  mieux 
être  dépouillé  par  ses  ennemis  que  par  ses 
amis. 

Elisabeth  consentit  enfin.  Il  n'était  plus 
temps.  La  citadelle  de  Calais  avait  été  em- 
portée d'assaut  le  24  avril. 

Le  gouverneur  était  un  homme  incapable, 
qui  sut  mourir  avec  courage,  mais  qui  n'a- 
vait pas  su  maintenir  sa  ville  on  bon  état  do 
défense,  et  ce  n'était  pas  la  faute  d'IIonri  I\',  j 
qui  avait  été  obligé  de  maintenir  dans  leur  i 


place  tous  les  ofiBciers  qu'il  avait  trouvés  en 
fonction  à  la  mort  d'Henri  III. 

Le  roi  repartit  pour  le  siège  de  la  Fère,  qui 
se  rendit  le  22  mai.  Les  Espagnols  prirent 
encore  Ardres,  comme  Calais,  par  la  faute  du 
gouverneur,  puis  se  retournèrent  contre  les 
Hollandais,  qui  avaient  entamé  la  Flandre. 
Le  roi,  faute  d'argent,  ne  put  profiter  de 
l'éloignement  de  l'ennemi.  Son  conseil  des 
finances  ne  sut  pas  lui  trouver  800,000  écus 
d'or  pour  assiéger  Arras. 

Henri  avait  de  tous  côtés  des  embarras, 
avec  ses  capitaines  qui  le  servaient  mal,  avec 
les  grands  qui,  au  moindre  revers,  se  remet- 
taient à  cabaler  contre  son  autorité,  avec  les 
catholiques  qui  ne  respectaient  pas  les  édits 
de  tolérance,  avec  les  protestants  mécontents 
de  son  changement  de  religion,  et  toujours 
en  plainte  et  en  méfiance.  Mais  l'embarras 
par-dessus  tous  les  embarras  était  celui  des 
finances.  Sans  finances,  pas  de  gouverne- 
ment et  pas  d'armée. 

Depuis  l'avènement  d'Henri  III,  l'adminis- 
tration financière  avait  été  le  pillage  organisé. 
Le  surintendant  des  finances  d'Henri  III, 
François  d'O,  était  le  grand  voleur,  chef  de 
tous  les  voleurs.  Henri  IV,  dans  son  traité 
avec  les  seigneurs  catholiques,  avait  été  con- 
traint de  garder  François  d'O,  comme  tous  les 
autres  fonctionnaires.  Après  la  mort  de  ce 
surintendant,  Henri  avait  remplacé  la  sur- 
intendance, c'est-à-dire  le  ministère  des 
finances,  par  un  conseil  dont  les  membres, 
ou  n'entendaient  pas  les  affaires  financières, 
ou  les  entendaient  trop  bien  à  leur  profit.  Ces 
derniers  partageaient  avec  de  grands  capita- 
listes. Italiens  pour  la  plupart,  qui  prêtaient 
(le  l'iirgent  au  roi  ù  gros  intérêt,  et  qui  affer- 
maient ù  vil  prix  les  revenus  de  l'Etat.  Le 
roi  était  dans  la  misère  et  n'avait  pas  de  quoi 
dîner,  comme  il  dit  dans  ses  lettres,  pendant 
que  les  financiers  et  les  foi\rnisseurs  vivaient 
dans  un  faste  scamialoux. 

Il  ne  pouvait  tout  faire  ;\  lui  seul.  Pondant 
qu'il  menait  la  guerre  et  la  'wlitique,  il  lui 
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f;ill;iit  nti  lioiiuiK*  Iimmiu^  iiitr'^^fc  et  ('aji.ilili», 
(lui  iiuMiàt  pour  lui  k\s  liiKUicos.  Il  lechofiTlia, 
et  lo  trouva. 

C'était  ce  protestant  (]ni  lui  avait  consoilln 
de  se  laiiv  catholique,  Maxiniilicii  Ao  llô- 
thuno,  baron  (io  Kosiii,  tiu'il  (it  <l«'puis  dur  <!(> 
SuUi.  liosni  était  rudo,  mal  gracieux,  d'iiu- 
meur  difllcilo,  ce  qui  n'était  pas  un  défaut 
pour  la  dure  besogne  qu'il  avait  ;"\  fairo  ;  mais 
il  était  pourtant  aussi  adroit  quo  vi^-ouroux 
i\  exécuter  ce  qu'il  concevait  avec  un  esprit 
fécond  et  un  sens  droit.  Il  avait  essentielle- 
ment le  génie  de  l'ordre  et  de  l'économie,  et 
il  était  entièrement  dévoué  A  Henri  IV.  Le 
roi  avait  déjîi  commencé  de  l'employer  dans 
le  détail,  en  attendant  qu'il  pût  lui  remettre 
l'ensemble  des  affaires  dans  les  mains. 

Henri  IV,  en  même  temps  qu'il  se  prépa- 
rait î\  rétablir  une  administration  régulière, 
avait  à  demander  à  la  France  de  nouveaux 
sacrifices,  des  ressources  régulières,  au  lieu 
de  ces  contributions  de  guerre,  de  ces  ran- 
çonnements  qui  avaient  alimenté  l'armée  du- 
rant les  luttes  civiles. 

Le  peuple  était  déshabitué  de  la  monar- 
chie arbitraire,  et  Henri  sentait  qu'il  serait 
dangereux  d'établir  de  nouvelles  taxes  par 
simple  déclaration  royale.  S'il  eût  convoqué 
les  États  Généraux,  la  France,  au  sortir  de 
l'ère  sanglante  des  Guerres  de  Religion,  eût 
pu  encore  ouvrir  par  l'établissement  d'un 
gouvernement  libre  l'ère  nouvelle  qui  com- 
mençait. 

Henri  IV  ne  le  lit  pas,  moins  par  aversion 
pour  la  liberté  politiciuo  que  par  crainte  de 
voir  les  discordes  religieuses  se  rallumer 
dans  une  grande  assemblée  nationale,  et  les 
anciens  ligueurs  et  les  protestants  s'y  entre- 
choquer avec  violence.  Là  encore,  comme 
dans  son  changement  de  religion,  il  sacrilia 
l'avenir  à  la  pacification  du  temps  présent. 

Au  lieu  des  Ktats  Généraux,  il  convocpia 
une  assemblée  de  Notables,  qui  était  comme 
une  ombre  d'États,  et  ouvrit  à  Rouen,  le  4  no- 
vembre 15î)(),  cette  réunion  composée  de  pré- 


lats, de  princes  et  de  seigneurs,  de  membres 
des  cours  souv(M"aines,  d'oHlciers  de  finances 
et  de  magistrats  municipaux  désignés  par  le 
roi.  Il  leur  adressa  une  courte  et  vive  ha- 
rangue, où  il  l(»s  invitait  A  l'aider  A  sauver 
la  France  de  la  ruine,  ai)rès  l'avoir  aidé  à 
la  sauver  de  la  destruction.  Il  leur  dit  qu'il 
voulait  croire  et  suivre  leurs  conseils,  et  se 
mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains.  Cela  ertt 
été  fort  sérieux  devant  une  vraie  assemblée 
nationale;  mais,  ici,  cela  ne  l'était  guère,  et 
quand  sa  maîtresse,  Gabrielle,  lui  fit  reproche 
d'avoir  parlé  de  se  mettre  en  tutelle,  il  lui 
répondit  gaiement  qu'il  l'entendait  avec  son 
épée  au  côté. 

Les  Notables  présentèrent  au  roi  le  cahier 
de  leurs  demandes  en  janvier  ir)<)7.  Le  roi, 
dans  son  discours,  avait  reconnu  devoir  en 
partie  sa  couronne  à  l'épée  de  sa  noblesse  : 
aussi  la  noblesse  parlait-elle  haut  et  avait- 
elle  pris  la  prépondérance  dans  l'assemblée. 
File  réclamait  la  préférence  pour  les  évé- 
chés  et  les  charges  de  magistrature,  et  l'in- 
terdiction aux  roturiers  d'entrerdans  les  com- 
pagnies d'ordonnance  (de  grosse  cavalerie). 

Le  cahier  des  Notables  estime  le  total  de 
l'impôt  nécessaire  à  environ  trente  millions. 
Le  surintendant  d'Henri  III  n'en  avait  de- 
mandé que  vingt-sept  aux  États  de  1588,  qui 
s'étaient  fort  récriés.  Les  Notables  deman- 
daient que  le  roi  convoquât  les  États  Géné- 
raux le  plus  tôt  possible.  Ainsi ,  même  ces 
dignitaires  et  ces  fonctionnaires  non  élus  par 
le  peuple  réclamèrent  les  droits  de  la  nation. 

Les  Notables  proposèrent  le  partage  de 
l'administration  financière  entre  le  conseil 
royal  des  finances  et  un  conseil  élu  d'abord 
par  les  Notables,  puis  par  les  cours  souve- 
raines de  justice  et  de  iinances.  Le  conseil 
royal  aurait  les  fonds  destinés  à  la  maison 
du  i-oi  et  à  l'armée;  le  conseil  élu  aurait  les 
fonds  réservés  A  la  dette  publique,  aux  gages 
des  magistrats  et  ofllciers,  etc. 

Les  Notables  offrirent  au  roi  une  taxe  d'un 
sou  pour  livre  sur  touti's  les  marchandises 
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Henri  IV  h;iranL;uaiii  les  Notables  à  Rouen. 


à  l'entrée  des  villes  et  bourgs  et  dans  les 
foires.  C'était  s'attribuer  un  droit  qui  n'ap- 
partenait qu'aux  États  Généraux. 

Le  roi  accepta  le  sou  pour  livre  et  le  par- 
tage des  finances  entre  deux  conseils,  mais 
en  prenant  pour  le  conseil  royal  les  meil- 
leures sources  de  revenu,  et  en  ne  laissant 
au  conseil  élu  que  les  moins  sûres  et  les 
moins  productives,  entre  autres  le  sou  pour 
livre.  Cette  nouvelle  taxe  fut  fort  mal  ac- 
cueillie du  peuple  :  plusieurs  villes  la  re- 
poussèrent par  des  émeutes;  d'autres,  par 
des  remontrances  au  roi,  comme  n'ayant  pas 
été  volée  par  les  Elals  Généraux.  Les  lUfMn- 
hres  du  conseil  élu,  voyant  se  fondre  enlie 
leurs  mains  les  ressources  sur  lesquelles  ils 
avaient  compté,  se  découragèrent  et  r(^- 
mircnt  leur  démission  au  roi. 

C'était  ce  qu'Henri  IV  avait  prévu  et  voulu, 


non  pas  pour  sacrifier  le  conseil  élu  au  con 
seil  royal,  mais  pour  supprimer  les  deux 
conseils  et  mettre  toute  l'administration  des 
finances  dans  les  mains  de  Rosni.  le  seul 
homme  qu'il  jug(\"it  capable  d'y  rétablir 
Tordre. 

Henri  IV  revint  à  Paris,  et  s'occupa  do 
préparer  le  siège  d'Arras  pour  le  printemps. 
On  réunissait  dans  Amiens  l'artillerie  et  les 
approvisionnements  nécessaires  pour  cette 
entrei)rise,  quand  arriva  au  roi  une  malheu- 
reuse n(uiv('lle  :  «  .\miens  est  pris!  » 

.\miens,  en  se  donnant  au  roi,  avait  ré- 
clamé le  maintien  de  ses  privilèges,  entre 
autres  celui  de  ne  pas  recevoir  de  garnison. 
Il  lui  en  coûta  cIi<m';  Amiens  se  garda  mal. 
Le  11  mars  au  malin,  des  soldats  espagnol  -, 
travestis  en  pay  sa  Jis,  trou  vènMit  moyen  d'em- 
barrasser, avec  une  charrette,  une  desportes 
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d'Ainitnis,  do  l'acon  à  ce  qu'on  no  piU  la  re- 
lermer,  puis  ils  tirèreut  des  épées  et  des  pis- 
tolets de  dessous  leurs  blouses,  et  se  jetèrent 
sur  les  «jfardes  do  la  porto.  Un  ^vos  corps 
de  troupes  espa.unolos,  embusqué  tout  près 
de  là,  accourut,  pénétra  dans  la  ville,  cul- 
buta les  boury^eois  qui  accouraient  de  leur 
côté  au  bruit,  et  se  saisit  des  principaux 
postes.  Beaucoup  de  bour-^eois  s'enfuiront. 
Tout  le  reste  fut  rais  à  rançon,  et  cette  riche 
ville  fut  pillée  de  fond  en  comble.  Quarante 
pièces  d'artillerie  de  siéj^'-e  et  toutes  les  mu- 
nitions préparées  contre  Arras  tombèrent  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

Cela  fit  un  terrible  effet.  La  perte  d'Amiens, 
succédant  aux  pertes  de  Doullens,  de  Cam- 
brai, de  Calais,  ébranla  fort  la  confiance  pu- 
blique en  la  fortune  d'Henri  IV.  Tous  les 
ennemis  du  roi  reprirent  courage.  Le  duc  de 
Savoie,  rompant  une  trêve  qu'il  avait  de- 
mandée au  roi,  le  duc  de  Mercœur,  qui  se 
maintenait  dans  une  partie  de  la  Bretagne, 
se  concertèrent  avec  Philippe  II  pour  une 
double  attaque  dans  l'ouest  et  dans  le  sud- 
est.  Des  complots  ligueurs  furent  découverts 
et  des  gens  pendus  à  Paris,  à  Rouen,  à  Poi- 
tiers. La  masse  du  peuple  était  loin  de  favo- 
riser ces  complots;  toutefois,  elle  souffrait, 
et  elle  était  mécontente.  Les  alliés  étaient 
froids,  sauf  les  Hollandais.  Les  protestants 
réclamaient  des  garanties  plus  solides  et  un 
nouvel  édit  en  leur  faveur,  et  se  tenaient, 
pour  la  plupart,  éloignés  de  la  cour  et  de 
l'armée,  en  attendant  que  le  roi  leur- eût 
donné  satisfaction. 

Henri  IV  fit  face  à  tout.  Il  fit  entamer  sur- 
le-champ  le  blocus  d'Amiens  par  un  corps 
posté  au  nord  de  la  Somme.  Il  décida,  par 
l'influence  du  grand  capitaine  Lesdiguières, 
les  protestants  du  sud-est  à  marcher  à  l'aide 
des  catholiques  contre  le  duc  de  Savoie.  Il  en- 
voya dans  l'ouest  contre  Mercœur  ce  Brissac 
qui  lui  avait  ouvert  Paris,  et  qu'il  savait  ir- 
réconciliable avec  les  Espagnols.  Il  chargea 
Rosni  d'assurer  la  subsistance  de  l'armée  qui 


devait  assiéger  Amiens.  On  avait  besoin  d'ar- 
gent à  tout  prix.  Rosni  conseilla  au  roi  de 
demander  une  décime  ou  deux  au  clergé,  de 
créer  et  do  vendre  de  nouveaux  ollices,  de 
lever  un  emprunt  forcé  sur  les  personnes 
les  plus  aisées,  de  contraindre  les  gens  de 
finances  à  donner  do  l'argent,  on  les  me- 
naçant de  poursuivre  leurs  malversations; 
enfin,  d'augmenter  la  gabelle  du  sel.  C'é- 
taient là  de  fâcheux  expédients;  mais  on 
n'avait  guère  le  choix.  Le  dernier,  la  crue 
du  sel,  était  le  moins  excusable,  parce  qu'il 
frappait  sur  le  pauvre. 

Les  parlements  résistèrent.  Le  roi  fut  obligé 
d'aller  en  personne  imposer  l'enregistrement 
des  édits  au  Parlement  de  Paris  (21  mai). 

Rosni  réussit.  11  établit  un  si  bel  ordre  dans 
le  camp  formé  devant  Amiens,  que  les  sol- 
dats ne  manquèrent  jamais  de  rien,  et  que, 
durant  un  très-long  siège,  il  n'y  eut  aucune 
maladie  contagieuse.  Pendant  qu'on  creusait 
de  grands  fossés  et  qu'on  élevait  des  boule- 
vards en  terre  sur  la  rive  nord  de  la  Somme 
pour  empêcher  l'entrée  des  secours,  on  fon- 
dait, dans  le  camp  môme,  l'artillerie  destinée 
à  remplacer  les  pièces  prises  par  les  Espa- 
gnols dans  Amiens. 

Les  affaires  allaient  bien  dans  l'ouest  et  le 
sud-est.  Une  tempête  avait  empêché  la  fiotto 
espagnole  de  descendre  en  Bretagne,  et  les 
gens  de  Mercœur  avaient  été  battus  par  les 
royaux.  Le  duc  de  Savoie,  non-seulement 
n'avait  pu  envahir  le  Dauphiné,  mais  avait 
vu  la  Savoie  envahie  par  Lesdiguières. 

La  garnison  d'Amiens,  cependant,  résis- 
tait opiniâtrement.  Elle  comptait  au  moins 
quatre  mille  hommes  d'élite,  et  son  com- 
mandant, Porto-Carrero,  se  montrait  aussi 
énergique  à  défendre  Amiens  (ju'il  avait  été 
adroit  à  le  surprendre. 

Malgré  la  belle  défense  des  Espagnols,  les 
Français  avançaient  peu  à  peu  ;  ils  étaient  lo- 
gés au  bord  des  fossés  de  la  place  et  battaient 
les  remparts  avec  quarante-cinq  canons.  L'ar- 
chiduc gouverneur  de  Belgique  se  préparait 
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dp:  son  mieux  à  secourir  la  place;  mais  le 
grand  effort  de  Philippe  II  contre  la  France 
était  déjà  à  bout.  Philippe  II  avait  fait  ban- 
queroute, pour  la  seconde  fois,  en  abolissant 
tous  les  intérêts  des  capitaux  qu'il  avait  em- 
pruntés et  en  reprenant  tous  les  gages  qu'il 
avait  assignés  à  ses  créanciers  (novembre 
1596).  La  conséquence  en  était  qu'il  ne 
pouvait  plus  se  procurer  un  écu  à  l'avance. 
L'archiduc  Albert  n'eut  d'argent  qu'après 
l'arrivée  des  galions  qui  apportaient  le  tribut 
des  mines  d'Amérique.  Il  ne  put  mettre  en 
mouvement  son  armée  avant  le  mois  de  sep- 
tembre. Les  Français  eurent  tout  le  temps 
de  se  préparer  à  le  recevoir. 

Le  brave  gouverneur  d'Amiens ,  Porto- 
Carrero,  fut  tué  le  3  septembre.  Le  bruit  de 
l'approche  de  l'archiduc  empêcha  la  gar- 
nison de  perdre  courage.  L'arcliiduc  arriva 
à  Doullens  avec  vingt  mille  hommes.  Le  roi 
en  avait  au  moins  vingt-cinq  mille,  et  croyait 
si  peu  que  l'archiduc  osât  l'attaquer,  qu'il 
partit  pour  la  chassç  le  15  septembre  au 
matin.  L'ennemi  parut  vers  midi,  et  ce  fut 
Mayenne  qui  mit  l'armée  française  en  dé- 
fense durant  l'absence  du  roi.  Henri  IV  n'eut 
pas  à  se  repentir  de  l'avoir  bien  traité,  lui  et 
son  neveu  de  Guise. 

L'archiduc  ne  tenta  point  d'assaillir  les 
lignes  françaises ,  ni  d'emporter  le  pont  de 
Longpré,  qui  lui  eût  donné  passage  pour  ra- 
vitailler Amiens  par  la  rive  sud  de  la  Somme. 
Il  jeta  un  pont  sur  la  Somme  un  peu  plus  bas, 
entre  Saint-Sauveur  et  Ailli  ;  mais  le  roi  était 
revenu,  et  les  dispositions  prises.  Le  pre- 
mier corps  espagnol  qui  essaya  de  franchir 
la  rivière  fut  vigoureusement  repoussé.  L'ar- 
chiduc battit  en  retraite,  et  la  garnison  d'A- 
miens se  rendit  le  25  septembre. 

Le  mal  était  plus  que  réparé,  et  h\  foi  dans 
la  force  et  dans  l'avenir  d'IUMU'i  IV  rede- 
vint plus  grande  qu'avant  la  perte  d'Amiens. 
L'obstination  de  Philippe  II  céda  enfin.  Il  se 
sentit  vaincu,  et,  pour  la  première  fois,  sou- 
haita la  paix. 


Henri  IV,  de  son  côté,  souhaitait  d'avoir 
devant  lui  quelques  années  pour  rétablir  l'or- 
dre et  la  prospérité  en  France.  Il  accueillit 
bien  la  médiation  offerte  par  le  pape  entre  la 
France  et  l'Espagne.  Il  pressa  ses  alliées, 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  d'entrer  dans 
une  négociation  de  paix  générale,  et  envoya 
ses  ambassadeurs  conférer  à  Vervins  avec 
ceux  de  Philippe  II  et  du  pape  (février  1598). 

Pendant  qu'on  négociait,  Henri  partit  pour 
la  Brelagiîo.  Totale  la  partie  de  la  Bretagne 
qui  reconnaissait  encore  pour  chef  le  duc  de 
Mercœur,  Nantes,  Vannes,  etc.,  obligea  ce 
duc  à  se  soumettre  saii»  combat  (mars  1598). 
Ainsi  disparurent  les  derniers  restes  de  la 
Ligue. 

Le  roi,  pendant  son  voyage  dans  l'ouest, 
termina  aussi  la  grande  affaire  des  protes- 
tants. Leurs  griefs  étaient  bien  fondés.  Les 
traités  particuliers  conclus  avec  les  chefs  et 
les  villes  de  la  Ligue  bannissaient  absolu- 
ment le  culte  réformé  de  beaucoup  de  con- 
trées, en  excluant  les  réformés  de  tous  em- 
plois, et,  dans  le  reste  do  la  France,  l'édit  du 
roi  sur  la  paix  de  religion  était  transgressé 
presque  jjarlout  pai-  les  magistrats  et  les  of- 
ticiers  royaux. 

Les  protestants,  par  représailles  des  injus- 
tices qu'on  leur  faisait,  empêchaient  le  culte 
catholique  dans  les  places  dont  ils  étaient 
restés  maîtres,  et  s'étaient  réorganisés  pres- 
que en  république  fédérative. 

Aucune  affaire  ne  donna  jamais  plus  de 
peine  à  Henri  IV  ;  il  passa  bien  des  nuits 
sans  sommeil  avant  de  parvenir  ù  trouver 
une  transaction  acceptable  et  pour  l'intolé- 
rante majorité  cathoh(ju  et  pour  IVxigeante 
et  déliante  minorité  huguenote.  Après  deux 
ans  de  négociations,  les  commissaires  du  roi 
réussirent  enfin  à  s'entendre  avec  l'assem- 
blée générale  des  pn^testants.  et  IhMiri  V 
signa,  le  15  avril  159S,  li^  fameux  FniT  i>k 
Nantks. 

Il  y  déclarait  qu'ntln  qui^  tous  ses  sujets 
pussent  adorer  Dieu .  sinon  encore  en  une 


iiOO 


HISTOIRE   DE   FRANCE 


môme  ferme  de  relij^Mou,  au  munis  d'imo 
môim»  iateiitioii,  et  sans  qu'il  y  eût  |))ur  cela 
«le  trouble  ni  de  tumulle*  entre  eux.  il  don- 
nait sur  cette  matièro  un  édit  pkrvriuki  et 
luuKvocABLK.  —  L'oLservatioQ  de  cet  édit 
serait,  ajoutait-il,  le  londoniont  de  l'union  et 
du  repos  des  suiet>,  et  du  rétablissement  do 
l'État  en  sa  première  splendem . 


Lesdijjuièrcs. 

L'Édit  do  Nantes  accordait  aux  prolestants 
liberté  de  conscience  dans  tout  le  royaume, 
liberté  de  culte  dans  les  villes  où  elle  était 
présentement  établie,  et  dans  celles  où  elle 
avait  été  accordée  par  l'édit  de  1577;  plus, 
dans  une  ville  ou  bourg  par  bailliage  ou  séné- 
chaussée, sauf  réserve  des  traités  faits  avec 
les  catholiques  (les  ligueurs).  Les  posses- 
seurs de  tiefs  avaient  pleine  liberté  de  culte 
chez  eux,  pour  eux  et  pour  les  personnes  qu'il 
leur  convenait  de  recevoir.  Les  protestants 
devaient  être  admis  à  toutes  les  charges  et 
emplois,  nonobstant  les  traités  faits  avec  les 
catholiques  (les  ligueurs).  Des  chambres, 
composées  en  partie  de  protestants,  étaient 
instituées  dans  le  Parlement  de  Pai  is  et  dans 


la  plupart  des  autres  parlements  pour  juger 
les  procès  où  des  protestants  étaient  inté- 
ressés. Le  roi  promettait  «l'autoriser  les  sy- 
nodes provinciaux  et  nationaux  de  la  reli- 
gion réformée,  donnait  une  somme  annuelle 
aux  protestants  (il  était  sous -entendu  que 
c'était  pour  l'entretien  des  pasteurs),  et  lais- 
sait aux  réformés,  pour  huit  ans,  toutes  les 
places  iju'iis  occup.iicnt,  «ui  se  chargeant  de 
la  solde  dos  garnisons. 

Les  parlements,  qui  étaient  pour  la  iiberf.i 
de  conscience  sans  liberté  de  culte,  et  1j 
clergé,  qui  ne  voulait  ni  de  l'une  ni  de  l'au- 
tre liberté,  résistèrent  tant  qu'ils  purent.  Le 
roi  contraignit  les  parlements  d'enregistrer 
l'édit,  en  leur  faisant  des  concessions  sur 
quelques  j.oiuts,  et  ce  ne  fut  pas  non  plus 
sans  difflcullé  qu'il  obligea  les  huguenots  à 
laisser  rétablir  le  culte  catholique  auprès  du 
culte  léfonué,  à  la  Rochelle,  en  iJéarn,  à 
Nîmes,  à  Montauban.  11  leur  accorda  un 
second  lieu  de  culte  par  bailliage  ou  séné- 
chaussée. 

Ce  fut  la  lin  des  grandes  Guerres  de  Reli- 
gion. L'Edit  de  Nantes  commençait  une  nou- 
velle ère  de  l'histoire.  Au  Moyen  Age,  l'unité 
de  culte  avait  été  la  base  de  la  société  ;  la  so- 
ciété religieuse,  alors,  était  une,  et  la  société 
politique  était  fractionnée.  Maintenant,  c'é- 
tait l'État,  la  patrie,  qui  était  une,  et  l'É'jliso 
qui  était  partagée  et  diverse. 

L'Édit  de  Nantes  ne  devait  pas  être  perpé- 
tuel ET  iRUÉvocABLE,  couime  l'avait  voulu 
Henri  IV.  Son  petit-lils,  Louis  XIV,  devait  le 
révoquer,  et  rétablir  violemment,  pour  un 
temps,  l'unité  de  l'État  et  de  l'Église;  mais  la 
pensée  d'Henri  IV,  qui  était  celle  des  temps 
nouveaux,  était  destinée  à  vaincre  tinalement 
la  pensée  rétrograde  de  Louis  XIV. 

La  paix  avec  l'Espagne  fut  signée  à  Ver- 
vins  quinze  jours  après  l'Edit  de  Nantes 
(2  mai  1598).  L'Angleterre  et  la  Hollande 
n'avaient  pas  voulu  y  prendre  part. 

Les  Espagnols  rendirent  Calais  et  quel- 
ques auî.es  places  qu'ils  avaient  gardées  en 
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Ancien  château  de  Madrid,  au  bois  de  Boulogne. 


Picardie,  et  Blavet  (Port-Louis)  en  Bretagne. 
Ils  ne  garderont  de  leurs  conquêtes  que  Cam- 
brai, qui  n'était  pas  du  royaumf^  de  France, 
et  qui  était  fief  de  l'Empire.  Pour  tout  le  reste, 
on  se  remit  sur  le  pied  du  traité  du  Cateau- 
Canibrésisen  1559.  Le  duc  de  Savoie  fut  com- 
pris dans  le  traité. 

Philippe  II  céda  la  Belgique  et  la  Franche- 
(^mté  à  sa  fille,  l'infante  Isabelle-Claire-Eu- 
génie, qu'il  n'avait  pu  faire  reine  de  France, 
et  la  maria  à  son  cousin  l'archiduc  Albert. 
La  couronne  d'Espagne  gardait  la  suzerai- 
iiolé  des  pays  cédés,  avec  garnisons  dans  les 
citadelles  d'Anvers,  Gand  et  Cambrai. 

Pl)ili|)î)(>  II  mourut  bientôt  aiirès,  le  1.'^  sep- 
tembre 15U8,  emporté  par  une  afl'reuse  mala- 
die, dont  les  longues  tortures  avaient  semble 
une  expiation  des  supplices  intligés  par  son 
ordre  à  tant  de  milliers  de  malheureux. 

Philipi)e  II  avait  échoué  dans  toutes  les 

T.    II. 


entreprises  par  lesquelles  il  avait  bouleversé 
l'Occident,  sauf  dans  une  seule,  la  conquête 
du  Portugal.  Mais  cette  conquête  même  fut 
stérile  entre  ses  mains;  il  ne  fut  pas  capable 
de  réunir  l'Espagne  et  le  Portugal  en  un  puis- 
sant empire  ibérique,  et  ne  sut  que  ruiner  le 
Portugal  sans  profit  pour  l'Espagne.  Il  ne 
savait  que  détruire  et  non  fonder. 

La  cause  du  fanatisme  et  celle  de  la  mo- 
narchie universelle  avaient  été  vaincues  avec 
Philippe  II.  La  cause  des  nationalités  ind^ 
pendantes  triomphait  avec  Henri  IV,  Elisa- 
beth d'Angleterre  et  les  républicains  de  Hol- 
lande. La  cause  de  la  toléi-ance  religieuse 
triomphait  avec  Henri  IV'  seul,  et  c'est  \^  sa 
vraie  gloire. 

RLilheureusement,  Henri  W  n'avait  pu  ar- 
racher les  racines  de  la  mauvaise  plante  du 
fanatisme,  et  son  petit-tlls  devait  reprendre 
la  trace  de  Philippe  II. 
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CHAriTKK   \IV 

HK.MU  IV  HT  SI  1.1,1. 
(1598-IGIO.) 

Aprf»s  la  paix  îivec  rKspajj:no  et  riùlit  do 
Nantes,  qu'on  peut  appeler  la  paix  de  reli- 
gion, Henri  IV  se  donna  tout  entier  à  deux 
choses,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
prospérité  publique  à  l'intérieur,  et  la  prépa- 
ration de  grands  desseins  politiques  à  l'exté- 
rieur; car,  des  doux  paix  qu'il  venait  de  con- 
clure, la  paix  de  religion  était  la  seule  qu'il 
voulût  rendre  définitive,  et  il  ne  regardait  la 
paix  avec  l'Espagne  que  comme  une  trêve. 

Voyons  d'abord  ce  qu'il  fit  à  l'intérieur  de 
la  France. 

Les  passions  religieuses.  n?al  éteintes, 
causaient  de  temps  à  autre  des  embarras  ; 
les  habitudes  de  violences ,  d'exactions ,  de 
concussions,  qu'avaient  prises  les  chefs  mi- 
litaires et  les  officiers  de  finances  durant  la 
guerre  civile,  donnaient  encore  bien  plus  de 
peine.  Le  grand  mal,  c'était  les  finances.  Il 
y  avait  là  de  tels  abus,  que  le  peuple  payait 
aux  receveurs  et  aux  fermiers  des  impôts 
presque  le  double  de  ce  que  recevait  le  gou- 
vernement du  roi.  Le  gouvernement  était  ac- 
cablé sous  une  dette  immense,  qui  montait  à 
environ  trois  cent  quarante  millions,  repré- 
sentant en  valeur  relative  près  de  trois  mil- 
liards d'aujourd'hui.  Par  rapport  aux  res- 
sources de  ce  temps-là,  c'était  efiVayant. 
Ce  gouvernement,  qui  devait  trois  cent  qua- 
rante millions,  n'en  touchait  pas  annuelle- 
ment vingt-cinq,  dont  seize  à  déduire  pour 
remplir  les  engagements  de  l'État.  En  sus 
de  ces  seize  millions  annuels,  une  grande 
partie  du  domaine  royal  et  des  autres  re- 
venus était  dans  les  mains  de  créanciers  qui 
se  payaient  par  eux-mêmes. 

Henri  IV,  aidé  par  son  énergique  et  fidèle 
conseiller  Kosni,  attaqua  le  mal  en  face.  Il 


noninia  Kosni,  en  15î)5),  surintendan.^  des 
finances  et  grand  voyer  de  France,  c'est-à- 
dire  ministre  des  finances  et  directeur  gé- 
néral des  routes,  ponts  et  chaussées;  puis 
il  lui  confia  la  direction  de  l'artillerie,  des 
bâtiments  et  des  fortifications,  et  lui  conféra 
le  titre  de  duc  do  SuUi  et  de  pair  de  France 
en  1()0(),  afin  de  lui  donner  un  rang  égal  à 
son  autorité,  Rosni  devint  de  la  sorte  pre- 
mier ministre  en  fait,  rans  en  avoir  le  titre. 

Rosni  fut  mis  par  Henri  IV  en  mesure 
d'exécuter  un  plan  de  réforme  qu'il  lui  avait 
présenté  depuis  longtemps ,  et  que  la  paix 
rendait  enfin  réalisable.  Il  consistait  princi- 
palement e\i  ceci  :  1°  faire  le  tableau  de  tous 
les  revenus  du  royaume  et  rechercher  toutes 
les  améliorations  praticables;  2"  dresser  l'état 
des  dettes  de  toute  origine,  et  aviser  au  moyen 
do  les  régler,  diminuer  et  acquitter  peu  à  peu  ; 
3"  faire  la  liste  de  tous  les  officiers  royaux, 
afin  de  reconnaître  quels  étaient  ceux  dont 
on  pouvait  se  passer,  et  de  réduire  peu  à  peu 
leur  nombre  et  leurs  gages  ;  4°  faire  la  liste 
de  toutes  les  forteresses  royales  et  seigneu- 
riales, avec  spécification  de  celles  qu'il  faudra 
démolir,  quand  on  le  pourra  sans  résistance 
dangereuse  ;  5"  faire  la  visite  générale  des 
frontières  de  terre  et  de  mer,  en  marquant 
surtout  les  lieux  où  existent  ou  pourraient  se 
faire  de  bons  ports  et  havres,  afin  d'essayer 
de  rendre  la  France  aussi  puissante  sur  la 
mer  qu'elle  l'est  sur  la  terre. 

Rosni  se  mit  vigoureusement  à  l'ouvrage. 
Il  commença  par  empêcher  que  l'on  conti- 
nuât à  manger  d'avance  les  revenus,  comme 
on  faisait,  et  par  attribuei  à  chaque  partie 
de  la  dépense  une  certaine  partie  de  la  re- 
cette. Il  assura  avant  tout  les  services  pu- 
blics, et,  les  services  une  fois  assurés,  il 
réunit  le  reste  des  recettes  dans  une  caisse 
destinée  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
It  à  l'extinction  des  charges. 

Une  partie  de  l'intérêt  de  la  dette  fut  ainsi 
quelque  temps  en  souffrance  ;  mais  c'était 
pour  mieux  assurer  le  p;;iement  dans  l'ave- 
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nir.  Rosni,  en  effet,  améliora  promptement 
les  recettes.  Une  partie  des  impôts  étaient 
affermés  à  vil  prix  :  il  les  fit  dorénavant  af- 
fermer par  enchères,  et  en  doubla  presque  le 
produit.  Pour  les  tailles  et  autres  impôts' qui 
n'étaient  point  donnés  en  ferme,  il  obligea 
les  receveurs  généraux  à  rendre  des  comptes 
détaillés,  qui  ne  leur  permirent  plus  de  frauder 
l'État.  Il  remit  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment tous  ceux  des  revenus  qui  avaient  été 
aliénés,  en  payant  aux  aliénataires  la  rente 
de  ce  qu'on  leur  devait. 

Après  avoir  mis  fin  aux  vols  des  financiers, 
le  roi  et  le  ministre  en  finirent  aussi  avec  les 
exactions  des  gouverneurs  militaires,  et  leur 
défendirent  de  lever  de  l'argent  dans  leurs 
gouvernements  sans  autorisation  royale. 

Beaucoup  d'offices  inférieurs  de  judicature 
et  de  finance  furent  supprimés  (1603).  Puis 
Rosni  entreprit  la  vérification  et  la  réduction 
des  rentes  sur  l'État.  Beaucoup  étaient  ou 
fondées  sur  des  créances  susceptibles  de  lé- 
gitimes réductions,  ou  même  frauduleuses. 
Rosni  avait  déjà  annulé  ces  dernières  autant 
qu'il  l'avait  pu  ;  il  réduisit  la  plus  grande 
partie  des  autres  dans  des  conditions  qui  n'é- 
taient pas  toutes  équitables;  mais  les  vrais 
principes  du  crédit  public  n'étaient  pas  en- 
core bien  établis  (1G04). 

En  même  temps  que  la  dette  de  l'Etat, 
Rosni  vérifia,  réduisit,  éteignit,  tant  qu'il 
put,  les  dettes  des  provinces,  des  villes,  des 
communautés  diverses. 

A  la  suite  de  la  vérification  des  rentes,  le 
ministre  procéda  à  la  vérification  des  aliéna- 
tions du  domaine.  Là  aussi  il  annula  ce  qui 
était  frauduleux,  réduisit  ce  qui  était  sus- 
ceptible de  réduction,  et  assura  le  paiement 
du  reste,  avec  le  recouvrement  du  fonds  par 
l'État. 

Relativement  à  la  magistrature,  Rosni  con- 
seilla au  roi  une  mesure  où  il  no  vit  qu'un  ac- 
croissement (le  revenus  pour  l'Htat,  mais  qui 
eut  (les  consé(in(Micos  graves  sous  d'autres 
rapports.  La  vénalité  des  charges,  dans  les 


tribunaux,  avait  subsisté  habituellement  en 
fait  depuis  François  P"",  quoique  le  chance- 
lier de  l'Hospital  l'eût  un  moment  fait  abo- 
lir. Les  magistrats  qui  avaient  acheté  leurs 
charges  du  roi  les  revendaient  à  leurs  suc- 
cesseurs ;  mais  tout  cela  se  passait  d'une  façon 
très -irrégulière.  Rosni  décida  Henri  IV  à 
concéder  aux  officiers  de  justice  et  de  finance 
la  propriété  héréditaire  de  leurs  charges, 
moyennant  un  droit  annuel  du  soixantième 
de  la  valeur  de  chaque  office. 

Cela  fit  que  les  charges  de  présidents  et 
conseillers  aux  parlements  ne  furent  plus 
accessibles  qu'aux  riches.  Les  parlements, 
constitués  définitivement  en  aristocratie  hé- 
réditaire, n'y  gagnèrent  pas  sous  le  rapport 
des  lumières  ;  mais  ils  y  gagnèrent  en  indé- 
pendance vis-à-vis  du  pouvoir  royal,  et  leur 
esprit  de  corps  en  fut  renforcé. 

En  même  temps  que  les  finances,  l'armée 
fut  réorganisée.  Elle  était  fort  brave,  mais 
mal  disciplinée  et  peu  instruite  dans  l'art  de 
la  guerre.  On  la  réduisit  à  de  bons  cadres  en 
temps  de  paix,  et  l'on  reporta  l'économie  de 
cette  réduction  sur  le  matériel  de  l'artillerie, 
sur  les  travaux  de  fortification  et  sur  la  créa- 
tion d'une  bonne  administration  militaire  et 
de  bons  corps  d'ofiiciers  et  d'ingénieurs,  afin 
de  remettre  les  Français,  dans  l'art  des  in- 
génieurs, au  niveau  des  Italiens  et  des  Hol- 
landais. 

En  1()09,  Henri  IV  demanda  à  Rosni,  de- 
venu duc  de  Sulli,  un  rapport  géuénii  sur 
la  situation  du  royaume.  Au  commencement 
de  1610,  le  ministre  put  lui  répondre  que 
cent  millions  de  dettes  étaient  acquittés,  et 
trente  à  trente-cinq  millions  de  domaines  et 
de  rentes  rachetés.  Le  revenu  disponible, 
toutes  charges  déduites,  était  monté  de  neuf 
millions  à  vingt,  et  le  roi  avait  à  sa  disposi- 
tion immédiate  une  réserve  de  vingt  à  vingt- 
deux  millions,  dont  seize  ou  dix-sept  en 
argent  dans  les  tours  de  la  Bastille.  Les  ar- 
senaux regorgeaient  (rariu(^s  et  de  muiii- 
tioiis.  Une  flolto  de  galères  avait  été  armée 
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dans  nos  ports  de  la  Méditerranée;  on  avait 
néj^ligé  provisoirement  TOcéan,  parce  que, 
là,  on  pouvait  oouijiter,  en  cas  de  yuerre, 
sur  les 'Hottes  des  Hollandais. 

C'étaient  là  de  beaux  résultats.  Le  roi  et  le 
ministre  les  avaient  obtenus  non  pas  seule- 
ment en  rétablissant  l'ordre  dans  les  finances, 
c'est-à-dire  en  réglant  mieux  l'emploi  des  re- 
venus publics,  mais  aussi  eu  lavorisant  le 
travail,  qui  augmente  les  revenus  et  produit 
la  richesse  publique  par  l'accroissement  des 
richesses  particulières. 


V.K.'  . 


Olivier  de  Serres. 


Sulli  disait  que  •  labourage  et  pâturage 
sont  les  deux  mamelles  qui  nourrissent  la 
France»,  et  il  lit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
l)0ur  aider  au  développement  de  l'agriculture 
et  à  la  multiplication  du  bétail. 

Des  mesures  énergiques  furent  prises  pour 
protéger  les  paysans  contre  les  soldats  licen- 
ciés qui  maraudaient  dans  la  campagne.  Le 
I)euple  était  accablé  sous  les  tailles  arriérées 
dont  les  percepteurs  réclamaient  le  paiement. 
La  moitié  des  arrérages  fut  remise  aux  con- 
tribuables. La  taille  annuelle  fut  diminuée. 


L'arbitraire  inique  avec  lequel  on  répartis- 
sait  la  taille,  bien  plus  que  l'impôt  lui-même, 
écrasait  les  pauvres  gens.  Un  règlement  ex- 
cellent établit  une  espèce  de  jury,  choisi  par 
les  parties,  afin  de  juger  sans  frais  les  procès 
poursurlaxe  et  fausse  répartition.  Des  peines 
sévères  frappèrent  les  répartiteurs  qui  pré- 
vari(juaient,  et  tous  les  gens  aisés,  parmi  les 
taillades,  durent  être  répartiteurs  et  collec- 
teurs de  l'impôt  chacun  à  leur  tour. 

Chaque  paroisse  devant  payer  une  somme 
déterminé,  il  y  avait  so/'iJanfé  pour  le  paie- 
ment, c'est-à-dire  que  tous  les  habitants  ré- 
pondaientlcs  unspourles  autres.  Lesriches, 
par  laconnivence  des  répartiteurs,  rejetaient 
souvent  la  solidarité  sur  les  pauvres.  Des 
dispositions  furent  prisea  pour  que  ce  fût 
dorénavant  le  contraire.  Le  même  règlement 
autorisa  les  paroisses  à  racheter,  au  prix  de 
vente,  leurs  biens  communaux  aliénés  pen- 
dant la  guerre  civile.  Henri  IV  et  Sulli  pen- 
saient que  l'aliénation  des  communaux  est 
un  grand  mal  pour  les  communes  (1000). 

Beaucoup  de  gens,  sans  être  nobles,  s'é- 
taient fait  donner  ou  avaient  usurpé  un  des 
privilèges  des  nobles  en  matière  d'impôt,  à 
savoir  :  l'exemption  de  taille.  On  les  remit  à 
la  taille,  ce  qui  diminua  d'autant  la  charge 
des  autres. 

La  libre  exportation  des  blés,  des  vins  et 
des  eaux-de-vie,  fut  autorisée  par  toutes  les 
frontières.  Sous  les  derniers  Aalois,  il  avait 
été  le  plus  souvent  défendu  de  laire  sortir  les 
blés  du  royaume. 

Sulli  recommanda  aux  percepteurs  et  aux 
commissaires  de  la  gabelle  une  grande  mo- 
dération dans  les  poursuites  et  dans  les 
amendes,  eu  attendant  qu'il  pût,  d'accord 
avec  le  roi ,  réaliser  le  projet  d'acheter  les 
salines  de  l'ouest,  afin  d'en  taire  un  domaine 
de  la  couronne  et  de  vendre  le  sel  comme 
marchandise  libre,  au  lieu  de  forcer  chaque 
famille  à  l'acheter  par  Ibrme  d'impôt.  Le 
temps  manqua  pour  exécuter  ce  plan,  qui 
eût  bien  soulagé  le  peuple. 
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Maiiulacture  des  Gobolins. 


Des  édits  furent  publiés  pour  rentretien 
dos  eaux  et  des  forèls,  qui  avaient  été  fort 
dévastées  pendantla  guerre  civile,  puis  pour 
le  dessèchement  des  marais  et  pour  l'exploi- 
tation des  mines.  II(;nri  IV  et  Sulli  voulaient 
que  la  Franco  fit  usage  de  toutes  ses  ri- 
chesses naturelles.  Dans  les  édits  relatifs  à 
l'ouverture  de  nouvelles  mines,  il  est  dit  que 
le  trentième  du  produit  net  doit  être  réservé 
pour  les  secours  à  donner  aux  ouvriers 
blessés  ou  malades,  et  que  les  ouvriers  doi- 
vent être  payés  avant  les  autres  créanciers. 

Sulli  fit  beaucoup  aussi  pour  les  routes, 
les  i)onls,  les  chaussées.  11  lit  border  d'or- 
mes les  grands  chemins,  et  l'on  voit  encore 
(,'à  et  là  sur  nos  collines  quelques  grands  ar- 
bres isolés,  qui  ont  autrefois  servi  de;  jalons 
au  géographe  (îassini  pour  dresser  la  carte 
de  France.  Co  sont  les  derniers  restes  des 


plantations  du  grand  ministre,  et,  do  son 
nom,  on  les  appelle  encore  des  Rosnis. 

Sulli  établit  des  relais  de  chevaux  sur  les 
routes,  et  fit  beaucoup  travailler  pour  rendre 
les  rivières  plus  facilement  navigables.  Le 
roi  et  lui  avaient  conçu  le  grand  dessein  de 
joindre  les  mors  du  Nord  à  la  Méditerranée 
par  des  canaux  ((ui  réuniraient  la  Seine  à  la 
Loire,  la  Loire  à  la  Saouc,  la  Saône  à  la 
Meuse.  Ils  exécutèrent  la  première  partie  du 
projet  en  faisant  cnniser  le  canal  de  Hriare, 
qui  joint  la  Loii'(>  à  la  Seine  (ICOl). 

Le  plan  d'Henri  IV  et  de  Sulli  n'a  été  achevé 
que  bien  longtcMiips  après,  avec  ce  change- 
ment qu'au  lieu  de  réunirla  Saône  àlaMeuse, 
on  a  réuni  la  Saône  au  lîhin,  et  rOis(^  à  l'Ks- 
caut. 

Le  projet  île  réunir  l'Océan  et  la  M«'diter- 
ranée  par  un  canal  joignant  l'Aude  et  la  Ga- 
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roFine  fut  aussi  adopté  par  II«^iiii  I\',  mais 
ne  Cul  réalisé  que  sous  Louis  XI\'. 

C'était  l'iui^éniourprovenral  Adam  deCra- 
pono,  qui,  du  temps  d'Henri  II,  avait  eu  le 
piemier  ces  yri'andes  vues  sur  la  canalisa- 
lion  do  la  France,  et  qui  avait  inventé  le  sys- 
tème des  canaux  à  })oint  de  pnrlnrjc ,  par  le- 
quel on  élève  graduellement  les  eaux ,  au 
moyen  d'écluses,  jusqu'au  niveau  du  point 
de  séparation  entre  les  bassins  des  rivières 
qu'on  veut  réunir. 

L'espoir  d'Henri  l\  et  de  Sulli  ne  fut  pas 
trompé.  L'agriculture  française  prit  un  très- 
grand  essor,  et  la  France  exporta,  pendant 
la  plus  grande  partie  du  dix-septième  siè- 
cle, une  quantité  croissante  de  blés  et  de 
grains. 

Une  partie  de  la  noblesse  s'attacha  sérieu- 
sement et  fructueusement  aux  travaux  des 
champs,  ce  qui  était  nouveau  parmi  nous,  et 
un  gentilhomme  protestant  du  Languedoc, 
appelé  Olivier  de  Serres,  donna  tout  à  la  fois 
aux  laboureurs  le  meilleur  modèle  pratique 
dans  son  manoir  du  Pradel,  près  Villeneuve 
eu  Vivarais,  et  les  meilleurs  préceptes  dans 
son  livre  intitulé  :  Thàùlrc  d'agricuUurc  et 
Di&iiage  des  champs  (IGOO).  C'est  lui  qui  a 
propagé  la  création  des  prairies  artificielles. 
Il  engagea  Henri  IV  à  eu  établir  dans  le  do- 
maine royal. 

Il  recommanda  aussi  très-vivement  la  cul- 
ture du  maïs  et  du  houblon,  alors  peu  ré- 
pandus encore  chez  nous.  Beaucoup  d'ar- 
bres, de  plantes  et  d'animaux  étrangers  ont 
été  introduits  en  France  au  seizième  siècle 
et  au  commencement  du  dix -septième.  On 
peut  citer  le  tabac,  la  betterave,  le  marron- 
nier d'Inde,  le  robinier,  qu'on  appelle  com- 
munément acacia;  et,  parmi  les  oiseaux,  le 
dindon  et  la  pintade. 

Ce  grand  agriculteur  Olivier  de  Serres 
était  en  même  temi:)S  très-partisan  du  pro- 
grès de  l'industrie,  et  poussa  fort  Henri  IV 
à  propager  en  France  les  plantations  de  mû- 
riers, afin  d'élever  chez  nous  les  vers  à  soie, 


et  de  faire  de  la  soierie  une  industrie  tout  à 
fait  nationale,  en  nous  ap[)r()[)riant  la  ma- 
tière première  au  lieu  d'aller  l'acheter  en 
Italie. 

Sulli  n'était  pas  favorable  au  développe- 
ment de  l'industrie;  il  eût  voulu  proiiiber  les 
soieries  et  toutes  les  étoiles  de  lu.xe  au  lieu 
de  les  naturaliser  dans  le  royaume.  Mais  le 
roi,  sur  ce  point,  ne  l'écouta  pas,  et  publia 
plusieurs  édits  pour  exciter  à  la  culture  des 
mûriers.  Il  en  remplit  le  jardin  des  Tuileries, 
et  établit  des  magnaneries ,  ou  ateliers  pour 
l'éducation  des  vers  à  soie,  aux  Tuileries  et 
au  château  de  Madrid  dans  le  bois  de  Bou- 
logne. Il  ordonna  la  formation  d'une  pépi- 
nière de  mûriers  dans  chaque  élection  ou 
arrondissement  financier,  et  invita  le  clergé 
à  en  planter  dans  toutes  ses  terres  (1600- 
1005). 

Une  chambre  de  commerce  fut  instituée 
«  pour  vaquer  au  rétablissement  du  com- 
merce et  manufacture  »  (1001).  Des  manu- 
factures de  cristaux  et  verreries,  de  draps  et 
toiles  d'or,  d'argent  et  de  soie,  de  fils  d'or, 
de  tapisseries  façon  de  Flandre,  de  toiles 
fines  façon  de  Hollande,  de  cuir  doré  et 
drapé,  d'acier  fin,  etc.,  furent  établies  avec 
l'aide  du  gouvernement  et  avec  privilèges. 
Avec  les  habitudes  d'alors,  on  n'eût  pas 
trouvé  d'entrepreneurs,  si  on  ne  leur  eût 
accordé  des  privilèges  et  des  monopoles, 
au  moins  pour  un  temps,  et  des  prohibitions 
contre  la  concurrence  étrangère.  Mais,  par 
compensation,  des  mesures  libérales  sous- 
trayaient les  ouvriers  de  ces  établissements 
privilégiés  aux  entraves  du  régime  des  cor- 
porations. 

De  cette  époque  datent  les  manufactures 
des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie. 

Les  règlements  qui  avaient  pour  but  d'as- 
surer la  loyauté  de  la  fabrication  furent  remis 
en  vigueur  pour  toute  l'industrie,  à  la  suite 
d'une  assemblée  générale  du  commerce  con- 
voqué») à  Paris,  en  1004,  par  les  commis- 
1  saires  du  roi.  On  discuta  dans  cette  assem- 
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blée  les  moyens  de  relever  de  leur  décadence 
.  plusieurs  de  nos  grandes  industries,  les  draps 
et  lainages,  les  cuirs  et  les  fers,  et  d'établir 
un  grand  nombre  de  nouvelles  fabriques. 

Les  rapports  commerciaux  entre  la  France 
et  l'Angleterre  avaient  été  fort  mal  réglés, 
sous  Charles  IX,  par  un  traité  qui  avait  donné 
aux  Anglais  toutes  sortes  de  garanties  et  de 
facilités  pour  leur  commerce  en  France,  et 
n'avait  rien  assuré  de  pareil  aux  Français  en 
Angleterre;  en  sorte  que  tout  le  commerce 
entre  les  deux  nations  se  faisait  par  les  mar- 
chands et  par  les  navires  anglais.  Un  nou- 
veau traité  rétablit  l'égalité  entre  les  (Jeux 
nations  (mai  1606). 

Malheureusement,  une  mauvaise  mesure 
fiscale  compensa  en  partie  ce  qu'Henri  1\ 
faisait  pour  le  progrès  du  commerce.  Sous 
les  derniers  Valois,  un  droit  d'exportation, 
très-nuisible,  avait  été  mis  sur  les  marchan- 
dises françaises,  et  l'on  avait  fait  de  Lyon 
l'entrepôt  forcé  de  toutes  les  marchandises 
étrangères  venant  soit  du  Levant,  soit  du 
Nord,  en  les  soumettant  h  un  impôt  uniforme. 
Cela  faisait  que  le  commerce  des  Pays-Bas, 
de  la  basse  Allemagne  et  de  l'Angleterre, 
cessait  de  passer  par  la  France  pour  gagner 
les  pays  de  la  Méditerranée.  Au  lieu  de  ré- 
parer le  mal,  on  l'aggrava  sous  Henri  IV,  en 
obligeant  la  Provence,  le  Languedoc  et  le 
Dauphiné  à  envoyer  à  l'entrepôt  de  Lyon, 
pour  y  payer  les  droits,  leurs  marchandises 
destinées  à  l'exportation.  L'intérêt  mal  en- 
tendu de  la  fiscalité  l'emporta  ici  sur  Tintérôt 
du  commerce.  Ce  fut  probablement  la  faute 
do  Snlli  phis  que  d'Henri  IV. 

Sulli,  peu  favorable  à  la  grande  industrie, 
ne  l'était  pas  davantage  aux  établissements 
lointains,  aux  colonies.  Il  voulait  que  la 
France  se  concentrât  on  olUi-mème.  Henri  IV, 
au  contraire,  souhaitait  que  la  France  eilt 
enfin  sa  part  dans  ce  Nouveau  Monde  où 
l'Espagne  avait  fondé  une  si  vaste  domina- 
tion, et  aussi  dans  ce  commerce  des  Indes 
orientales  qu'avai^tit  prétendu  monopoliser 


les   Portugais  avant  de  devenir  sujets  de 
l'Espagne. 

Nous  avons  dit  que,  sous  François  P"",  les 
Français  avaient  tenté  de  fonder  une  colonie 
dans  le  nord  de  l'Amérique,  et  avaient  donné 
le  nom  de  Nouvelle-France  aux  vastes  con- 
trées qui  forment  aujourd'hui  le  Canada  et 
la  partie  orientale  des  États-Unis,  tentative 
qui  n'avait  pas  eu  de  suites  durables.  Les 
Anglais ,  de  leur  côté ,  avaient  commencé 
à  s'établir  sur  un  territoire  de  ces  mêmes 
contrées,  auquel  ils  avaient  donné  le  nom 
de  Virginie,  en  l'honneur  de  la  vierge-reine 
Elisabeth. 

Quoique  la  Virginie  fît  partie  de  la  Nou- 
velle-France, Henri  IV  ne  réclama  pas  con- 
tre l'établissement  anglais,  qui  devait  être  le 
point  de  départ  des  États-Unis  d'Amérique; 
mais  il  accueillit  les  requêtes  des  marins 
français,  qui  avaient  continué,  durant  tout 
le  seizième  siècle,  de  faire  la  pêche  à  Terre- 
Neuve  et  le  commerce  des  pelleteries  avec 
les  sauvages  de  la  région  du  Saint- Laurent, 
et  qui  désiraient  la  fondation  d'une  colonie. 

Une  flottille  de  quatre  navires  partit  du 
Havre  en  1604,  et  alla  fonder  un  établisse- 
ment dans  la  presqu'île  d'Acadie,  qui  s'ap- 
pelle maintenant  la  Nouvelle- Ecosse.  En 
1608,  un  des  chefs  de  cette  expédition, 
nommé  Champlain,  établit  une  seconde  co- 
lonie dans  le  grand  fleuve  du  Saint-Laurent, 
ù  Québec,  port  de  rivière  accessible  aux  plus 
grands  vaisseaux,  à  cent  vingt  lieues  de  la 
mer.  La  race  française  ne  devait  plus  quitter 
le  Canada,  bien  que  ce  pays  diU  un  jour 
échapper  à  la  France. 

Les  Français  portèrent  dans  le  nord  de 
l'Amérique  des  sentiments  plus  iinmains  (jne 
n'avaient  fait  les  Espagnols  aux  Antilles, 
au  Mexique  et  dans  rAmériquo  du  Sud.  Ils 
ne  cherchèrent  ni  à  exterminer,  ni  à  faire 
esclaves  les  tribus  des  Peaux-Rouges,  pre- 
miers habitants  des  régions  où  s'établissai«Mit 
nos  colons;  ils  ne  cherchèrent  :"\  sVnriehir 
qu»^  par  des  moyens  l.gilimes,  p-^^r  l'agrioul- 
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turc,  la  i)rTh«\  lâchasse,  ol  rexploitation  (l<^s 
«xrniKlos  forrts  du  Canada. 

Henri  IV  essaya  do  former  tnie  eoini^a.uiiic 
do  commerce  otdo  navij^alion  pour  les  lud(>s 
orientales.  Mais  ce  projet  ne  fut  pas  accueilli 
comme  il  aurait  dû  r<>tr(>  pai-  \o  puMic,  et  l;i 
compagnie  n'entra  point  eu  aclivili'  ^IC.oii. 


Sulli. 

Parmi  les  am(^liorations  intérieures  dues  à 
Il.'uri  l\'  et  à  Sulli,  il  faut  sijïualer  de  très- 
bonnes  mesures  pour  l'assainissement  des 
villes,  le  nettoiement,  l'élar^nssement,  l'ali- 
gnement des  rues,  l'établissement  de  nom- 
breuses fontaines  publiques,  la  réforme  des 
hôpitaux  et  la  création  de  nouveaux  établis- 
sements de  charité,  parmi  lesquels  l'hôpital 
Saint-Lr>uis,  à  Paris. 

C'est  depuis  cette  époque  (ju'il  :i  <'t<>  d<> 
fendu  de  faire  des  auvents  et  des  saillies  dé- 
bordant sur  l'alignement  des  rues^  Les  rues 
y  ont  perdu  quant  au  pittoresque,  mais  y  ont 
beaucoup  tragné  pour  la  sîireté,  la  salubrité 
et  la  commodité. 

Henri  IV  avait  lepn-jetde  créiu  un  jardin 


«les  plantes  ce  (jui  ne  fut  réalisé  que  sous 
son  lils;  un  li<'>l(d  des  invalides,  ([u'il  était 
r«'servé  à  son  pctit-llls  de  fonder,  et  un  con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  qui  ne  fut  établi 
que  parla  Révolution. 

Il  voulait  faire  largement  réduire  le  nnm- 
bre  excessif  des  jours  de  fête,  pendant  les- 
quels l'Église  défiMidait  de  travailler,  et  qui 
étaient  une  cause  de  grande  infériorité  pour 
l(\s  pays  catholiques  vis-à-vis  des  pays  pro- 
testants. Les  protestants  se  reposaient  le  di- 
manche, les  catholiques  se  reposaient  la 
moitié  de  l'année. 

Le  saint-siége  de  Rome  ne  se  prêta  point 
au  df'sirduroi,  et  la  Révolution  seule  fît  dis- 
])araître  ces  coutumes  si  contraires  à  la  pros- 
]i('rité  publique. 

lienii  IV,  à  l'instigation  du  clergé  et  de  la 
magistrature,  tâcha  d'arrêter  la  manie  des 
duels,  qui,  depuis  le  temps  d'Henri  III, 
étaient  devenus  comme  une  espèce  d'épidé- 
mie. Les  nobles,  et  parfois,  à  leur  exemple, 
les  bourgeois,  se  battaient  pour  les  moin- 
dres motifs,  ou  même  sans  motifs,  pour  faire 
montre  de  vaillance.  De  IGOl  à  1()09,  il  y  eut 
deux  mille  gentilshommes  tués  en  duel.  Un 
éditde  juin  lOOi)  défendit  de  se  battre  sans 
la  permission  du  roi,  qui  déciderait,  en  cas 
d'olfense  grave,  s'il  y  avait  lieu  d'autoriser 
le  combat.  Il  y  avait  peine  de  mort  contre 
quiconque  aurait  tué  dans  un  duel  non  au- 
torisé, et  des  peines  étaient  statuées,  dans 
tous  les  cas,  contre  l'offenseur. 

Le  mauvais  côté  de  la  législation  sous  ce 
régne  est  ce  qui  regarde  la  chasse.  On  ne 
retrouve  point  là  l'humanité  d'Henri  IV.  Sa 
passion  pour  la  conservation  du  gibier  lui  fil 
renouveler  en  grande  partie  les  cruelles  or- 
d^.uiiances  de  François  P'  contre  le  bracon- 
nage, et  ses  édits  allèrent  jusqu'à  exciter  les 
paysans  à  se  dénoncer  les  uns  les  autres,  en 
promettant  au  dé-nonciateur  une  part  dans 
les  amendes  et  confiscations  encourues  par 
les  braconniers.  La  chasse  fut  entièrement 
interdite  à  (Quiconque  n'était  pas  nobhî. 
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Église  Saint-Etienne  du  Mont  et  ancienne  abluye  Sainte-Geneviève. 


Les  rois  ont  toujours  éié  comme  hors  de 
raison,  quand  il  s'agissait  de  la  chasse. 

Henri  IV,  aussi  ardent  d'imagination  et  de 
caractère  que  Sulli  était  contenu  et  rassis, 
portait  le  nirnie  feu  d.ms  tous  ses  goûts  que 
dans  la  politique  et  dans  la  guerre.  Avec 
tant  de  génie  et  tant  de  bon  sens,  il  avait 
toutes  les  passions  :  la  chasse,  les  femmes, 
le  jeu,  les  bf^timents.  Les  grandes  dépenses 
qu'il  faisait  pour  ses  plaisirs  gênaient  fort 
les  plans  d'économie  do  son  ministre. 

De  ces  dépenses  dos  princes,  les  b.'\(imonts 

T.     II. 


du  moins  restent.  Henri  IV  fit  beaucoup  con- 
struire. Ses  constructions  diiïcrent  notable- 
ment de  celles  des  derniers  \alois  ;  mais 
cette  diiïérence  était  loin  d'être  un  progrès. 
Elle  marquait,  au  conti'aiiv.  la  décadence  do 
l'architecture. 

A  la  fin  du  sci/ième  siècle,  le  grand  art 
italien  était  déchu,  et  la  France  en  subissait 
le  contre-coup.  Los  écoles  de  Raphaël  et  do 
Mich(^l-Ange  étaient  dégénérées;  les  maîtres 
vénitiens  avaient  disparu  A  leur  tour.  L'ar- 
chitecture religieuse,  après  bien  des  efforts, 
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avait  t'chouodi'IlnilivoiiKMit  à  romplacor  iiotro 
iiraïul  style  o^^ival  du  Moyciti  A^o.  Les  jé- 
suites, qui  iiKMiaiont  Uoine  et  tout  le  catho- 
licisme, ne  coiiipreuant  rien  ;\  l'art  du  Moyeu 
Age  et  ne  voulant  ou  ne  pouvant  y  retourner, 
tentèrent  de  se  taire  une  architecture  ù  eux, 
qui  les  distinguât  ;>  la  t'ois  du  Moyen  Age  et 
de  tout  ce  qu'avant  eux  avait  produit  la  Re- 
naissance. Ils  ne  produisirent  que  des  édi- 
fices de  proportions  lourdes  et  gauches,  d'or- 
nements contournés  et  maniérés,  et  ce  qu'on 
nomme  l'architecture  des  jésuites  est  resté 
comme  le  type  du  mauvais  goût.  La  haute 
inspiration  religieuse  de  nos  anciens  con- 
structeurs leur  avait  entièrement  fait  défaut. 

Le  bon  sens  français  résista,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  l'invasion  de  ce  déplorable 
style;  toutefois,  l'art,  en  France,  baissait 
aussi.  L'art  élégant  de  la  seconde  période  de 
la  Renaissance,  architecture  et  sculpture, 
l'art  des  Delorme,  des  Bullant,  des  Lescot, 
des  Jean  Goujon,  des  Germain  Pilon,  avait 
péri  dans  les  guerres  civiles.  Un  style  nou- 
veau apparut  sous  Henri  IV.  En  architec- 
ture, en  sculpture,  en  peinture,  on  visa  à  la 
force  plutôt  qu'à  la  grâce.  Cela  semblait  in- 
diquer que  l'art  recommençait  sa  marche,  ce 
qu'on  peut  nommer  son  évolution  ;  mais  il  ne 
recommençait  pas  heureusement.  Cette  force 
que  l'on  cherchait  à  atteindre,  et  dont  on  ob- 
tint parfois  des  efl'ets  assez  imposants,  n'était 
pas  grande  et  simple;  elle  était  plus  souvent 
froide  et  pesante,  sans  être  pure  dans  ses 
formes,  ni  dans  ses  ornements  surchargés  et 
d'un  goût  douteux. 

On  peut  citer,  de  ce  temps,  la  grande  porte 
de  Fontainebleau,  la  galerie  du  Louvre  et 
les  énormes  bâtisses  ajoutées  aux  l'iiilrrics 
de  Catherine  de  Médicis.  La  première  partie 
de  la  galerie,  celle  qui  touche  au  Louvre 
d'Henri  II ,  garde  un  dernier  reflet  de  l'élé- 
gance du  seizième  siècle;  mais  l'autre  partie, 
qui  vient  d'être  reconstruite,  et  les  pavillons 
cies  Tuileries  ofTrcuc  par  leur  lourdeur  un 
Hicheux  ron! raste  avec  la  belle  cour  du  Lou- 


vre et  avec  les  constructions  primitives  des 
Tuileries. 

Henri  IV  logeait  dans  la  galerie  du  Louvre 
un  grand  nombre  d'artistes  et  d'industriels, 
qu'il  évitait  aux  inventions  et  aux  perfec- 
tionnemenis  en  les  aiîranchissant  de  toutes 
les  entraves  des  corporations. 

Henri  IV  avait  élevé  aui)rès  du  château  de 
François  P',  à  Saint-Germain,  un  vaste  châ- 
t(\in  ([ui  n'existe  i)lus,  et  dont  les  jardins,, 
décorés  à  la  mode  italienne,  descendaient  en 
amphithéâtre  de  la  terrasse  de  Saint-Ger- 
main jusqu'à  la  rivière. 

Les  hôtels,  les  maisons  particulières  de 
cette  époque,  par  le  mélange  de  la  brique  et 
de  la  pierre,  sont  d'un  aspect  pittoresque  et 
d'un  effet  plus  heureux  que  les  palais.  On 
avait  repris  les  toits  élevés  du  Moyen  Age, 
toutefois  sans  la  riche  ornementation  qui  les 
allégeait  en  les  décorant.  La  place  Royale 
est,  à  Paris,  un  exemplaire  bien  conservé 
de  cette  architecture.  Elle  occupe  l'empla- 
cement de  l'hôtel  des  Tournelles,  cette  an- 
cienne résidence  royale  démolie  après  la 
mort  d'Henri  IL 

On  doit  à  Henri  IV  d'avoir  fait  commencer 
pour  ses  bâtiments  l'exploitation  de  nos  belles 
carrières  de  marbre  des  Pyrénées,  qu'on  avait 
jusqu'à  lui  négligées. 

L'architecture  religieuse  tombait ,  chose 
inévitable,  fort  au-dessous  de  l'architecture 
civile.  Elle  ne  peut  qu'être  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  tout.  A  Paris,  la  dernière  église 
de  la  Renaissance  qu'on  puisse  citer,  mais 
bien  inférieure  à  Saint-Eustache,  est  Saint- 
Étienne  du  Mont.  Après,  la  plupart  de  nos 
édifices  religieux  du  dix-septième  siècle  n'é- 
vitent plus  ou  nu)ins  \o,  mauvais  goût  des 
jésuites  ipi'â  force  do  froideur  et  d'insigni- 
fiance. 

La  sculpture,  art  (pii  s'est  toujours  main- 
tenu eu  France  à  une  certaine  hauteur,  mon- 
trait de  la  vigueur  et  de  la  vérité.  Nous  avions 
quelques  peintres  de  mérite,  sans  avoir  pré- 
cisément une  école  francise.  Les  arts  d'à- 
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meublement  et  de  décoration,  un  peu  alourdis 
dans  leur  forme,  avaient  de  la  richesse,  de 
l'originalité  et  une  sorte  de  grand  air.  La 
musique  conservait  son  caractère  national  de 
vivacité,  de  grâce  naïve  et  de  sensibilité. 

Le  gouvernement  d'Henri  IV,  qui  faisait 
de  son  mieux  pour  les  arts,  rendit  un  émi- 
nent  service  aux  lettres  et  aux  sciences 
en  réformant  l'enseignement.  Il  fit  réorga- 
niser complètement  l'Université  de  Paris  par 
une  commission,  qui  substitua,  dans  les  étu- 
des, l'esprit  de  la  Renaissance  à  l'esprit  du 
Moyen  Age  dégénéré,  c'est-à-dire  qu'on  fit 
étudier  directement  dans  les  diverses  fa- 
cultés les  grands  écrivains  grecs  et  latins, 
les  grands  médecins  grecs,  la  Bible  et  les 
Pères  de  l'Église,  au  lieu  des  écrivains  du 
Moyen  Age  qui  avaient  commenté  les  an- 
ciens, la  Bible  et  les  Pères,  ou  retraduit 
les  traducteurs  arabes  et  juifs  des  médecins 
grecs.  Tout  l'enseignement  se  rapprocha 
ainsi  des  idées  qui  avaient  fait  instituer  par 
François  P""  le  Collège  de  France. 

Le  Collège  de  France,  déchu  pendant  les 
guerres  civiles,  se  releva  de  son  côté.  Henri  IV 
y  appela  de  grands  professeurs,  sans  distinc- 
tion de  catholiques  ou  de  protestants,  et  il 
y  fonda  une  chaire  d'anatomie.  Il  institua  à 
Paris  une  académie  de  chirurgie,  et  trans- 
féra de  Fontainebleau  à  Paris  la  Bibliothèque 
royale. 

La  réforme  de  l'Université  ne  fut  pas  seu- 
lement la  régénération,  mais  l'affranchisse- 
ment national  de  renseignement.  Durant  le 
Moyen  Age,  le  saint-siège  de  Home  s'était 
attribué,  dans  toute  la  chrétienté,  la  haute 
direction  de  l'enseignement,  et  l'on  n'y  chan- 
geait rien  sans  sa  permission.  Cette  fois,  la 
réforme  s'accomplit  par  la  soûle  autorité  du 
roi  et  du  Parlement,  et  l'on  ne  demanda  pas 
l'autorisation  du  pape.  La  France  recouvra 
ainsi  son  indépendance  dans  l'éducation  na- 
tionale. 

La  réforme  de  l'Université  do  Paris  pro- 
pagea le  goût  de  la  belle  littérature,  et  con- 


tribua à  préparer  les  générations  de  grands 
écrivains  qui  allaient  bientôt  paraître. 

Le  trop  court  règne  d'Henri  IV  fut,  pour  la 
littérature,  une  période  de  préparation  plus 
que  de  création.  L'écrivain  qui  est  resté  le 
plus  célèbre  de  ce  temps,  Malherbe,  ne  fut 
pas  un  poète  de  génie,  un  homme  de  puis- 
sante imagination  ni  de  haute  invention, 
mais  un  habile  artisan  de  style,  et  un  savant 
et  judicieux  réformateur  de  la  langue.  Nous 
avions  eu,  au  seizième  siècle,  des  écrivains 
d'une  force,  d'un  éclat,  d'une  abondance  et 
d'une  grandeur  admirables;  mais  chacun 
d'eux  se  faisait  son  langage  à  peu  près  comme 
il  l'entendait,  et  il  n'y  avait  pas  une  langue 
claire,  régulière  et  commune  à  tous.  La  lan- 
gue française  était  envahie  par  toutes  sortes 
de  mots  et  de  tournures  venus  du  grec,  du 
latin,  de  l'italien  et  de  nos  patois  provinciaux". 
C'était  à  ne  pas  s'y  reconnaître. 

Malherbe  débrouilla  tout  cela,  débarrassa 
notre  langue  de  tous  ces  mots  et  de  toutes 
ces  formes  étrangères  qu'y  avaient  intro- 
duits soit  les  savants,  soit  les  gens  de  cour, 
et  régla  sa  réforme  d'après  le  langage  du 
peuple  de  Paris,  voyant  bien  que  là  était  le 
véritable  esprit  de  la  France.  Il  disait  que 
les  crocheteurs  du  port  au  Foin  étaient  ses 
maîtres  pour  le  langage. 

Il  nous  fit  ainsi  une  langue  limpide  comme 
un  beau  lleuve,  bien  construite,  bien  réglée, 
où  les  idées  se  suivent  dans  leur  ordre  na- 
turel, et  où  il  n'y  a  jamais  ni  obscurité,  ni 
confusion,  ni  équivoque;  la  langue,  enfin,  la 
plus  claire  qui  ait  jamais  été,  la  plus  intelli- 
gible aux  étrangers  et  la  plus  i)ropre  à  servir 
aux  communications  entre  les  peuples  divers, 
par  conséquent  la  plus  conforme  au  génie  de 
la  France  et  à  son  rôle  dans  le  monde. 

Nous  avons  montré  d'abord  l'administra- 
tion intérieure  d'Henri  IV  et  de  Sulli ,  et  son 
infiuence  réparatrice  sur  notre  pays,  qui  avait 
tant  soulfert.  Il  faut  suivre  maintenant  ce 
mémo  gouvernement  dans  ses  relatiop*"  au 
deliors. 
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Toute  la  politique  d'Houri  I\'  et  de  SuUi 
fut  dominée  par  une  ^raiido  idée,  celle  de 
tondor  ce  qu'on  a  nommé  l'équilibre  euro- 
péen. Henri  IV  avait  i)assé  la  première  moitié 
de  sa  carrière  à  combattre  la  tentative  de  do- 
mination universelle  essayée  par  Philippe  II. 
Il  passa  la  seconde  moitié  i\  préparer  les 
movens  d'empèclier  le  retour  d'un  pareil 
dan^^er  pour  l'indépendance  de  la  France  et 
des  autres  nations.  L'équilibre  européen,  tel 
qu'il  l'entondait,  était  la  conlédéralion  des 
lOlats  indépendants,  sur  le  pied  de  l'éy^alité 
entre  les  nations  et  d'une  tolérance  religieuse 
réciproque  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants. 


Malherbe. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  était  nécessaire 
d'abaisser  définitivement  la  maison  d'Au- 
triche ,  qui ,  momentanément  refoulée  et 
contenue  par  suite  des  revers  de  l'Espagne, 
pouvait  redevenir  formidable,  si  la  branche 
auinchienne,  peu  active  jusque-là,  produi- 
sait à  son  tour  un  Philippe  II  qui  réunirait 
les  forces  des  deux  branches 


Il  fallait  doru;  mettre  la  maison  d'Autriche 
hors  d'état  de  nuire. 

Henri  IV  et  SuUi  conçurent  onsem])le  le 
projet  d'une  y:rande  révolution  européenne. 
C'était  d'enlever  l'empire  d'Allemagne  à  la 
maison  d'Autriche,  en  le  faisant  passer  à  des 
princes  catholiques  non  autrichiens  ;  de  coa- 
liser les  Ktats  catholiques  et  prolestants, 
même  Rome,  contre  la  maison  d'Autriche; 
de  renverser  la  domination  autrichienne  en 
Italie,  en  Belgique,  en  Hongrie,  en  Hohôme; 
de  la  réduire,  s'il  était  possible,  à  la  pénin- 
sule ibérique  (Espagne  et  Portugal)  et  aux 
possessions  d'Amérique  et  d'Asie,  en  parta- 
geant ses  dépouilles  entre  les  petits  Etats. 
La  France  devait  renoncer  à  toute  prétention 
hors  de  ses  frontières  naturelles,  et  ne  re- 
vendiquer que  les  pays  de  langue  française, 
la  Savoie,  la  Franche-Comté,  la  Lorraine, 
les  provinces  wallonnes  de  Belgique. 

Dans  l'espèce  de  république  chrétienne  que 
formeraient  les  États  confédérés,  chaque  Etat 
choisirait  son  culte  ou  admettrait  les  divers 
cultes  catholique,  luthérien  et  calviniste; 
mais  tous  s'interdiraient  les  persécutions 
sanglantes.  Des  congrès  européens  décide- 
raient sur  les  contestations  entre  les  États, 
et  s'interposeraient  dans  les  querelles  reli- 
gieuses entre  les  princes  et  les  peuples.  Le 
commerce  serait  libre  dans  toute  la  répu- 
blique chrétienne,  et  l'on  refoulerait  les 
Turcs  en  Asie. 

Henri  IV  savait  trop  bien  les  ditlicultés 
des  choses  humaines  pour  compter  que  ce 
plan  immense  pourrait  se  réaliser  tout  entier 
de  son  vivant;  mais  il  espérait  entamer  assez 
puissamment  l'exécution  pour  que  ses  suc- 
cesseurs n'eussent  plus  qu'à  poursuivre  et  à 
achever  son  œuvre.  En  1598,  au  moment  do 
la  paix  de  Vervins,  il  avait  quarante-siv  ans, 
la  force  de  son  corps,  égale  à  celle  de  son 
esprit,  semblait  lui  assurer  de  longues  an- 
nées d'activité. 

Depuis  la  paix  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne et  l'établissement  de  la  paix  de  reli 
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gion  en  France  par  l'Édit  de  Nantes,  la  lutte 
entre  les  deux  principes  catholique  et  pro- 
testant continuait  dans  d'autres  parties  de 
l'Europe.  Le  système  despotique  et  persé- 
cuteur de  Philippe  II  lui  avait  survécu,  et 
continuait  de  régner  en  Espagne  sous  son 
fils  Philippe  III.  Les  jésuites,  partout  à  la 
tête  du  parti  catholique,  faisaient  grand  effort 
pour  reconquérir  au  saint-siége  de  Rome  les 
peuples  qui  lui  avaient  échappé.  Ils  étaient 
parvenus  à  dominer  la  Pologne  et  à  abattre 
dans  ce  pays  l'esprit  de  tolérance  religieuse 
qui  y  avait  longtemps  régné,  ce  qui  fut  le 
premier  pas  vers  la  ruine  de  la  nation  polo- 
naise. Puis  ils  avaient  entrepris  de  se  servir 
des  Polonais  pour  soumettre  la  Suède  au 
pape,  le  roi  de  Suède,  élu  roi  de  Pologne, 
ayant  embrassé  le  catholicisme.  Mais  les 
Suédois  chassèrent  leur  roi,  et  restèrent  pro- 
testants (1598).  Les  jésuites  se  dédommagè- 
rent en  Allemagne  de  leur  échec  de  Suède. 
La  branche  allemande  de  la  maison  d'Au- 
triche, jusqu'alors  assez  tolérante  et  paci- 
fique, était  tombée  sous  leur  influence,  et 
prohibait  le  culte  réformé  dans  les  États  au- 
trichiens ;  les  princes  ecclésiastiques  d'Alle- 
magne en  faisaient  autant,  chacun  sur  leurs 
terres. 

Les  catholiques  d'Irlande ,  pendant  ce 
temps,  étaient  en  pleine  insurrection  contre 
l'Angleterre,  et  l'Espagne  tâchait  de  profiter 
de  sa  paix  avec  la  France  pour  réunir  toutes 
ses  forces  contre  l'Angleterre  et  surtout  con- 
tre la  Hollande. 

Henri  IV  secourut  indirectement  les  Hol- 
landais, en  leur  payant  à  propos  une  grande 
partie  de  l'argent  qu'il  leur  devait,  et  en  to- 
lérant les  enrôlements  de  nombreux  volon- 
taires français  pour  la  Hollande.  Les  Hol- 
landais se  défendirent  très -bien,  et  môme 
reprirent  l'oirensive  avec  succès. 

Henri  IV,  tout  en  conservant  au  dehors 
ses  amitiés  protestantes,  travaillait  ù  se  faire 
aussi  des  alliances  catiioliquos.  Il  pouvait 
compter  dutièrement  sur  Venise;  il  s'étiiit 


rattaché  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc 
de  Lorraine,  et  il  tâchait  de  gagi\er  le  pape. 
Il  n'avait  pas  tenu  l'engagement  pris,  lors  de 
sa  réconciliation  avec  Rome,  quant  à  la  ré- 
ception en  France  des  décisions  du  concile 
de  Trente.  Cette  promesse  n'ayant  été  faite 
que  sauf  réserve  «  en  ce  qui  ne  se  pourrait 
exécuter  sans  troubler  le  royaume  »,  le  Par- 
lement et  tout  le  parti  gallican  et  national, 
ennemis  des  maximes  ultramontaines  du 
concile  de  Trente,  avaient  décidé  le  roi  à 
retarder  indéfiniment  la  réception  du  con- 
cile, et  cette  réception  n'a  jamais  eu  lieu 
officiellement  en  France. 


Maigiu'iito  di'  Krauie,  reine  do  Navarre. 

C'était  là  une  grande  dilliculté  pour  les 
projets  d'alliance  avec  le  pape  ;  mais  Henri  IV 
espérait  compenser  ce  qu'il  refusait  â  l'au- 
torité spirituelle  du  pape  en  lui  offrant  de 
grands  avantages  pour  ses  intérêts  tempo- 
rels comme  prince  italien.  Il  avait  aidé  Clé- 
UKMit  Mil  i\  réunir  le  duché  de  Ferrare  A 
l'Flat  romain,  et  pensait  à  lui  donner  bien 
davantage  aux  dépens  de  I'Esl  ague. 
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Dans  rinttTét  de  ces  vastes  desseins,  qu'il 
fallait  pouvoir  léj^uerà  ses  héritiers,  Henri  IV 
avait  besoin  d'iMre  assuré  de  l'avenir.  Dans 
une  monarchie,  la  question  de  succession  au 
trône  doit  être  avant  tout  rc<iiée.  Henri  IV 
était  séparé  de  sa  femme  Marguerite  de  \'a- 
lois,  qui  vivait  obscurément,  et  d'une  façon 
fort  débordée,  au  fond  d'un  vieux  chfiteau 
d'Auvergne.  Il  n'avait  point  do  fils  légitime. 

Il  demanda  au  pape  l'annulation  de  son 
mariage  avec  Marguerite  de  Valois.  L'Église 
romaine  n'admettant,  dans  aucun  cas,  le  di- 
vorce, c'est-à-dire  la  rupture  d'un  mariage 
légitime,  on  recherchait,  pour  arriver  au 
même  résultat,  de  prétendues  causes  de  nul- 
lité pour  faire  déclarer  le  mariage  illégitime. 
Ou  en  trouvait  presque  toujours,  tant  le  droit 
ecclésiastique  était  rempli  d'empêchements 
et  de  formalités  dont  on  oubliait  le  plus  sou- 
vent quelqu'une  dans  les  actes  de  mariage. 

On  trouva,  cette  fois,  plusieurs  causes  de 
nullité,  celle-ci  entre  autres  :  qu'Henri  IV 
était  le  filleul  d'Henri  II,  père  de  Marguerite. 

On  comptait  que  le  pape  ne  refuserait  pas 
de  rendre  au  roi  sa  liberté;  mais  qui  Henri  IV 
allait-il  épouser?  Tout  le  monde  en  était  fort 
préoccupé  en  France.  Henri  avait,  depuis  des 
années,  une  maîtresse  qu'il  aimait  fort  et 
qui  lui  avait  donné  plusieurs  enfants,  Ga- 
brielle  d'Estrées.  Elle  avait  beaucoup  d'amis, 
beaucoup  d'appuis;  Henri  la  traitait  quasi  en 
reine.  Elle  visait  ouvertement  au  trône,  et  le 
roi  était  disposé  à  l'y  faire  monter. 

Cependant,  le  fidèle  ministre  d'Henri  IV, 
Rosni,  et  d'autres  hommes  d'État,  combat- 
taient énergiquement  auprès  du  roi  les  pré- 
tentions de  Gabrielle,  et  signalaient  là  un 
grand  danger.  C'est  que,  si  le  rai  avait  des 
flls  de  Gabrielle  après  qu'il  l'aurait  épousée, 
ces  fils  nés  après  le  mariage  pourraient  bien 
contester  la  légitimité  de  leurs  frères  nés 
avant  le  mariage,  et  qu'il  s'ensuivrait  une 
guerre  de  succession. 

Tout  était  en  balance,  quand  une  cata- 
strophe soudaine  trancha  la  dilliculté.   Ga- 


brielle d'Estrées  mourut  après  une  crise  de 
trente-six  heures  et  d'affreuses  convulsions 
qui  firent  soupçonner  l'action  d'un  poison 
violent  (0  avril  1500). 

S'il  y  eut  là  un  crime,  il  fut  probablement 
l'ouvrage  de  quelque  agent  du  grand-duc  de 
Toscane,  Ferdinand  de  Médicis,  qui  voiilait 
faire  épouser  sa  nièce  au  roi  de  France,  et 
qui,  dit  un  historien,  n'en  était  pas  à  son 
premier  empoisonnement. 

Rosni  et  les  autres  ministres  avaient  déjà 
comme  arraché  au  roi  la  permission  d'en- 
gager en  Toscane  cette  négociation  de  ma- 
riage, à  laquelle  Henri  IV  n'eût  probable- 
ment pas  donné  suite  si  Gabrielle  eût  vécu. 
Rosni  croyait  l'alliance  des  IMédicis  utile  à  la 
politique  française.  Il  eut  plus  tard  à  se  re- 
pentir cruellement  d'avoir  réussi,  et  la  se- 
conde reine  de  la  race  des  Médicis  fut  presque 
aussi  funeste  à  la  France  que  la  première. 

Le  mariage  d'Henri  IV  fut  déclaré  nul  par 
le  pape  le  27  décembre  1599,  et  une  con- 
vention de  mariage  fut  conclue,  à  Florence, 
entre  le  roi  et  Marie  de  Médicis,  au  mois  d'a- 
vril 1600,  un  an  après  la  mort  de  Gabrielle. 
Henri  l'avait  fort  regrettée,  mais  sans  pa- 
raître soupçonner  que  sa  mort  n'eût  point  été 
naturelle. 

Henri  IV  était  résolu  à  ne  pas  provoquer, 
de  quelques  années,  le  retour  de  la  grande 
guerre;  mais,  en  même  temps,  il  entendait 
faire  respecter  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
France. 

Le  duc  de  Savoie  avait  profité  de  nos  dis- 
cordes civiles  pour  usurper,  en  1588,  le  petit 
marquisat  de  Saluées,  fief  italien  qui  relevait 
du  Dauphiné.  Henri  IV  réclama  Saluées. 

Le  duc  de  Savoie  vint  en  personne  pour 
tâcher  d'obtenir  que  le  roi  renonçât  à  Sa- 
luées, et,  n'y  pouvant  réussir,  il  s'efforça  de 
rallumer  la  guei-re  civile  eu  France  par  ses 
intrigues  avec  une  partie  des  grands.  Les 
anciens  ligueurs,  las  de  factions  et  de  trou- 
bles, n(!  l'écoutèrcnt  pas,  et  ce  furent  préci- 
sément d'anciens  chefs  du  oarti  du  roi  qui 
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entrèrent  dans  ses  complots,  par  rancune  de 
ce  que  le  roi  ne  leur  donnait  pas  la  France  à 
dévorer  pour  prix  de  leurs  services.  Le  se- 
cond maréchal  de  Biron,  fils  du  premier,  qui 
avait  joué  un  rôle  si  considérable  dans  les 
guerres  civiles,  et  aussi  ambitieux  et  aussi 
égoïste,  mais  moins  habile  que  lui,  s'associa 
au  duc  de  Savoie  pour  tâcher  d'entraîner  les 
gouverneurs  de  provinces  à  se  révolter  et  à 
se  faire  princes  héréditaires  dans  leurs  gou- 
vernements. 

Avant  que  ces  intrigues  eussent  abouti  à 
aucun  efifet,  le  roi,  sur  le  refus  du  duc  de  Sa- 
voie de  rendre  Saluces,  lui  déclara  la  guerre 
(11  août  1600).  Henri  IV,  en  entrant  en  cam- 
pagne, défendit  aux  soldats,  sous  peine  de 
mort,  le  pillage  des  églises,  le  viol  et  l'in- 
cendie. Ce  fut  le  conspirateur  Biron  lui- 
même  qui,  comme  gouverneur  de  Bourgo- 
gne, fut  chargé  d'envahir  la  Bresse,  et  n'osa 
refuser,  pendant  que  le  grand  général  hu- 
guenot Lesdiguières  envahissait  la  Savoie. 
Le  roi  suivit  Lesdiguières  ;  les  deux  pro- 
vinces ,  sauf  les  citadelles  de  Bourg  en 
Bresse  et  de  Montmélian,  furent  conquises 
en  peu  de  jours.  Montmélian  se  rendit  pen- 
dant l'automne,  après  une  tentative  inutile 
du  duc  de  Savoie  pour  le  secourir. 

Henri  IV  reçut  à  Lyon,  en  décembre,  sa 
nouvelle  épouse,  Marie  de  Médicis,  amenée 
à  Marseille  par  une  escadre  italienne.  Les 
fêtes  des  noces  furent  suivies  de  négocia- 
tions où  le  légat  du  pape  et  l'ambassadeur 
d'Espagne  s'entremirent  entre  la  France  et 
la  Savoie.  L'Espagne,  n'osant  se  décider  à 
secourir  le  duc  Charles -Emmanuel,  tâcha 
de  lui  faire  obtenir  des  conditions  de  paix 
modérées.  Henri  IV  consentit  enfin  ù  re- 
noncer à  Saluces,  mais  moyennant  une  im- 
portante cession  de  territoire  en  dedans  de 
nos  frontières  naturelles.  Le  duc  de  Savoie 
céda  la  Bresse  avec  ses  dépendances ,  les 
petits  pays  de  Bugci,  de  Valromei  et  do  Gex, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  entre  la  Saône,  le 
Hhône  et  le  midi  lu  Jura,  et  qui  fo: luc  au- 


jourd'hui le  département  de  l'Ain,  moins  la 
Dombe,  alors  petite  principauté  particulière 
(17  janvier  1601). 

Quoique  le  maréchal  de  Biron  et  ses  com- 
plices n'eussent  point  osé  profiter  de  la  guerre 
pour  se  soulever,  Henri  IV  avait  eu  soupçon 
de  leurs  menées ,  et  c'était  là  un  des  motifs 
qui  l'avaient  porté  à  faire  la  paix.  Il  voulait 
en  finir  avec  les  embarras  intérieurs  avant 
d'agir  sérieusement  au  dehors.  Biron,  effrayé 
de  la  paix,  vint  avouer  au  roi  quelque  chose 
de  ses  mauvais  desseins,  le  moins  qu'il  put, 
en  témoignant  un  grand  repentir.  Henri  IV 
lui  pardonna,  et  le  crut  rentré  sincèrement 
dans  le  devoir. 

La  nouvelle  reine  donna  au  roi,  le  27  sep- 
tembre 1601,  un  fils  qui  devait  être  le  roi 
Louis  XIII.  La  naissance  de  cet  héritier  af- 
fermit la  situation  d'Henri  IV,  en  inspirant 
au  pays  la  confiance  qu'Henri  laisserait  quel- 
que chose  après  lui. 

La  vieille  reine  Elisabeth  d'Angleterre,  à 
qui  l'âge  n'ôtait  rien  de  son  énergie,  et  qui 
venait  de  repousser  une  descente  des  Espa- 
gnols en  Irlande  et  de  vaincre  les  insurgés 
irlandais,  pressait  en  ce  moment  Henri  I\' 
de  rentrer  en  guerre  avec  l'Espagne.  Elle 
acceptait  le  grand  projet  qu'Henri  I\'  lui 
avait  fait  communiquer  par  Rosni ,  à  con- 
dition que  la  France  consentît  à  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande. 

L'Espagne  et  la  Savoie ,  de  leur  côté , 
avaient  recommencé  d'exciter  les  mécontents 
de  France  contre  le  roi.  Biron  récompensa 
le  roi  de  sa  générosité  en  tramant  un  nou- 
veau complot  avec  quelques  autres  grands. 
Ils  tâchèrent  de  préparer  une  révolte  dans 
les  provinces  du  sud-ouest,  en  répandant  de 
faux  bruits  dans  le  peuple.  Mais  Henri  IV, 
qui  avait  l'œil  et  l'oreille  à  tout,  se  porta  en 
personne  dans  l'ouest,  et  les  conspirateurs 
ne  bougèrent  pas  (avril-mai  1602). 

A  son  retour,  il  manda  Biron  à  Fontaine- 
bleau. Biron,  qui  était  dans  son  gouverne- 
ment de  Bourgogne,  n'osa  refuser,  et  arriva. 
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Le  roi  le  pressa  plusieurs  fois  d'à  vouoimIp  ik  >u- 
veau  ses  complots,  i^iion  ci'ovait  (pi'Henri  IV 
no  savait  rii^u,  ot,  au  lieu  (ravouer,  il  récri- 
mina contre  ceux  qui  l'accusaient.  Le  lende- 
main de  son  arrivce,  Henri  le  prit  à  part  une 
dernit>re  lois  :  «  Monsieur  de  Hiroii  »,  lui  dit- 
il,  •  vous  savez  que  je  vous  ai  aimé;  avouez- 
moi  la  vérité,  '^t  je  vous  pardonnerai.  » 


Le  riiaréilial  iluc  du  Linon  (Cliarles  de  GuiUaut). 

lîiron  répondit  qu'il  n'avait  rien  à  dire. 

Il  lut  arrêté  dans  l'antichambre  du  roi, 
envoyé  à  la  Bastille,  et  déféré  au  Parlement. 

Les  pairs  de  France,  qui  étaient  les  princes 
et  les  g-rands  du  royaume,  ne  vinrent  pas 
prendre  leurs  places  sur  les  bancs  du  Par- 
lement, comme  c'était  leur  droit  quand  on 
jugeait  un  des  leurs.  Ils  n'osaient  absoudre 
liiron,  et  ne  voulaient  pas  le  condamner.  Le 
Parlement  passa  outre,  jugea  sans  eux,  et 
condamna  Hiron  à  mort.  Hiron  fut  décapité 
le  31  juillet  1(;()2. 

Il  en  avait  coûté  A  Henri  IV  de  livrer  au 
bourreau  un  ancien  compagnon  d'armes; 
mais  il  avait  cru  de  son  devoir  de  l'aire  un 


exeini)l('.  Il  fallait  que  les  grands  apprissent 
à  leurs  dépens  qu'on  no  pouvait  plus  impu- 
nément déchirer  le  pays  et  y  ai)pelor  l'é- 
tranger pour  des  intérêts  et  des  vanités  pri- 
vées. 

Henri  IV,  après  avoir  frappé  le  principal 
coupable,  étouiïa  l'affaire  quant  aux  com- 
plices. La  plui)art  se  tinrent  désormais  tran- 
quilles. 

Le  roi  ne  voulait  pas  rentrer  immédiate- 
ment en  guerre;  mais  il  préparait  active- 
ment le  Grand  Projet  par  les  négociations. 
Il  commençait  d'entrer  en  pourparlers  avec 
les  princes  protestants  allemands  pour  aviser 
au  moyen  de  faire  élire  comme  roi  des  Ro- 
mains, c'est-à-dire  héritier  de  l'Empire,  un 
prince  étranger  à  la  maison  d'Autriche,  et  il 
pensait  au  duc  de  Bavière,  qui  eût  pu  déta- 
cher de  la  cause  autrichienne  une  grande 
partie  des  catholiques  allemands. 

Henri  IV  se  préparait  des  alliés  contre 
l'Espagne  même  en  dehors  de  la  chrétienté; 
il  était  dans  les  meilleurs  rapports  avec  les 
Turcs  et  avec  le  roi  de  Maroc,  et  ce  qui  res- 
tait de  populations  d'origine  arabe  ou  afri- 
caine en  Espagne  sollicitait  secrètement  son 
assistance  contre  la  tyrannie  du  Roi  Catho- 
lique et  de  l'Inquisition. 

Les  choses  alhiicnt  bien,  quand  la  reine 
Elisabeth  mourut,  le  1  avril  1603,  après  qua- 
rante-cinq ans  d'un  règne  glorieux  et  pro- 
spère. Elle  avait  fondé  la  puissance,  mais  non 
la  liberté  anglaise.  Tout  avait  été  sacrifié, 
sous  son  gouvernement,  à  la  concentration 
de  la  force  nationale  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  pays  contre  l'étranger.  Les  Anglais 
avaient  tout  supporté  dans  ce  but,  et  il  y  avait 
alors  bien  moins  de  liberté  en  Angleterre 
qu'en  France.  Le  Parlement  et  le  jury  obéis- 
saient passivement  à  la  reine  :  l'un  votait, 
l'autre  condamnait,  suivant  les  ordres  qu'il 
recevait  ;  mais  la  forme  des  institutions  li- 
bres était  conservée  sous  ce  despotisme  do 
fait,  et  le  fond  revint  plus  tard. 

Elisabeth  eut  pour  successeur  le  fils  de  sa 
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M.ii'inL'c  (l'ilciii  i  IV  et  de  Marie  de  Méiiicis. 


victime  Marie  Stuart,  Jacques  VI,  roi  d'E- 
cosse, qui  devint  Jacques  I«%  roi  d'Angleterre, 
et  rÉcosse,  la  vieille  alliée  do  la^'Yance,  fut 
ainsi  associée  pour  toujours  à  l'Angleterre, 
tout  en  conservant,  pour  un  siècle  encore, 
son  gouvernement  à  part.  Elisabeth  elle- 
même  avait  désigné  comme  son  héritier  le 
roi  Jacques,  arrièro-[)ctil-flis  d'une  soMir  du 
roi  Henri  VII  d'Angleterre. 

HeiH-i  IV  regretta  beaucoup  Elisabeth, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  pour  lui  une  alliée 
bien  désintéressée.  Il  envoya  Uosni  au  nou- 

T.    II. 


veau  roi  d'Angleterre  pour  ti\cher  do  l'a- 
mener à  poursuivre  avec  lui  l'exécution  dos 
plans  convenus  avec  Elisabeth.  Mais  Jacques 
n'avait  rien  du  génie  politique  do  la  grande 
reine.  Il  inclinait  à  la  paix  avec  IT.spagne, 
et  Rosni  n'obtint  pas  sans  peine  que  le  nou- 
veau rof  continuât  d'envoyer  au  secours  de 
la  Hollande  dos  troupes  dont  la  France  paya 
la  solde  (juin  1003). 

Henri  1\'  était,  dans  ce  temps-là,  fort  pressé 
par  le  pape  Clément  VIII  et  par  les  zélés  ca- 
tholiques u<    rappeler  les  jésuites  .  pondant 
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(lu'aii  cimtraire  le  parti  prallican  demandait 
au  roi  (roblijj^er  les  ParliMiKMits  de  Hordeaux 
et  de  Toulouse  à  exécuter  dans  les  pays  de 
leur  ressort  l'arnH  du  Parlement  de  Paris 
contre  la  Compajinie  de  Jésus. 

Le  roi  laissa,  durant  plusieurs  années,  les 
choses  en  balance,  sans  rappeler  les  jésuites 
ni  achever  de  les  chasser  du  royaume.  Los 
jésuites  avaient  fort  chanj^é  de  lang-a<,''e.  Ils 
protestaient  contre  l'accusation  d'enseii^-ner 
le  mourtïv  des  rois;  ils  équivoquaient  rela- 
tivement à  la  prétendue  suprématie  tempo- 
relle du  pape  sur  les  coiu^onnes  ;  ils  ofl'raient 
à  Henri  IV  de  le  servir  contre  tous,  même 
contre  l'Espagne.  Leur  rappel  fut  vivement 
débattu  dans  le  conseil  du  roi. 

La  question  fut  tranchée  dans  un  téte-à- 
téte  entre  le  roi  et  Rosni.  Le  ministre  s'op- 
posait, avec  une  grande  énergie,  au  retour 
des  jésuites.  «  Je  n'ai  »,  répondit  le  roi,  «  que 
deux  partis  à  prendre  :  ou  recevoir  purement 
et  simplement  les  jésuites,  et  mettre  leurs 
protestations  à  l'épreuve,  ou  les  repousser 
absolument,  et  les  rejeter  dans  le  des.sein 
d'attenter  à  ma  vie.  Je  serai  toujours  dans 
la  défiance  d'être  assassiné  ou  empoisonné; 
mieux  me  vaudrait  être  déjà  mort  !  » 

Rosni  ne  trouva  rien  à  répliquer,  et  l'or- 
donnance de  rappel  fut  rendue  en  septembre 
1G03.  Le  Parlement  de  Paris  protesta  en  vain. 
Diverses  restrictions  avaient  été  mises  au 
rappel  des  jésuites;  mais  ils  surent  bien  les 
faire  révoquer  ou  les  éluder,  et  ne  tardè- 
rent pas  à  obtenir  la  permission  de  rentrer 
à  Paris,  ce  que  l'édit  de  rappel  leur  inter- 
disait. 

Les  jésuites  s'insinuèrent  si  bien  auprès 
d'Henri  IV,  qu'ils  lui  firent  prendre  un  con- 
fesseur de  leur  ordre.  Il  fallait  A  Henri  IV 
un  confesseur  accommodant,  car  il  avait  des 
monirs  fort  déréglées,  et  sa  passion  pour  les 
femmes  ne  se  corrigeait  pas  avec  l'ftge,  tout 
au  contraire.  C'était  bien  pis  depuis  la  mort 
de  Gabrielle.  Il  eut  jusqu'à  trois  maltresses 
en  titre,  sans  compter  bien  d'autres  de  pas- 


sade, et  il  vivait  en  querelle  perpétuelle  avec 
la  reine,  qui,  du  reste,  n'avait  rien  de  ce  qu'il 
eût  fallu  pour  ramener  Henri  à  une  meilleure 
conduite,  et  qui  n'était  une  personne  ni  ai- 
mable ni  respectable.  Elle  s'entourait  de 
mauvaises  gens,  qui  ne  faisaient  qu'intrfguer 
avec  tous  les  ennemis  du  roi  et  de  l'État. 

Les  jésuites  reconnurent  les  faveurs  d'Hen- 
ri IV  en  condamnant  un  livre  d'un  des  leurs, 
le  jésuite  espagnol  Mariana,  qui  avait  en- 
seigné la  légitimité  du  meurtre  des  rois  qui 
oppriment  l'Église  ou  l'État.  Le  général  de 
l'ordre  sacrifia  volontiers  Mariana ,  qui  lui 
avait  fait  de  l'opposition  dans  les  affaires  in- 
térieures de  la  Société,  et  il  prescrivit  aux 
jésuites  français  de  ne  pas  se  mettre  en  hos- 
tilité ouverte  contre  la  nouvelle  réforme  de 
l'Université ,  qui  enjoignait  de  se  confor- 
mer, dans  l'enseignement,  «  aux  maximes 
du  royaume  »,  c'est-à-dire  aux  maximes  gal- 
licanes sur  l'indépendance  de  l'État  vis-à-vis 
du  pape, 

Henri  IV,  par  compensation  de  la  rentrée 
des  jésuites  dans  Paris,  autorisa  les  hugue- 
nots à  fonder  un  temple  protestant  à  Saint- 
Maurice,  près  de  Charenton,  à  deux  lieues 
de  Paris,  par  dérogation  à  l'engagement 
pris  avec  les  Parisiens  en  1594  et  à  l'Édit 
de  Nantes  même. 

Le  regret  qu'avait  eu  Henri  IV  de  la  mort 
d'Elisabeth  était  justifié  par  la  conduite  du 
successeur  de  cette  reine.  Le  nouveau  roi 
d'Angleterre  fit,  en  août  IGOl,  un  traité  de 
paix  et  de  commerce  avec  l'Espagne  et  la 
Belgique,  et  promit  de  ne  plus  secourir  les 
Hollandais^ contrairement  à  ses  engagements 
de  l'année  précédente  avec  Henri  IV.  Les 
Hollandais,  toujours  soutenus  indirectement 
par  la  France,  continuèrent  à  se  bien  dé- 
tendre. Après  un  siège  signalé  par  des  efforts 
et  des  sacrifices  immenses  des  deux  côtés, 
ils  perdirent  Ostende;  mais  ils  se  dédomma- 
gèrent en  prenant  l'Écluse,  l'ancien  port  de 
Bruges,  et  maintinrent  ainsi  leur  position 
sur  la  côte  Ar  Flandre  (1GU4). 
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La  France  conclut,  en  cette  année  1604, 
un  traité  de  commerce  fort  avantageux  avec 
la  Turquie.  Depuis  François  P""  jusqu'à  la  fin 
du  seizième  siècle,  les  Turcs  n'avaient  re- 
connu qu'aux  Français  et  aux  Vénitiens, 
quand  ceux-ci  n'étaient  pas  en  guerre  avec 
le  sultan,  le  droit  de  commercer  dans  les 
mers  du  Levant.  Les  autres  nations  chré- 
tiennes n'y  pouvaient  naviguer  qu'en  se 
couvrant  du  pavillon  français.  Les  Anglais 
avaient  récemment  obtenu  d'arborer  aussi 
leur  pavillon  dans  ces  mers.  Par  le  nouveau 
traité,  le  privilège  du  pavillon  français  fut 
maintenu  quant  à  la  protection  de  toutes  les 
autres  nations.  Le  commerce  français  eut  le 
privilège  d'exporter  les  cuirs,  cires  et  co- 
tons hors  de  la  Turquie,  avec  confirmation 
du  droit  de  pêcher  le  corail  sur  les  côtes  bar- 
baresques.  Les  gouverneurs  des  régences 
barbaresques  (Alger,  Tunis  et  Tripoli)  fu- 
rent rendus  responsables,  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  biens,  des  pirateries 
que  commettraient  les  gens  de  leurs  pays 
contre  les  Français. 

Henri  IV,  qui  ne  perdait  pas  de  vue  son 
Grand  Projet  au  dehors,  avait  toujours  bien 
des  affaires  à  l'intérieur.  S'il  n'avait  point 
devant  lui  les  États  Généraux,  l'assemblée 
générale  de  la  nation ,  il  avait  à  traiter  avec 
des  assemblées  partielles,  qui  lui  donnaient 
souvent  de  l'embarras.  Outre  les  parlements, 
qui  étaient  des  assemblées  permanentes  et 
qui  faisaient  de  fréquentes  remontrances  sur 
toutes  sortes  d'objets,  le  roi  se  trouvait  entre 
les  assemblées  du  clergé,  qui  se  tenaient  pé- 
riodiquement pour  régler  1(!S  intérêts  et  les 
affaires  de  l'ordre  ecclésiastique,  et  les  as- 
semblées des  [)rotestants,  qui  se  réunissaient 
tous  les  trois  ans,  et  qui,  dans  l'intervalle,  en- 
tretenaient auprès  du  roi  dos  commissaires 
permanents,  représentant  tout  le  corps  des 
réformés.  Ces  deu.\  grands  cor[)s  opposés  du 
clergé  et  (le  la  Réforme  liraient  le  roi  cliacun 
de  leur  côté.  Le  clergé  obtint,  en  l(i()(i,  d'être 
autorisé  à  racheter  les  biens  qu'il  avait  alié- 


nés depuis  quarante-cinq  ans,  en  rembour- 
sant le  prix  principal  et  les  frais  et  loyaux 
coûts.  Les  protestants  obtinrent  de  conserver 
jusqu'en  IGIO  les  places  de  sûreté  que  l'Édit 
de  Nantes  avait  mises  dans  leurs  mains  jus- 
qu'en 1606,  et  Rosni,  de  la  part  du  roi,  laissa 
entrevoir  aux  principaux  d'entre  eux  quelque 
chose  du  Grand  Projet,  afin  de  les  rattacher 
à  la  politique  d'Henri  IV. 

Les  protestants,  rassurés  sur  les  intentions 
d'Henri  IV,  ne  cédèrent  pas  aux  instigations 
des  brouillons  qui  cherchaient  à  les  exciter 
contre  le  roi . 

Il  se  passait  d'importants  événements  au 
loin.  Les  jésuites,  qui  affectaient  la  modestie 
et  la  modération  en  France,  continuaient  leur 
politique  agressive  et  violente  au  dehors. 
Repoussés  de  la  Suède,  mais  restés  domi- 
nants en  Pologne,  ils  portaient  maintenant 
leur  ambition  au  delà  de  l'Europe;  ils  con- 
voitaient la  Moscovie,  jusqu'alors  étrangère 
à  la  politique  européenne,  et  voulaient  ar- 
racher ce  lointain  empire  à  l'Église  grecque 
pour  le  soumettre  au  pape. 

Les  jésuites  poussèrent  les  Polonais,  non 
pas  à  reprendre  aux  Moscovites  des  pays 
slaves  indépendants  que  les  tsars  avaient 
conquis  et  écrasés,  ce  qui  eût  été  raison- 
nable, mais  à  envahir  la  Moscovie  et  à  in- 
staller dans  Moscou  un  tsar  de  leur  façon. 
La  Moscovie,  d'abord  vaincue,  se  souleva, 
massacra  le  tsar  catholique,  et  refoula  les 
Polonais  et  l'Église  romaine  loin  de  Moscou 
(1605-1606). 

Les  jésuites  avaient  aussi  espéré  de  recon- 
quérir l'Angleterre  en  gagnant  le  nouveau 
roi,  fils  de  Marie  Stuart;  mais  Jacques  1"% 
tout  (Ml  faisant  la  paix  avec  l'Espagne,  laissa 
subsister  les  lois  rigoureuses  d'Elisabeth 
contre  le  catholicisme.  Quelques  notables 
catholiques  anglais,  exaspérés  de  ce  désa^v 
pointement,  projetèrent  de  faire  sauter  avec 
de  la  poudre  le  roi  et  le  Parlement  le  jour 
de  l'ouverture  des  chambres  (lin  1(>().")). 

Le  complot  fut  découvert,  et  Jacques  I*% 
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effrayé  et  irrité,  se  rapprocha  (l'IIenri  IV  et 
le  pressa  A  son  tour  de  doniior  suite  au  des- 
sein d'enlever  la  couronne  impériale  à  la 
maison  d'Autriche.  Henri  1\'  y  travaillait  do 
son  mieux;  mais  il  y  avait  jurande  dilllculté 
à  taire  n'/\r  d'ensemble  les  protestants  alle- 
mands, ù  cause  des  divisions  toujours  plus 
envenimées  entre  les  luthériens  et  les  calvi- 
nistes pour  quehiues  points  obscurs  de  tliéo- 
loi,Me.  L'électeur  de  Saxe  persécutait  cruelle- 
ment le  calvinisme,  et  avait  lait  mourir  sur 
réchataud  un  de  ses  minislios  pour  celte 
cause. 


Il  était  déjA  difficile  d'unir  les  prot(>stants 
entre  eux;  il  devait  l'être  encore  davantag-e 
d'unir  le  pajjo  avec  les  protestants  contre  la 
maison  d'Autriche,  ainsi  que  le  souhaitait 
Honri  IV.  Clément  VIII  était  mort,  et  co  pon- 
tife politique  et  modéré  était  remplacé  par  un 
pape  violent  et  impérieux,  Paul  V.  Celui-ci 
commença  par  vouloir  soumettre  les  gouver- 
nements italiens  iï  une  entière  dépendance 
du  saint-sié;;e  pour  tous  les  rapports  entre 
l'Église  et  l'État.  Venise,  qui  avait  là-dessus 


les  mémos  maximes  que  nos  gallicans  de 
France,  résista  vigoureusement.  Le  pape  mit 
la  république  de  Venise  en  interdit,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  détendit  tout  service  religieux. 
Le  sénat  (h;  \'enise  ordonna  au  clergé  de  con- 
tinuer ses  fonctions.  Le  clergé  obéit  au  sénat, 
excepté  les  jésuites  et  les  capucins.  Le  sénat 
chassa  capucins  et  jésuites.  Le  pape  menaça 
\'enisc  de  la  guerre.  Venise  menaça  d'ap- 
peler les  puissances  protestantes  en  Italie. 
IhMiii  H',  l()i-t  contrarié  de  cette  querelle, 
interposa  sa  médiation.  Venise  céda  sur  quel- 
ques points  de  fait,  mais  maintint  ses  di-oits 
en  principe,  et  ne  rappela  pas  les  jésuites 
(avril  1G07). 

Il  semblait  moins  naturel  qu'Henri  IV  s'en- 
tremît dans  une  autre  querelle  bien  plus 
grande  et  plus  terrible,  celle  de  l'Espagne 
et  de  la  Hollande,  et  qu'il  cherchât  à  taire 
cesser  une  guerre  qui  était  comme  la  pré- 
face de  celle  qu'il  méditait.  Il  le  tit  cepen- 
dant, parce  qu'il  vit  qu'il  lui  fiillait  choisir 
entre  le  rôle  de  médiateur  ou  bien  l'ouver- 
ture immédiate  de  la  grande  guerre  qui  de- 
vait réaliser  son  Grand  Projet. 

L'Espagne,  n'espérant  plus  remettre  la 
Hollande  sous  le  joug  et  voyant  son  com- 
merce maritime  ruiné  par  les  Hollandais, 
était  résignée  à  une  paix  que  la  Belgique 
demandait  à  grands  cris;  en  Hollande,  un 
fort  parti  se  prononçait  aussi  pour  la  paix, 
en  voyant  l'indépendance  nationale  assurée, 
et  Henri  IV,  de  son  côté,  n'était  pas  encore 
prêt  à  commencer  l'exécution  de  son  Grand 
Projet. 

Henri  IV  s'entendit  donc  avec  le  roi  d'An- 
,  gleterre  pour  une  médiation  commune.  Dans 
le  courant  de  KîOT,  une  trêve  provisoire  fut 
signée  entre  l'Espagne  et  les  Seigneur  et 
Dame  des  Pays-Has  catholiques,  d'une  part, 
et  les  États  Généraux  des  Provinces-Unies, 
(\o  l'autre.  Le  roi  d'Espagne,  et  sa  soMir  et 
son  beau -frère,  avaient  consenti  à  traiter 
avec  les  Provinces-Unies,  comme  avec  pays 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendaient  rien. 


POPULAIRE. 


317 


AïK'itn  cli.îkau  <ic  Sauit'Goriiiauii 


Le  roi  de  France,  puis  le  roi  d'Angleterre, 
garantirent  la  paix  ou  la  trêve  future,  en  pro- 
mettant secours  à  la  Hollande  dans  le  cas 
d'infraction  de  la  part  des  Espagnols  (jan- 
vier-juin 1008). 

Les  négociations  furent  longues  et  ora- 
geuses. L'orgueil  révolté  des  héritiers  de 
Philippe  II  faillit  plusieurs  fois  tout  rompre. 
Les  Espagnols  tirent  maints  efforts,  par  l'in- 
tennédiaire  de  la  reine  Marie  de  Médicis, 
de  ses  favoris  et  des  jésuites,  pour  gagner 
Henri  IV  et  le  brouiller  avec  la  Hollande. 
Quand  ils  en  eurent  reconnu  l'impossibilité, 
ils  signôi-ent  enfin  une  trêve  de  douze  ans 
(î)  avril  KiOi)). 

L'Msi);igii(^  nvonnut  aux  Hollandais ledroit 
de  naviguer  et  de  commercer  dans  les  régions 
d'Amérique  et  d'Asie  qui  n'étaient  point  oc- 


cupées par  le  Roi  Catholique.  C'était  re- 
noncer à  l'empire  exclusif  accordé  autrefois 
par  le  saint-siége  de  Rome  à  l'Espagne  et 
au  Portugal  sur  toutes  les  lointaines  régions 
en  dehors  de  l'Europe. 

L'Espagne  se  résigna  à  reconnaître  la  do- 
mination des  Provinces-Unies  sur  l'embou- 
chure de  l'Escaut ,  ce  qui  causa  la  ruine 
d'Anvers  au  profit  des  ports  do  Zélande  et 
de  Hollande. 

Ce  fut  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance hollandaise.  L'immense  monarchie 
espagnole  s'avouait  vaincue  par  un  petit 
peuple  de  matelots. 

La  pleine  admission  de  la  république  des 
Provinces- Unies  au  rang  des  États  indé- 
pendants était  une  piomière  .victoire  pour 
le  système  d'équilibre  européen  conçu  par 
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lltMiri  I\  .  Il  ;ivait  obtenu  cette  victoire  sans 
recourir  aux  ariiu's;  mais  il  n'tMittMxlail  nul- 
lement renoncer  A  l'emploi  des  armes  quand 
le  moment  serait  venu,  et  il  était  bien  sûr 
de  retrouver  les  Hollandais  à  côté  do  lui  à 
riieure  décisive. 

Les  événements  d'AUomafjne  semblaient 
de  jour  en  jour  rapprocher  cette  heure.  La 
persécution  relig-ieuse,  provoquée  par  les  jé- 
suites dans  les  États  autrichiens,  avait  porté 
ses  fruits.  Les  protestants  de  Hongrie  et  de 
Transylvanie  s'étaient  révoltés  et  avaient  ap- 
pelé les  Turcs  à  leur  aide.  Comme  en  France 
après  la  Saint-Barthélemi,  une  grande  partie 
des  catholiques  s'étaient  joints  aux  protes- 
tants. Le  mouvement  gagna  l'Autriche  pro- 
prement dite  et  la  Bohême.  Les  princes  au- 
trichiens eux-mêmes  se  divisèrent.  Un  frère 
de  l'empereur  Rodolphe  II,  l'archiduc  Ma- 
thias,  sans  se  faire  protestant,  se  mit  à  la 
tête  des  mécontents,  et  força  l'empereur  à 
lui  céder  la  Hongrie  et  l'archiduché  d'Au- 
triche, et  à  lui  promettre  la  succession  de  la 
Bohême.  Les  protestants  reprirent  l'exercice 
de  leur  culte  dans  la  plus  grande  partie  des 
domaines  autrichiens  (juin  1608). 

Pendant  ce  temps,  les  protestants  et  les 
catholiques  d'Allemagne  s'organisaient  en 
ligue  et  contre-ligue,  et  à  la  tête  de  la  con- 
tre-ligue catholique  était  le  duc  de  Bavière, 
circonstance  très  -  favorable  aux  desseins 
d'Henri  IV,  qui  espérait  se  faire  de  ce  duc 
un  instrument. 

Henri  IV  n'était  pas  intervenu  dans  la 
crise  autrichienne;  mais  un  événement  prévu 
sembla  sur  ces  entrefaites  ouvrir  la  crise  eu- 
ropéenne qu'il  préparait  depuis  des  années. 
Le  duc  de  Clèves  mourut  sans  enfants,  le 
25  mars  1609,  laissant  une  succession  qui 
allait  être  disputée  entre  beaucoup  de  pré- 
tendants. 

Le  petit  État  de  ce  prince,  qui  comprenait 
les  duchés  de  Clèves,  de  Juliers  et  de  Berg, 
et  quelques  autres  seigneuries  sur  le  bas 
Uhin   et  la  basse  Meuse,   avait  beaucoup 


d'imporlanco  par  sa  position  entre  la  Hol- 
lande, la  IJ(>lgique  et  la  basse  Allemagne. 
L'alliance  des  ducs  de  Clèves  avait  été  au- 
trefois fort  utile  à  la  France  contre  la  maison 
d'Autriche,  et  Henri  IV  était  bien  décidé  à 
n'y  laisser  rétablir  qu'un  prince  sur  lequel  il 
pût  compter. 

Il  y  avait  six  prétendants,  sans  compter 
l'empereur,  qui  réclamait  l'héritage  comme 
dévolu  à  l'Empire  à  défaut  d'héritier  mâle  et 
direct.  Trois  prétendants  protestants,  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  le  comte  palatin  de 
Neubourg  et  le  duc  de  Deux -Ponts,  s'en- 
tendirent pour  occuper  l'héritage  en  com- 
mun, sous  la  protection  du  roi  de  France. 
Les  États  Provinciaux  de  Berg,  de  Clèves, 
de  la  Mark  et  de  Ravenstein,  sur  des  lettres 
d'Henri  IV,  accueillirent  les  prétendants  pro- 
testants, à  condition  que  le  culte  catholique 
serait  maintenu  dans  le  pays.  Le  duché  de 
Juliers  seul  reçut  un  archiduc  envoyé  par 
l'empereur.  , 

Les  hostilités  commencèrent,  dans  l'au- 
tomne de  1609,  entre  les  prétendants  protes- 
tants et  l'archiduc  commissaire  de  l'empe- 
reur, soutenu  par  le  gouvernement  austro- 
espagnol  de  Belgique. 

L'occasion  attendue  par  Henri  IV  était  ar- 
rivée. Le  roi  montrait,  à  cinquante-sept  ans, 
toute  l'ardeur  d'un  jeune  homme.  Il  poussait 
avec  même  activité  les  négociations  et  les 
préparatifs  militaires.  Au  commencement  de 
1610,  il  signa  un  traité  avec  la  ligue  pro- 
testante d'Allemagne  pour  défendre  les  droits 
des  princes  héritiers  de  Clèves  et  pour  chasser 
de  Juliers  l'archiduc  Léopold.  Les  Hollandais 
adhérèrent  à  ce  traité,  et,  ce  qu'on  n'espérait 
pas,  le  roi  Jacques  d'Angleterre,  entraîné  par 
son  jeune  fils,  qui  voulait  venir  apprendre  la 
guerre  à  côté  du  grand  roi  de  France,  signa 
aussi  la  confédération.  On  était  assuré  des 
bonnes  dispositions  du  Danemark  et  de  la 
Suède. 

Les  Étals  protestants  acceptèrent  le  projet 
qu'avait   Henri  IV  4'ynlcver  l'Empire  à  la 
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maison  d'Autriche,  en  faisant  élire  roi  des 
Romains  le  duc  de  Bavière.  On  ne  doutait 
pas  de  gagner  la  maison  de  Bavière  en  of- 
frant un  si  haut  appât  à  son  ambition,  et 
Henri  IV  espérait  faire  éclater  en  Hongrie  et 
en  Bohême  une  révolution  anti-autrichienne, 
et  faire  élire  dans  ces  deux  royaumes  des 
princes  nationaux.  H  avait  des  intelligences 
jusqu'en  Transylvanie  et  en  Valachie. 

Le  Grand  Projet  ne  se  préparait  pas  moins 
bien  en  Italie.  Henri  IV  s'efforçait  d'entraîner 
le  pape  en  s'engageant  à  garantir  les  inté- 
rêts catholiques  en  Allemagne  et  en  lui  pro- 
mettant le  royaume  de  Naples.  Une  si  belle 
offre  avait  paru  éblouir  Paul  V,  qui  s'enga- 
gea à  demi  avec  le  roi.  Venise  était  toute  à 
Henri  IV.  Quant  au  duc  de  Savoie,  Charles- 
Emmanuel,  ce  vieil  ennemi  de  la  France, 
c'était  lui  qui  était  allé  au-devant  des  pro- 
positions du  roi.  Il  avait  compris  que  la 
France  ne  visait  plus  à  faire  des  conquêtes 
en  Italie,  et  que  le  Milanais  serait  pour  lui. 
Dès  lors,  il  s'était  passionné  autant  que  le 
roi  lui-môme  pour  le  Grand  Projet.  Henri  IV 
promit  de  le  reconnaître  comme  roi  de  Lom- 
bardie.  La  Sicile  devait  être  donnée  à  Venise. 

Il  était  entendu  que  le  duc  de  Savoie,  de- 
venu roi  de  Lombardie,  céderait  la  Savoie  et 
rendrait  à  la  France  sa  frontière  naturelle  du 
mont  Genis.  On  n'est  pas  bien  sûr  s'il  avait 
promis  Nice,  ancienne  dépendance  de  la  Pro- 
vence. 

Henri  IV  préparait'  en  même  temps  la  ré- 
union du  duché  de  Lorraine  à  la  France.  Il 
avait  demandé  au  duc  de  Lorraine  l'enga- 
gemont  secret  de  marier  sa  fille  unique  au 
petit  dauphin  Louis. 

Rien  n'était  encore  bien  décidé  pour  la 
Belgique  et  la  Franche-Comté.  Il  est  pro- 
bable qu'Henri  IV  eût  occupé  les  places  de 
la  Sambre  et  de  la  Meuse,  en  ne  touchant 
pas  à  la  Flandre  ni  â  Anvers  i)()ur  no  pas 
exciter  la  jalousie  des  Anglais. 

Les  affaires  do  l'Autriche  pai-aissaient  on 
si  mauvais  état,  qu'Henri  IV  no  prévoyait 


pas  de  ce  côté  une  forte  résistance,  et  il 
s'était  préparé  à  donner  à  l'Espagne  assez 
d'ouvrage  chez  elle  pour  qu'elle  ne  pût  pas 
donner  grand  secours  à  l'Autriche. 

Il  y  avait  encore  alors ,  dans  les  diverses 
provinces  espagnoles ,  plus  d'un  million 
d'hommes  d'origine  arabe  ou  africaine,  des- 
cendants des  anciens  dominateurs  musul- 
mans de  l'Espagne.  Au  temps  de  Ferdinand 
et  d'Isabelle,  après  la  prise  de  Grenade,  toute 
cette  population  avait  été  forcée  d'embrasser 
le  catholicisme;  mais  elle  n'était  catholique 
qu'en  apparence,  restait  musulmane  au  fond 
du  cœur,  et  détestait  la  tyrannie  de  la  cou- 
ronne d'Espagne  et  de  l'Inquisition.  Les  chefs 
de  l'Église  espagnole  le  savaient  bien,  et, 
depuis  quelques  années,  l'archevêque  de  Va- 
lence pressait  le  roi  Philippe  III  de  chas- 
ser les  Morisques,  c'est-à-dire  les  Maures, 
comme  on  les  appelait,  en  leur  prenant  leurs 
enfants.  L'archevêque  de  Tolède,  grand  in- 
quisiteur, lui,  demandait  qu'on  tuât  tout.  Les 
Morisques,  de  leur  côté,  imploraient  secrète- 
ment le  secours  de  la  France,  et  promettaient 
à  Henri  IV  de  prendre  les  armes  dès  que  les 
Français  paraîtraient. 

Leurs  intelligences  avec  le  roi  de  France 
furent  découvertes.  Le  gouvernement  espa- 
gnol n'entreprit  pas  d'égorger  un  million 
d'hommes,  comme  l'Inquisition  le  lui  con- 
seillait; mais  ii  décida  une  chose  presque 
aussi  monstrueuse,  à  savoir  :  d'expulser  en 
masse,  avec  confiscation  de  biens,  toute  cette 
population,  dont  les  mœurs  paisibles  et  la- 
borieuses ne  ressemblaient  en  rien  à  celles 
des  Arabes  bédouins,  et  qui  comprenait  les 
meilleurs  laboureurs  et  les  meilleurs  fabri- 
cants et  ouvriers  de  l'Espagne.  L'excès  de 
l'oppression  les  avait  seul  poussés  à  des  pro- 
jets de  révolte. 

Le  pape  Paul  \'  rel'n'=;a  de  s'associer,  par 
une  bulle  du  saint-siége.  A  c^tte  immense 
proscription.  La  papauté  se  montra  plus  hu- 
maine envers  les  musulmans  qu'envers  les 
protestants. 


320 


iiisToiiu-:  m:  thanck 


L*exéciîtion    commença    dans    l'automne 

de  l(i()l).  On  avait  i-éuiii  dans  les  ports  du 
royaume  do  Wiloiu'o  tous  les  navires  qu'a- 
vait pu  tburnir  rKspaj^ne;  on  y  embarqua 
de  Ibrce  plus  de  cent  trente  mille  Morisques 
valenciens,  qu'on  alla  jeter  sur  les  côtes  dé- 
sertes de  notre  province  actuelle  d'Oran.  La 
plupart  y  i)érirent  de  fatigue  et  de  faim. 

Durant  l'hiver  de  KiOÎ)  à  1(510,  le  g-ouver- 
nement  espag-nol  ordonna  d'embarquer  à  leur 
tour  les  Morisques  de  Grenade,  de  Murcie 
et  d'Andalousie,  encore  bien  plus  nombreux 
que  les  \alenciens,  et  chassa  vers  les  Pyré- 
nées les  Morisques  d'Aragon,  de  Castille  et 
de  Catalogne.  Henri  IV  prescrivit  de  rece- 
voir ces  malheureux  en  France,  et  de  fournir 
des  vaisseaux  de  transport  à  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  voudraient  pas  rester  dans  le  royaume 
en  faisant  profession  de  catholicisme. 

Une  première  bande  de  quarante  mille 
passa  la  frontière  (février  1010).  Mais  le  roi 
ne  tarda  pas  à  révoquer  l'autorisation  de  re- 
cevoir les  Morisques;  il  comptait  commencer 
la  guerre  assez  à  temps  pour  pouvoir  se  ser- 
vir d'eux  en  Espagne,  et  il  préparait  la  for- 
mation de  deux  corps  d'armée  de  vingt-cinq 
mille  hommes  chacun,  pour  attaquer  à  la  lois 
par  la  Bidassoa  et  par  les  Pyrénées  orien- 
tales. 

Une  troisième  armée  d'une  quarantaine  de 
mille  hommes,  dont  quatorze  mille  Français, 
et  le  reste  Piémontais  et  Vénitiens ,  devait 
envahir  le  Milanais,  sous  la  conduite  du  duc 
de  Savoie  et  de  ce  terrible  Lesdiguières  qui 
avait  tant  de  fois  battu  le  duc  Charles-Em- 
manuel, et  qui  allait  maintenant  l'aider  à 
conquérir  une  couronne. 

Enlin,  Henri  IV  en  personne  avait  résolu 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  quatrième  armée 
de  plus  de  trente  mille  Français  et  Suisses, 
et  de  marcher  vers  le  duché  de  Clèves  pour 
y  rallier  une  force  presque  égale  de  troupes 
hollandaises  et  allemandes,  et  chasser  de 
Juliers  les  Autrichiens. 

Si  le  goavrrnenient  austro- espagnol  de 


Belgique  refusait  le  passage  au  roi,  les  Hol- 
landais romi)raient  leur  trêve  récente,  et  la 
France  et  la  Hollande  attaqueraient  la  Bel- 
gique par  terre  et  par  mer. 

En  cas  de  prompt  succès  dans  le  nord, 
le  roi  projetait  de  marcher  ensuite,  par  la 
Franche-Comté,  vers  l'Italie  ou  vers  la  Bo- 
hème, suivant  Les  circonstances,  et  d'appeler 
l'Allemagne  i\  décider  la  question  de  la  suc- 
cession à  l'Empire. 

La  joie  était  au  cœur  de  tous  les  gens  de 
guerre,  non-seulement  en  France,  mais  dans 
tous  les  pays  protestants  et  dans  la  moitié 
des  pays  catholiques.  Le  grand  roi  de  France 
était  aussi  aimé  du  soldat  et  de  la  jeunesse 
à  l'étranger  que  dans  son  royaume.  On  ne 
connaissait  plus  d'autre  nom  que  le  sien,  et 
tous  rêvaient  de  s'enrôler  sous  lui. 

Dans  les  classes  de  la  population  française 
qui  ne  portaient  pas  les  armes,  il  y  avait  une 
grande  attente,  une  grande  curiosité,  un  peu 
d'inquiétude  des  sacrifices  que  coûterait  une 
si  vaste  entreprise,  et  aussi  quelque  appré- 
hension pour  la  sûreté  de  l'Église  catholique. 
Mais  la  première  victoire  eût  bien  vite  entraîné 
les  imaginations  ;  le  roi  n'eût  pas  manqué  de 
prendre  des  mesures  qui  eussent  pleinement 
rassuré  les  masses  sur  ce  qui  regardait  la 
religion. 

Mais  il  y  avait  des  gens  qu'on  ne  pouvait 
ni  rassurer,  ni  ramener.  C'étaient  les  restes 
ignorants  et  farouches  du  vieux  parti  fana- 
tique. C'étaient  aussi  les  chefs  plus  éclairés, 
mais  aussi  opiniâtres,  de  cette  réaction  ultra- 
catholique qui  s'était  crue  un  moment  sur  le 
point  de  reconquérir  l'Europe,  et  qui  voyait 
tous  ses  plans  balayés  comme  la  poussière. 
Les  jésuites,  perdant  les  illusions  qu'ils  s'é- 
taient faites  sur  la  favcui-  (rilciiri  I\',  et  com- 
prenant qu'ils  n'avaient  rien  gagné  sur  lui, 
s'agitaient,  complotaient  avec  terreur  et  co- 
lère. Ils  tâchaient  d'exciter  le  peuple,  mon- 
traient les  généraux  huguenots  à  la  tôte  des 
armées,  criaient  que  la  religion  était  perdue. 
Les  prédications  lanali(iuesd'autrefois  recoin- 


POPULAIRE. 


321 


Assassinat  d'Henri  IV, 


raençaient  dans  qnelqnes-nnes  des  chaires  de 
Paris. 

Ceux  des  ministres  d'Henri  IV  qui  avaient 
été  de  la  Ligue  faisaient  effort  jusqu'à  la  fin 
pour  le  détourner  de  la  guerre.  La  reine 
Marie  de  Médicis  faisait  pire.  Elle,  sa  favo- 
rite, une  Florentine  qu'on  appelait  la  Ga- 
ligaï,  et  le  mari  de  cette  favorite,  Conciiii, 
correspondaient  secrètement  avec  la  cour 
d'Espagne. 

L'année  du  nord  avait  été  convoquée  à 
Châlons-sur-Marne  pour  la  lin  d'avril.  Le 
roi  arrêta  ses  dispositions  pour  le  gouver- 
nomont  du  royauuie  en  son  absence.  Un  ré- 
gl(Mn(Mit  du  20  Miars  donna  le  titre  de  régente 
à  la  reine,  mais  en  lui  imposant  des  conseil- 
lers qui  devaient  avoir  l'autorité  elfective. 
Henri  IV  n'cnitendait  pas  iaissiM'  le  pouvoir  à 
sa  lémine,  (]ui  n'en  était  ni  capable  ni  digne. 
T.   u. 


Marie  de  Médirais,  poussée  par  ses  favoris, 
obséda  le  roi  pour  qu'il  la  dédommageât  en 
honneurs  et  en  pompes  de  l'autorité  qu'il  lui 
refusait.  Elle  n'avait  jamais  été  sacrée  ni 
couronnée  ;  elle  s'entêta  à  exiger  que  le  roi 
la  fît  sacrer  avant  de  partir.  Henri  céda, 
par  bonté  et  pour  avoir  la  paix,  et  retarda 
son  départ  de  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines. 

Le  pape,  un  moment  ébranlé  par  les 
grandes  olfres  d'Henri  IV,  avait  pris  peur 
devant  les  conséquences  incalculables  de  ce 
qui  allait  se  passer.  Il  essaya  d'interposer  sa 
médiation.  L'empereur  et  l'Espagne,  se  sen- 
tant les  plus  faibles,  étaient  disposés  à  beau- 
coup tle  concessions. 

Mais  Henri  IV  était  trop  bien  préparé.  Il 
n'eiU  pas  désarmé,  f>  moins  que  l'Espagne 
ne  renonyAl  enlièrenient  ;\  la  suzeraineté  do 
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In  Bolpriquo,  ot  qu'on  nYlrtt  un  roi  des  Ro- 
nmins.  un  siiocoss(Mir  ;"\  ri-lmpiro,  en  dehors 
d''  la  maison  (rAulricluv 

La  jj^utMTo  était  donc  inévitable.  DéjA  l'ar- 
tillerie, réunie  ù  l'Arsenal  de  Paris  par  Rosni, 
qu'Henri  IV  avait  lait  duc  de  Sulli,  était  ar- 
rivée, par  la  Marne,  avec  d'immenses  appro- 
visionnements, à  Châlons,  où  l'armée  du 
nord  attendait  le  roi. 

A  mesure  qu'approchait  l'époque  fixée  pour 
le  sacre  de  la  reine,  qui  devait  avoir  lieu, 
non  à  Reims,  mais  à  Saint-Denis,  Henri  IV 
se  montrait  af^ité  tantôt  d'une  impatience 
fiévreuse,  tantôt  de  noirs  pressentiments. 

«  Ail  !  mon  ami  » .  disait-il  à  Sulli,  «  ce  sacre 
sera  cause  de  ma  mort!  Je  ne  sortirai  point 
de  Paris  !  Ils  me  tueront  auparavant,  car  ils 
n'ont  autre  remède  en  leur  danger  que  ma 
mort  !  » 

Sulli  lui  conseilla  d'ajourner  indéfiniment 
le  sacre  et  de  partir  pour  l'armée  ;  mais  la 
reine  s'entêta  si  violemment  à  être  sacrée, 
que  le  bon  Henri  céda  encore,  et  resta. 

La  reine  fut  sacrée  en  grande  pompe  à 
Saint-Denis,  le  13  mai.  L'entrée  solennelle 
de  la  reine  dans  Paris,  cérémonie  qui  suivait 
le  sacre,  fut  fixée  au  IG;  le  départ  du  roi, 
au  19. 

Le  14  au  matin,  le  roi  dit  h  quelques  sei- 
gneurs :  «  Vous  ne  me  connaissez  pas  main- 
tenant, vous  autres;  mais  je  mourrai  un  de 
ces  jours,  et,  quand  vous  m'aurez  perdu, 
vous  connaîtrez  alors  ce  que  je  valais  !  » 

Dans  l'après-midi,  le  roi  monta  en  car- 
rosse avec  quelques-uns  des  grands  pour 
aller  à  l'Arsenal  rendre  visite  à  Sulli ,  qui 
était  un  peu  malade,  et  régler  avec  lui  toutes 
les  affaires  avant  le  départ. 

Sulli  résidait  à  l'Arsenal,  comme  grand 
maître  (le  l'artillerie,  et  habitait  le  corps  de 
bâtiment  où  est  maintenant  la  Bibliothèque 
de  l'Arsenal. 

Il  y  avait  à  Paris  un  hotnriK^  fini  obser- 
vait toutes  les  démarches  du  roi  et  cherchait 
toutes  les  occasions  de  s'approcher  de  sa 


personne.  C'était  une  espèce  de  visionnaire 
d'humeur  sombre  et  de  figure  sinistre.  Il 
avait  été  novice  dans  un  couvent,  puis  maître 
d'école,  et  avait  toujours  vécu  dans  la  société 
des  moines  et  des  prêtres  les  plus  fanatiques. 
Il  se  nommait  François  Ravaillac.  Il  avait, 
quelques  mois  auparavant,  essayé  de  parler 
au  roi,  prétendant  avoir  des  révélations  du 
ciel  à  lui  communiquer.  Sa  mauvaise  mine 
l'avait  fait  repousser. 

Il  se  tenait ,  depuis  le  matin ,  près  de  la 
porte  du  Louvre,  lorsqu'il  vit  sortir  le  car- 
rosse du  roi  ;  il  le  suivit.  Dans  la  rue  de  la 
Ferronnerie,  le  carrosse  fut  arrêté  par  deux 
charrettes.  Cette  rue  était  alors  très-étroite, 
et  une  ordonnance  d'Henri  II  en  avait  pres- 
crit l'élargissement;  mais  cette  ordonnance 
n'avait  pas  été  exécutée. 

Pendant  qu'on  faisait  reculer  les  char- 
rettes, Ravaillac  se  glissa  près  du  carrosse, 
qui  était  tout  ouvert,  et,  voyant  le  roi  à  la 
portière,  il  lui  lança  un  coup  de  couteau 
entre  les  côtes. 

Le  roi  leva  le  bras  en  s'écriant  :  «  Je  suis 
blessé!  » 

Un  second  coup  lui  perça  le  cœur.  Henri 
ne  prononça  plus  un  mot  et  ne  donna  plus 
signe  de  vie. 

Henri  le  Grand  n'était  plus  !  La  main  d'un 
misérable  fou  faisait  reculer  pour  des  siècles 
les  destins  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Tout  ce  qu'avait  fait  Henri  IV  n'était  rien 
auprès  de  ce  qu'il  allait  faire.  Si  Henri  IV 
eût  vécu  et  triomphé ,  l'Europe  eût  été  en- 
gagée dans  la  voie  dos  vraies  et  justes  re- 
lations internationales,  c'est-à-dire  de  la 
conlédération  des  peuples,  et  dans  la  voie 
de  la  liberté  religieuse.  On  n'aurait  vu  ni 
l'épouvantable  guerre  de  Trente  ans  en  Al- 
lemagne, ni,  en  France,  la  Révocation  de 
l'Édit  de  Nantes,  ni  sans  doute,  un  siècle 
après,  la  Terreur  et  93.  Le  dix -septième 
siècle  aurait  eu  tout  son  éclat  sans  ses  fa- 
tales erreurs,  et  le  dix-huitième  siècle  n'eût 
pas  été  entraîné  à  finir  pai'  des  représailles 
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si  sanglantes  et  si  terribles  contre  le  despo- 
tisme de  l'ancien  régime. 

Henri  IV  emportait  avec  lui  tout  ce  qu'il 
avait  rêvé  pour  la  gloire  de  la  France  et  le 
bien  de  l'humanité. 


CHAPITRE   XV 

LOUIS   XIII   ET   MARIE   DE    MÉDICIS. 
(1610-1624.) 

On  ne  vit  bien  à  quel  point  Henri  IV  était 
devenu  populaire  que  lorsque  la  France  l'eut 
perdu.  Un  long  cri  de  désespoir  et  de  fureur, 
putissé  par  tout  un  peuple,  fit  retentir  tout 
Fu-ris.  Les  uns  pleuraient  et  se  désolaient; 
les  autres  couraient  en  criant  Vengeance! 
sans  savoir  sur  qui  se  venger. 

Le  ministre  préféré,  l'ami  du  roi  assassiné, 
Sulli,  croyant  qu'Henri  IV  avait  été  victime 
de  quelque  grand  complot,  alla  s'enfermer 
dans  la  Bastille.  Les  autres  ministres  et  les 
grands  pressèrent  la  veuve  d'Henri  IV,  Marie 
de  Médicis,  de  se  saisir  de  la  régence  pen- 
dant la  minorité  de  son  fils  aîné,  le  nouveau 
roi  Louis  XIII,  qui  n'avait  pas  neuf  ans.  Les 
princes  du  sang  n'étaient  point  à  Paris  pour 
disputer  à  la  reine  le  gouvernement.  Le  pre- 
mier prince  du  sang,  Henri  de  Condé,  brouillé 
avec  le  feu  roi,  était  iiors  de  France,  et  son 
oMcle,  le  comte  de  Soissons,  était  absent  de 
la  cour. 

Marie  de  Médicis  promit  aux  grands  la 
survivance  de  leurs  gouvernements  de  villes 
et  de  provinces  pour  leurs  héritiers;  son  pre- 
mier acte  fut  ainsi  d'aliéner  l'autorité  royale 
au  moment  même  où  elle  la  prônait  on  main. 

Un  des  grands,  le  duc  ({'Kpornon,  se  porta 
au  Parlement,  avec  lo  régimcntdes  gardes, 
pour  obliger  ce  tribunal  suprême  à  prodamor 


Marie  de  Médicis  régente.  Le  Parlement  n'a- 
vait point  de  motif  de  soutenir  contre  la  reine 
les  princes  du  sang,  qui  n'avaient  aucun  titre 
à  la  confiance  publique,  et  il  prononça  la  dé- 
claration qu'on  exigeait  de  lui,  bien  qu'au- 
cune loi  ne  lui  attribuât  le  droit  de  décerner 
la  régence. 

Paris  laissa  faire.  L'abattement,  chez  le 
peuple,  avait  déjà  succédé  à  la  colère. 

La  reine  fit  rassurer  et  rappeler  au  Louvre 
SulU.  On  lui  avait  fait  sentir  la  nécessité  de 
ne  rien  changer,  du  moins  en  apparence,  au 
gouvernement  d'Henri  IV. 

Le  lendemain,  la  reine,  avec  une  nom- 
breuse noblesse,  mena  le  petit  roi  tenir  au 
Parlement  un  Ut  de  justice,  c'est-à-dire  une 
séance  royale.  Louis  XIII,  du  haut  de  son 
trône,  déclara,  par  l'avis  des  princes,  des 
grands  et  des  officiers  de  sa  couronne,  et 
conformément  à  l'arrêt  donné  par  sa  cour  de 
Parlement,  déclara,  disons-nous,  la  reine  sa 
mère  régente  en  France,  pour  avoir  soin  de 
son  éducation  et  de  sa  nourriture,  et  de  l'ad- 
ministration de  son  royaume  en  son  bas  âge. 

C'était  une  formule  bien  bizarre  que  de 
faire  déclarer  par  un  enfant  qu'il  chargeait 
quelqu'un  de  le  nourrir  et  de  l'élever. 

Les  grands  se  jetèrent  sur  les  emplois  et 
sur  le  trésor  comme  sur  une  proie.  Ce  fut 
une  vraie  curée.  La  reine  ne  refusait  rien, 
argent  comptant,  gouvernements,  pensions  ; 
Sulli  ne  put  rien  empêcher.  Les  autres  mi- 
nistres étaient  complices. 

lisse  joignirent  du  moins  à  Sulli  pour  con- 
seiller à  la  reine  de  confirmer  solennellement 
l'Édit  de  Nantes,  afin  de  contenter  les  pro- 
testants comme  on  avait  contenté  les  grands. 
Le  peuple  do  Paris,  guéri  du  fanatisme  li- 
gueur comme  d'une  maladie,  approuva  de 
tout  son  cœur.  Catholiques  et  protestants,  en 
province  coiumtî  à  Paris,  s'uniront  devant  le 
malhoiir  public.  On  n'entendit  cpio  dos  pa- 
r-olos  il(»  paix  et  de  concorde  dans  la  plupart 
de  ces  chaires  de  nos  églises  où  avaient  re- 
toiili  tant  d'appels  à  la  guerre  civile.  Il  y  eut 


324 


HISTOIRE   DE    FRANCE 


nit>me  à  Paris  des  prédicateurs,  cmvs  et 
moines,  qui  attaquèrent  vivement  les  jé- 
suites, et  les  accusèrent  d'avoir,  par  leurs 
maximes,  armé  le  bias  de  Havaillac.  Un  de 
ces  prédicateurs,  étant  allé  à  Rome  l'année 
suivante,  y  fut  arrêté  et  ne  reparut  jamais. 

Le  peuple  de  Paris  était  extrêmement 
animé  contre  les  jésuites.  L'assassin  du  roi, 
Ravaillac,  ayant  protesté  dans  ses  interro- 
gatoires qu'il  n'avait  pas  eu  de  complices,  le 
peuple  n'en  voulut  rien  croire,  et  accusa  les 
jésuites  (le  l'avoir  engagé  à  se  taire.  Il  ne 
pouvait  se  résoudre  à  admettre  qu'un  pareil 
misérable  eût  pu  projeter  et  exécuter  à  lui 
seul  un  si  grand  et  si  terrible  coup. 

Le  Parlement  condamna  Havaillac  au  plus 
horrible  supplice  qu'il  fùf  possible  d'imaginer. 
Après  avoir  eu  la  poitrine  tenaillée,  le  poing 
droit  brûlé,  les  plaies  des  tenailles  arrosées 
avec  du  plomb  fondu,  il  devait  finalement 
être  tiré  et  démembré  à  quatre  chevaux. 

Quand  on  le  mena  en  tombereau  de  la  Con- 
ciergerie à  la  place  de  Grève,  il  s'éleva  contre 
lui  une  si  furieuse  tempête  de  cris  et  de  ma- 
lédictions, qu'il  semblait,  dit  un  écrivain  con- 
temporain, que  le  ciel  fût  près  de  crouler.  Il 
parut  frappé  d'étonnement.  Il  s'était  imaginé 
que  le  peuple  lui  saurait  gré  de  son  action. 
Ce  fut  seulement  alors  qu'il  témoigna  quel- 
que repentir.  Au  milieu  des  tortures  effroya- 
bles qu'on  lui  fit  endurer,  il  implora  de  la 
fouie  une  prière  pour  son  âme  ;  mais  le  peu- 
ple refusa,  et  cria  :  «  Sois  damné  comme 
Judas!  .  (21  mai  IGIO.) 

Le  couteau  de  Havaillac  a  été  conservé. 
On  voit  au  Musée  d'artillerie  de  Paris  cette 
arme  qui  a  percé  le  cœur  de  la  France. 

Le  jour  môme  de  l'exécution  de  Havaillac, 
le  Parlement  fit  convoquer  les  théologiens 
de  ia  Sorbonne,  afin  qu'ils  renouvelassent 
l'ancien  décret  que  la  Faculté  de  théologie 
avait  rendu,  en  14i;j,  contre  ce  qu'on  ap- 
pelle *la  doctrine  du  tyi'annicid<\  à  l'occasion 
(le  l'assassinat  du  duc  d'Orléans  par  Jeau 
Sauô-Pcur.  La  Sorbonne  obéit. 


Le  ParlcuKMit  alla  plus  loin.  Il  (lêlêndit, 
sous  peine  capitale,  la  vente  du  livre  d'un 
fameux  tlu'^ologien  romain  de  ce  temps,  le 
cardiiuil  jésuile  Hclhirmin,  touchant  In  Puis- 
sance du  souverain  pontife  sur  le  temporel. 

Comme  Hellarmin  était  alors  le  plus  grand 
personnage  du  collège  des  cardinaux,  le 
nonce  du  pape  menacja  de  quitter  la  France, 
et  les  évoques  présents  à  la  cour  soutinrent 
le  nonce.  La  reine  fit  enjoindre  par  le  conseil 
d'État  de  surseoir  à  la  publication  de  l'arrêt 
du  Parlement  jusqu'à  nouvel  ordre  du  roi. 

Marie  de  Médicis  désavouait  parla  les  ma- 
gistrats qui  niaient  la  suprématie  temporelle 
du  pape  sur  les  rois,  et  qui  voulaient  venger 
Henri  IV  en  proscrivant  les  maximes  au  nom 
desquelles  on  lui  avait  fait  la  guerre.  La  ré- 
gente cédait  au  [)ape  comme  aux  grands,  et 
sacrifiait  partout  les  droits  de  l'État  qu'elle 
avait  en  garde. 

Elle  avait  semblé  d'abord  ne  pas  vouloir 
tout  à  fait  abandonner  au  dehors  la  politique 
d'Henri  IV.  Elle  avait  confirmé  les  alliances 
protestantes,  et,  tout  en  licenciant  la  plupart 
des  troupes  rassemblées  par  le  feu  roi,  elle 
avait  envoyé  cependant  un  petit  corps  d'ar- 
mée joindre  les  Hollandais,  les  protestants 
allemands  et  les  Anglais  au  siège  de  Ju- 
liers,  qui  capitula  le  18  septembre,  sans  que 
la  maison  d'Autriche  eût  pu  secourir  cette 
place.  L'héritage  de  Clèves  se  trouva  ainsi 
tout  entier  dans  les  mains  des  anciens  alliés 
d'Henri  IV. 

La  facilité  de  ce  succès  redoubla  les  re- 
grets de  tous  les  bons  Français,  en  faisant 
voir  quelles  chances  avait  eues  le  Grand 
Projet  du  feu  roi. 

L'expédition  de  Juliers  avait  été  comme 
un  dernier  hommage  que  la  régente  et  ses 
conseillers  n'avaient  osé  refuser  à  la  mé- 
nujirc  d'I^Miri  I\'.  Dès  qu'elle  fut  terminée, 
Marie  de  Médicis  déclara  à  Sulli  que,  de 
l'avis  des  autres  ministres,  elle  voulait  ré- 
concilier la  France  et  l'Espagne  i)ar  un  dou- 
ble mariage  entre  le  jeune  roi  Louis  .V'ilet 
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Carrousel  à  la  place  Rojale. 


l'infante,  fille  du  Roi  Catholique  Philippe  III, 
et  l'ainée  des  sonirs  de  Louis  XIII  et  le  prince 
des  Astuiies,  héritier  de  la  couronne  d'Es- 
paj^ne.  Elle  renonçait,  par  conséquent,  aux 
alliances  de  rainille.  si  utiles  à  l;t  P'raiice, 
qu'avait  prépar-ées  Henri  IV  avec  les  mai- 
sons de  Savoie  et  de  Lorraine. 

Sulli  protesta  en  vain.  Les  autres  minis- 
tres étaient  d'anciens  ligueurs  ralliés  qui, 
au  fond,  étaient  restés  contraires  au  Grand 
Projet  d'Henri  IV,  tandis  que  tous  les  chefs 
militaires,  catholiques  aussi  bien  que  pro- 
testants, y  avaient  adhéré  avec  passion. 

La  ré<,''ente  et  ses  conseillers  ne  t;aranli- 
rent  pas  même  au  duc  de  Savoie  la  protection 
d(;  la  France,  et  il  lut  oblii^^é  d'envoyer  sou 
lils  à  iMadrid  deniaiKUM"  paiduii  au  voi  d'Es- 
pa^iK!  d'avoir  voulu  être  nolriî  allie. 

Mari(5  de  Médicis  promit  à  l'ambassadeur 


d'Espagne  de  ne  point  troubler  dorénavant  la 
maison  d'Autriche  dans  ses  affaires  d'Alle- 
magne. L'empereur  Rodolphe  II  étant  mort 
en  janvier  1612,  les  électeurs  protestants 
virent  ([ii'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de 
la  France,  et  laissèrent  l'Empire  passer  à 
l'archiduc  Mathias,  frère  du  léu  empereur. 
Un  an  avant  cet  événement,  Sulli,  ne  pou- 
vant ni  maintenir  la  politique  nationale,  ni 
empêcher  le  gaspillage  de  toutes  les  res- 
sources publiques,  avait  donné  sa  démission 
de  la  surintendance  des  finances  (20  jan- 
vier 1611).  Tous  ses  plans  d'amélioration 
financière  et  de  travaux  publics  tiinMit  aban- 
donnés ,  de  même  que  les  bâtiments  et  les 
manufactures  du  feu  mi.  Les  artistes  et  les 
habiles  ouviieis  (lu'IltMiri  1\'  logeait  au  Lou- 
vi-e  furent  renvoy('>s;  on  n'avait  plus  d'arg(M>t 
ni  de  place  pour  de  telles  gens;  les  grands  et 
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leurs  valets  n'en  avaient  pas  assez  pour  eux. 

Le  premier  priuce  du  san^%  Coudé,  était 
rentre  «mi  France,  et  avait  lait  comme  les 
autres.  Il  s'était  accommodé  avec  la  reine, 
moyennant  une  j,n-osse  pension  et  le  don 
d'un  bel  hôtel  à  Paris. 

Les  j,'rands  eussent  été  les  maîtres,  s'ils 
eussent  su  s'y  prendre;  mais  chacun  d'eux 
tirait  le  plus  qu'il  pouvait  pour  lui,  sans  se 
soucier  des  autres ,  et  ils  ne  lurent  pas  ca- 
pables de  s'entendre  pour  gouverner,  ni 
même  pour  démembrer  le  gouvernement  à 
la  façon  des  anciens  grands  vassaux,  ce 
qu'ils  eussent  bien  souhaité.  Entourés  chacun 
d'une  bande  de  petits  nobles  toujours  prêts  à 
mettre  l'épée  à  la  main,  ils  ne  faisaient  qne 
se  quereller,  et  c'était  une  vraie  anarchie. 
Cela  donnait  moyen  à  la  régente  et  aux  mi- 
nistres de  les  opposer  les  uns  aux  autres,  et 
d'éviter  par  là  de  dépendre  tout  à  fait  d'eux. 

Des  conventions  préliminaires  avaient  été 
signées  secrètement  avec  l'Espagne  pour  le 
double  mariage,  le  30  avril  1611.  Une  alliance 
défensive  y  était  arrêtée  entre  la  France  et 
l'Espagne.  Ces  conventions  furent  commu- 
niquées, en  janvier  1612,  à  une  assemblée 
des  princes,  des  prélats  et  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne.  Il  n'y  eut  aucune  op- 
position. Tous  les  grands  étaient  achetés, 
même  deux  maréchaux  protestants. 

La  double  promesse  de  mariage  fut  échau- 
ffée solennellement  le  25  mars  1012.  La  cour 
quitta  le  deuil  d'Henri  1\',  et  les  fiançailles 
de  Louis  XIII  furent  célébrées  par  des  fêtes 
magnifiques  à  la  place  Royale,  centre  du 
nouveau  quartier  du  Marais,  qui  était  alors 
le  quartier  à  la  mode.  Il  y  eut  là  un  carrousel 
de  trois  jours,  où,  parmi  toutes  sortes  de  ma- 
chines de  théâtre  et  de  décorations  d'opéra, 
les  princes  et  les  grands ,  somptueusement 
travestis,  coururent  la  bague  et  la  quintaine. 
Les  anciens  tournois,  presque  aussi  dange- 
reux que  la  guerre,  avaient  été  abolis,  de- 
puis qu'ils  avaifTit  coOté  la  vie  à  Henri  II. 

L'accomplissement  du  double  mariage  fut 


ajourné  à  l'époque  où  les  deux  fiancées,  Anne 
crAutriche  et  Elisabeth  de  France,  auraient 
accompli  leur  douzième  année. 

La  régente  et  les  ministres  avaient  gagné 
du  temps  en  livrant  le  trésor  public  aux 
princes  et  aux  grands,  et  en  accordant  des 
concessions  aux  protestants,  qui,  faisant 
corps  et  se  tenant  serrés  au  milieu  du  dés- 
ordre universel,  s'étaient  réorganisés  plus 
fbrtenîent  afin  d'obtenir  du  gouvernement 
quelques  avantages.  La  masse,  parmi  eux. 
ne  se  laissait  pâs  du  tout  diriger  par  quel- 
ques-uns de  leurs  grands  qui  s'étaient  ral- 
liés à  la  régente. 

En  satisfaisant  l'avidité  des  grands,  on 
avait  fait  prendre  patience  à  leur  ambition  ; 
mais,  maintenant,  le  premier  prince  du  sang, 
Condé,  gorgé  d'argent,  voulait  le  pouvoir. 
Au  commencement  de  l'année  1614,  il  fit 
des  armements,  d'accord  avec  une  partie  des 
grands,  protesta  contre  l'abandon  de  la  po- 
litique d'Henri  IV,  demanda  la  convocation 
des  États  Généraux  et  la  surséance  des  ma- 
riages d'Espagne  jusqu'à  la  réunion  des 
États. 

Le  manifeste  de  Condé  ne  produisit  pas 
l'effet  qu'il  en  avait  espéré.  L'opinion  pu- 
blique ne  se  laissa  point  abuser  par  ce  prince 
égoïste,  rapace  et  médiocre,  qui  ne  s'étaiL 
pas  opposé,  quand  il  en  était  temps,  à  hi 
mauvaise  politique  de  la  régente,  et  qui, 
maintenant,  ne  cherchait  à  troubler  le  pay^ 
que  pour  ses  intérêts  personnels.  Le  gros 
des  huguenots  ne  bougea  pas. 

La  régente  eût  pu  facilement  étouffer  un 
mouvement  qui  n'avait  ni  motif  sérieux  cluy/. 
ses  auteurs,  ni  appui  sérieux  dans  le  pays. 
Elle  négocia  cependant  au  lieu  d'agir,  pro- 
mit les  États  Généraux,  la  surséance  des 
mariages  d'Espagne  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  qui  devait  atteindre  ses  treize  ans  à  l'au- 
tomne ,  et  acheta  la  \mx  en  donnant  des 
places  et  de  l'argent  à  Condé  et  à  ses  adhé- 
rents (15  mai  1611;.  C'étaient  les  favoris  fio- 
rentins  de  la  régente,  Concini  et  sa  femme, 
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qui  l'avaient  poussée  à  cette  faiblesse  malgré 
les  ministres. 

Condé  et  ses  alliés  recommencèrent  bientôt 
les  hostilités,  sans  raison  et  sans  prétexte, 
dans  l'ouest  de  la  France.  La  régente  se 
décida  enfin  à  marcher  contre  eux  avec  le 
jeune  roi.  Les  populations,  tant  catholiques 
que  protestantes,  se  déclarèrent  pour  le  roi, 
et  les  rebelles  ne  purent  résister  nulle  part. 
Ils  en  furent  quittes  pour  quelques  paroles 
de  soumission,  et  Condé  reparut  bientôt  à 
la  cour  comme  auparavant. 

Marie  de  Médicis  ramena  le  jeune  roi  à 
Paris,  où  l'on  venait  de  poser,  en  grande 
cérémonie,  sur  le  môle  du  pont  Neuf,  un 
cheval  de  bronze  colossal,  exécuté  à  Flo- 
rence par  un  sculpteur  wallon,  Jean  de 
Douai ,  devenu  fameux  en  Italie  sous  le  nom 
de  Jean  de  Bologne.  Ce  cheval  devait  porter 
la  statue  d'Henri  IV. 

Le  cheval  et  la  statue  ont  été  fondus  pen- 
dant la  Révolution  pour  faire  des  canons ,  et 
remplacés  par  la  statue  équestre  actuelle  au 
temps  de  Louis  XVIII. 

Le  peuple  de  Paris  accueillii  bien  Louis  XIII 
à  son  retour,  espérant  qu'il  reprendrait  un 
jour  la  trace  de  son  père.  Le  roi  devint  ma- 
jeur, le  27  septembre,  par  l'achèvement  de 
sa  treizième  année.  Le  premier  acte  de  sa 
majorité  fut  une  nouvelle  confirmation  de 
l'Édit  de  Nantes. 

Le  lendemain,  Louis  XIII  alla  tenir  son 
lit  de  justice  au  Parlement.  Il  pria  sa  mère 
•ie  gouverner  comme  elle  avait  fait  par  le 
passé ,  et  la  déclara  chef  dt  son  conseil 
après  lui  (2  octobre). 

La  majorité  de  Louis  XIII  ne  fit  de  la  sorte 
qu'affermir  l'autorité  de  sa  mère,  qui  pouvait 
dorénavant  se  couvrir  du  nom  du  roi,  majeur 
selon  la  loi,  mais  encore  mineur  selon  la  na- 
ture. 

Marie  de  Médicis  et  ses  conseillers,  ayant 
comprimé  la  rébellion  do  Condé,  et  voyant 
l'opinion  publique  opposée  à  ce  prince,  cru- 
rent avoir  intérêt  à   tenir  cette  assouibléo 


d'États  Généraux  qu'avaient  réclamée  leurs 
adversaires,  et  comptèrent  s'en  servir  contre 
eux. 

Les  élections  se  firent,  à  Paris,  d'une  façon 
très-peu  régulière  et  très-peu  démocratique. 
Le  corps  de  ville  y  procéda ,  pour  ainsi  dire, 
en  petit  comité  ;  les  conseillers  de  ville  et  les 
quarteniers,  délégués  municipaux  des  quar- 
tiers, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  of- 
ficiers de  la  milice  bourgeoise,  convoquèrent 
aux  assemblées  préparatoires  un  petit  nom- 
bre de  notables  à  leur  choix,  et  n'appelèrent 
pas  même  les  maîtres  des  corps  de  métiers. 
Ceux-ci  ne  furent  représentés  par  délégués 
que  dans  l'assemblée  définitive,  composée 
d'environ  deux  cents  électeurs  de  second 
degré,  qui  élurent  les  députés. 
j  A  Paris  comme  ailleurs,  la  magistrature 
:  domina  complètement  dans  les  élections  du 
'  Tiers  État.  Pas  un  seul  commerçant  ne  fut 
!  élu,  et  il  y  eut  bien  peu  de  députés  bourgeois 
qui  ne  fussent  fonctionnaires  royaux  ou  mu- 
nicipaux. Les  élections  n'avaient  pas  donné 
lieu  à  un  mouvement  vraiment  national,  et 
le  pays,  qui  était  contre  les  princes  et  les 
grands,  sans  aimer  ni  estimer  la  reine  et  ses 
conseillers,  ne  savait  à  qui  se  rattacher,  et 
n'avait  pas  mis  beaucoup  d'ardeur  à  user  de 
ses  droits.  Dans  cette  disposition  du  public, 
un  corps  bien  organisé,  assez  uni,  et  qui 
avait  des  opinions  bien  arrêtées,  tel  qu'était 
la  magistrature,  devait  lacilemont  prendre 
le  dessus.  Les  Trois  Ordres  se  réuniront, 
dans  le  courant  d'octobre,  au  couvent  dos  \n- 
gustins,  qui  avait  de  vastes  salles  propres  à 
recevoir  des  assemblées,  et  qui  était  entre 
la  rue  Dauphine,  la  rue  des  Grands-Augus- 
tins  et  le  quai. 

Les  Etats  de  lOH  se  montrèrent,  dès  le 
début,  au-dessous  dos  assemblées  du  seizième 
siècle.  Ils  ne  surent  pas  soutenir  leurs  droits, 
et  laissèrent  le  conseil  d'I-ltat  décidfM'  sur  les 
élections  contestées,  au  lieu  de  les  juger  eux- 
mêmes. 
i       La  séance  royale  d'ouverture  eut  lieu  le 
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27  octobre.  Des  distinctions  humiliantes  pour 
le  Tiers  État  furent  établies  entre  les  autres 

(M'drt^s  et  lui  dans  le  cérémonial,  l.o  chance- 
lier ne  se  découvrit  pas  en  lui  parlant,  ainsi 
qu'il  taisait  en  parlant  aux  autres  ordres. 
L'orateur  de  la  noblesse  ayant  mis  un  genou 
en  (eii-c  p(»ur  haranj^uer  le  roi,  Louis  XIII  le 
(it  lever;  l'orateur  du  Tiers  ayant  fléchi  les 
deux  j^enoux,  le  roi  no  le  lit  pas  lever. 

Le  ()  novembre,  le  clerg-é  proposa  aux  deux 
ordres  laïques  de  résoudre  en  commun  les 
articles  d'intérêt  i^énéral,  et  de  prier  le  roi 
d'y  répondre,  sans  attendre  la  présentation 
des  cahiers  contenant  l'ensemble  des  do- 
léances et  requêtes. 

Il  y  aurait  eu  irrand  avantap-e  A  procéder 
de  la  sorte,  si  les  intérêts  et  les  vues  des  Trois 
Ordres  eussent  été  pareils  ;  mais  le  Tiers 
craignit  que  les  deux  ordres  privilégiés  ne 
s'entendissent  pour  lui  liiire  la  loi,  et  ne  con- 
sentit pas.  Il  proposa  au  clergé  et  à  la  no- 
blesse de  se  concerter  seulement  pour  obtenir 
la  suspension  de  toutes  les  levées  d'argent 
extraordinaires  et  l'abolition  des  offices  nou- 
vellement créés.  Le  gouvernement,  depuis 
la  mort  d'Henri  IV  et  la  retraite  de  Sulli, 
avait  inventé  une  foule  de  ces  exactions  qu'on 
nommait  rdi/s  hursnux ,  et  créé  et  vendu  un 
grand  nombre  d'offices  inutiles. 

Le  clergé  et  la  noblesse  consentirent  ;  mais 
la  reine  mère  fit  prier  les  États  de  ne  pas 
comi)rendre  parmi  les  offices  dont  ils  de- 
mandaient l'abolition  ceux  des  trésoriers  des 
pensions,  le  roi  lui  en  ayant  fait  cadeau. 

Les  États  n'osèrent  refuser  la  reine.  Peu 
de  temps  après,  les  offices  des  trésoriers  des 
pensions  furent  vendus  1,800,000  livres  au 
profit  de  Concini,  le  favori  de  Marie  de  Mê- 
dicis,  qu'elle  avait  fait  maréchal  de  France, 
quoiqu'il  n'eiU  jamais  porté  les  armes. 

Si  les  ofiices  des  trésoriers  des  [)ensions 
valaient  si  cher,  on  peut  juger  de  quel  poids 
les  pensions  des  grands  et  des  gens  de  cour 
pesaient  sur  le  peuple. 

La  noblesse,  à  son  tour,  proposa  aux  deux 


autres  ordres  de  demander  qu'on  suspendît 
le  droit  annuel  que  payaient  les  magistrats 
au  i-oi  en  échange  de  la  propriété  de  leurs 
charges.  La  noblesse, jalouse  delà  puissance 
que  l'hérédité  des  charges  assurait  aux  magis- 
trats, à  In  noblesse  de  robe,  comme  on  disait, 
voulait  arriver  à  Tabolition  de  cette  hérédité. 
Les  avocats ,  les  gens  de  lettres ,  les  bour- 
geois, les  marchands,  étaient  gônéralem-uit 
aussi  contre  l'hérédité  des  charges,  si  bien 
que  les  cahiers  du  Tiers  Klat  en  (icMuandaient 
la  su[)i)ression  tout  comme  ceux  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  Les  députés  du  Tiers, 
quoique  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
comme  magistrats,  eussent  intérêt  à  l'héré- 
dité, n'osèrent  donc  refuser  de  se  joindre  aux 
deux  autres  ordres,  mais  à  condition  que 
ceux-ci  demanderaient  avec  le  Tiers  la  ré- 
duction des  tailles  au  taur  de  Tan  1570  et  la 
suspension  des  pensions.  C'est-à-dire  qu'ils 
consentaient  au  sacrifice  demandé  à  la  ma- 
gistrature, à  condition  qu'on  accordât  au 
peuple  une  grande  diminution  d'impôts,  et 
qu'on  portât  la  main  sur  les  contributions 
exorbitantes  que  les  grands  extorquaient  à 
la  faiblesse  du  gouvernement. 

Les  ordres  privilégiés  prétendirent  qu'on 
ajournât  ce  qui  reo-ardait  la  taille  et  les  pen- 
sions après  la  question  du  droit  annuel  et  de 
l'hérédité. 

Le  Tiers  refusa,  et  fit  porter  son  refus  par 
un  magistrat  appelé  Savaron,  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée  de  Clermont  en  Au- 
vergne. Savaron  dit  nettement  à  la  noblesse 
que,  si  l'on  ne  supprimait  les  pensions,  dont 
l'insupportable  poids  retombait  sur  le  peuj)le 
déjà  surchargé  de  tant  d'autres  fardeaux,  le 
peuple  pourrait  bien  à  la  (in  ik;  prendre  con- 
seil que  de  son  désespoir  et  .secouer  le  joug. 

Les  ordres  jirivilégiés,  d'un  côté,  le  Tiers, 
de  l'autn;,  portèrent  au  roi  séparément  les 
requêtes  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pu  s'en- 
tendre (17  novembre).  Le  Tiers,  maintenant 
pour  son  compte  la  proposition  que  les  au- 
tres ordres  n'avaient  point  acceptée,  demanda 
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l'abolition  de  la  vénalité  en  môme  temps  que 
le  reste. 

La  reine  mère  fit  faire  par  le  roi  des  pro- 
messes assez  vagues. 

Les  fortes  paroles  de  l'envoyé  du  Tiers 
avaient  piqué  au  vifla  nobl(isse,([ui  annonça 
qu'elle  porterait  plainte  au  roi.  Le  Tiers  dé- 
pêcha un  second  envoyé,  de  Mesmes,  lieute- 
nant civil  du  Chàtelctde  Paris,  qui  désavoua 
toute  intention  d'avoir  voulu  olt'euser  la  no- 
blesse, mais  ajouta  ([ue  les  Trois  Ordns 
étaient  trois  frères,  enfants  de  leur  mère 
commune  la  France;  que  Tordre  nobiliaire, 
quoiqu'il  fût  comme  l'ainé  du  Tiers,  ne  le 
devait  donc  pas  mépriser;  ([u'il  se  trouvait 
bien  souv(miI  (juo,  dans  les  familles,  les  aînés 
ravalaient  les  maisons,  et  les  cadets  les  re- 
levaient et  les  portaient  au  plus  haut  point 
de  gloire. 

T.   u. 


La  noblesse,  plus  irritée  encore  contre  de 
iMesmesque  contre  Savaron,allaen  corps  se 
plaindre  au  roi  (20  novembre).  Son  président 
prétendit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucune 
sorte  de  comparaison  de  son  ordre  avec  le 
Tiers,  et  protesta  avec  grand  courroux  contre 
cette  «  prétendue  fraternité  »  qu'on  voulait 
établir  entr(^  la  noblesse  et  «<  le  vulgnire.  » 
Autourde  lui,  lesjeunes  nobles  criaient  t[u'il 
n'y  avait  pas  plus  de  fraternité  entre  la  no- 
blesse et  la  roture  qu'entre  le  maître  et  le 
valet. 

Le  roi  manda  au  Tiers  d'envoyer  de  nou- 
veau vers  la  noblesse  <<  pour  la  contenter.  » 
Le  Tiers,  tout  en  répétant  qu'il  n'avait  pas 
voulu  olfenser  la  noblesse,  ne  désavoua  rien 
de  ce  qu'avaient  dit  ses  deux  délégués.  On 
parvint  à  étouller  la  querelle,  et  les  Trois 
Ordres  vinrent  enllu  à  bout  de  s'entendre 
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pour  ohltMiir  rabolition  o»i  la  suspension  de 
beaucoup  d'exactions  et  de  taxes  arbitraires. 

Le  j,'-i)uvernenieiit  promit  do  (liininuer  de 
moitié  les  pensions,  mais  prétendit  qu'on  ne 
pouvait  touchera  la  taille.  Le  Tiers  s'efforça 
d'obtenir  communication  de  l'état  des  dé- 
penses et  des  recettes.  Les  ordres  privilé- 
jj^iés  le  secondèrent  tardivement  et  molle- 
ment. 

Un  état  sommaire  des  finances  fut  com- 
muniqué aux  Trois  Ordres,  et  douze  députés 
de  chaque  ordre  lurent  admis  à  aller  discuter 
avec  le  conseil  du  roi  les  états  des  finances  ; 
mais  il  n'y  eut  ni  ordre  ni  sincérité  dans 
l'état  sommaire  communiqué  à  l'assemblée, 
et  la  discussion  des  finances  ne  fut  pas  moins 
illusoire  dans  le  conseil  du  roi.  Les  commis- 
saires des  Trois  Ordres  ne  purent  rien  véri- 
fier (janvier-février  1G15). 

La  grande  affaire  des  mariages  d'Espagne 
ne  fut  pas  discutée  à  fond  dans  les  États  Gé- 
néraux. Le  clergé  pressa  avec  enthousiasme 
l'accomplissement  du  mariage  du  roi.  La  no- 
blesse, travaillée  par  la  cour  et  par  le  clergé, 
se  laissa  entraîner  à  se  joindre  au  clergé.  Ce 
fut  de  sa  part  une  grande  faute.  Elle  perdit 
par  là  l'autorité  morale  que  lui  avaient  ren- 
due, au  temps  d'Henri  I\',  son  alliance  avec 
la  royauté  contre  l'étranger  et  son  rôle  na- 
tional dans  la  guerre  de  la  Ligue.  C'est  au 
moment  où  elle  se  montrait  si  hautaine  en- 
vers le  Tiers  Etat  que  commençait  sa  déca- 
dence définitive. 

Le  Tiers  État,  abandonné  de  la  noblesse, 
n'osa  éclater,  et  ajourna  tout  débat  sur  la 
matière  jusqu'à  la  présentation  des  cahiers. 
Les  députés  de  plusieurs  provinces  eussent 
voulu  qu'on  protestât  au  moins  parle  silence. 
La  majorité  finit  par  faiblir,  et  par  décider 
qu'on  remercierait  la  reine  mère  d'avoir 
maintenu  la  paix,  «  ainsi  que  des  mariages 
et  alliances.  »  Elle  ne  put  se  résoudre  à  pro- 
noncer le  nom  de  l'Espagne  (20-21  février). 

Le^  Tiers  fut  plus  hardi  contre  Rome  que 
contre  les  mariages  espagnols. 


Le  Tiers,  en  tôte  de  son  cahier,  demanda 
qu'il  fiU  déclaré,  comme  loi  fondamentale 
du  royaume,  qu'il  n'y  avait  puissance  sur  la 
terre  qui  eût  aucun  droit  de  déposer  les  rois 
pour  quelque  cause  que  ce  fût.  Ce  n'était  pas 
à  la  question  de  souveraineté  entre  le  roi  et 
le  peuple  que  l'on  songeait  ici,  mais  à  la 
question  entre  le  roi  et  le  pape.  C'était  l'in- 
dépendance nationale  que  le  Tiers  entendait 
soutenir  en  déclarant  le  roi  indépendant  du 
pape. 

Le  Tiers  proposa  que  la  loi  qu'il  réclamait 
fût  jurée  par  tous  les  députés  et  par  tous  les 
officiers  royaux  et  les  bénéficiers  ecclésias- 
tiques du  royaume. 

Le  clergé  protesta,  n'entendant  point  ad- 
mettre qu'un  roi  ne  pût  être  déposé  pour 
cause  d'hérésie.  La  noblesse  se  mit  à  la  suite 
du  clergé,  comme  dans  l'affaire  des  mariages 
d'Espagne.  Les  deux  ordres  privilégiés  de- 
mandèrent au  Tiers  de  retirer  sa  requête,  et 
de  se  contenter  d'un  article  qui  protégeât  la 
vie  des  rois. 

Le  Tiers  refusa ,  et  montra  grande  indi- 
gnation de  la  défection  des  nobles  dans  cette 
question  de  droit  national.  On  fit  courir  dans 
Paris  le  quatrain  suivant  : 

0  noblesse,  ô  clergé,  les  aînés  de  la  France, 
Puisque  l'honneur  du  roi  si  mal  vous  soutenez, 
Puisque  le  Tiers  f'tat  en  ce  point  vous  devance, 
Il  tant  que  vos  cadets  deviennent  vos  aînés. 

Ce  qu'on  appelait  ici  «  l'honneur  du  roi  », 
c'était  l'honneur  national. 

Ceci  s'était  i)assé  dans  les  derniers  jours 
de  décembre  et  les  premiers  de  janvier.  Le 
2  janvier,  tandis  que  le  Tiers  refusait  aux 
deux  autres  ordres  de  retirer  son  article,  le 
Parlement  renouvelait  tous  ses  anciens  ar- 
rêts en  faveur  de  l'indéijcndance  de  la  cou- 
ronne, et  défendait  à  tous  d'y  contrevenir. 

Le  clergé  et  la  noblesse  portèrent  plainte 
au  roi  contre  l'atteinte  donnée  par  le  Parle- 
ment à  la  liberté  des  États  Généraux. 

La  cour  chercha  un  moyen  term(*,  («n  hiis- 
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sant  à  chacun  des  Trois  Ordres  la  liberté  de 
rédiger  son  article  comme  il  voudrait,  et  en 
défendant'au  Parlement  de  publier  son  arrêt. 
Le  clergé  et  la  noblesse  insistèrent  pour  le 
retrait  de  l'article  du  Tiers.  La  reine  mère  et 
ses  conseillers  faiblirent  de  nouveau,  et  in- 
vitèrent le  Tiers  à  remettre  son  article  au  roi 
au  lieu  de  le  placer  en  tête  de  son  cahier 
(15  janvier). 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  votè- 
rent pour  le  maintien  de  l'article  en  tête  du 
cahier;  mais,  comme  on  comptait  les  votes 
par  bailliages  et  non  par  têtes,  il  se  trouva 
que  la  minorité  l'emporta  sur  la  majorité,  et 
que  l'article  fut  réservé  et  non  mis  en  tête  du 
cahier. 

Le  roi  ne  répondit  pas  à  l'article  qui  lui 
avait  été  remis.  Le  Tiers  et  les  ordres  privi- 
légiés ne  s'entendirent  plus  désormais  sur 
rien.  La  cour,  ne  craignant  plus  cette  assem- 
blée si  divisée,  refusa  aux  Trois  Ordres  l'au- 
torisation de  continuer  leurs  séances ,  après 
que  les  cahiers  auraient  été  remis  au  roi.  Le 
Tiers,  alors,  refusa  de  nommer  des  com- 
missaires pour  assister  aux  délibérations  du 
conseil  du  roi  sur  la  réponse  aux  cahiers,  et 
déclina  la  responsabilité  de  cette  réponse, 
qui  ne  devait  être  donnée  qu'après  que  les 
États  ne  seraient  plus  assemblés. 

Le  découragement  était  dans  tous  les  es- 
prits. On  voyait  que  l'assemblée  avortait.  Le 
désordre  était  partout  en  France.  Il  n'était 
pas  d'insolences  que  ne  se  permissent  les 
grands  et  les  nobles.  Durant  la  rébellion  du 
prince  de  Condé,  un  des  trésoriers  de  la  gé- 
néralité de  Cliàlons  ayant  voulu  s'opposer  à 
des  levées  d'argent  que  faisait  lo  duc  de  Nc- 
vers  et  de  Retiiel  pour  soudoyer  les  rebelles, 
le  duc  de  Nevers  avait  fait  prendre  cet  otïl- 
cier  du  roi  et  l'avait  fait  promener  sur  un 
âne,  habillé  en  fou,  par  tout  le  pays  de  Hc- 
thelois.  Le  trésorier  avait  porté  plainio  nux 
États  Généraux;  mais  la  reine  et  les  minis- 
tres n'avaient  donné  aucune  suite  A  l'alTairo. 
Une  autre  (bis,  lo  duc  (rÉpornon,  gouvcriuMir 


de  Guyenne,  ayant  un  démêlé  avec  le  Par- 
lement, vint  au  Palais  de  Justice,  à  la  tête 
d'une  troupe  de  gentilshommes,  narguer  et 
insulter  les  magistrats  au  moment  où  ils  sor- 
taient de  l'audience.  Enfin,  le  3  février,  un 
député  de  la  noblesse  du  Limousin  chargea 
de  coups  de  bâton,  dans  la  rue,  un  magistrat 
qui  était  député  du  Tiers  pour  la  même  pro- 
vince. Cette  fois,  l'offense  ne  resta  pas  im- 
punie. Le  Tiers,  en  corps,  alla  au  Louvre 
demander  justice  à  Louis  XIII  du  crime  de 
«  lèse-majesté  »  commis  contre  un  membre 
des  États,  inviolable,  disait-on,  comme  le 
roi. 

Le  roi  déféra  l'affaire  au  Parlement.  Les 
deux  ordres  privilégiés  prétendirent  que  les 
États  devaient  juger  eux-mêmes  un  fait  qui 
concernait  deux  de  leurs  membres.  Le  Tiers 
refusa  toute  transaction. 

Pendant  que  le  Parlement  poursuivait  le 
procès,  un  autre  incident  du  même  genre 
arriva,  non  plus  entre  la  noblesse  et  le  Tiers, 
mais  entre  le  parti  de  la  reine  mère  et  celui 
do  Condé.  Un  gentilhomme,  qui  avait  quitté 
le  service  du  prince  pour  s'attachera  la  reine, 
fut  à  moitié  assommé  par  les  gens  de  Condé. 
Il  y  eut,  le  lendemain,  une  scène  très-vio- 
lente au  Louvre  entre  la  reine  et  le  prince, 
qui  avoua  oilVontémentavoir  ordonné  ce  mé- 
chant acte.  La  reine  mère  déféra  l'affaire  au 
Parlement,  en  même  temps  qu'elle  portait 
plainte  aux  États  Généraux. 

Peu  de  temps  après,  on  fut  bien  étonné 
d'apprendre  que  la  reine  et  le  prince  s'étaient 
raccommodés  ;  que  le  procès  contre  les  gens 
du  prince  était  arrêté,  et  que  le  gentilhomme 
blessé  n'avait  reçu  aucune  satisfaction. 

Le  Tiers  État  soutint  mieux  son  honneur 
que  la  reine.  Le  gentilhomme  qui  avait  frappé 
un  député  du  Tiers,  et  qui  s'était  enfui,  fut 
condamné  à  mort  par  contumace. 

La  iK^lilesse  se  mit  complètement  A  la  vo~ 
morque  <hi  clergé  pour  tout  ce  qui  regardait 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Ktat.  Kll<^  ré- 
digea, en  commun  avec  le  clergé,  des  arli- 
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clos  qui  rôclamaiont  In  piil)lirati<in  dn  con- 
cile de  Trente,  «  sans  prcjudice  des  libertés 
«gallicanes,  que  le  saint-père  serait  supplié 
de  réserver  •  ;  lo  proniiit  accomplissement 
des  traités  ôc  inariairc;  la  réunion  de  la 
basse  Navarre  ol  du  Héarn  à  la  couronne  de 
France  (afin  d'ôtor  aux  protestants  la  supré- 
matie qu'ils  gardaient  dans  ces  deux  petites 
provinces,  qui  s'administraient  à  part  du 
royaume);  l'interdiction  aux  parlements  de 
se  môler  de  co  qui  concerne  la  foi  et  la  dis- 
cipline de  rKi,Hiso;  l'autorité  du  saint-siége; 
la  réception  des  jésuites  dans  ITuiversité  de 
Paris,  etc. 

Sur  d'autres  questions,  la  noblesse  se  di- 
visa ;  les  petits  nobles  se  tournèrent  contre 
les  grands,  obtinrent  la  majorité  dans  leur 
ordre,  et  gagnèrent  le  clergé  pour  demander 
avec  eux  l'abolition  des  pensions  et  de  l'héré- 
dité des  gouvernements  militaires,  en  même 
temps  que  de  l'hérédité  des  offices  judiciaires. 
Les  petits  nobles,  n'ayant  ni  pensions  ni  gou- 
vernements, pensaient  sur  ces  deux  points 
comme  le  peuple. 

Les  deux  ordres  privilégiés  s'étaient  dé- 
cidés à  réclamer,  comme  faisait  le  Tiers,  la 
réduction  des  tailles  sur  le  pied  de  1576,  en 
même  temps  que  la  diminution  de  la  gabelle 
du  sel. 

Le  clergé  tâcha  d'amener  le  Tiers  ù  ré- 
clamer aussi  la  publication  du  concile.  Le 
député  envoyé  par  le  clergé  au  Tiers  convint 
que  l'Inquisition  était  une  tyrannie  pour  les 
consciences,  et  protesta  contre  la  pensée  de 
l'établir  à  la  suite  du  concile.  Le  Tiers  ne 
céda  pas. 

Les  cahiers  des  Trois  Ordres  furent  remis 
au  roi ,  le  23  février,  en  séance  royale.  L'o- 
rateur qui  parla  au  nom  du  clergé  était  un 
jeune  prélat  de  moins  de  trente  ans,  de  taille 
haute  et  mince,  de  visage  pftle  et  maladif, 
mais  de  grande  mine  et  à  l'œil  fier,  péné- 
trant et  profond.  Il  était  évêque  de  Lucon  en 
bas  Poitou;  il  se  nommait  Armand  du  Plessis 
de  Hichelieu.  Sa  faniillo,  originaire  de  Tou- 


raine,  était  de  noblesse  récente  et  de  petite 
fortune,  mais  bien  vue  à  la  cour,  et  il  s'était 
fait  remarquer  par  son  éloquence  en  venant 
prêcher  deux  caréinos  à  Paris. 

Il  fit  un  discours  singulier  et  frappant,  où, 
à  côté  des  réclamations  qu'il  était  chargé  do 
présenter  au  nom  de  son  ordre,  il  exprima 
ses  idées  à  lui.  Tout  en  se  déchaînant  contre 
des  excès  commis  récemiufMit  par  les  protes- 
tants dans  le  midi,  il  dit  qu'on  no  devait  com- 
battre les  «  prétendus  réformés  »  qui  se  mon- 
traient paisibles  que  par  les  bons  exemples, 
instructions  et  prières.  Il  réclama  la  resti- 
tution aux  gens  d'Eglise  de  cette  part  prin- 
cipale aux  affaires  publiques  qu'ils  ont  eue. 
dit-il,  dès  le  temps  des  druides  en  Gaule, 
qu'ils  ont  gardée  et  accrue  sous  nos  rois 
chrétiens,  et  qu'ils  ont  perdue  seulement 
depuis  l'élévation  de  la  magistrature  bour- 
geoise. Il  fît  entendre  que  les  ecclésiastiques 
devaient  être  des  hommes  d'État  dégagés 
des  intérêts  de  famille.  Il  ne  dit  pas  un  mot 
du  pape  ni  des  jésuites. 

Il  entendait  donc  que  les  gens  d'Église 
entrassent  dans  les  aflfiiires  publiques ,  non 
pour  servir  l'Eglise,  mais  pour  servir  la 
France.  Les  membres  de  son  ortJre  étaient 
fort  éloignés  de  ces  idées,  et  il  est  à  croire 
qu'il  ne  les  eût  pas  lui-même  conçues,  s'il 
n'eût  été  un  évêque  qui  aspirait  à  devenir 
homme  d'État. 

Le  lendemain  de  la  séance,  le  Tiers  voulut 
se  réunir.  Il  trouva  la  porte  close,  et  dé- 
fense du  roi  de  tenir  dorénavant  aucune  as- 
semblée. 

Il  y  eut  grande  confusion  et  tristesse  chez 
les  députés.  Ils  se  reprochaient  leur  peu  de 
courage  à  rien  oser  pour  contraindre  le  pou- 
voir de  leur  faire  justice,  à  rien  entreprendre 
contre  un  indigne  favori  ni  contre  des  mi- 
nistres complices  de  la  ruine  du  royaume. 

«Quelle  honte,  »  disaient-ils,  «à  toute  la 
France,  de  voir  ceux  qui  la  représentent  si 
raviiis  qu'on  ignore  s'ils  sont  Français,  tant 
s'en    faut  qu'on    les   reconnaisse    pour   dé- 
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L'hôtel  de  Sulli,  lue  Saint-Antoine,  à  Paris. 


pûtes!..  Sorr.!r.cs  nous  autres  que  ceux  qui 
entrèrent  hier  dans  cette  salle  !  » 

La  même  question  fut  posée,  cent  soixante- 
quatorze  ans  plus  tard,  devant  d'autres  États 
Généraux. 

Cette  autre  fois,  la  question  ne  resta  pas 
sans  réponse,  et  cette  réponse  renversa  l'an- 
cien réfrime. 

Les  députés  du  Tiers  restèrent  encore  un 
mois  à  Paris,  se  réunissant,  comme  ils  pu- 
rent, en  divers  lieux.  Le  2t  mars,  le  roi 
manda  les  présidents  des  bureaux  des  Trois 
Ordres,  et  le  chancelier  Icnr  dil  qii<>  In  mul- 
titude dos  articl(\s  pr(''sent('s  ne  piM-nnMtnit 
pas  d(>  n'pondre  si  vite  aux  cahiers;  que  le 
roi  était  résolu  à  sui)primer  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  charges  et  à  retrancher  l(\s 
pensions;  qu'on  pourvoirait  au  surplus  le 
plus  l.*t  possible. 


Les  députés  se  dispersèrent,  emportant 
pour  tout  résultat  ces  promesses,  qui  ne  fu- 
rent pas  tenues. 

Ce  furent  les  derniers  États  Généraux 
d'avant  89,  et  ce  fut  la  fin  de  cette  ancienne 
constitution-française,  fondée  sur  l'associa- 
tion de  la  royauté  et  des  Trois  Ordres,  qui 
n'avaitjamais  ('té  régularisée  par  des  ass(>m- 
blées  tenues  à  <'»poques  fixes. 

Le  rôle  do  cette  constitution  était  tnii, 
puisque  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  n'a- 
vaient pas  su  s'entendre,  comme  en  Angle- 
terre, pour  fonder  des  institutions  libres. 
C'était  l'uuitt!  monarchique  qui  allait  rem- 
placer la  constitution  des  Trois  États  de 
France.  Quand  l'unité  m(»narchique  i\ôl\\\\- 
liiite  raj^pela  les  États  G/'néraux,  ce  fut 
l'unité  d('tnocratique  qui  en  sortit  à  son 
tour. 
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Los  Ktats  G«^n<^raux  de  161 1  ireinvnt  pas 
de  résultats  directs  et  immédiats  ;  mais  le 
cahier  du  Tiers,  rédij'é  par  des  magistrats 
instruits  et  capables,  renfermait  une  foule 
d'idées  et  de  réclamations  très-justes  et  très- 
utiles.  Richelieu  en  avait  gardé  mémoire,  et, 
quand  il  fut  devenu  le  maître,  il  y  fit  droit 
en  partie. 

La  cour  avait  réussi  à  jouer  les  Etats  Gé- 
néraux en  tirant  parti  dés  divisions  des  Trois 
Ordres;  mais  les  espérances  trompées  du  pu- 
blic tournèrent  contre  elle,  et  rendirent  force 
aux  mécontents. 

Le  Parlement,  très -irrité  contre  la  cour 
qui  avait  si  mal  soutenu  l'indépendance  de 
l'État  vis-cVvis  de  Rome,  convoqua  les  prin- 
ces, pairs  et  grands  officiers  de  la  couronne 
à  venir  prendre  place  sur  ses  bancs,  «  afin 
d'aviser  aux  propositions  qui  seraient  faites 
pour  le  service  du  roi  et  de  l'État.  »  (28  mars.) 
Cette  démarche,  hardie  et  nouvelle,  fut  mo- 
tivée sur  ce  que  le  roi  avait  promis  de  ne  pas 
faire  réponse  aux  cahiers  des  Trois  Ordres 
sans  entendre  son  Parlement. 

Le  conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  du  Parle- 
ment. Le  Parlement  rédigea  des  remon- 
trances, et  persista  à  les  présenter  au  roi, 
quoique  la  cour,  pour  le  prendre  par  ses 
intéiéts,  lui  eût  rendu  le  «  droit  annuel  », 
c'est-à-dire  eût  renoncé  à  cette  abolition  de 
l'hérédité  des  charges  promise  aux  États  Gé- 
néraux. 

Les  remontrances  du  Parlement  lurent 
lues  devant  le  roi,  au  Louvre,  le  22  mai.  Le 
Parlement  s'y  prétendait  le  successeur  de  ce 
conseil  des  princes  et  barons  qui,  dans  les 
temps  anciens,  était  près  de  la  personne  des 
rois.  Il  réclamait  le  droit  d'examiner,  en 
toute  liberté,  le  mérite  des  lois,  ordonnances, 
traités  de  paix,  etc.,  et  d'y  apporter  des  mo- 
difications raisonnables.  Il  priait  le  roi  d'en- 
tretenir au  dehors  les  alliances  de  son  père, 
attaquait  en  face  les  auteurs  des  maux  de 
l'État,  les  ultramontains,  les  favoris  sans 
luérite  ou  étrangers,  l'incroyable  dissipation 


des  finances  faite  depuis  la  mort  du  feu  roi, 
et  l'avarice  insatiable  des  gens  qui  avaient 
présentement  le  maniement  des  affaires.  Il 
réclamait  la  restitution  des  dons  immenses 
faits  à  des  personnes  qui  ne  les  avaient  pas 
mérités,  et  terminait  en  suppliant  le  roi  de 
permettre  que  la  convocation  faite  par  l'arrêt 
du  2<S  mars  eût  son  effet. 

Le  Parlement  faisait  ce  qu'eussent  dû  faire 
les  États  Généraux,  et  s'attribuait  une  auto- 
rité qui  n'était  pas  dans  son  institution  ni 
dans  son  origine. 

Le  jeune  roi,  soufflé  par  sa  mère,  répondit 
qu'il  n'était  pas  bien  satisfait  des  remon- 
trances. La  reine  mère  s'emporta  contre  le 
Parlement.  Un  nouvel  arrêt  du  conseil  dé- 
fendit au  Parlement  de  se  mêler  des  affaires 
d'État  sans  l'ordre  du  roi.  Le  Parlement  n'en- 
registra pas  l'arrêt  du  conseil,  et  envoya  de 
nouvelles  remontrances. 

Malgré  la  désobéissance  du  Parlement,  la 
cour  consentit  à  entendre  de  nouveau  ses  dé- 
putés. La  reine  mère,  qui  était  à  la  fois  vio- 
lente et  faible,  avait  pris  peur,  parce  que 
Condé  et  une  partie  des  grands  montraient 
derechef  une  attitude  hostile,  et  qu'elle  crai- 
gnait qu'ils  n'eussent  cette  fois  les  hugue- 
nots avec  eux,  à  cause  des  concessions  faites 
par  la  cour  au  parti  ultramontain  durant  les 
États  Généraux. 

Le  9  août,  Condé  publia  un  manifeste 
contre  les  ultramontains,  et  en  faveur  des 
réclamations  du  Tiers  État  et  du  Parlement. 
Il  demandait  qu'on  différât  les  mariages 
d'Espagne  jusqu'à  ce  que  le  roi  fût  en  âge 
d'homme.  Il  adjurait  la  France  entière  et 
tous  les  anciens  alliés  de  la  France  de  s'unir 
à  lui  pour  arracher  le  roi  à  l'oppression  de 
ses  mauvais  conseillers. 

Des  pamphlets,  publiés  à  l'instigation  de 
Condé,  réveillèrent  les  soupçons  qu'on  avait 
eus  sur  la  mort  d'Henri  IV,  accusèrent  do 
complicité  dans  l'assassinat  du  grand  roi 
les  Concini,  le  mari  et  la  femme,  et  le  duc 
d'Épernon,  l'ancien  favori  d'Henri  III.  Il  y 
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e:i  eut  qui  insinuèrent  que  la  reine  elle-même 
était  coupable. 

Marie  de  Médicis,  qui  tenait  sur  toutes 
choses  aux  mariages  d'Espagne ,  se  décida 
à  les  accomplir  à  tout  prix.  Elle  prit  la  route 
de  Bordeaux  avec  le  roi ,  la  cour  et  un  petit 
corps  d'armée.  Elle  reçut  en  route  une  dépu- 
tation  de  l'assemblée  des  protestants,  tenue 
à  Grenoble,  qui  appuyait  les  remontrances 
de  Condé,  du  Parlement  et  du  Tiers  État,  et 
qui  demandait  qu'on  poursuivît  la  vengeance 
de  la  mort  d'Henri  IV. 

Le  10  septembre,  le  roi  déclara  Condé  et 
ses  adhérents  criminels  de  lèse-majesté  s'ils 
ne  se  soumettaient  avant  un  mois.  Le  Parle- 
ment n'osa  refuser  d'enregistrer  la  déclara- 
tion ;  il  en  adoucit  seulement  la  forme. 

Condé  et  ses  adhérents  répondirent  par 
une  contre- déclaration  où  ils  sommaient, 
de  leur  côté,  leurs  adversaires,  qui  usur- 
paient, disaient-ils,  l'autorité  royale  durant 
le  bas  âge  du  roi,  de  mettre  bas  les  armes 
avant  un  mois.  C'était  déchirer  ouvertement 
la  fiction  légale  qui  faisait  majeur  un  roi  de 
treize  ans. 

Condé  et  les  siens  marchaient  en  armes 
du  nord  vers  la  Guyenne  pour  s'opposer  au 
mariage  du  roi.  Les  huguenots  se  divisè- 
rent. Les  sages  s'abstinrent  ;  ils  connais- 
saient Condé,  et  savaient  qu'on  ne  pouvait 
en  aucune  façon  compter  sur  lui.  Les  ar- 
dents s'unirent  à  Condé. 

Les  mécontents  ne  se  trouvèrent  point 
assez  forts  pour  fermer  au  roi  le  chemin  de 
Bordeaux.  L'éciiange  des  deux  princesses, 
la  fille  d'ilonri  IV  et  la  petite-fille  de  Piii- 
li[)pe  II,  se  fit,  le  9  novembre,  à  Andaye, 
sur  la  Hidassoa.  Le  duc  Charles  de  Guise, 
celui  qui  s'était  autrefois  réconcilié  avec 
Henri  IV,  avait  été  chargé  de  conduire  Eli- 
sabeth de  France  et  de  recevoir  Anne  d'Au- 
triche. A  la  tôte  de  quelques  milliers  de  sol- 
dats, il  amena  Anne  d'Autriche  à  Bordeaux, 
où  l'atteiulaient  Louis  XIII  et  Marie  de  Mé- 
dicis. Le  mariage  royal  fut  céU'>brô,  le  25  no- 


vembre, dans  la  cathédrale  de  Saint-André 
de  Bordeaux. 

Ainsi  s'accomplit  l'alliance  du  sang  d'Hen- 
ri IV  et  de  celui  de  Philippe  II.  Il  n'en  pou- 
vait sortir  que  malheur. 

Pendant  ce  temps,  l'assemblée  des  protes- 
tants s'unissait  à  Condé  (27  novembre).  C'é- 
tait facile  à  concevoir  dans  l'état  d'irritation 
causé  par  les  mariages  d'Espagne;  mais  les 
protestants  n'en  commettaient  pas  moins  une 
faute  grave  :  ce  n'était  pas  à  eux  de  trans- 
gresser l'Édit  de  Nantes ,  et  pour  un  allié 
aussi  peu  sûr  et  aussi  peu  digne  que  Condé. 

La  cour  retourna  vers  la  Loire  tout  en  né- 
gociant. Marie  de  Médicis,  ayant  atteint  son 
but,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  traiter, 
et  les  Concini  et  plusieurs  des  ministres  l'y 
poussaient.  Ces  derniers  lui  représentaient 
qu'il  valait  mieux  faire  des  concessions  que 
d'appeler  les  secours  de  l'Espagne,  ce  que 
la  France  ne  lui  pardonnerait  jamais. 

Une  trêve  fut  signée  le  20  janvier  1616. 
La  reine  congédia  le. chancelier  Brûlart  de 
Silleri,  qui  était  en  butte  à  la  haine  du  Par- 
lement, et  garda  son  favori  Concini,  qui  s'é- 
tait réconcilié  avec  Condé. 

On  conclut  le  traité  définitif  seulement  le 
3  mai.  Il  avait  fallu  tout  ce  temps  pour  ar- 
river à  un  accommodement  entre  tant  il'in- 
térêts  égoïstes. 

Le  traité  l(3va  la  suspension  imposée  par 
le  conseil  du  roi  aux  arrêts  du  Parlement  qui 
concernaient  l'indépendance  de  la  couronne 
vis-à-vis  de  Rome,  et  promit  réponse,  sous 
trois  mois,  aux  cahiers  des  États  Généraux, 
y  compris  le  fameux  article  du  Ti«M's  Etat  sur 
le  môme  objet  que  les  susdits  arrêts  du  Par- 
lement, L'hérédité  des  charges  judiciaires  et 
militaires  devait  être  supprimée. 

Vn  article  supplémentaire  accorda  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  livres  i\  Condé  pour  1«'S 
frais  de  la  guerre.  Les  autres  graiuls  se  liren 
payer  A  proportion,  pour  avoir  bien  fait  piller 
et  ravager  la  France  par  les  bandes  i^  leur 
suite.  C'était  encourageant  pour  rci-oiuMUM)- 
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cer  La  reine  consentit  à  associer  Gond»'»  on 
gouvornoment,  afin  qu'il  u'allAt  pas  établir 
un  ctMîfio  d'opposition  dans  (|iu')qu(3  pro- 
viuce. 


Le  mal  ■-■-liai  u'Ai-'-ii 


L'opinion  gallicane  et  nationale  avait  con- 
quis un  avantage  moral  et  politique:  mais  do 
nouvelles  charges  matérielles  étaient  impo- 
sées au  peuple.  La  gabelle  du  sel  était  re- 
haussée et  de  nouveaux  péages  établis  sur 
le  passage  des  rivières,  pour  la  solde  et  le 
licenciement  des  gens  de  guerre  des  deux 
partis. 

Le  roi  déclara  que  le  serment  du  sacre  sur 
l'extiipalion  des  hénUiques  ne  concernait 
pas  ses  sujets  de  la  religion  prétendue  réibi- 
raée.  Ce  fut  là  la  part  des  protestants. 

Le  favori  de  la  reine,  qu'on  appelait  main- 
tenant le  maréchal  d'Ancre,  parce  qu'il  avait 
acheté  le  marquisat  d'Ancre  en  Picardie,  et 
sa  femme  Léonorà  Galigaï,  tant  attaqués  soit 
dans  les  États  Généraux,  soit  dans  les  mani- 
festes du  parti  de  Condé  et  dans  les  remon- 
Iranc»  s  du  Parlement,  restaient  plus  puis- 


sants que  jamais.  Ils  parvinrent  ù  rendre 
plus  c()mj)lète  leur  domination  sur  la  reine 
mère  en  faisant  disgracier,  après  le  chance- 
lier, deux  auties  ministres  qui  leur  dispu- 
taient l'esprit  de  Mario  de  Médicis.  Ils  les 
remplacèrent  par  des  gens  à  eux.  Marie  de 
Médicis  était  uni!  lèmme  sensuelle  et  bigote, 
entêtée  et  médiocre.  La  Galigaï,  qui  avait  été 
élevée  avec  Marie,  l'avait  d'abord  gouvernée, 
parce  qu'elle  était  phis  adroite  et  plus  fine 
qu'elle;  puis  Concini .  mari  de  .la  Galigaï, 
]  avait  pris  sur  la  reine  un  ascendant  plus  fort 
que  celui  de  sa  femme,  et  tout  le  monde  le 
croyait  l'amant  de  Marie  de  Médicis. 

Goncini,  ou  le  maréchal  d'Ancre,  comme 
on  disait,  se  croyait  tres-alfermi .  étant  bien 
assuré  de  la  reine  et  en  bonne  intelligence 
avec  le  prince  de  Condé.  Mais  les  Pari- 
siens délestaient  ce  parvenu  étranger  pour 
son  avidité,  pour  son  insolence,  et  pour  le 
soupçon  terrible  qui  pesait  sur  sa  tête.  Lui 
;  et  sa  Icmme  avaient  beauc(nip  intrigué  contre 
j  Henri  IV,  beaucoup  troublé  son  intérieur  par 
leurs  cabales;  ils  en  portaient  la  peine  main- 
tenant :  comme  on  savait  qu'ils  avaient  été 
ses  ennemis,  on  les  accusait  de  sa  mort. 

La  haine  des  Parisiens,  qui  éclatait  en 
toute  occasion,  enhardit  les  grands  à  re- 
commencer leurs  menées.  Condé,  d'abord 
satisfait  de  la  part  qu'on  lui  avait  faite,  se 
laissa  de  nouveau  entraîner  à  moitié  dans 
les  complots  de  ses  amis,  (jui  ne  pailaient 
que  de  tuer  le  maréchal  d'.Ancre.  Il  prévint 
Concini  qu'il  ne  pouvait  plus  le  protéger,  et 
qu'il  lui  conseillait  de  quitter  Paris  et  la 
cour. 

Le  maréchal  d'Ancre,  qui  n'était  pas  fort 
vaillant,  partit,  sous  prétexte  d'aller  visiter 
des  places  dont  il  avait  le  gouvernement  eu 
Normandie.  Pendant  ce  temiis.  quelques-uns 
des  grands  reprenaient  les  armes  en  Pi- 
cardie. Autour  de  Condé,  on  disait  tout  haut 
qu'il  fallait  éloigner  de  force  la  reine  mère 
ou  l'ei.lermfcr  dans  un  couvent.  <  >n  excitait 
li*nl  qu'on  pouvMt  le  peu  pie  de  Pans. 


POPULAIRE. 


337 


-  ^iJr^nic, 


L'allii'ilrale  Saiiit-Amlrf ,  ^  Pordeaux. 


La  pour  môme  qu'elle  avait  décida  Mario 
à  une  résolution  extrême.  Le  l*""  septembre, 
elle  fit  arrêter  Condé  dans  le  Louvre;  il  ne 
s'attendait  îl  rien ,  se  montra  aussi  abattu 
qu'il  avait  été  arrogant  auparavant,  et  l'ut 
envoyé  à  la  Bastille. 

Les  grands  du  parti  de  Condé  n'eurent  pas 
plus  de  courage  que  lui ,  et,  A  la  nouvelle  do 
sa  captivité,  sortirent  de  Paris,  au  lieu  de  so 
mettre  à  la  tête  du  peuple. 

Le  peuple  se  souleva  tout  de  même,  et  sac- 
cagea de  tond  en  comble  le  somptueux  iiùlfl 

T.    II. 


du  maréchal  d'Ancre,  qui  était  dans  la  rue  de 
Tournon,  près  du  nouveau  palais  que  Marie 
de  Médicis  se  taisait  construire  rue  do  Vau- 
girard,  et  qu'on  nomma  le  Luxembourg, 
parce  que  l'emplacement  avait  appartenu  à 
un  seign(Mir  do  la  maison  de  Luxembourg. 

Faute  de  chefs  et  «le  direction,  la  foui) 
so  dispersa.  La  reine  resta  maîtresse  de  li 
situation,  et  le  maréchal  d'.Vncre  reparut 
bientôt  dans  P.iris.  ml  il  se  fit  largement  in- 
demniser du  pillage  de  son  luMel. 

Quelques-uns  des  granits  recommer.çaient 
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à  armor.  Mais  la  reiiio,  eiicouraj,''co  par  le 
succôs  (le  l'arrestation  de  Condc,  otait  niaiii- 
tt'tiant  disposée  il  suivre  des  avis  plus  éner- 
^iqu(»s  que  par  le  passé.  Les  deux  nouveaux 
ministres  que  le  maréchal  d'Ancre  avait  fait 
entrer  récemment  au  conseil  étaient  des  gens 
assez  capables  et  résolus,  et  il  en  entra  bien- 
tôt un  troisième  qui  était  encore  un  tout  autre 
homme.  Le  30  novembre  101  G,  la  direction 
des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre,  avec 
le  titre  de  secrétaire  d'Etat  et  la  préséance 
sur  les  autres  ministres,  fut  confiée  à  l'ora- 
teur du  clergé  aux  États  de  1G14,  à  l'évêque 
de  Luçon,  Armand  du  Plessis  de  Richelieu. 

11  put  paraître  risible  de  voir  les  affaires 
de  la  guerre  dans  les  mains  d'un  évêque; 
mais  Richelieu  était  de  ceux  dont  on  ne  rit 
pas  longtemps. 

Richelieu  arriva  ainsi  au  pouvoir  par  Gon- 
cini  et  à  la  grande  satisfaction  de  l'Espagne. 
Le  maréchal  d'Ancre  comptait  qu'il  serait  pour 
lui  un  instrument  docile.  L'Espagne  et  Rome 
voyaient  en  lui  l'orateur  de  ce  clergé  qui 
avait  si  bien  fait  les  affaires  du  parti  catho- 
lique aux  États  Généraux.  Mais  ni  le  favori 
ni  l'ambassadeur  d'Espagne  ne  savaient  ce 
qu'ils  faisaient  en  introduisant  un  pareil 
homme  dans  les  affaires.  Ce  que  voulait,  ce 
que  projetait  l'évêque  de  Luçon,  il  ne  le  di- 
sait à  personne. 

L'altitude  du  gouvernement  français  à  l'é- 
tranger changea  aussitôt.  Nos  ambassadeurs 
eurent  ordre  de  dire  aux  gouvernements  op- 
posés à  la  maison  d'Autriche  qu'on  ne  ferait 
point  embrasser  au  roi  les  intérêts  soit  de 
Rome,  soit  de  l'Espagne,  au  préjudice  des 
anciens  alliés  de  la  France  ni  des  Français 
de  la  religion  prétendue  réformée,  ou  de  tous 
autres  bons  Français.  En  matière  politique, 
écrivit  Richelieu  dans  ses  instructions  aux 
ambassad(Mirs ,  un  Français  huguenot  vaut 
mieux  pour  nous  (lu'iiii  Espagnol  catholique. 

A  l'intérieur,  Richelieu  fit  lancer  dans  le 
public  des  pamphlets,  des  déclarations,  des 
apjlu^^ies,  conlrj  la  adversaires  du  gouver- 


nouKMit.  Il  devait,  toute  sa  vie,  se  servir  ilo 
la  presse  pour  agir  sur  l'opinion  publique. 
Il  provoquait  la  discussion,  bien  loin  de  la 
craindre.  Il  réi)ondait  aux  accusations  des 
grands  contre  la  gestion  des  finances  par  la 
liste  dos  dons  extraordinaires  qu'ils  avai(;nt 
extorqués  à  l'État  depuis  1010.  Le  total  était 
effrayant. 

Les  grands  révoltés  récriminèrent  en  pré- 
tendant que  Concini  et  sa  femme  avaient  plus 
coûté  à  l'État  que  tous  les  grands  ensemble. 
La  vérité  est  que  les  grands  et  les  favoris  se 
valaient  pour  la  rapacité,  et  que  le  nouveau 
ministre  était  dans  une  position  fausse,  ayant 
raison  quand  il  attaquait  ses  adversaires  et 
tort  quand  il  défendait  ses  patrons,  la  reine 
et  le  maréchal  d'Ancre. 

Un  manifeste  du  roi,  contre-signe  de  Ri- 
chelieu, annonça  que  le  roi  prenait  les  armes 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'établit  une  tyrannie 
particulière  dans  chaque  province.  Ici,  Ri- 
chelieu était  tout  à  fait  dans  le  vrai;  car  c'é- 
tait là  ce  qu'eussent  voulu  les  grands. 

Les  grands  révoltés  répondirent  en  se  don- 
nant comme  les  détènseurs  du  jeune  roi, 
captif  entre  les  mains  d'un  étranger  qu'ils 
représentaient  comme  un  nouveau  maire  du 
palais. 

A  la  tête  des  rebelles  étaient  le  duc  de  Ven- 
dôme, fils  naturel  d*IIeni"i  IV  et  de  Gabrielle 
d'Estrées ,  et  gouverneur  de  Rretagne  ;  les 
ducs  de  Mayenne  et  de  Nevers,  gouverneurs 
de  rile-de-France  et  de  la  Champagne,  et 
fils  du  Mayenne  et  du  Nevers  du  tcnnps  de  la 
Ligue,  et  le  maréchal  'iuc  de  iîouillon,  hu- 
guenot. Ils  n'avaient  pas  de  grandes  forces 
à  leur  disposition ,  et  la  cour  agit  contre 
eux  avec  vigueur.  Une  déclaration  royale  du 
10  mars  1017  prononça  la  confiscation  des 
biens  des  rebelles,  et  trois  corps  d'armée 
marchèrent  contre  le  Rethclois,  le  Nivernais 
et  le  Soissonnais,  où  s'étaient  cantonnés  les 
quatre  ducs  et  leurs  partisans.  La  ville  de 
Nevers  capitula.  La  prise  de  Mézières  et  do 
Soissons  paraissait  imminente. 
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La  tête  tournait  complètement  à  Concini. 
Il  faisait  le  petit  souverain;  il  avait  levé  sept 
mille  soldats  avec  son  argent,  c'est-à-dire 
avec  l'argent  que  lui  avait  donné  la  reine,  et 
il  offrait  superbement  au  roi  de  le  servir  à 
SCS  dépens  et  avec  ses  troupes. 

Par  moments,  toutefois,  il  reprenait  peur 
au  milieu  de  ses  forfanteries.  L'attitude  de 
Paris  était  sombre  et  menaçante.  Le  bruit 
courait  que  les  gouverneurs  des  provinces 
de  l'est  et  du  midi,  les  huguenots,  les  par- 
lements provinciaux,  négociaient  entre  eux 
la  formation  d'un  tiers  parti.  Mais  là  n'était 
pas  le  vrai  danger  pour  le  favori.  Le  danger 
était  dans  le  Louvre  même. 

Le  jeune  roi  avait  près  de  seize  ans,  et 
commençait  à  se  lasser  de  se  voir  traité  en 
enfant  par  sa  mère.  Il  ne  tenait  point  du  tout 
de  son  père.  Il  avait  le  teint  basané,  et  les 
yeux  et  les  cheveux  noirs  comme  un  Espa- 
gnol, sans  avoir  en  rien  le  feu  des  gens  du 
midi.  Il  était  morose,  dissimulé,  mélanco- 
lique; l'abus  des  saignées,  qui  commençaient 
d'être  à  la  mode  chez  les  médecins,  en  affai- 
blissant son  tempérament,  avait  contribué 
à  augmenter  chez  lui  cette  disposition  à  la 
tristesse,  et  la  difficulté  qu'il  avait  à  s'ex- 
primer, tout  au  contraire  de  son  père,  qui 
parlait  avec  tant  de  facilité  et  tant  de  grâce, 
le  rendait  timide  et  peu  affable.  La  musique 
était  le  seul  des  beau.x-arts  auquel  il  fût  sen- 
sible. Ses  plaisirs  habituels  étaient  de  faire 
combattre  des  animaux  et  de  s'exercer  aux 
arts  manuels;  la  chasse  et  les  armes  étaient 
les  seuls  goûts  qu'il  eût  hérités  d'Henri  IV. 

Fort  négligé  par  sa  mère,  il  vivait  avec 
des  subalternes  et  des  domestiques.  La 
cliasse  au  vol  étant  son  divertissement  pré- 
féré, il  avait  fait  son  favori  du  fauconnier  qui 
lui  dressait  des  oiseaux  de  proie.  C'était  un 
homme  d'une  trentaine  d'années  et  de  petite 
origine,  venu  des  "bords  du  RliAne.  Il  s'ai>- 
pelait  le  sieur  de  Luines.  Concini  l'avait  «l'a- 
bord protégé,  puis  commença  de  se  défier  de 
lui,  Luines  vit  que  Concini  lui  devenait  hos- 


tile, mais  n'osait  le  chasser,  de  peur  de  fâ- 
cher le  roi;  il  se  mit  alors  à  exciter  le  roi 
contre  Concini,  sa  femme  et  Marie  de  Médicis. 
L'ambition  lui  était  venue,  et  il  se  disait  que 
le  favori  du  roi  pouvait  bien  arriver  à  sup- 
planter le  favori  de  la  reine  mère. 

Le  maréchal  d'Ancre  se  montrait  toujours 
plus  extravagant.  Irrité  de  ne  pas  trouver 
Richelieu  assez  docile,  et  le  soupçonnant  de 
s'être  mis  en  bons  rapports  avec  Luines,  il 
projetait  de  le  remplacer,  lui  et  les  autres 
ministres,  par  des  gens  de  bas  étage,  qui 
eussent  été  pour  lui  de  simples  commis. 

Sa  femme  et  la  reine  mère  avaient  grande 
inquiétude ,  et  sentaient  l'orage  se  former 
dans  le  Louvre.  Mais  Concini  infatué  n'é- 
coutait rien. 

La  partie  était  engagée  à  fond  entre  les 
deux  favoris.  Luines  ne  ménagea  plus  rien. 
Il  fit  pénétrer  dans  l'esprit  sombre  et  défiant 
du  jeune  roi  les  accusations  terribles  qui 
avaient  été  répandues  dans  le  public  contre  les 
prétendus  complices  de  la  mort  d'Henri  IV. 
Il  persuada  à  Louis  XIII  que  sa  couronne 
et  sa  vie  étaient  en  péril,  et  que  sa  mère  et 
le  maréchal  d'Ancre  visaient  à  le  remplacer 
par  son  jeune  frère.  Les  avis  du  dehors  vin- 
rent en  aide  à  Luines.  Le  grand  général 
huguenot  Lesdiguières  et  le  grand  ministre 
d'Henri  IV,  Sulli,  écrivirent  au  roi  des  let- 
tres terribles  contre  le  maréchal  d'.Vncre. 

Louis  XIII,  persuadé  du  danger  qu'il  cou- 
rait, débattit  les  moyens  d'y  échapper  dans 
des  conciliabules  nocturnes  avec  Luines,  un 
jardinier,  un  soldat  aux  gardes,  et  trois  ou 
quatre  aventuriers.  Marie  de  Médicis  allait 
porter  la  peine  de  la  façon  dont  elle  avait 
élevé,  ou  [)lut(Mabandonné  son  fils,  Louis  XI II 
parlait  d'abord  de  se  rendre  à  l'armée,  de 
traduire  \o  maréchal  d'Ancre  devant  le  Par- 
lement ;  mais  Luines  lui  représenta  le  péril 
comme  si  pre.ssant.  que  Louis  consentit  qu'on 
mit  à  mort  Concini  par  surprise. 

On  s'adressa  à  l'un  des  capitaines  des 
gardes,   le  baron  de  \itri,   homme  fier  et 
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courag-eiix,  et  le  seul  de  la  cour  qui  n'eût 
jamais  plié  devant  Concini.  Le  roi  enjoignit 
à  Vit  ri  d'arrêter  le  maréchal  d'Ancre,  lors- 
qu'il entrerait  au  Louvre. 

—  Mais,  s'il  se  défend  ?  dit  \'itri. 

—  Alors,  s'écria  l'un  des  auteurs  du  com- 
plot, le  roi  entend  qu'on  le  tue! 

—  Sire,  me  le  commandez- vous  ?  reprit 
Vitri. 

—  Oui,  dit  le  roi,  je  vous  le  commande, 

\  itri  comprit  et  accepta;  il  croyait  venger 
Henri  I\'. 

Le  :^1  avril  au  matin,  le  maréchal  d'An- 
cre vint,  selon  son  habitude,  visiter  la  reine 
mère  au  Louvre.  Dès  qu'il  eut  passé  le  pont- 
levis  et  la  grande  porte  qui  donnaient  sur 
la  rue  du  Coq,  la  porto  fut  refermée.  Vitri, 
suivi  de  gens  armés,  passa  au  travers  d'une 
troupe  de  gentilshommfs  qui  précédaient  le 


maréchal,  et  lui  saisit  le  bras  en  lui  disant  : 

—  Monsieur,  je  vous  arrête,  de  par  le  roi  ! 

—  Moi  !  s'écria  Concini. 

Il  n'eut  pas  le  temps  d'en  dire  davantage. 
Quatre  ou  cinq  coups  de  pistolet  à  bout  por- 
tant l'abattirent  roide  mort. 

—  C'est  par  l'ordre  du  roi!  cria  Vitri, 
Les  gentilshommes  qui  accompagnaient 

Concini  se  dispersèrent  sans  résistance 

Le  roi  commanda  qu'on  allât  au  Parlement 
ef  par  la  ville  annoncer  ce  qui  s'était  passé, 
et  qu'on  lui  amenât  les  vicnix  serviteurs  du 
feu  roi  son  père.  Les  anciens  ministres  et 
conseillers  d'État  qui  étaient  à  Paris  accou- 
rurent, et  Ton  envoya  des  dépêches  à  ceux 
qui  étaient  absents.  On  n'oublia  que  celui  qui 
seul  avait  eu  toute  la  confiance  d'Henri  I\'. 
Luines  n'entendait  pas  qu'on  rappelât  SuUi. 
H  n'avait  pas  peur  des  autres. 
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Louis  XIII  fit  garder  Marie  de  Médicis 
dans  son  appartement,  et  arrêter  la  veuve  de 
Concini. 

Richelieu  vint  se  présenter  au  roi,  qui  ne 
l'accueillit  pas  mal,  et  qui  le  maintint  au 
conseil  d'État,  mais  non  au  ministère. 

Le  roi  promit  à  Luines  les  grands  biens 
qui  seraient  confisqués  sur  Concini  et  sur  sa 
veuve;  le  riche  mobilier  des  Concini  fut  pillé 
par  les  courtisans  et  par  les  gardes  du  roi  ; 
le  bâton  de  maréchal  de  France  fut  donné  à 
Vitri,  comme  le  prix  du  sang  du  feu  maré- 
chal d'Ancre. 

On  avait  cru,  dans  Paris,  à  un  vrai  combat 
au  Louvre  et  à  un  vrai  danger  pour  le  roi. 
Quand  on  sut  la  mort  de  celui  qu'on  appelait 
«  le  tyran  »,  toute  la  ville  fut  en  fête,  et,  le 
soir,  il  y  eut  des  feux  de  joie  par  les  rues. 
Le  Parlement,  le  corps  municipal  et  toutes 
les  compagnies  allèrent  féliciter  le  roi.  Le 
lendemain  matin,  il  y  eut  des  scènes  igno- 
bles. Les  laquais  des  grands  seigneurs  et  les 
gens  de  mauvaise  vie  déterrèrent  le  cadavre 
de  Concini,  le  traîiiôront  par  la  ville  avec  des 
huées,  et  finirent  par  le  mettre  en  pièces  et 
par  en  brûler  les  restes.  Un  furieux  fit  griller 
le  cœur  de  Concini  et  le  dévora.  C'était  là  ce 
qu'on  gagnait  à  étaler  à  tous  les  yeux  des 
spectacles  tels  que  l'exécution  de  Ravaillac  ; 
cela  n'aboutissait  qu'à  éveiller  les  instincts 
de  férocité  dans  les  âmes  brutales. 

Les  acclamations  de  Paris  furent  répétées 
l)ar  toute  la  France,  qui  crut  qu'il  y  avait  eu 
une  lutte  armée  et  non  un  guet-apens.  Tous 
les  princes  et  grands  se  soumirent  à  l'instant 
môme  au  roi.  La  reine  mère  obtint  la  per- 
mission de  se  retirer  au  château  de  Hlois. 
Richelieu  la  suivit,  se  donnant  à  la  reine 
déchue  comme  un  fidèle  compagnon  d'infor- 
tune, et  au  roi  et  au  nouveau  favori  comme 
un  modérateur  qui  s'emploierait  à  calmer  les 
rcsscntimonts  de  Mario  de  Médicis.  Il  se  mé- 
nageait l'avenir  en  ne  disputant  pas  le  pré- 
sent (H  m;u). 

L'ancien  faucoiiniiM-  Luines,  dovoau  [)vc- 


mier  ministre  de  fait  sans  en  avoir  le  titre, 
fit  faire  le  procès  à  la  veuve  de  Concini,  Léo- 
nora  Galigaï.  Il  voulait,  non  pas  seulement 
que  la  Galigaï  fût  dépouillée,  par  jugement, 
des  biens  qu'il  comptait  s'approprier,  mais 
qu'elle  mourût  sur  l'échafaud.  Il  espérait 
que  cela  rendrait  le  roi  et  sa  mère  irrécon- 
ciliables. 


LiVmoia  Galiij.iî. 

La  Galigaï  fut  accusée  d'avoir  trempé  dans 
les  prétendus  complots  de  son  mari  contre 
le  roi,  et  d'avoir  pratiqué  les  arts  magiques 
et  ensorcelé  la  reine  mère.  Elle  se  déftMuiit 
avec  beaucoup  de  force  et  de  présence  d'es- 
prit, et  répondit  que  l'unique  sortilège  dont 
elle  eût  usé  envers  Marie  do  Médicis  était  la 
supériorité  d'une  habile  femme  sur  une  ba- 
lourde. 

Elle  n'était  pas  innocente.  Elle  avait  donné 
bien  des  ennuis  à  Henri  1\'.  et  correspondu 
secrètement  avec  la  cour  d'Espagne.  Elle 
avait  trafiqué  de  la  faveur  de  la  reine, 
vendu  privilèges  et  ofiices;  mais,  enfin,  il 
n'y  avaiî  pas  dans  tout  cela  de  crime  capital. 
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Liiinos  ont  irnind'poine  ^  attoindre  son  but; 
il  fil  croire  aux  juj^es  que,  si  Tarrc^t  de  mort 
(«lait  prononcé,  il  ne  serait  point  exécuté.  La 
majorité  des  ju^'es  eurent  la  criminelle  lai- 
blesse  de  condamner  ù  mort  l'accusée  contre 
leur  conscience.  Luines  avait  lait  donner 
Tordre  d'exécuter  l'arrêt  sur-le-champ.  La 
Galiiiaï  fut  décapitée  en  Grève,  et  ses  restes 
jetés  aux  rtarames  (8  juillet  KilT). 

Le  couraijfe  avec  lequel  mourut  cette  femme 
étonna  et  toucha  la  foule.  L'avidité  de  Luines 
h  se  saisir  des  biens  du  mari  et  de  la  femme 
qu'il  avait  tués  fit  comprendre  ;"\  tout  le  monde 
le  but  du  procès.  Le  Parlement,  qui  avait 
fourni  les  jug-es,  eut  grande  honte  de  ce  qu'il 
avait  fait. 

Une  assemblée  de  notables  fut  convoquée 
à  Rouen,  afin,  était-il  dit,  de  la  consulter  sur 
la  réponse  aux  cahiers  des  États  Généraux, 
suspendue,  depuis  deux  ans  et  plus,  à  cause 
des  troubles.  Le  roi  ouvrit,  le  4  décembre, 
cette  assemblée,  qui  fut  peu  nombreuse.  Des 
propositions,  rédigées  par  les  plus  capables 
des  conseillers  d'État,  furent  présentées  aux 
notables,  de  la  part  du  roi,  sur  l'organisation 
et  les  attributions  du  conseil  d'État  et  des 
autres  conseils  de  la  couronne,  sur  les  ré- 
ductions de  dépenses  et  de  privilèges,  sur  la 
suppression  de  la  vénalité  des  charges,  etc. 

Les  notables  accueillirent  chaudement  ce 
projet  de  réponse  aux  cahiers,  et  firent,  de 
leur  côté,  dos  ouvertures  au  roi  sur  l'utilité 
d'entretenir  des  vaisseaux  de  guerre  en  nom- 
bre sutTîsant,  et  d'encourager  la  formation  de 
compagnies  pour  les  voyages  de  long  cours, 
sans  toutefois  donner  de  monopoles  à  ces 
compagnies. 

Le  roi  promit  aux  notables  de  faire  son 
édit  sur  la  réponse  aux  cahiers  avant  leur 
départ.  Cette  parole  ne  fut  pas  tenue,  et  l'on 
congédia  l'assemblée  avant  que  l'édit  eût 
paru,  en  lui  annonçant  que  l'édit  serait  en- 
voyé prochainement  aux  parlements  (20  jan- 
vier 1018). 

Il  se  passa  encore  six  mois  avant  que  l'é- 


dit (\u\  promulguait  les  réformes  promises 
filt  porté  au  Parlement  de  Paris.  Mais  tous 
les  intérêts  que  froissaient  les  réformes  se 
coalisèrent  pour  empêcher  de  les  accomplir. 
Les  grands  étaient  furieux  de  voir  qu'on 
voulait  leur  ôter  la  moitié  de  leurs  pensions 
et  la  faculté  de  transmettre  leurs  gouver- 
nements et  leurs  autres  charges  de  cour  et 
d'armée  à  leurs  enfants;  les  magistrats,  sans 
oser  défendre  ouvertement  la  vénalité  et  l'hé- 
rédité des  charges,  n'étaient  pas  bien  aises 
de  cesser  d'être  propriétaires  de  leurs  offices. 
Bref,  Luines,  qui  avait  cherché  dans  les  ré- 
formes un  moyen  de  popularité,  recula,  dès 
qu'il  vit  ameutés  contre  elles  une  foule  de 
gens  puissants  et  remuants.  L'édit  ne  fut 
pas  publié,  et  les  cahiers  des  États  restèrent 
définitivement  sans  réponse. 

Luines,  inquiet  sur  la  conservation  du 
pouvoir  qu'il  avait  si  étrangement  acquis, 
excitait  le  roi  à  maltraiter  la  reine  mère  et 
à  la  tenir  quasi  prisonnière  à  Blois,  et  il  avait 
fait  exiler  Richelieu  à  Avignon.  Sentant  bien 
que  les  grands  étaient  toujours  les  ennemis 
du  favori,  quel  qu'il  fût,  il  cherchait  des  ap- 
puis ailleurs,  se  rapprochait  du  parti  ultra- 
montain,  et  avait  fait  autoriser  les  jésuites  à 
rouvrir  leur  collège  de  Paris,  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  obtenu  lors  de  leur  rappel  sous 
Henri  IV.  Les  jésuites  le  poussaient  contre 
les  protestants,  et  engagèrent  le  roi  et  lui 
dans  une  affaire  qui  eut  de  graves  suites. 

Depuis  l'avènement  d'Henri  I\'  ù  la  cou- 
ronne, le  roi  portait  le  double  titre  de  roi  de 
France  et  de  Navarre,  et  les  restes  de  l'an- 
cien royaume  de  Navarre,  c'est-à-dire  la 
basse  Navarre  et  le  Réarn ,  demeuraient  en 
dehors  du  royaume  de  France,  et  conser- 
vaient leur  gouvernement  à  part.  Les  pro- 
testants y  avaient  gardé  la  suprématie  que 
leur  avait  donnée  Jeanne  d'Albret,  la  mère 
d'Henri  I\',  et  le  culte  catholique  n'y  était 
autorisé  que  dans  certains  lieux  désignés, 
ainsi  que  le  culte  protestant  l'était  en  France. 

Les  États  Généraux  de  1014  avaient  de- 
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mandé  la  réunion  de  la  basse  Navarre  et  du 
Béarn  à  la  couronne  de  France,  et  le  clergé 
et  la  noblesse  avaient  en  outre  réclamé  la 
restitution  à  l'Église  catholique  des  biens  ec- 
clésiastiques autrefois  confisqués  par  Jeanne 
d'Albret,  et  attribués  partie  au  culte  pro- 
testant, partie  à  des  établissements  d'utilité 
publique.  Les  États  de  basse  Navarre  et  de 
Béarn,  très-attachés  à  leurs  institutions  par- 
ticulières ,  qui  étaient  fort  libres ,  avaient 
énergiquement  protesté  contre  la  réunion 
proposée  par  les  États  Généraux  de  France. 

Luines,  presque  aussitôt  après  son  arrivée 
au  pouvoir,  fit  ordonner,  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  roi  du  25  juin  1617,  le  rétablissement 
du  culte  catholique  dans  tout  le  Béarn  et  la 
basse  Navarre,  et  la  restitution  de  tous  les 
biens  d'Église,  en  assignant  les  gages  et  en- 
tretiens des  pasteurs  et  des  établissements 
protestants  sur  les  revenus  du  domaine  royal. 

Les  États  de  Béarn  et  basse  Navarre  re- 
présentèrent au  roi  qu'il  n'avait  pas  droit  de 
rien  «  changer  en  l'État  »  sans  l'avis  des  re- 
présentants du  pays.  On  ne  tint  compte  de 
leur  réclamation.  Ils  déclarèrent  que  les  lois 
et  libertés  du  pays,  les  fors,  comme  ils  les  ap- 
pelaient, étaient  violées  (10  novembre  1G17). 
Le  Parlement  de  Pau,  où  dominaient  les  pro- 
testants, rendit  un  arrêt  d'opposition  contre 
la  restitution  des  biens  d'Église. 

Une  assemblée  générale  des  protestants  de 
France  soutint  les  Béarnais  et  les  Navarrois. 

Le  Parlement  de  Paris  publia  une  violente 
déclaration  contre  cette  assemblée,  qui  avait 
été  convoquée  illégalement,  les  protestants 
n'étant  autorisés  à  tenir  des  assemblées 
générales  que  tous  les  trois  ans  (janvier 
1G19). 

Quoique  le  droit  strict  fût  du  côté  des  Béar- 
nais, il  y  avait  imprudence  de  la  part  des 
protestants  à  se  brouiller  avec  la  cour  de 
France  dans  l'état  où  étaient  les  affaires  de 
l'Europe.  Il  y  avait  une  grande  crise  en  Al- 
lemagne, et  la  fameuse  Guerre  de  trente 
ans,  qui  fut  pour  l'Allemagne  ce  qu'avaient 


été  pour  nous  nos  Guerres  de  i-eligion,  était 
commencée. 

La  maison  d'Autriche  avait  fait,  dans  ces 
dernières  années,  un  grand  effort  pour  con- 
centrer ses  forces  et  reprendre  le  dessus  en 
Allemagne  et  dans  les  contrées  voisines. 
Tous  les  princes  autrichiens  de  la  branche 
allemande,  d'un  côté,  et  le  roi  d'Espagne 
Philippe  III,  de  l'autre,  avaient  renoncé  à 
toutes  prétentions  sur  l'héritage  de  l'empe- 
reur Mathias  au  profit  de  leur  parent  l'ar- 
chiduc Ferdinand ,  homme  d'une  énergie 
persévérante  et  sombre,  sur  la  tête  duquel 
se  réunissaient  toutes  les  espérances  du 
parti  catholique  européen,  et  qui  devait  être 
un  nouveau  Philippe  II,  avec  plus  de  force 
et  de  capacité. 

L'empereur  Mathias  avait  commencé  par 
faire  couronner  Ferdinand  roi  de  Bohême  à 
Prague  (19  juin  1616).  Ferdinand  avait  juré 
de  maintenir  les  libertés  politiques  et  reli- 
gieuses de  la  Bohême;  mais  les  jésuites,  qui 
l'avaient  élevé,  lui  avaient  fait  prêter  d'a- 
vance un  autre  serment  qui  annulait  celui-là  : 
c'était  le  serment  de  consacrer  sa  vie  à  la 
destruction  de  l'hérésie. 

Ferdinand,  en  effet,  ne  tint  pas  ses  enga- 
gements. Les  libertés  de  la  Boiième  furent 
foulées  aux  pieds.  Les  représentants  des 
protestants  et  des  hussites  jetèrent  par  les 
fenêtres  du  château  royal  de  Prague  deux 
des  conseillers  de  Ferdinand,  et  appelèrent 
la  Bohême  aux  armes  (mai  1618).  La  Bo- 
hême et  les  provinces  qui  dépendaient  alors 
de  la  couronne  de  Bohème.  Moravie.  Silésie 
et  Lusace,  chassèrent  les  Impériaux  et  les 
jésuites.  Les  États  de  l'Autriche  refusèrent  à 
l'empereur  des  subsides  pour  faire  la  guerre 
à  la  Bohême.  Les  protestants  allemands  se- 
coururent la  Bohème;  l'Espagne  secourut 
l'empereur. 

L'Espagne  et  ses  vassaux,  les  seigneur  et 
dame  de  Belgique,  gendre  et  fille  de  Phi- 
lippe II,  avaient  leurs  débouchés  en  .Alle- 
magne assurés  par  roccupalion  de  la  ville 
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impériale  (l'Ai\-Ia-("Iiapi'Ilt>,  (m'avait  auto- 
risée IVinpertnir,  et  par  les  clian^'-einents 
survenus  dans  Théritaj^'^e  de  Gléves.  Les  hé- 
ritiers prolestants,  que  la  France  avait  aidés 
à  se  mettre  en  possession  de  ce  duché,  s'é- 
taient brouillés,  et  l'un  d'eux,  le  duc  de  Neu- 
hour^S  avait  appelé  les  Espaj,'-nols  sur  le  bas 
Rhin,  à  Dusseldorf  et  à  Wesel. 

Le  parti  ullramontain,  en  l'rance,  taisait 
tout  ce  qu'il  pouvait  pour  exciter  le  jeune 
roi ,  en  lui  montrant  dans  les  protestants 
les  ennemis  de  toutes  les  couronnes.  Les 
jésuites,  dès  le  temps  d'Henri  IV  même, 
s'étaient  g:lissés  dans  le  poste  de  confesseur 
du  roi,  et  en  tiraient  parti  de  leur  mieux.  Ce- 
pendant, Luines,  qui  n'était  pas  bien  hardi, 
hésitait  beaucoup  à  pousser  à  bout  les  hu- 
guenots. Il  était,  avant  tout,  préoccupé  de  la 
reine  mère,  qui  visait  toujours  à  regagner 
son  fds.  Luines  fit  agir  le  jésuite  Arnoux, 
confesseur  de  Louis  XIII,  qui  tira  de  Marie 
de  Médicis  le  serment  de  ne  pas  venir  à  la 
cour  sans  y  être  mandée  par  son  lils,  et  de 
dénoncer  toutes  les  ouvertures  qui  lui  se- 
raient faites  contre  le  service  du  roi.  Luines 
ne  croyait  pas  que  la  dévote  Marie  osât  se 
parjurer;  il  ignorait  qu'un  autre  jésuite, 
confesseur  de  la  reine  mère,  l'avait  autorisée 
à  jurer  sans  scrupule,  attendu  qu'un  serment 
prêté  par  contrainte  n'engage  à  rien. 

Marie  ne  dénonça  donc  point  du  tout  les 
«  ouvertures  »  que  lui  firent  les  grands  «  con- 
tre le  service  du  roi.  »  Dans  la  nuit  du  22  fé- 
vrier 1010,  elle  s'évada  par  une  fenêtre  du 
château  de  lilois,  et  alla  rejoindre  le  vieux 
duc  d'Épernon,  qui  lui  avait  offert  un  asile 
dans  son  gouvernement  d'Angoumois  et  de 
Saintonge. 

Beaucoup  de  grands  avaient  promis  secrè- 
tement à  la  reme  mère  de  la  seconder;  mais, 
quand  ils  la  virent  auprès  d'Épernon,  haï  de 
tous  pour  son  arrogance,  ils  ne  bougèrent 
pas.  L'assemblée  générale  des  huguenots, 
qui  était  à  la  Rochelle,  piotesta  de  sa  fidélité 
au  roi,  et,  par  cet  acte  de  bonne  politique, 


obtint  la  révocation  de  l'arrêt  que  l(>  Parle- 
ment avait  lancé  contre  elle.  Les  vill(>s  mêmes 
des  gouvernements  d'Epernon  se  soulevèrent 
pour  le  roi  contre  leurs  gouverneurs. 

L'opinion  publique  ne  voulait  pas  de  guerre 
civile.  Mais,  si  elle  était  contraire  aux  gens 
qui  troublaient  le  pays  au  nom  de  la  reine 
mère,  elle  n'était  pas  pour  cela  favorable  à 
Luines.  Paris  commençait  à  crier  contre  le 
nouveau  favori,  comme  auparavant  contre  le 
maréchal  d'Ancre.  Le  parti  ullramontain , 
d'autre  part,  avait  des  projets  pour  lesquels 
il  souhaitait  la  réconciliation  du  roi  cl  de 
sa  mère.  Le  confesseur  du  roi  y  poussait 
maintenant  Luines,  et  le  pape  avait  écrit  à 
Louis  XIII  dans  ce  sens. 

Luines  consentit  à  contre-cœur  à  ce  qu'on 
rappelât  Richelieu  d'Avignon,  et  à  ce  qu'on 
l'employât  comme  médiateur  ofTlcieux  entre 
Louis  XIII  et  la  reine  mère.  Richelieu  avait 
fait  le  mort,  pour  ainsi  dire,  pendant  son 
exil.  Il  s'était  occupé  à  écrire  des  ouvrages 
de  théologie  contre  les  calvinistes;  un  des 
reproches  qu'il  leur  faisait  était  de  ne  point 
admettre  la  liberté  de  conscience.  C'était  là 
une  chose  rare  chez  un  évêque  catholique, 
et  Richelieu  eût  passé  pour  hérétique  au  sei- 
zième siècle. 

L'accommodement  fut  conclu  le  30  avril. 
Il  fut  convenu  que  la  reine  mère  aurait  la 
libre  disposition  de  ses  revenus  ;  qu'elle  pour- 
rait séjourner  auprès  du  roi  si  elle  voulait,  et 
que  ceux  qui  l'avaient  servie  garderaient  ou 
recouvreraient  leurs  dignités  et  leurs  gou- 
vernements. 

Luines  donna  bientôt  de  nouveaux  sujets 
de  plainte  à  Marie  de  Médicis.  Il  fit  remettre 
en  liberté  le  prince  de  Condé,  captif  depuis 
lOlG,  afin  de  l'opposer  à  la  reine  mère  (20  oc- 
tobre). Une  déclaration  royale,  publiée  à  ce 
sujet,  annonçait  que  le  roi  avait  reconnu 
l'innocence  de  son  cousin  et  les  mauvais 
desseins  de  ceux  qui  l'avaient  persécuté. 
Celte  déclaration  était  fort  ofi'ensante  pour 
Marie  de  Méilicis. 
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Le  roi  et  Luines  avaient  mis  du  temps  ^ 
reconnaître  «  l'innocence  »  de  Condé;  ils  l'a- 
vaient gardé  on  prison  deux  ans  et  demi  de- 
puis la  mort  do  Goncini. 

Marie  do  Médicis,  au  lieu  de  retourner  fi  la 
cour  et  de  disputer  le  roi  ù  Luinos ,  comme 
Richelieu  le  lui  conseillait,  s'établit  à  An- 
ijers,  et  y  groupa  autour  d'elle  les  mécon- 
tents, qui  préparèrent  do  nouveaux  troubles. 

Pendant  ce  temps,  de  grands  événements 
se  passaient  au  dehors. 

L'omporour  Mathias  était  mort,  le  '^0  mars 
1G19,  sans  successeur  désigné  à  l'I'.'ini^iro, 

T.     II. 


l'archiduc  Ferdinand  n'ayant  pas  encore  élé 
élu  roi  des  Romains,  suivant  le  projet  arrêté 
pai-  la  maison  d'Autriche.  La  diète  de  Uohômo 
déclara  le  IvCtne  vacant,  ot  l'insurrection  pro- 
testante se  propagea  partout  on  Autriche  et 
en  Hongrie.  Les  chances  revenaient  à  la  po- 
litique d'Henri  1\'.  \'eniso,  la  Hollande,  bi 
Savi)io,  pressaient  la  Franco  de  rei)reiidri: 
cette  politique.  In  dos  électeurs  protestants, 
l'électeur  palatin,  ollVait  la  couronne  im- 
périale au  duc  do  Havièro  pour  déîacher  lof 
catholiqu(»s  albMuands  de  la  maison  cr.Vu- 
tiiche 
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Mais  Louis  XIII  avait  été  61ev6  dans  la 
liai  ne  de  l'hérésie  et  dans  les  pivju^és  étroits 
des  familiers  do  sa  mère,  et  Luines  n'était 
I  as  un  lu»nnne  à  {grandes  vues.  Le  jjouver- 
ntment  français  refusa  d'intervenir  contre  la 
maison  d'Autriche.  Le  duc  de  Bavière,  alors, 
avec  les  catholiques,  dont  il  était  le  principal 
cil  'f,  resta  du  parti  autrichien. 

Les  protestants  allemands,  môme  sans  la 
France,  eussent  pu  réussir  s'ils  eussent  été 
unis.  Mais  il  y  avait  entre  eux  des  divisions 
profondes,  et  Henri  IV  n'était  plus  là  pour 
servir  de  médiateur.  L'électeur  de  Saxe,  prin- 
cipal chef  des  luthériens,  qui  s'était  tenu  en 
dehors  du  Grand  Projet  d'Henri  I\'  par  hos- 
tilité contre  les  calvinistes,  se  laissa  gagner 
par  la  maison  d'Autriche. 

Les  luthériens,  dans  les  querelles  entre 
protestants,  avaient  eu  les  premiers  torts; 
ils  avaient  persécuté  les  calvinistes  en  Saxe. 
Mais  ceux-ci,  exagérant  encore  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  excessif  dans  les  doctrines  de 
Calvin,  étaient  arrivés  à  leur  tour,  surtout 
hors  de  France,  à  une  intolérance  effrayante. 
En  vertu  du  dogme  de  la  Prédestination,  ils 
damnaient  les  enfants  morts  sans  baptême. 
Les  luthériens,  au  contraire,  avaient  aban- 
donné peu  à  peu  les  maximes  de  Luther  sur 
la  Prédestination,  et  ils  s'étaient  rapprochés 
de  la  croyance  au  libre  arbitre. 

Une  réaction  éclata  dans  les  pays  calvi- 
nistes. Les  esprits  les  plus  éclairés  et  les 
meilleures  âmes  se  révoltèrent  contre  le  fa- 
talisme prédestùmtien.  Un  pasteur  hollan- 
dais, appelé  Von  Harmin  (à  la  mode  des 
savants,  on  donnait  à  son  nom  la  forme  la- 
tine d'Arminùts),  soutint  que  l'homme  était 
libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  dons  de  la 
grùce  que  Dieu  offre  à  tous,  et  non  pas  seu- 
lement à  quelques  élus  ;  il  nia  que  Dieu  pré- 
destinât personne  au  ni;il ,  et  proclama  la 
liberté  de  conscience,  le  libre  examen  pour 
chacun,  et  l'incompétence  de  toute  autorité 
humaine  à  commander  à  la  conscience  in- 
dividuelle. 


Avec  Arminius,  le  vrai  protestantisme,  qui 
devait  préparer  les  progrès  philosophiques 
modernes,  était  enfin  créé  un  siècle  après 
Luther. 

Les  pasteurs  calvinistes  do  Hollande  se  dé- 
chaînèrent avec  fureur  contre  les  arminiens, 
ainsi  qu'on  nomma  les  disci[)les  d'Arininius. 
Les  classes  instruites  et  lettrées,  dans  les 
Provinces  -  Unies  ,  se  rallièrent  aux  armi- 
niens. Les  calvinistes  excitèrent  la  partie  la 
moins  éclairée  du  peuple,  les  soldats,  les 
matelots,  contre  les  arminiens,  en  accusant 
ceux-ci  de  vouloir  retourner  au  papisme, 
parce  que  les  catholiques,  tout  en  repoussant 
le  libre  examen,  admettaient  le  libre  arbitre, 
la  faculté  qu'a  l'homme  de  choisir  entre  le 
bien  et  le  mal. 

Le  chef  militaire  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies, Maurice  de  Nassau,  fils  de  ce 
Guillaume  de  Nassau  qui  avait  rempli  le  pre- 
mier rôle  dans  la  fondation  de  la  république, 
se  mit  à  la  tête  des  calvinistes,  par  ambition 
et  par  jalousie  contre  le  premier  magistrat 
civil  de  la  Hollande,  Barneveldt,  qui  était 
arminien.  Quatre  des  sept  Provinces-Unies 
contre  trois  se  déclarèrent  pour  le  calvinisme 
et  pour  Maurice.  Les  arminiens  ne  voulurent 
point  opposer  la  force  à  la  force  et  accepter 
la  guerre  civile.  Leurs  adversaires  abusèrent 
de  leur  modération  pour  les  persécuter  avec 
un  fanatisme  implacable. 

Tous  les  magistrats  arminiens  ou  tolé- 
rants furent  déposés  arbitrairement.  Bar- 
neveldt fut  arrêté.  Un  synode  national  des 
Provinces-Unies  fut  convoqué  à  Dordrecht 
sous  ces  tristes  auspices.  Toutes  les  Églises 
de  la  chrétienté  qui  professaient  la  doctrine 
de  la  Prédestination  furent  invitées  à  s'y  faire 
représenter. 

Le  gouvernement  français  interdit  à  nos 
réformés  d'y  aller,  et  intervint  par  sa  diplo- 
matie en  faveur  de  Barneveldt,  grand  ami 
d'Henri  IV  et  de  la  France.  Les  plus  émi- 
nents  des  protestants  français  envoyèrent 
des  conseils  de  modération  en  Hollande. 
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Les  calvinistes  hollandais  n'écoutèrent 
rien.  Le  calvinisme  fit  à  Dordrecht  une  es- 
pèce de  parodie  du  concile  de  Trente.  Les 
arminiens  furent  condamnés  sans  être  en- 
tendus, et  deux  cents  pasteurs  de  leur  parti 
furent  déposés  ou  exilés.  Barneveldt  fut  con- 
damné à  mort  et  décapité,  comme  ayant  voulu 
livrer  son  pays  à  l'Espagne,  lui  qui  avait  été, 
avec  Guillaume  de  Nassau,  le  fondateur  et  le 
sauveur  de  la  république,  et  qui  avait  pro- 
tégé et  guidé  la  jeunesse  du  fils  de  Guil- 
laume, de  ce  Maurice  devenu  maintenant 
son  meurtrier  (13  mai  1619). 

Le  calvinisme  avait  encore  la  majorité 
parmi  les  pasteurs  protestants  français,  et 
un  synode  national,  tenu  à  Alais  en  1620, 
adopta  les  décisions  dogmatiques  de  Dor- 
drecht. Mais  une  grande  partie  de  nos  pro- 
testants n'en  partagèrent  pas  moins  l'indi- 
gnation soulevée  chez  les  gallicans  et  les 
luthériens  par  le  supplice  de  Barneveldt.  Les 
luthériens  d'Allemagne  et  des  pays  Scandi- 
naves criaient  qu'on  était  maintenant  entre 
deux  antechrists,  celui  de  Rome  et  celui  de 
Genève.  La  doctrine  du  libre  arbitre  et  du  libre 
examen,  l'arminianisme,  au  lieu  d'être  écra- 
sée par  sa  défaite,  grandit  rapidement  parmi 
le  protestantisme  français  et  anglais.  Elle 
rentra  bientôt  en  Plollande.  La  proscription 
portée  contre  elle  fut  révoquée  après  la  mort 
de  Maurice  de  Nassau,  et  la  liberté  de  con- 
science et  de  culte  fut  rendue  aux  arminiens. 
Vingt  ans  après  le  synode  de  Dordrecht,  l'é- 
lite des  pasteurs  français  s'étaient  faits  ar- 
miniens, et  l'on  prêchait  de  toutes  parts,  dans 
les  cliaires  protestantes  de  France  et  d'An- 
gleterre, la  grftce  de  Dieu  offerte  à  tous  et 
l'entière  liberté  des  consciences. 

Mais,  avant  cette  salutaire  révolution  mo- 
rale et  religieuse,  les  excès  du  fanatisme 
cnlvinislo  avaient  eu  des  conséquences  poli- 
li(Iuos  funestes  non  pas  seulement  au  pro- 
testantisme, mais  aux  intérêts  généraux  de 
la  France  et  do,  l'Europe. 

L'insurrection  boliémieniuî  ol  autrichienne 


avait  un  moment  assiégé  le  nouveau  chef  de 
la  maison  d'Autriche,  Ferdinand,  jusque  dans 
Vienne;  mais  une  diversion  opérée  contre  la 
Bohême  par  un  corps  d'armée  espagnol  et 
belge  rappela  les  Bohémiens  dans  leur  pays. 
Ferdinand  courut  à  Francfort,  où  les  élec- 
teurs étaient  assemblés  pour  élire  un  empe- 
reur. Le  chef  des  luthériens,  l'électeur  do 
Saxe,  se  joignit  aux  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques de  Mayence,  Cologne  et  Trêves,  et  dé- 
cida ainsi  l'élection  de  Ferdinand  (28  août 
1619). 

En  ce  moment  même,  la  diète  de  Bohême 
nommait  roi  l'électeur  palatin  Frédéric,  un 
des  deux  électeurs  calvinistes;  l'autre  était 
l'électeur  de  Brandebourg.  Frédéric  fut  re- 
connu roi  de  Bohême  par  les  États  Scandi- 
naves, par  la  Hollande  et  par  Venise.  Son 
allié,  le  prince  de  Transylvanie,  qui  était 
alors  un  petit  État  séparé  de  la  Hongrie,  fut 
proclamé,  bientôt  après,  prince  souverain  de 
Hongrie  à  Presbourg,  et  les  Hongrois  et  les 
Bohémiens  concertèrent  une  nouvelle  attaque 
contre  Vienne. 

Si  la  Turquie  eût  secondé  le  prince  do 
Transylvanie,  son  vassal,  c'en  eût  été  fait 
de  Vienne  et  de  l'Autriche;  mais  la  Turquie 
maintint  avec  le  nouvel  empereur  Ferdi- 
nand II  la  trêve  qu'elle  avait  avec  ses  pré- 
décesseurs, et  les  Polonais,  poussés  par  les 
jésuites,  opérèrent  une  diversion  contre  la 
Hongrie.  Les  Hongrois  levèrent  le  siège  de 
Vienne.  Les  Polonais  sauvèrent  ainsi  une 
première  fois  l'Autriche,  qui  devait  si  mal 
les  en  récompenser. 

Ferdinand  II,  qui  avait  l'obstination  de 
Philippe  II,  avec  bien  plus  de  talents,  ne  né- 
gligea rien  pour  ramener  à  lui  la  fortune, 
et  lit  désormais  de  Vienne  le  vrai  centre  du 
parti  catholique  europé(Mi,  L'Espagne  n'y  tint 
plus  que  la  seconde  place.  Le  roi  de  Biihêmo. 
Frédéric,  au  contraire,  était  faible  et  mô- 
diocre,  et  tout  î\  fait  au-dc^ssous  du  rôle 
hardi  qu'il  s'était  donné. 

L'Espagne  promit  do  nouveaux  secours  à 
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l'ordiii.iiul  ;  le  \yA\)0  lui  ncc'ord.i  un  siibsidi^ 
et  la  (liiuo  di'S  revenus  ecclésiastiques  d'Ilalie 
et  d'Espag'Uc.  Lo  duc  de  Bavière  <^t  les  callio- 
licpies  allemands  soutini-ent  i'ei'tiinnnd .  cl  il 
acheta  l'alliance  arnice  du  chef  incine  des 
luthériens,  do  l'électeur  de  Saxe,  en  lui 
cédant  la  petite  province  de  Lusace.  ici- 
dinand,  enfin,  s'etrorça  d'ohlenir  non  plus 
seulement  la  neutralité,  mais  ralliance  (h;  la 
France.  Il  it'clama  l'assislance  du  l^ii  Très- 
Chrétien  en  laveur  des  principes  catholiques 
et  monarchiques. 


Le  conm'lalil.'  ilf  Ijiiups 


Cet  appel  rencontra  une  forte  résistance 
dans  le  conseil  du  roi  ;  mais  Luines  était 
gagné.  Il  venait  de  manquer  l'occasion  d'af- 
franchir l'Italie  de  la  domination  espagnole. 
Le  vice-roi  espagnol  de  Naples,  brouillé  avec 
le  premier  ministre  de  Philippe  III,  avait 
conçu  le  projet  de  se  faire  roi  de  Naples  et 
de  Sicile,  et  il  était  entré  en  négociations 
avec  Luines;  celui-ci  recula,  rompit,  laissa 
éventer,  ou  peut-être  même  révéla  le  plan, 


'  -cl  le  vice-roi  de  Naples  lut  arrêté  et  mourut 
en  j)rison. 

Luines  n'alla  pas  jusqu'à  faire  prendre  les 
armes  au  roi  pour  rAufriche;  mais  il  envoya, 
sous  prél(>xte  (\o  médiation,  une  ijrande  am- 
hassade  en  .\llemagne,  avec  des  inslrnrlions 
foules  favorables  fi  l'empereur.  Il  poussa  les 
cath(>liques  allemands  à  prêter  un  concours 
énergique  à  I"(M(linand  ,  et  excita  les  luthé- 
riens ù  se  séj)ar(>r  de  plus  en  plus  des  calvi- 
nistes. 

Le  parti  protestant  allemand ,  abandonné 
par  l'électeur  de  Saxe  et  par  les  riches  villes 
hauséatiques,  se  désunit  et  se  découragea. 
Le  3  juillet  1G20,  les  deux  ligues  protestante 
et  catholique  signèrent  une  convention  pro- 
posée par  les  ambassadeurs  français.  Elles 
s'engageaient  à  ne  pas  se  battre  l'une  contre 
l'autre,  et  laissaient  la  Bohême  et  la  Belgique 
en  dehors  du  traité,  ce  qui  permettait  aux. 
Espagnols,  massés  en  grandes  forces  dans 
la  P>elgique,  d'envahir  le  Palatinat,  domaine 
héréditaire  du  nouveau  roi  de  Bohême.  Ainsi 
le  traité  ne  circonscrivait  pas  même  la  guerre 
dans  les  États  autrichiens  ou  revendiqués 
par  l'Autriche. 

Au  dehors,  le  gouvcrncnicnt  français  était 
donc  tout  austro-espagnol.  A  l'intérieur,  le 
parti  ultra-catholique  le  poussait  contre  les 
protestants.  Le  roi  et  Luines  firent  quelques 
pas  dans  cette  voie,  et  les  réclamations  très- 
vives  d'une  nouvelle  assemblée  protestante, 
qui  demandait  la  révocation  de  l'édit  sur  la 
restitution  des  biens  ecclésiastiques  en  Béarn, 
eurent  pour  réponse  un  ordre  du  roi  à  l'as- 
semblée de  se  dissoudre. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  Parlement  se 
mit  à  protester,  avec  une  extrême  énergie, 
contre  de  nouveaux  édits  bursaux  par  les- 
quels le  pouvoir  violait  toutes  les  promesses 
faites  naguère  aux  notables.  La  reine  mère  et 
les  grands  remuaient.  Luines  prit. l'alarme, 
et,  au  lieu  de  rompre  avec  les  huguenots, 
le  roi  leur  accorda  la  conservation  de  leurs 
places  de  sOreté  pour  quatre  ans  encore,  et 
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un  nouveau  délai  pour  la  restitution  des  biens 
du  clergé  en  Héarn  (mars  1620). 

Les  exactions  du  gouvernement  irritaient 
le  peuple.  L'avidité  de  Luines  et  des  siens 
à  accaparer  emplois  et  dignités  irritait  les 
grands.  Il  s'était  fait  duc  et  pair,  ainsi  que 
ses  deux  frères.  Ils  avaient  acheté  à  eux 
trois,  aux  dépens  du  trésor  royal,  les  gou- 
vernements de  dix-huit  des  places  les  plus 
importantes  du  royaume.  Les  finances  étaient 
au  pillage,  comme  du  temps  de  Concini.  Lui- 
nes, s'étant  rattaché  le  prince  de  Condé,  le 
duc  de  Guise  et  le  maréchal  huguenot  Les- 
diguières,  le  plus  illustre  capitaine  de  cette 
époque,  ne  payait  plus  les  pensions  des  au- 
tres grands ,  et  ne  tenait  pas  les  'engage- 
ments pris  envers  la  reine  mère. 

La  reine  mère  et  les  grands,  parmi  les- 
quels un  prince  du  sang,  le  jeune  comte  de 
Soissons,  cousin  germain  de  Condé,  et  deux 
fils  naturels  d'Henri  IV,  le  duc  de  Vendôme 
et  son  frère  le  Grand  Prieur,  tenlèrent  la 
guerre  civil*»,  malgré  les  conseils  de  Riche- 
lieu. Ils  avaient  en  main  tous  les  gouverne- 
nicnls  (le  la  l-Yance  occidenlah^  et  ils  étaient 
pjrvenus  h  entraîner  les  huguenots  des  pays 
poiîcviiis.  Luines,  avec  sa  timidité  ordinaire, 
voulut  transiger.  Condé  le  rassura  et  le  dé- 
cida à  attaquer.  Les  forces  réelles  des  grands 
ne  répondaient  point  à  l'apparence.  Les  po- 
I)ulations ,  quoique  mécontentes ,  les  con- 
naissaient trop  pour  les  soutenir.  Le  duc  de 
Longueville,  gouverneur  de  Normandie,  fut 
bien  vite  chassé  de  cette  province  par  le  roi. 
Le  duc  deVendôme,gouverneurde  Bretagne, 
fut  (lé.s'avoué  par  les  Bretons.  Le  roi  marcha 
en  pei'sonne  contre  sa  mère,  qui  était  h  An- 
gers avec  un  petit  corps  d'armée.  Le  7  août, 
les  troupes  de  la  reine  mère  furent  forcées 
par  l'armée  royale  dans  leurs  n-tranche- 
nuMits,  près  des  Ponts-de-Cé.  Les  restes  des 
lroui)es  battues  se  sauvèrent  dans  Angers, 
qui  est  il  une  lieue  et  demie  dos  Ponts-de-Cé. 

Le  combat  avait  eu  lieu  pendant  qu'on  né- 
gociait. Marie  de  Médicis  envoya  Hiohclicni 


vers  le  roi  pour  tâcher  d'obtenir  qu'on  ne  re- 
tirât pas  les  conditions  qui  lui  avaient  été 
offertes  avant  l'affaire.  Luines  craignait  son 
allié  Condé  presque  autant  que  la  reine  mère, 
et  le  parti  ultramontain  le  pressait  de  faire 
la  paix.  Il  consentit.  On  remit  les  choses 
sur  le  pied  du  traité  de  l'an  passé;  les  chefs 
rebelles  gardèrent  leurs  gouvernements  ;  les 
pillages,  les  incendies,  les  violences  de  tous 
genres  commises  par  les  gens  à  leur  solde, 
restèrent  impunis  comme  à  l'ordinaire,  et 
une  alliance  de  famille  fut  conclue  entre  lo 


ilcnii  II,  prince  de  Coudé. 

favori  du  roi  et  le  favori  de  la  reine  mère, 
car  Richelieu  était  devenu  tout  â  fait  lo  con- 
seiller intinio  (le  Marie  de  Médicis,  quoiqu'iMlo 
n'eût  pas  toujours  assez  de  bon  sens  pour 
suivre  ses  avis.  Richelieu  maria  sa  niooe  â 
un  neveu  de  Luines. 

Les  grands  subirent  celte  paix  d'assez  mau- 
vaise grâce. 

Lo  profit  immédiat  de  la  paix  fut  piMir  lo 
parti  ultramontain.  Lo  nonce  du  papo  excita 
lo  roi  â  on  Unir  avec  la  résistance  du  Béarn. 
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Luines.  qui  rodontait  tous  les  chocs  pour  sa 
puissance  mal  afTonnie,  voulut  enjraij;or  le  | 
roi  îi  se  coi.. enter  d'une  apparence  de  sou-  | 
mission,  et  à  accorder  de  nouveaux  délais 
pour  la  restitution  des  biens  d'Éj^lise,  pourvu  . 
que  le  Parlement  de  Pau  enreg-istrftt  enfin 
redit  qui  ordonnait  cette  restitution. 

Le  Parlement  huy:uenot  de  Pau  eut  l'iin- 
prudence  de  refuser.  Le  roi,  qui.  avec  peu 
de  portée  dans  l'esprit,  avait  plus  de  réso- 
lution que  Luines,  alla  droit  en  Béarn  avec 
ses  troupes,  remit  le  clergé  catholique  en 
possession  de  ses  anciens  domaines  et  privi- 
lèges, établit  un  gouverneur  catholique  dans 
Navarreins,  la  plus  forte  place  de  la  contrée, 
supprima  les  milices  béarnaises,  qui  avaient 
une  organisation  indépendante  de  l'autorité 
royale,  et  força  le  Parlement  de  Pau  d'enre- 
gistrer un  édit  qui  réunissait  le  Béarn  et  la 
basse  Navarre  à  la  couronne  de  France  (oc- 
tobre 1()20). 

Le  Béarn  et  la  basse  Navarre  perdirent 
ainsi  leur  indépendance  et  les  garanties  de 
leurs  libertés. 

Le  roi  reparti,  les  Béarnais  s'agitèrent. 
Une  assemblée  générale  des  protestants  de 
France  se  réunit  à  la  Rochelle,  malgré  la 
défense  du  roi.  Le  gouvernement  offrait  aux 
Églises  protestantes  de  Béarn  et  de  basse 
Navarre  une  indemnité  pour  les  biens  qu'on 
leur  avait  repris  ;  les  hommes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  considérables  parmi  les  hugue- 
nots conseillaient  d'accepter.  Le  fanatisme 
des  pasteurs  calvinistes  l'emporta.  Ils  pous- 
sèrent l'assemblée  à  prescrire  des  levées  d'ar- 
gent et  de  soldats  (décembre  1G20). 

Rien  n'était  plus  déraisonnable  dans  l'état 
où  était  l'Europe,  et  les  huguenots  auraient 
dû  tout  faire  pour  s'accommoder  avec  le  roi 
et  le  détourner  de  la  politique  autrichienne. 

L'intervention  diplomatique  de  la  France 
en  faveur  de  l'empereur  avait  porté  ses  fruits. 
Les  princes  catholiques  allemands,  n'ayant 
plus  rien  à  craindre  chez  eux  depuis  leur 
traité  avec  la  ligue  protestante,  avaient  em- 


ployé t()ut<^s  leurs  forces  à  secourir  Ferdi- 
nand II,  tandis  que  les  princes  protestants, 
obligés  de  détendre  le  Palatinat  contre  une 
invasion  espagnole  venue  de  Belgique,  n'a- 
vaient pu  secourir  le  roi  de  Bohême.  Les 
protestants  d'Autriche  furent  accablés,  puis 
la  Bohème  envahie. 

La  discorde  y  régnait  entre  les  calvinistes, 
qui  entouraient  leroi  Frédéric,  et  les  luthé- 
riens et  les  anciens  hussites,  qui  formaient  la 
majorité  du  pays.  L'armée  bohémienne,  très- 
inférieure  en  nombre  et  désorganisée,  fut  at- 
taquée et  défaite  sur  la  Montagne-Blanche, 
près  de  Prague,  par  le  duc  de  Bavière  et  par 
deux  habiles  généraux  wallons  qu'avait  en- 
voyés l'Espagne  (8  novembre).  Le  faible  et 
incapable  Frédéric  évacua  la  Bohême,  qui 
succomba,  ainsi  que  ses  annexes,  la  Mo- 
ravie, la  Silésie  et  la  Lusace.  Les  Polonais 
et  les  Saxons  avaient  fortement  aidé  l'em- 
pereur et  le  duc  de  Bavière. 

Ferdinand  II  usa  de  la  victoire  avec  une 
violence  implacable.  Il  mit  Frédéric  au  ban 
de  l'Empire,  abolit  toutes  les  libertés  de  la 
Bohême,  confisqua  une  très -grande  partie 
du  sol  pour  la  distribuer  à  ses  capitaines  ca- 
tholiques et  au  clergé,  proscrivit  les  cultes 
dissidents,  imposa  la  religion  catholique  par 
la  force,  et  livra  de  fond  en  comble  la  Bo- 
hême aux  jésuites,  qui  la  dénationalisèrent 
et  la  dénaturèrent  pour  deux  siècles.  La  Bo- 
hème n'a  commencé  à  renaître  que  de  nos 
jours. 

Le  Palatinat  avait  été  envahi  par  l'armée 
espagnole  de  Belgique,  en  môme  temps  que 
la  Bohême  par  les  forces  de  l'empereur  et  des 
catholiques  allemands.  Le  roi  d'Angleterre, 
beau -père  du  roi  de  Bohême,  s'était  rap- 
proché de  l'Espagne,  avec  laquelle,  malgré 
la  différence  de  religion,  il  négociait  une  al- 
liance de  famille.  Il  fut  la  dupe  de  la  diplo- 
matie espagnole,  qui  lui  faisait  espérer  une 
transaction  pour  son  gendre,  et  ne  fît  rien 
de  sérieux  i>our  secourir  le  roi  de  Bohème. 
La  ligue  protestante  allemande,  découragée 
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par  l'abandon  de  la  France  et  de  l'Angieterre, 
et  se  voyant  serrée  entre  l'empereur  et  la 
ligue  catholique  d'un  côté,  et  les  Espagnols 
de  l'autre,  se  sépara,  et  renonça  à  défendre 
le  Palatinat  (mars-avril  1621). 

La  maison  d'Autriche,  enhardie  parle  suc- 
cès, avait  repris  tout  son  orgueil  et  toutes 
ses  prétentions.  L'Espagne  convoitait  depuis 
longtemps  le  petit  pays  de  Valteline,  c'est- 
à-dire  la  vallée  de  la  haute  Adda,  qui  appar- 
tenait à  la  république  des  Grisons,  alliée  des 
Suisses  et  de  la  France,  mais  qui  est,  par  sa 
situation  géographique,  une  dépendance  na- 
turelle du  Milanais.  Le  gouverneur  espagnol 
du  Milanais  poussa  les  Valtelins,  qui  étaient 
catholiques,  à  massacrer  les  protestants  chez 
eux,  et  à  se  révolter  contre  leurs  suzerains 
les  Grisons,  qui  étaient  protestants.  Puis, 
sous  prétexte  de  secourir  les  Valtelins,  il 
occupa  militairement  leur  vallée. 

Bientôt  après,  en  mars  1021,  comme  la 
trêve  de  douze  ans  entre  l'Espagne  et  la 
Hollande  allait  expirer,  les  «  seigneur  et 
dame  des  Pays-Bas  »,  l'archiduc  Albert  et 
sa  femme  l'infante  Claire-Eugénie,  invitè- 
rent la  Hollande  à  se  soumettre  à  «  ses  prin- 
ces naturels,  afin  d'éviter  le  renouvellement 
des  maux  de  la  guerre.  » 

Le  gouvernement  français  commençait 
enfin  à  sentir  sa  faute.  Les  ambassadeurs 
mômes  qu'il  avait  envoyés  en  Allemagne  lui 
adressaient  de  vives  représentations  sur  le 
rôle  qu'on  leur  avait  fait  jouer.  Il  essaya 
d'empôcher  la  dissolution  de  la  ligue  protes- 
tante, quand  il  n'était  plus  temps;  il  renou- 
vela son  alliance  avec  la  Hollande,  malgré 
le  trop  juste  grief  qu'il  avait  contre  les  meur- 
triers do  Barnoveldt,  et  il  réclama  sur  ce  qui 
regardait  le  Palatinat  et  la  Valteline. 

Le  roi  d'Espagne,  Philippe  III,  faible  hé- 
ritier du  terrible  Philippe  II,  mourut  sur  ces 
enti'cfaites,  laissant  un  héritier  do  seize  ans 
qui  fut  le  roi  Philippe  IV  (31  mars  1021).  Le 
pouvoir,  en  Espagne,  passa  dans  les  mains 
(Tiin  nouveau  ministre,  le  comte  d'Olivarès, 


très-actif  et  très-violent,  et  qui  remit  la  po- 
litique espagnole  au  niveau  de  celle  de  l'em- 
pereur  Ferdinand  II. 

L'Espagne,  cependant,  fit  d'abord  des  con- 
cessions dans  l'affaire  de  la  Valteline,  et  prit 
l'engagement  d'évacuer  cette  province,  avec 
l'espoir  de  trouver  moyen  de  ne  pas  tenir  cet 
engagement.  Elle  parut  aussi  favoriser  les 
négociations  relatives  au  Palatinat.  Cette 
modération  apparente  avait  pour  but  d'ôter 
au  roi  de  France  le  souci  des  affaires  exté- 
rieures, afin  qu'il  pût  s'enfoncer  à  loisir  dans 
une  lutte  avec  les  huguenots. 

Les  calculs  de  l'Espagne  réussirent  par  la 
faute  de  l'assemblée  protestante  de  la  Ro- 
chelle. Une  minorité  nombreuse  et  éclairée 
avait  tenté  en  vain  d'y  faire  prévaloir  les 
conseils  pacifiques.  Les  pasteurs  calvinistes 
l'emportèrent.  L'assemblée  offrit  le  comman- 
dement militaire  au  grand  capitaine  Lesdi- 
guières.  Lesdiguières  n'accepta  pas,  et  in- 
vita l'assemblée  à  se  séparer.  Elle  refusa.  Il 
alla  joindre  le  roi.  Une  partie  des  grands  de 
la  religion  protestante  restèrent  avec  l'as- 
semblée, les  uns  à  regret  et  par  point  d'hon- 
neur, les  autres  par  des  mécontentements 
personnels  contre  la  cour;  mais  beaucoup  se 
tinrent  à  l'écart. 

Le  roi  donna  à  Lesdiguières  le  titre  de  ma- 
réchal général,  qui  l'élevait  au-dessus  des 
autres  maréchaux,  et  nomma  Luines  conné- 
table, à  la  stupéfaction  universelle.  L'épée 
de  du  Guesclin  était  remise  dans  les  mains 
d'un  homme  qui  n'avait  jamais  commandé 
une  compagnie. 

Louis  XIII  lança  une  déclaration  de  lèse- 
majesté  contre  l'assemblée  de  la  Rochelle  et 
ses  adhérents,  en  garantissant  toute  sécurité 
aux  réformés  paisibles.  Il  fit  pendre  les  chefs 
d'une  émeute  qui  avait  eu  lieu  à  Tours  contre 
les  protestants,  sans  provocation  de  leur  part, 
et  marcha  à  la  tète  de  l'armée. 

L'assemblée  de  la  Rochelle  répondu  ;\  la 
déclaration  du  roi  par  un  manifeste  qui  ju^-- 
lifiait  Kl  guerre,  et  par  un  i-èglement  qui  Vov- 
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ganisait  et  (jui  pai-t.mcait  la  l'raiico  protes- 
tante on  huit  cercles  militaires. 

C'était  une  orj,''aiusation  sur  le  papier,  car 
une  très-grande  partie  des  protestants  refu- 
sèrent de  s'armer  contre  un  gouvernement 
qui  s'engageait  à  respecter  leur  conscience 
et  leur  culte.  Lesdiguières  tit  plus,  et  accepta 
la  direction  de  l'armée  royale.  Rien  ne  bou- 
gea au  nord  de  la  Loire,  et  le  roi  occupa  sans 
résistance  Saumur,  la  principale  place  de  sû- 
reté des  protestants  sur  ce  tleuve. 

Tout  le  Poitou  se  soumit  sans  combat. 
Saint-Jean  d'Angeli  on  Saintonge ,  autre 
place  de  silreté  protestante,  se  délendit,  mais 
dut  bientôt  capituler  (25  juin). 

La  Guyenne  ne  tint  pas  mieux  que  les  pays 
poitevins,  sauf  la  petite  ville  de  Clérac,  sur 
le  Lot,  dont  les  habitants  disaient  être  «  des 
soldats  sans  peur  défendant  une  ville  sans 
roi.  »  La  puissance  de  l'artillerie  royale  les 
força  tle  se  rendre  à  discrétion.  Le  roi  fît 
pendre  un  des  consuls  de  la  ville,  un  mi- 
nistre du  saint  Évangile  et  un  procureur,  qui 
avaient  été  les  instigateurs  de  la  rébellion 
(4  août). 

De  là,  le  roi  et  Luines  allèrent  droit  à 
Montauban,  la  grande  citadelle  des  hugue- 
nots du  midi. 

Là  seulement  ils  rencontrèrent  une  puis- 
sante résistance.  Il  y  avait  dans  la  place  trois 
ou  quatre  mille  bons  soldats  et  plus  de  deux 
mille  bourgeois  armés,  et  le  principal  chef 
des  protestants,  le  duc  de  Rohan,  gendre  de 
Sulli,  homme  de  grand  courage  et  de  haute 
capacité  militaire,  maître  d'une  grande  partie 
de  l'Albigeois  et  du  Ilouerguo,  et  appuyé  i)ar 
les  montagnards  protestants  des  Cévennes, 
tenait  la  campagne  avec  des  troupes  qui  trou- 
blaient incessamment  les  opérations  du  siège. 

Le  siège  fut  très-mal  conduit  par  Luines, 
dont  la  timidité  avait  été  changée  en  infa- 
tualion  par  de  faciles  succès.  Il  n'entendait 
rien  à  la  guerre  et  n'écoutait  pas  Lesdi- 
g!iières,  le  plus  granil  général  de  ce  temps. 
L'armée  n'était  ni  disciplinée  ni  payée.  Les 


coi'ps  n'avaient  pas  la  moitié  de  l'efreclif  qu'on 
leur  supposait.  Les  assauts  furent  repoussés 
avec  grand  carnage;  les  assiégés  boulever- 
sèrent les  travaux  des  assiégeants  par  des 
sorties  victorieuses.  Le  découragement  se 
mit  dans  l'armée.  Le  12  novembre,  le  roi 
dut  se  résigner  à  lever  le  siège,  commencé 
dès  le  18  août. 

Tout  le  monde  en  imputait  la  faute  à  Lui- 
nes et  se  déchaînait  contre  lui.  Le  roi  com- 
mençait à  se  lasser  de  son  favori  ;  un  acci- 
dent soudain  épargna  à  Luines  la  disgrâce 
que  le  public  attendait  et  espérait.  Une  fièvre 
rouge,  qui  désolait  l'armée,  l'emporta  le 
14  décembre. 

L'opinion  attendit  avec  anxiété  le  choix  de 
son  successeur.  Quiconque  approchait  le  roi 
était  bien  convaincu  que  Louis  XIII  n'était 
pas  capable  de  gouverner  par  lui-même. 

La  lutte  s'établit  entre  le  prince  de  Coudé 
et  la  reine  mère,  c'est-ù-dire  Richelieu,  qui 
la  gouvernait.  Richelieu  poussait  à  la  paix 
avec  les  protestants;  Condé  réclamait  la  con- 
tinuation de  la  guerre.  Il  comptait  commander 
l'armée  sous  le  nom  de  Louis  XIII,  et,  comme 
un  astrologue  lui  avait  prédit  qu'il  serait  roi 
à  trente-quatre  ans,  et  qu'il  touchait  à  cet  âge, 
il  souhaitait  d'avoir  des  forces  militaires  en 
main  au  moment  où  la  fortune  prédite  lui 
arriverait. 

C'était  pour  de  telles  folies  que  les  princes 
jouaient  le  sang  du  jjcuple  et  les  intérêts  du 
pays. 

Condé  parvint  à  empêcher  Richelieu  de 
rentrer  au  conseil ,  mais  non  pas  la  reine 
mère;  Marie  de  Médicis  apporta  dans  le  con- 
seil les  idées  et  les  arguments  que  lui  souf- 
flait Richelieu. 

La  maison  d'Autriche  poursuivait  partout 
ses  avantages.  Le  Palatiuat  était  en  partie 
conquis,  en  partie  défendu  à  grand'peine  par 
des  corps  francs  protestants.  Les  Espagnols 
reprirent  sur  les  Hollandais  cette  ville  de 
Juliers  qui  avait  été  conquise  par  les  Fran- 
çais et  leurs  alliés  après  la  mort  d'il'iiri  1\ 
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(janvier  1622).  Le  prince  de  Transylvanie 
renonça  à  ses  prétentions  sur  la  Hongrie, 
et  les  Hong'rois  traitèrent  avec  l'empereur, 
moyennant  le  maintien  de  leurs  libertés  po- 
litiques et  religieuses.  Les  Espagnols  n'a- 
vaient pas  seulement  gardé  la  Valtelino, 
contre  leurs  engagements  avec  la  France; 
ils  avaient  envahi  le  pays  des  Grisons,  de 
concert  avec  les  Autrichiens,  et  les  cantons 
catholiques  de  la  Suisse  avaient  secondé 
l'Espagne  en  empêchant  les  cantons  protes- 
tants de  secourir  efficacement  les  Grisons. 

Richelieu,  par  l'organe  de  la  reine  mère, 
pressait  le  roi  de  faire  la  paix  au  dedans  pour 
pouvoir  agir  au  dehors. 

Les  protestants  de  Guyenne,  qui  s'étaient 
soumis  dans  la  campagne  précédente,  avaient 
repris  les  armes.  Les  protestants  de  Lan- 
guedoc montraient  une  ardeur  fanatique.  Les 
Rochellois  étaient  maîtres  de  la  mer  et  fai- 
saient partout  la  course.  Ils  bloquaient  la 
Gironde,  et  menaçaient  de  bloquer  la  Loire 
à  l'aide  d'un  corps  de  troupes  qui  occupait 
les  Sables  d'(Jlonne,  sur  la  côte  du  Poitou. 

Les  progrès  des  huguenots  en  Poitou  in- 
quiétèrent et  irritèrent  le  roi ,  et  Condé  en 
profita  pour  décider  Louis  XIII  cà  marcher  de 
nouveau  contre  les  rebelles,  au  lieu  de  pour- 
suivre une  négociation  commencée.  Le  roi 
attaqua  et  écrasa  le  petit  corps  d'armée  des 
huguenots  poitevins  entre  les  marais  sa- 
lants du  canton  maritime  appelé  TIle-de-Rié 
(IG  avril).  Louis  XIII  montra,  dans  cette  oc- 
casion, beaucoup  d'énergie  militaire.  De  son 
père,  il  tenait  du  moins  le  courage. 

Louis  XIII  débloqua  ensuite  la  Gironde,  et 
reconquit  la  Guyenne  protestante.  Plusieurs 
des  grands  huguenots  se  soumirent,  moyen- 
nant quelques  avantages  personnels. 

La  petite  ville  de  Negropelisso,  en  Quorci, 
s'était  révoltée  en  massacrant  sa  garnison. 
Le  roi  la  reprit ,  et,  excité  par  (loiidé,  lit 
passer  les  habitants  au  lil  de  l'épée  (10  juin). 

Louis  XIII  entra  ensuite  en  Languedoc, 
et  reprit  un  certain  nombre  de  petites  places, 

T.    II. 


puis  entreprit  le  siège  de  Montpellier  (fin 
août),  pendant  que  ses  lieutenants  commen- 
çaient à  resserrer  la  Rochelle,  et  armaient 
par  terre  et  par  mer  contre  cette  capitale  ma- 
ritime de  la  Réforme. 

Montpellier  ne  se  défendit  pas  moins  vail- 
lamment que  n'avait  fait  Montauban;  mais  le 
siège  ne  finit  pas  de  la  même  façon. 


Marie  de  Mt'dicis. 

Los  partisans  de  la  paix  redoublaient  d'ef- 
forts auprès  du  roi.  Les  huguenots  ne  de- 
muulaicnt  plus  que  des  conditions  modestes, 
ap[)uyés  par  Lesdiguières,  quoiqu'il  eût  ré- 
cemment abjuré  leur  ieligi(Mi  pour  avilir 
répée  de  conuélal'h^  et  par  Iliehelieu,  pour 
qui  la  reine  mèi-e  venait  d'obtenir  le  chapeau 
de  canlinal.  Le  roi  céda,  et  conclut  la  paix 
sans  en  rien  dire  à  Condé.  Celui-ei.  voyant 
que  la  prédiction  de  son  astrologue  no  se  réa- 
lisait pas,  abandonna  la  partie,  et  s'en  alla. 

Le  traité  de  paix,  publié  sous  la  forme  d  ) 
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déclaration  royale,  défendait  à  ravenir  toute 
assemblée  politique  aux  réformés,  mais  leur 
laissait  leurs  assemblées  reli!;ieuses.  Ils  ne 
conservaient  plus  que  doux  places  de  sûreté, 
la  Rochelle  et  Montauban.  Kn  dehors  de  la 
déclaration,  le  roi  promit  que  Montpellier 
n'aurait  ni  garnison  ni  citadelle,  et  qu'on  ra- 
serait un  fort  qui  venait  d'être  construit  pour 
commander  le  canal  qui  joint  le  port  de  la 
Rochelle  à  la  mer  (19  octobre  1622). 

La  malencontreuse  prise  d'armes  des  hu- 
guenots leur  avait  ainsi  fait  perdre  leur  or- 
ganisation politique  et  presque  toutes  leurs 
places  de  sûreté,  tout  en  favorisant  indirec- 
tement au  dehors  les  progrès  des  ennemis  et 
de  la  Réforme  et  de  la  France. 

Les  affaires  extérieures  avaient  encore  em- 
piré. Le  Palatinat  était  conquis  à  peu  près  en 
entier,  ce  qui  achevait  de  mettre  le  moyen 
Rhin  dans  les  mains  des  Austro-Espagnols, 
en  même  temps  qu'ils  s'étaient  saisis  du  haut 
Rhin  par  la  conquête  du  pays  des  Grisons. 
La  domination  de  la  maison  d'Autriche  s'é- 
tendait ainsi  sans  interruption,  par  les  Alpes 
et  la  grande  vallée  du  Rhin,  depuis  le  Mila- 
nais jusqu'aux  confins  de  la  Hollande. 

Le  vieux  duc  de  Savoie  accourut  trouver  le 
roi  à  Lyon,  à  son  retour  du  Languedoc,  pour 
le  presser  d'agir.  L'ambassadeur  de  Venise 
et  le  nouveau  connétable  Lesdiguières  se  joi- 
gnirent au  duc.  La  reine  mère  conseilla  à 
Louis  XIII  de  réclamer  l'évacuation  de  la 
Valteline  et  des  Grisons  par  l'Espagne  et 
l'Autriche.  Marie  de  Médicis,  alors  complè- 
tement doqiinée  par  Richelieu,  se  faisait  l'in- 
strument d'une  politique  toute  contraire  à 
celle  qu'elle  avait  eue  au  temps  de  Concini. 

Deux  des  ministres,  le  vieux  chancelier  de 
Silleri,  qui  était  rentré  au  conseil,  et  son  fils, 
peureux  et  jaloux  de  Richelieu,  parvinrent 
cependant  à  ramener  le  roi  de  Lyon  à  Paris, 
sans  qu'il  eût  rien  décidé.  Mais,  bientôt  après, 
le  surintendant  des  finances,  la  Vieuville, 
engagea  Louis  XIII,  malgré  le  chancelier,  à 
fournir  des  subsides  aux  Hollandais  contre 


l'Espagne,  et  i^  s'allier  avec  Venise  et  la  Sa- 
voie pour  faire  évacuer  la  \  alteline  et  les 
Grisons  par  des  négociations,  et,  au  besoin, 
parles  armes  (février  1623).  L'Espagne  of- 
frit de  remettre  provisoirement  les  forteresses 
de  la  Valteline  en  dépôt  dans  les  mains  du 
pape.  Louis  XIII  accepta,  à  condition  que  les 
forteresses  fussent  démolies  aussitôt  après  le 
dépôt,  et  que  les  Autrichiens  détruisissent 
aussi  celles  qu'ils  occupaient  chez  les  Gri- 
sons. 

Ce  second  traité  ne  fut  pas  mieux  observé 
que  le  premier  qu'on  avait  déjà  fait  pour  la 
Valteline.  Les  Espagnols  n'évacuèrent  qu'à 
moitié  la  Valteline;  les  Autrichiens  n'éva- 
cuèrent pas  du  tout  les  Grisons.  Le  gouver- 
nement français  n'avait  eu  qu'un  éclair  d'é- 
nergie. Les  Liégeois,  fatigués  de  voir  sans 
cesse  leur  pays  traversé  et  pillé  par  les  ar- 
mées espagnoles  de  Belgique,  avaient  offert 
secrètement  de  se  mettre  sous  la  protection 
de  la  France.  Le  gouvernement  de  Louis  XIII 
ne  sut  pas  saisir  cette  occasion  de  porter 
notre  drapeau  sur  la  basse  Meuse,  parmi  ces 
populations  françaises  de  cœur  et  de  langue. 

En  Allemagne,  l'empereur  conféra  viagè- 
rement  au  duc  de  Bavière  l'électorat  palatin 
enlevé  à  l'ex-roi  de  Bohême  (février  1623). 
Les  ministres  français  approuvèrent,  s'ima- 
ginant  que  la  puissance  bavaroise,  ainsi  ac- 
crue, ferait  contre-poids  à  l'Autriche  dans 
l'Allemagne  catholique:  idée  absurde  dans 
l'état  où  étaient  maintenant  les  choses.  Quant 
au  roi,  il  chassait,  et  ne  s'occupait  pas  des 
affaires. 

Le  roi  Jacques  d'Angleterre,  même  après 
que  l'empereur  eut  disposé  de  la  dépouille  de 
son  gendre  le  roi  de  Bohême,  continua  quel- 
que temps  à  se  laisser  duper  i)ar  l'Espagne, 
qui  lui  faisait  toujours  espérer  quelque  ar- 
rangement pour  son  gendre  ;  il  s'était  fort 
adouci  à  l'égard  des  catholiques ,  traitait 
maintenant  le  pape  non  plus  d'antechrist, 
mais  de  saint-père.  Le  i)ape  consentit  à  au- 
toriser le  mariage  de  l'infante   d'Espagne 
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avec  le  prince  de  Galles,  héritier  du  trône 
d'Angleterre,  moyennant  une  promesse  se- 
crète de  liberté  de  conscience  pour  les  ca- 
tholiques anglais. 

Le  parti  ultramontain  et  autrichien  était 
en  grande  joie  dans  toute  l'Europe.  Mais  la 
colère  montait  dans  le  peuple  anglais  contre 
ce  qu'on  nommait  «  la  politique  papiste  »  du 
roi.  Le  roi  Jacques  commença  de  s'en  in- 
quiéter, et,  d'autre  part,  il  reconnut  enfin 
que  l'Espagne  le  jouait,  et  qu'il  n'obtiendrait 
rien  de  l'empereur  pour  son  gendre.  Il  donna 
avis  à  la  cour  d'Espagne  que  le  mariage  pro- 
jeté ne  pouvait  avoir  lieu,  si  le  roi  Philippe  IV 
ne  S8  joignait  à  l'Angleterre  pour  faire  res- 
tituer le  Palatinat  de  vive  force  à  l'ex-roi  de 
Bohême.  L'Angleterre  et  l'Espagne  rompi- 
rent. 

La  joie  ne  fut  pas  moindre  en  France  qu'en 
Angleterre.  Le  parti  de  la  paix,  ou  p'utôt  de 
l'inertie,  fut  abattu  du  coup.  Les  deux  plus 
mauvais  de  nos  ministres,  le  chancelier  et 
son  fils,  furent  disgraciés  (février  1624).  Le 
surintendant  des  finances  la  Vieuville  eut 
d'abord  la  principale  part  aux  affaires. 

Les  ministres,  en  exploitant  les  préven- 
tions que  Luines  avait  inspirées  au  roi  contre 
Richelieu,  étaient  parvenus  jusqu'alors  à 
empêcher  le  nouveau  cardinal  de  rentrer  au 
conseil.  Louis  XIII  avait  peur  de  Richelieu; 
les  hommes  médiocres,  quand  le  hasard  les 
élève  au  premier  rang,  éprouvent  d'ordinaire 
une  sorte  d'embarras  et  de  défiance  jalouse 
vis-à-vis  des  hommes  de  génie.  Le  surin- 
tendant travailla  à  rouvrir  la  porte  du  con- 
seil à  Richelieu,  dans  l'espoir  de  s'attacher 
par  là  Marie  de  Médicis. 

Le  roi  résista  quoique  tomps.  Richelieu  af- 
fectait de  craindre  plutôt  que  de  souhaiter  le 
fardeau  des  affaires.  Il  s'excusait  sur  sa  mau- 
vaise santé.  Le  roi  céda  endn,  et  Richelieu 
cessa  de  se  faire  prier  d'accepter  ce  qu'il  rê- 
vait depuis  sa  jeunesse,  et  ce  qu'il  avait  tou- 
ché un  moment  quelques  aimées  auparavant. 

Il  rentra  au  conseil  des  ministres,  pour 


n'en  plus  sortir,  à  trente-neuf  ans,  le  26  avril 
1624. 

Ce  jour-là  commençait  une  ère  nouvelle. 
Henri  IV  avait  un  successeur. 


CHAPITRE  XYI 

RICHELIEU   ET   LES   HUGUENOTS. 
(1624-1629.) 

Lorsque  Richelieu  rentra  au  ministère,  il 
trouva  l'attitude  du  gouvernement  déjà  meil- 
leure au  dehors;  la  Vieuville  avait  entrevu 
la  vraie  politique,  rapproché  la  France  de  la 
Hollande,  de  l'Angleterre,  des  protestants 
allemands,  et  repoussé  un  arrangement  dés- 
avantageux négocié  avec  l'Espagne  par  Uîs 
ministres  précédents.  Richelieu  approuva 
ce  que  la  Vieuville  avait  commencé,  et  la 
France  et  l'Angleterre  renouvelèrent  leur 
ancienne  alliance  avec  la  Hollande,  l'Angle- 
terre promettant  à  la  Hollande  des  soldats. 
et  la  France  de  l'argent.  Les  Hollandais,  de 
leur  côté,  promirent  à  la  France  des  secours 
maritimes  en  cas  de  besoin  (juin  1624). 

La  Vieuville,  qui  avait  vu  juste  dans  les 
affaires  étrangères,  manqua  de  tenue  et  d'es- 
prit de  conduite  à  l'intérieur.  Il  abusa  de  ses 
fonctions  de  surintendant  des  finances  pour 
se  gorger  d'or,  se  mit  tout  le  monde  à  dos 
par  de  mauvais  procédés  et  des  maladresses, 
et  se  fit  bientôt  renvoyer  du  ministère  (août 
1624).  Richelieu  resta  seul  chef  réel  du  con- 
seil du  roi.  Il  surmonta  l'espèce  de  répu- 
gnance que  Louis  XIll  avait  eue  pour  lui. 
et  le  (loiuiîia  par  la  grandeur  des  plans  qu'il 
lui  exposa  et  des  promesses  qu'il  lui  fit. 

«Les  huguenots»,  lui  dit-il,  «partagent 
véritabhMuent  l'État  avec  le  roi;  les  grands 
se  conduisent  commo  s'ils  n'étaient  pas  ses 
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sujets ,  et  les  ^«•ouveriunirs  des  proviiu'os 
comme  s'ils  étaient  souverains  en  leurs  gou- 
vernements :  la  majesté  du  roi  d<'  France  est 
si  ravalée  au[)rès  des  étrangers  qu'on  ne  la 
peut  plus  reconnaître.  .l'emploierai  toute  l'au- 
torité qu'il  plaira  au  roi  de  me  donner  pour 
ruiner  le  parti  huguenot,  rabaissent  l'orgueil 
des  grands,  et  relever  le  nom  du  l'oi  et  do.  la 
France,  dans  les  nations  étrangères,  au  i)oiiit 
où  il  iloil  être.  >» 


Le  duc  de  CuLkui^liaiii. 

On  <l()il  remarquer  que  Piichelieu  dit  «  le 
paili  huguenot»,  et  non  la  religion  pi'otes- 
tante,  co  qui  était  bien  dillérent  dans  sa  pen- 
sée, comme  les  événements  le  monli'èi'(int. 

L<)iii>  XllI.  <|iii  avait  d(;s  désii's  de  gran- 
deur et  de  gloire,  sans  être  capable  de  les 
réaliser,  eut  assez  de  jugement  pour  appré- 
cier la  capacité  chez  autrui,  et  pour  se  rési- 
gner à  devdir  a  un  autre  ce  qu'il  ne  pouvait 
l'aire  par  lui-même. 

Richelieu,  luul  au  contraire  de  son  prédé- 
cesseur la  \'ieuville,  débuta  «m  faisant  de  son 
DiifiUX  pour  se  concilier  tout  ce  qui  Tentou- 


rait,  <'t  pour  dissiniulei-  plufAt  (prélaliM-  le 
grand  pouvoir  que  lui  remettait  le  roi.  Il  ne 
lut  rigoureux  qu'envers  les  financiers.  Il  lit 
établii-  une  chambre  de  justice  chargée  de 
poursuivre  leurs  malversations,  ainsi  que  l'a- 
vaient demandé  les  États  Généraux  de  1014. 
Les  financiers,  qui  se  sentaient  pour  la  plu- 
part en  faute,  réclamèrent  la  miséricorde  du 
roi  pour  échapper  ù  la  chainbni  de  justice. 
On  leur  vendit  leur  pardon  près  de  onze  mil- 
lions, qui  feraient  aujourd'hui  une  somme 
énorme  (mai  101^5),  et  qui  vinrent  à  point 
pour  les  besoins  des  affaires  étrangères  et  de 
l'armée. 

L'état  général  de  l'Europe  était  fort  grave. 
Nos  alliés  n'étaient  pas  bien  dans  leurs  af- 
faires. L'Angleterre  était  fort  mal  gouvernée 
par  le  roi  Jacques  l^*^  et  par  son  favori,  le  fas- 
tueux et  arrogant  duc  de  Buckingham;  la 
Hollande  était  afïaiblie  par  ses  discordes  re- 
ligieuses et  par  les  persécutions  qui  avaient 
frappé  l'élite  de  ses  citoyens.  La  maison 
d'Autriche,  au  contraire,  avait  repris  une 
prépondérance  effrayante.  L'Espagne,  quoi- 
qu'elle commençât  à  se  dépeupler  et  qu'elle 
marchât  vers  une  ruine  futurr^  par  son  dé- 
testable régime  économique  et  social,  avait 
encore  dans  le  présent  une  très-grande  force 
militaire  et  de  grandes  ressources  pécu- 
niaires fournies  par  les  colonies  espagnoles 
d'Amérique  et  les  colonies  portugaises  d'Asie, 
et  elle  était  gouvernée  par  un  ministre  hardi 
et  violent,  le  comte-duc  d'Olivarez,  qui  usait 
de  tout  ce  qu'il  avait  sous  la  main,  sans  s'em- 
barrasser de  l'avenir,  (juant  à  rAutriche, 
relevée  si  rapidement  par  l'empereur  Eer- 
diiiaiid  II,  (.'lie  dominait,  écrasait  tout  en  Al- 
lemagne. 

Il  était  ncMîessaire  d'arrêter  sur-le-champ 
les  progrès  de  la  maison  d'Aulriclu^  ;  mais  il 
eut  été  dangereux  d'engager  immédiatement 
la  lutte  corps  à  corps  avec  elle  dans  l'état  de 
désorganisation  où  l'on  avait  fait  retomber  la 
France  depuis  quatorze  ans.  Richelieu  ré- 
solut d'étiiblir  l'ordre  et  l'unité  au    ledans 
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avant  d'entreprendre  la  guerre  directe,  et, 
en  attendant,  de  faire  une  guerre  indirecte 
en  secourant  les  alliés  de  la  France,  comme 
l'autorisaient  la  coutume  et  le  droit  des  gens, 

L'Espagne,  maîtresse  du  Milanais  et  de  la 
Belgique,  et  l'Autriche,  qui  dominait  en 
Souabe  et  en  Alsace,  s'étaient  rejointes  par 
l'occupation  de  la  Valteline  et  de  la  grande 
vallée  du  Rhin.  Il  fallait  les  séparer  en  leur 
enlevant  ces  positions  intermédiaires.  Une 
double  attaque  fut  préparée  au  nord  et  au 
midi.  Au  nord,  la  France,  d'après  le  plan  de 
Richelieu,  ne  devait  fournir  aux  Hollandais 
et  aux  protestants  allemands  que  des  sub- 
sides secrets  et  des  volontaires,  afin  de  ne 
pas  rompre  avec  la  ligue  catholique  alle- 
mande, et  de  pouvoir  renouveler  plus  heu- 
reusement la  médiation  qu'on  avait  si  mal 
exercée  du  temps  de  Luines,  en  1G20.  Au 
midi,  la  France  devait  marcher  ouvertement 
au  secours  de  ses  alliés. 

Gomme  gage  offert  aux  princes  protestants 
du  nord,  une  convention  de  mariage  fut  ar- 
rêtée entre  une  sœur  de  Louis  XIII  et  le 
prince  de  Galles,  héritier  du  trône  d'Angle- 
terre, sans  attendre  la  dispense  du  pape  (no- 
vembre 1G24).  Le  roi  Jacques  d'Angleterre 
et  son  fils  Charles  Stu'art,  prince  de  Galles, 
s'engagèrent  secrètement  à  ne  plus  appli- 
quer les  dures  lois  qui  pesaient  sur  les  ca- 
tholiques anglais. 

Un  corps  d'armée  anglais,  renforcé  de  vo- 
lontaires français,  aida  la  Hollande  à  arr(3t(M' 
les  succès  des  Espagnols,  qui  avaient  pris 
Breda  sur  les  Hollandais. 

En  Allemagne ,  les  princes  do  la  bass(i 
Saxe  levèrent  l'étendard  contre  l'empei-eur*, 
avec  le  roi  de  Danemark  ù  leur  tête. 

Les  Espagnols  avaient  fini  par  remettre 
toute  la  Valteline  en  dépôt  dans  l(>s  mains 
du  pa[)e  Urbain  VIII;  mais  celui-ci,  contrai- 
rement aux.  traités  signés  avec  la  Franco, 
gai-dait  la  \'alteline  pour  les  Espagnols,  au 
lieu  (l(!  la  remettre  aux  Grisons,  ses  su/c- 
rains. Les  Grisons  eux-mêmes  continuaient 


d'être  occupés  militairement  par  l'Autriche. 
Richelieu  arma  les  Suisses  protestants,  et 
parvint  à  regagner  les  Suisses  catholiques. 
Au  mois  de  novembre  1624,  un  corps  d'ar- 
mée français  et  suisse  entra  chez  les  Gri- 
sons, les  souleva  contre  leurs  garnisons  au- 
trichiennes, et  leur  rendit  leur  indéi)endance. 
Les  Français  et  les  Suisses  franchirent  en- 
suite les  grandes  Alpes  en  plein  hiver,  des- 
cendirent dans  la  Valteline,  et  forcèrent  les 
soldats  du  pape  à  en  sortir. 


Le  cardinal  de  lliciiclieu. 

C'était  hardi  de  la  part  d'un  cardinal.  La 
maison  d'Autriche  et  les  restes  du  vieux 
parti  fanatique  en  France  espéraient  bien  que 
le  pape  allait  excommunier  Richelieu.  Ur- 
bain VIII  n'en  fit  rien,  et,  compr(Miant  fi  quel 
homme  il  avait  f»  faire,  et  qu'on  allait  se 
pass(M'  (le  son  consentement  pour  lo  mariage 
de  la  sœur  du  roi  avec  le  prince  de  Galles, 
il  envoya  les  dispenses  qui  autorisaient  la 
princesse  catholique  à  épouser  un  héré- 
tuiue. 

La  \  alteline  recouvrée,  Richelieu  se  pré- 
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para  à  aider  le  duc  de  Savoie  f\  l'nttaqne  do 
Gi^jes.  Celte  riche  république  était,  pour 
ainsi  dire,  la  banquiére  de  rHspaji^ne,  et 
c'était  par  le  territoire  «génois  que  l'Espa- 
pne  communiquait  avec  le  Mihmais.  Il  était 
donc  très-imporlant  de  prendre  Gènes  ou  do 
robliger  ;>  quitter  l'alliance  espa^niole. 

Tout  s'engaijeait  bien  partout,  lorsque 
éclata  en  France  une  insurrection  liuf^ue- 
note. 

Les  hugriienots  avaient  des  griefs.  Le  roi 
ne  tenait  pas  la  promesse,  faite  par  le  der- 
nier traité,  de  raser  ce  fort  nouvel loment  bâti, 
le  fort  Louis,  dont  le  voisinage  inquiétait  tant 
la  Rochelle,  et  d'exempter  Montpellier  de 
garnison.  Des  droits  établis  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  navires  augmentaient  le  mécon- 
tentement des  Rochellois. 

Les  Rochellois  et  leurs  amis  n'en  com- 
mettaient pas  moins  une  action  insensée  de 
se  révolter  au  moment  où  le  gouvernement 
français  rentrait  dans  l'alliance  des  puis- 
sances protestantes  et  s'attaquait  à  la  maison 
d'Autriche.  Le  chef  le  plus  éminent  du  parti 
protestant,  le  duc  de  Rohan,  et  son  frère,  ne 
craignirent  pas  de  se  mettre  en  communica- 
tions secrètes  avec  les  plus  grands  ennemis, 
non-seulement  de  la  France,  mais  de  leur 
religion,  avec  les  Espagnols,  qui  leur  pro- 
mirent de  l'argent.  On  comparait  quelquefois 
Rohan  à  Coligni  pour  l'énergie  et  la  persé- 
vérance indomptable;  mais  ce  n'était  pas  Co- 
ligni qui  eût  fait  une  telle  chose. 

Dans  le  courant  de  janvier  1G25,  le  duc 
de  Soubise,  frère  du  duc  de  Rohan,  à  la  tête 
d'une  escadre  rochelloise,  s'empara  des  îles 
de  Ré  et  d'Oléron,  et  alla  surprendre  une  es- 
cadre royale  réunie  dans  le  port  de  Rlavet 
(aujourd'hui  Port-Louis),  sur  la  côte  do  Bre- 
tagne. Il  emmena  quatre  des  gros  vaisseaux 
du  roi,  et  renforça  son  escadre  en  enlevant 
de  port  en  port  les  navires  de  commerce. 

Le  succès  de  Soubise  fit  éclater,  dans  le 
liant  Languedoc,  le  Querci  et  les  Cévennes, 
la  révolte  provoquée  par  son   frère  Rohan 


contre  rassontiment  do  la  grande  majorité 
<les  protestants. 

Richelieu,  si  malhoureusement  interrompu 
au  milieu  de  ses  grandes  entreprises,  mo- 
difia profondément  ses  plans,  mais  n'en  fit 
d'abord  rien  paraître.  Il  fit  envahir  le  teiM'i- 
toire  génois  par  les  troupes  de  France  et  de 
Savoie;  mais  on  n'entreprit  pas  le  sié^e  do 
Gènes,  qu'on  ne  pouvait  prendre  sans  flotte, 
et  la  guerre  contre  les  Génois  ne  fut  pour- 
suivie que  dans  le  but  d'obliger  les  Espa- 
gnols à  traiter  pour  la  Valteline. 

Pendant  ce  temps,  Richelieu  envoyait  des 
forces  en  Languedoc  et  en  Poitou  contre  les 
rebelles,  et  demandait  aux  Hollandais  de 
tourner  contre  leurs  co-religionnaires  fran- 
çais une  escadre  qu'ils  lui  avaient  promise 
contre  Gènes.  Les  Hollandais  consentirent, 
et  le  roi' d'Angleterre  accorda  aussi  quelques 
vaisseaux,  tant  les  puissances  protestantes 
étaient  irritées  de  voir  les  huguenots  venir 
en  aide  indirectement  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

Le  roi  Jacques  P'"  d'Angleterre  mourut  sur 
ces  entrefaites,  le  27  mars  1025,  et  son  fils, 
devenu  le  roi  Charles  P'",  épousa,  deux  mois 
après,  Henriette-Marie  de  France,  sœur  de 
Louis  XIII.  Le  roi  Jacques  avait  subi  à  contre- 
cœur  la  politique  anti-autrichienne  voulue 
par  son  peuple;  le  roi  Charles,  au  contraire, 
s'y  engageait  avec  ardeur,  et  eût  voulu  que 
la  France  entrât  ouvertement  dans  la  guerre 
d'Allemagne.  C'était  diflicile  avant  la  révolte 
des  huguenots;  depuis  cette  révolte,  c'était 
impossible. 

Vingt  navires  hollandais  avaient  joint  une 
escadre  de  dix  bâtiments  français  sur  les 
côtes  poitevines;  on  attendait  vingt-deux 
autres  vaisseaux  équipés  aux  Sables  d'O- 
lonne,  le  principal  port  du  Poitou.  Soubise 
voulut  prévenir  la  jonction,  et  assaillit,  avec 
trente-neuf  navires,  la  Hotte  hollandaise  et 
française.  11  incendia  avec  des  brûlots,  prit 
ou  coula  cinq  vaisseaux,  dont  l'amiral  hol- 
landais (1(5  juillet). 
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Les  Rochellois  vainqueurs  proposèrent, 
comme  condition  de  paix,  le  rasement  im- 
médiat du  fort  Louis.  Richelieu  refusa. 

La  flotte  battue  se  doubla  par  l'arrivée  de 
l'escadre  d'Olonne  et  de  huit  navires  anglais, 
et  Soubise  fut  défait  à  son  tour  dans  les  eaux 
de  l'île  de  Ré,  avec  perte  d'une  dizaine  de 
navires.  La  Vierge,  vaisseau  de  quatre-vingts 
canons,  le  plus  fort  qu'on  eût  encore  vu  en 
France,  et  que  Soubise  avait  conquis  sur  la 
marine  royale  dans  le  port  de  Blavet,  se  fit 
sauter,  et  engloutit  avec  elle  dans  les  flots 
trors  vaisseaux  français  et  un  hollandais  qui 
l'assaillaient  (15  septembre). 

Soubise  ne  put  rentrer  dans  le  port  de  la 
Rochelle,  et  se  retira  vers  les  côtes  d'Angle- 
terre avec  vingt- deux  navires.  Les  îles  de 
Ré  et  d'Oléron  furent  reprises,  et  la  Rochelle 
bloquée. 

Pendant  ce  temps,  Richelieu  faisait  con- 
voquer par  le  roi ,  à  Fontainebleau ,  une  as- 
semblée de  notables,  composée  des  princes, 
ducs,  pairs  et  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, des  premiers  présidents  et  procureurs 
généraux,  du  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
et  de  quatre  prélats  délégués  par  une  assem- 
blée du  clergé  qui  siégeait  alors  à  Paris. 

La  grande  majorité  de  l'assemblée  ap- 
prouva ce  qu'on  avait  fait  dans  la  Valteline 
contre  le  pape,  et  les  déléguas  du  clergé  of- 
frirent une  assez  grosse  somme  au  roi  pour 
la  guerre  contre  les  huguenots. 

L'assemblée  du  clergé,  contre  l'attente  du 
parti  fanatique  et  autrichien,  ne  se  montra 
nullement  hostile  à  Richelieu.  Les  opinions 
des  évêques  s'étaient  moditiées  depuis  les 
États  Généraux  do  IGl  t;  ils  étaient  fort  in- 
disposés envers  les  jésuites,  qui  se  mêlaient 
do  tout  dans  les  diocèses,  et  qui  faisaient 
toutes  sortes  d'entreprises  sur  les  droits  des 
évéques  et  des  curés.  L'épiscopat  se  retour- 
nait contre  l'ultramontanisrae. 

L'approbation  des  notables  accrut  la  force 
morale  de  Richelieu  dans  les  négociations 
compliquées  qu'il  poursuivait  en  ce  moment. 


Il  négociait  à  la  fois  avec  l'Espagne,  pour 
qu'elle  renonçât  à  la  Valteline,  et  avec  l'An- 
gleterre, pour  qu'elle  amenât  les  huguenots 
à  se  soumettre. 

Le  favori  Buckingham ,  qui  gouvernait 
l'Angleterre  sous  le  nom  de  Charles  F*'", 
ayant  quelque  mécontentement  personnel 
contre  la  cour  de  France,  avait  fait  rappeler 
de  nos  côtes  les  escadres  auxiliaires  d'An- 
gleterre et  même  de  Hollande.  Richelieu  lui 
adressa  quelques  avances  ;  il  se  radoucit. 
L'Angleterre  craignait  que  la  France  ne 
traitât  avec  l'Espagne  pour  pouvoir  acca- 
bler les  huguenots  ;  l'Espagne  craignait  que 
la  France  ne  fît  la  paix  avec  les  huguenots 
pour  se  tourner  tout  entière  contre  elle.  Ri- 
chelieu, qui  était  lui-môme  aux  prises  avec 
de  grandes  difficultés  intérieures,  et  qui  se 
sentait  sourdement  desservi  par  le  parti  dévot 
auprès  de  la  reine  mère,  exploita  très-habi- 
lement sa  situation  mixte  entre  l'Angleterre 
et  FEspagne,  et  fit  autre  chose  que  ce  qu'on 
attendait  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Les  ambassadeurs  anglais  s'entremirent 
auprès  des  huguenots,  et  les  menacèrent  du 
retour  des  flottes  anglaises  contre  eux,  s'ils 
ne  se  soumettaient.  Le  roi  accorda  la  paix, 
par  deux  actes  séparés,  aux  réformés  en  gé- 
néral et  aux  Rochellois.  Les  conditions  fu- 
rent modérées  ;  mais  le  fort  Louis  ne  fut  pas 
démoli,  et  le  canal  de  la  Rochelle  resta  sous 
le  canon  de  cette  forteresse  (5  février  \(S2(\). 
On  donna  seulement  aux  Rochellois  l'espoir 
d'obtenir,  «  par  leurs  longs  services  »,  ce  qui 
ne  pouvait  leur  être  accordé  par  un  traité. 

Le  public;  crut  que  la  paix  avec  les  hn;^Mie- 
nots,  c'était  la  guerre  â  fond  avec  l'Espagne. 
Il  n'en  fut  rien,  et,  bientôt  après,  le  traité  avec 
l'Espagne  fut  signé  à  son  tour.  La  Franco 
avait  stipulé  pour  la  Savoie  et  les  Grisons 
sans  les  consulter.  La  Valteline  restait  tri- 
butaire des  Grisons,  mais  était  admise  â  se 
gouverner  olle-mèmo  comme  pays  exclusi- 
vement catholique.  La  querelle  entre  le  duc 
de  Savoie  et  la  république  de  Gènes  devait 
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^tro    scniiniso   A    un    arbiti-ai;v    (mars-inai 

Le  duc  do  Savoie,  qui  avait  ospcro  coii- 
qiK'^rir  (h^iios,  et  le  favori  anj^lais  lîuckiii- 
j,Miani ,  qui  avait  coinplc'i  vonir  ;>  Paris  en 
grande  pompe  sjj^ihm"  une  allianco  pour  les 
affaires  du  Nord,  luront  épalfMii'Mil  iri-i(«''s 
contre  le  gouvorn(Mn(Mit  français. 


La  diirlussi'  de  i.liuviuusc. 

Richelieu  n'avait  pourtant  pas  agi  de  la 
sorte,  contre  ses  propres  désirs,  sans  de 
graves  motifs.  Il  avait  reconnu  qu'il  lui  était 
impossible  de  faire  de  grandes  choses  au  de- 
hors, tant  qu'il  n'aurait  pas  mis  les  hugue- 
nots dans  l'impuissance  de  bouleverser  sa 
politique  par  leurs  prises  d'armes,  et  ôté 
aux  grands  les  moyens  de  troubler  l'Étal 
par  leurs  révoltes  ou  leurs  intrigues.  Depui  > 
deux  ans  qu'il  était  au  pouvoir,  les  grands 
ne  s'étaient  pas  révoltés,  mais  il  les  sentait 
toujours  prêts  à  le  faire. 


Il  s't'tait  (Idm*;  !vsiuiié  h  faire  la  paix  avec 
l'Espagne,  et  i^i  ne  continuer  d'agir  cnnlre  la 
maison  d'Auliiche  que  dans  le  nord,  et  d'une 
façon  iniliiv'ctc.  Tout  se  concentra  ciiez  lui 
diiis  iiii(>  seule  pensée,  la  piise  de  la  Ko- 
clicllc,  crllc;  ciladcllc  de  toutes  les  rébellions. 
Il  n'entendait  pas  violer  le  nouveau  traité, 
mais  il  prévoyait  d'inévitables  occasions  de 
rupture. 

Une  grande  cabale  s'était  organisée  à  la 
cour  contre  lui.  Les  courtisans  étaient  fort 
mécontents  de  ce  qu'il  avait  diminué  leurs 
pensions  et  menaçait  de  porter  la  main  sur 
d'autres  abus  qui  leur  étair-nt  profitables. 
L"s  cabaleurs  circonvinrent  le  duc  d'Anjou, 
Gaston  de  France,  frère  du  roi,  et  voulurent 
faire  un  chef  de  parti  de  ce  jeune  homme 
s[>iritnel,  remuant,  frivole  et  vieieux  ,  qui 
plaisait  mieux  aux  jeunes  gens  et  aux  fem- 
mes que  le  ti'iste  et  froid  Louis  XIIL  C'étaient 
les  dames  de  la  cour  qui  menaient  le  com- 
plot. Les  femmes  des  hautes  classes  avaient 
joué  un  très-beau  et  très-noble  rôle  dans  la 
lléforme  du  seizième  siècle;  elles  en  prirent 
un  fort  déraisonnable  et  fort  dangereux  dans 
Il  I  olitique  du  dix-septième.  Elles  dépen- 
sèrent beaucoup  d'esprit  et  de  courage  dans 
de  folles  et  coupables  intrigues,  poussant  les 
hommes  à  mal  faire,  et  se  mettant  presque 
toujours  du  côté  opposé  aux  intérêts  de  la 
France,  sans  vouloii-  comprendre  la  politique 
nationale  qu'elles  combattaient.  Richelieu, 
qui  s'adressait  souvent  à  la  raison  des  hom- 
mes avec  grandeur,  ne  sut  point  parler  au 
conir  des  femmes. 

Les  cabaleurs  se  mirent  en  rapport  avec 
les  cours  étrangères,  et  conspirèrent  contre 
la  vie  de  Rich(.'lieu.  Les  jeunes  courtisans 
qui  entouraient  le  duc  d'Anjou,  excités  par 
une  belle  dame,  la  duchesse  de  Chevreuse, 
l)roposèrent  au  jeuiKi  duc  (Tailer  avec  eux 
demander  à  diner  au  cardinal  à  sa  maison  de 
campagne  de  Fleiu'i,  près  lîai bison,  à  l'en- 
trée de  la  forêt  de  Fontainebleau;  là,  ils  eus- 
sent tout  sini[>lemcal  égorgé  leur  hôte. 


POPULAIRE. 
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Clifitoaii  d'Amboise. 


Par  bonheur,  un  des  complices,  le  comte 
de  Chalais,  confia  co  pi'ojet  à  un  sciirnenr 
qui  le  menaça  de  le  dénoncer,  s'il  n'avertis- 
sait lui-même  Richelieu,  Chalais,  effra^'é, 
('('•(la,  et  prévint  le  cardinal.  Le  duc  d'Anjou, 
se  voyant  découvert,  s'iiumilia  devant  le  mi- 
nistre (lu'il  avait  voulu  assassiner,  et  jura  au  j 
roi  et  au  cardinal  tout  ce  qu'ils  voulurent  ( 
pour  avoir  son  pardon  (tin  mai  IfiJii). 

Richelieu    protita   du   dani^cr   qu'il    avait 
couru    pour  enraciner   plus   Ibrtcmont   son 
pi)Uvoir.   Il  adressa  au  roi  un  ménioire  où 
r.   11. 


il  comparait  le  mauvais  état  des  affi^iires, 
lorsqu'il  était  entré  au  ministère,  avec  les 
proi^'rès  qui  s'étaient  accomplis  depuis  deu.\ 
ans.  «  Pour  assurer  ces  fruits  »,  concluait-il, 
«  il  faut  que  Sa  ^Majesté  donne  des  marques 
de  la  bonne  volonté  qu'elle  a  pour  son  ser- 
viteur, telles  qu'on  n'en  puisse  douter.  • 

Puis  il  otTrit  sa  démission. 

L<»  roi.  ainsi  mis  en  demeure,  répondit  en 
protestant  de  son  entière  confiance ,  et  en 
ajoutant  :  •  Je  ne  connaîtrai  jamais  que  per- 
sonne ait  quelque  pensée  contre  vous  que  je 
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no  vous  \o  (liso.  .îo  vous  proté^oi;ii  contro  qui 
qut'  co  soit.  Assurez-vous  (juo  jo  ?i<^  chaii- 
<,'erai  jamais,  » 

C't'tait  un  vrai  serment  de  fich'^lité  du  roi 
au  niinistro. 

Riclioliou  mit  tout  do  suite  le  roi  h  ré- 
prouve,  et  obtint  de  lui  de  taire  onl'ormor 
dans  une  forteresse  doux  de  ses  frères  na- 
turels, les  fils  d'Honri  IV  et  de  Gabrielle, 
dont  l'un  était  duc  de  Vondômo  et  gouvor- 
nour  do  Brotajino,  et  l'autre  gvimd  prieur  de 
l'ordre  de  Malte  en  France. 

Ils  avaient  été  tous  deux  des  plus  avant 
dans  le  complot,  et  le  second,  le  f^^rand  prieur, 
avait  été  un  de  ceux  qui  voulaiont  assassiner 
le  cardinal.  Le  duc  de  Vendôme  n'avait  ni  foi 
ni  loi.  Ilonri  IV  était  bien  mal  représenté 
par  ses  enfants,  naturels  ou  lénritimes,  et 
Louis  XIII  était  encore  de  beaucoup  le 
moins  mauvais  d'entre  eux. 

Le  roi  et  le  cardinal  se  rendirent  ensemble 
on  Bretagne.  Richelieu  apprit  en  route  que 
le  duc  d'Anjou,  Chalais  et  leurs  amis,  avaient 
recommencé  de  conspirer;  il  fit  arrêter  Clia- 
lais  à  Nantes.  Le  duc  d'Anjou  montra  encore 
plus  de  lAcheté  que  la  première  fois.  Il  dé- 
posa contre  Chalais  devant  le  conseil  du  roi, 
et  déclara  avoir  été  poussé  par  lui  à  entre- 
prendre la  g^uerre  civile.  A  ce  prix ,  il  fut  de 
nouveau  pardonné,  et  reçut,  en  échange  du 
duché  d'Anjou,  les  duchés  d'Orléans  et  de 
Chartres  et  le  comté  de  Blois,  avec  un  énorme 
revenu.  Le  roi  et  le  cardinal  espérèrent  le 
faire  tenir  tranquille  désormais  en  le  gor- 
goant  d'or,  et  en  évitant  de  lui  laisser  dans 
les  mains  aucune  place  forte. 

Tandis  que  le  nouveau  duc  d'Orléans  ga- 
gnait à  ses  complots  un  million  de  rente, 
son  malheureux  complice  Chalais  était  tra- 
duit devant  une  commission  composée  de 
membres  du  Parlement  de  Bretagne  et  de 
maitres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi.  Cha- 
lais fut  condamné  à  mort  par  ce  tribunal  ex- 
traordinaire, et  décapité  le  19  août. 

Le  duc  Gaston  d'Orléans  jouait  aux  cartes 


lorsqu'on  lui  npporta  cotte  nouvoljc;  il  coii- 
tiiuia  son  jeu  C()mmo  si  de  rien  n'était, 

La  jeune  reine  Anne  d'Autriche,  qui  était 
tout  espagnole  de  cœur  comme  de  naissance, 
et  grande  ennemie  do  Richelieu ,  lut  fort 
maltraitée  et  humiliée  par  Louis  XIII.  qui 
lui  reprocha  d'avoir  calculé  sur  sa  mort  pour 
épouser  son  frère.  Le  roi  étant  d'une  mau- 
vaise santé,  il  avait  été  question,  en  elTet, 
l)armi  les  conspirateurs,  do  remarier  la  reine 
au  duc  Gaston  si  le  roi  venait  à  mourir, 

Anne  d'Autriche  répondit  fièrement  que, 
de  Louis  à  Gaston,  elle  eût  trop  peu  gagné 
au  change,  ce  qui  était  bien  vrai.  Louis,  tou- 
tefois, n'oublia  ni  ne  pardonna,  et  Anne  n'eut 
jamais  sur  lui  la  moindre  influence. 

Durant  le  procès  de  Chalais,  le  roi  avait 
ouvert  en  personne  les  Etats  annuels  de  la 
Bretagne  à  Nantes,  Il  ôta  définitivement  le 
gouvernement  de  Bretagne  à  son  frère  na- 
turel le  duc  de  Vendôme,  prisonnier  au  châ- 
teau d'Amboise,  promit  aux  États  le  main- 
tien des  libertés  bretonnes,  et  s'en  remit  à 
eux  quant  au  chiffre  du  subside  qu'ils  accor- 
deraient pour  les  nécessités  publiques. 

Les  États  de  Bretagne  répondirent  au  roi 
avec  beaucoup  de  sympathie,  se  montrèrent 
fort  opposés  aux  grands  et  aux  factions,  et, 
renouvelant  un  vœu  qu'avaient  exprimé  les 
États  de  1G14,  ils  demandèrent  qu'on  dé- 
molit les  fortifications  des  villes  et  châteaux 
qui  étaient  devenues  inutiles  à  la  défense  du 
pays. 

Une  ordonnance  royale  du  31  juillet  162G 
prescrivit,  non-seulcaiont  en  Bretagne,  mais 
dans  tout  le  royaume,  la  démolition  des  for- 
tifications qui  ne  servaient  pas  à  la  défense 
des  frontières  et  qui  pouvaient  servir  de  re- 
traite aux  factieux  et  aux  pillards. 

C'était  la  destruction  de  ce  qui  restait,  dans 
les  provinces,  de  la  vieille  féodalité  armée, 
et  aussi  de  cette  nouvelle  féodalité  de  gou- 
verneurs militaires  qui  avaient  succédé  aux 
anciens  grands  vassaux. 

Un  cri  de  joie  retentit  dans  toute  la  France. 
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Richelieu  fit  établir  des  stations  navales 
pour  garder  les  côtes  de  Bretagne,  et  fit  pu- 
blier un  édit  établissant  une  compagnie  pour 
le  commerce  des  deux  Indes,  c'est-à-dire  de 
l'Amérique  et  de  l'Asie.  Les  États  de  Bretagne 
accueillirent  cet  édit  avec  acclamation;  mais 
le  Parlement  de  Bretagne  refusa  de  l'enre- 
gistrer, parce  qu'il  y  avait  un  article  qui  por- 
tait quelque  atteinte  à  ses  privilèges,  et  il  fit 
si  bien  que  la  compagnie  se  découragea  et 
abandonna  l'entreprise. 

Richelieu  en  garda  un  vif  ressentiment 
contre  ce  parlement.  Il  se  défiait  déjà  de  lui 
auparavant,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  laissé 
juger  en  corps  le  procès  de  Clialais,  et  qu'il 
avait  choisi  arbitrairement  les  j  uges.  Ces  com- 
missions arbitraires  étaient  quelque  chose  de 
fort  contraire  aux  principes  en  matière  de  jus- 
tice; mais,  si  Richelieu  eut  grand  tort  de 
s'engager  et  de  persister  dans  cette  voie, 
les  parlements  furent  coupables  aussi  de  l'y 
pousser  par  la  mauvaise  volonté  qu'ils  mon- 
traient contre  ses  meilleurs  desseins.  Depuis 
que,  malgré  les  États  Généraux  et  malgré 
l'opinion  publique,  ils  étaient  devenus  des 
corps  aristocratiques  héréditaires,  ils  avaient 
la  prétention  d'intervenir  dans  le  gouverne- 
ment d'une  façon  qui  n'appartenait  qu'aux 
États  Généraux,  et  ils  se  mettaient  en  guerre 
avec  tout  ministre  qui  n'admettait  pas  leurs 
prétentions.  La  cause  du  progrès  n'avait  rien 
à  gagner  à  ce  qu'on  les  admît,  car  les  idées 
des  parlementaires  étaient,  sur  bien  des 
points,  routinières  ou  rétrogrades. 

Richelieu,  malgré  cet  échec,  poursuivit  le 
projet  qu'il  avait  conçu  de  donner  à  la  France 
une  grande  marine.  Il  comprenait  que  ce  no 
doit  pas  être  pour  rien  que  nous  possédons 
tant  de  ports  et  une  si  grande  étendue  de 
côtes  sur  deux  mers,  et  que  nous  devons  être 
une  des  principales  puissances  maritimes  du 
monde;  il  se  sentait  humilié,  pour  sou  i)ays, 
de  voir  les  Anghiis  dominer  la  er  qui  nous 
sépare  d'eux,  tandis  que  nous  n'y  étions  rien. 

11  fit  abolir,  comme  incunjpatiblo  avec  l'u- 


nité du  pouvoir,  la  connétablie  et  l'amirauté, 
qui  donnaient  à  deux  chefs  suprêmes  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  une  autorité  viagère, 
indépendante  des  ministres.  Il  se  fit  nommer 
grand  maître  de  la  navigation  et  du  com- 
merce de  France,  c'est-à-dire  ministre  de  la 
marine  et  du  commerce.  Il  fit  bien  voir  que 
ce  n'était  pas  pour  son  bénéfice  personnel 
qu'il  s'attribuait  cette  puissance,  car  il  aban- 
donna, au  profit  de  l'État,  les  gros  appoin- 
tements et  les  avantages  éventuels  qui  lui 
étaient  attribués  par  sa  nouvelle  charge. 

Le  dernier  connétable  de  France  avait  été 
le  vieux  Lesdiguières,  mort  récemment. 

Le  Parlement  de  Provence,  au  contraire 
de  celui  de  Bretagne,  seconda  les  desseins 
de  Richelieu,  et  réclama  l'établissement  per- 
manent d'un  nombre  suffisant  de  galères  sur 
la  Méditerranée  pour  nous  défendre  contre  h  s 
pirates  musulmans,  qui  insultaient  sans  cesse 
nos  côtes  et  qui  venaient  enlever  les  habitants 
pour  les  faire  esclaves,  et  aussi  contre  les  pi- 
rates chrétiens  de  toutes  nations  qui  pillaient 
nos  navires  de  commerce. 

Le  roi  avait  fait  fortifier  les  lies  d'Hyères. 
Le  Parlement  de  Provence  le  pria  de  mettre 
aussi  en  défense  Antibes  et  Toulon. 

Richelieu,  pour  subvenir  aux  premiers  be- 
soins de  ses  patriotiques  entreprises,  fit  créer 
des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris;  puis 
il  fit  convoquer  par  le  roi,  à  Paris,  une  nou- 
velle assemblée  de  notables.  Le  public  prit 
celte  convocation  très  au  sérieux,  et  d'excel- 
lents mémoires  sur  ce  qu'il  y  avait  à  fiiro 
pour  le  bien  du  pays  furent  athvssés  au  r>>i 
et  aux  notables  par  des  particuliers  et  par 
des  corps. 

L'assemblée  s'ouvrit  le  2  décembre  lG2d. 
Le  roi  avait  donné  la  présidence  à  sou  fl'èro 
en  signe  de  réconciliation.  Une  des  trois 
vice-présidences  fut  conférée  à  uu  protes- 
tant, le  vieux  maréchal  de  la  Force.  Cotait 
un  gage  olfert  aux  réformés  «  paisibles».  La 
plupart  des  grands  n'avaient  pas  été  anivo- 
qués,  et  les  seigneurs  préseuls  étaieut  loua 
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des  conseillers  d'État.  C'était  nouveau  et  ik'I 
vis-à-vis  des  grands. 

Le  garde  des  sceaux,  (Hii  «'fait  comme  le 
supph'ant  du  chancelier,  (Utilitaire  iiiame- 
vible,  et  qui  le  remplaçait,  parce  que  le  chan- 
celier était  en  disgrâce  pour  s'être  montré 
faible  envers  la  cabale  des  grands,  le  garde 
des  sceaux  pria  rassend)lée  d'aider  le  roi  aux 
réformes,  particulièrement  au  rétablissement 
du  commerce  et  à  l'extirpation  à  tout  prix  des 
concussions  et  des  complots. 

Richelieu  dit  qu'il  lallait  diminuer  les  dé- 
I^enses  et  augmenter  les  recettes  publiques, 
non  en  augmentant  les  impôts  qui  pesaient 
sur  le  peuple,  mais  en  rachetant  les  revenus 
engagés. 

Le  surintendant  des  finances  fit  le  tableau 
de  l'état  déplorable  où  étaient  les  finances 
de  la  France.  «  Heureusement  »,  ajouta-t-il, 
«  nos  voisins  ne  peuvent  tirer  avantage  de 
notre  fôcheuse  condition,  parce  qu'ils  sont 
encore  en  plus  mauvais  état.  »  C'était  vrai  de 
l'Angleterre  aussi  bien  que  de  l'Espagne. 

Le  surintendant  déclara  qu'il  fallait  pren- 
dre pour  modèle  l'état  des  finances  à  la  fin 
du  règne  d'Henri  IV.  Le  vieux  Sulli  eut  ainsi 
la  consolation  de  se  voir  rendre  justice  de 
son  vivant. 

L'assemblée  proposa  un  système  de  rachat 
et  de  remboursement  des  revenus  i)ublics 
aliénés,  et  engagea  le  roi  à  appliquer,  dans 
toute  leur  rigueur,  les  ordonnances  rendues 
contre  les  factieux. 

Richelieu  invita  l'assemblée  à  chercher  le 
moyen  d'améliorer  le  système  des  tailles,  de 
façon  que  les  pauvres,  qui  en  supportaient 
la  plus  grande  partie,  fussent  soulagés,  et  il 
promit  de  diminuer  cet  impôt  si  lourd  pour 
les  classes  inférieures.  Un  magistrat  proposa 
d'imposer  la  taille  sur  toutes  les  terres  du 
royaume,  sans  distinction  d'origine  noble  ou 
roturière,  comme  on  faisait  en  Provence  et 
en  Languedoc.  Mais  la  majorité  de  l'assem- 
blée, composée  de  privilégiés  qui  ne  payaient 
pas  la  taille  pour  leurs  terres,  combattit  cette 


réforme  équitable,  et  Richelieu,  si  hardi  (jn'il 
iVil ,  n'osa  insisUîr,  de  peur  do  lourn(M-  contre 
lui,  outre  les  grands,  la  masse  des  gens  à 
privilèges. 

Un  règlement  fut  adopté  pour  assurer  le 
paiement  des  troui)OS,  seul  moyen  de  fainî 
cesser  leurs  exactions  sur  le  pays. 

Les  compagnies  d'ordonnance  (la  gendar- 
merie ou  cavalerie  pesante)  furent  presque 
entièrement  abolies,  et  le  gros  de  la  cava- 
lerie se  composa  dorénavant  de  chevau-lé- 
gers ,  qui  n'étaient  pas  toutefois  encore  ce 
que  nous  appellerions  de  la  cavalerie  légère, 
car  ils  conservaient  la  cuirasse. 

L'assemblée  accueillit  d'enthousiasme  le 
projet  d'avoir  en  permanence  quarante-cinq 
vaisseaux  de  guerre  sur  l'Océan  et  des  ga- 
lères à  proportion  sur  la  Méditerranée,  ainsi 
que  de  protéger  nos  navires  de  commerce 
en  levant,  sur  les  navires  étrangers,  des 
droits  égaux  à  ceux  que  les  gouvernemiMits 
étrangers  levaient  sur  les  navires  français. 
Elle  n'approuva  pas  moins  le  dessein  de  fa- 
voriser l'établissement  de  grandes  compa- 
gnies de  commerce  et  de  navigation. 

L'assemblée,  sur  l'invitation  du  roi,  dé- 
signa, pour  plusieurs  provinces,  les  forte- 
resses à  démolir,  et  pria  le  roi  de  faire  exé- 
cuter l'ordonnance  de  démolition  sans  délai 
dans  tout  le  royaume. 

Au  bout  de  près  de  trois  mois  de  sérieuses 
et  utiles  délibérations,  le  roi  congédia  l'as- 
semblée, en  la  remerciant  de  son  concours 
et  en  promettant  de  tenir  bon  compte  de  ses 
avis.  Il  renouvela  l'assurance  de  maintenir 
les  protestants  dans  toute  la  liberté  à  eux 
accordée  (23  février  1027). 

Une  commission  des  magistrats  les  plus 
capables,  présidée  par  le  garde  des  sceaux, 
fut  chargée  de  rédiger  en  un  corps  de  lois 
les  réformes  et  améliorations  promises. 

Déjà  la  plus  importante  de  ces  réformes 
s'exécutait  à  grand  bruit  dans  nos  provinces. 
Le  marteau  des  démolisseurs  retentissait  de- 
puis les  forêts  de  l'Ile-de-Frauce  jusqu'à  !x 
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Démolition  lies  foi  teresses. 


rochers  des  Alpes.  Richelieu  avait  confié  aux 
provinces  ci  aux  municipalités  la  destruction 
des  Ibrleresses.  Il  y  eut  dans  le.  peuple  une 
joie  sans  pareille;  le  Ilot  populaire  se  rua  sur 
ces  mille  bastilles  qui  avaient  été,  durant  des 
siècles,  le  repaire  des  petits  tyrans,  des  man- 
geurs de  peuple.  Les  villes  coururent  aux 
citach^Ucs ,  les  campagnes  aux  châteaux, 
chacun  à  sa  haine. 

Il  y  eut  un  \m\vo  admirable  dans  cette 
grande  doslructiou.  On  combla  les  fossés, 
ou  rasa  les  boulevards,  les  bastions,  tous  les 


ouvrages  qui  pouvaient  résif^ter  au  canon  ; 
mais  on  laissa  aux  vieilles  connuuMcs  leurs 
murailles  et  leurs  tours  du  Moyen  Age,  aux 
seigneurs  les  donjons  de  leurs  aïeux.  On  dé- 
truisit ce  qui  pouvait  nuire;  ou  laissa  sub- 
sister ce  qui  n'était  plus  qu'un  ornement  et 
un  souvenir. 

Ce  que  Richelieu  faisait  dans  l'intérêt  du 
peuple,  il  eût  été  à  souhaiter  qu'il  l'eiU  fait 
de  concert  avec  les  élus  du  peuple.  plutAi 
qu'avec  le  seul  concours  de  notables  par  lui- 
même  choisis.  Son  excuse  était  que,  sur  les 
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Trois  Ordres  dont  se  composaient  les  Etats 
Généraux,  on  pouvait  craindre  qu'il  y  (Mi 
eût  doux  opposés  i\  la  plupart  des  clian{j;-o- 
nuMits  nécessaires.  Les  Ktats  Généraux,  où 
la  i^raiule  niasse  de  la  nation  ne  complait 
que  pour  un  tiers,  et  un  petit  nombre  de  pri- 
vilégiés pour  deux  tiers,  ne  représentaient 
pas  véritablement  la  société  française  du  dix- 
septième  siècle.  Les  Anglais,  eux  du  moins, 
dans  leurs  parlements,  n'avaient  que  deux 
chambres,  et  non  trois  ordres;  le  cler<^é  ne 
faisait  pas  chez  eux  un  ordre  dans  l'État. 

C'est  là  ce  qui  a  facilité  chez  nous  le  mal- 
heureux établissement  de  la  monarchie  ab- 
solue. 

La  manie  des  duels  avait  continué  depuis 
redit  d'Henri  IV,  qu'on  n'exécutait  pas.  Ri- 
chelieu, dont  le  frère  avait  été  tué  en  duel, 
avait  fait  récemment  publier  par  Louis  XIII 
un  édit  beaucoup  plus  sévère  que  celui 
d'Henri  I\",  et  qui  défendait  le  duel  dans 
tous  les  cas,  avec  peine  de  mort  s'il  y  avait 
eu  mort  d'homme.  La  jeune  noblesse  crut 
qu'on  n'appliquerait  pas  plus  le  nouvel  édit 
que  l'ancien.  Elle  continua  de  se  battre 
comme  à  l'ordinaire.  Des  destitutions,  des 
bannissements  prononcés  contre  quelques 
duellistes  ne  corrigèrent  pas  les  autres.  Un 
jeune  seigneur,  le  comte  de  Boutteville,  qui 
avait  eu  vingt  et  un  duels,  vint,  par  bravade, 
en  faire  un  vingt- deuxième,  deux  contre 
deux,  en  plein  midi,  à  la  place  Royale.  Le 
second  de  l'adversaire  de  Boutteville  fut  tué. 
Boutteville  et  son  second  furent  arrêtés,  con- 
damnés par  le  Parlement,  et  décapités  en 
place  de  Grève  (21  juin  1027).  Boutteville 
était  de  l'illustre  maison  de  Montmorenci,  et 
toute  la  cour  avait  imploré  sa  grâce.  Le  Par- 
lement avait  suspendu  l'exécution,  pour  que 
le  roi  eût  le  temps  d'aviser;  mais  Richelieu 
n'entendait  plus  qu'aucune  tête  fût  au-dessus 
du  niveau  de  la  loi. 

Pendant  que  Richelieu  s'affermissait  de 
plus  en  plus  à  l'intérieur,  les  affaires  allaient 
mal  un  Allemagne,  par  la  faute  du  gouver- 


nement anglais,  c'est-à-dire  du  lavoii  Huc- 
kingham,  qui  avait  fait  échouer  une  transac- 
tion proposée  j)ar  Richelieu  sur  le  Palatinat 
entre  les  protestants  et  1(!S  cath(jliqu(\s  alle- 
mands, et  qui,  en  même  temps,  n'avait  pas 
fourni  les  subsides  promis  aux  princes  de  la 
basse  Saxo  et  à  leurs  alliés  les  Danois.  Les 
bas  Saxons  et  les  Danois,  mal  entretenus, 
mal  disciplinés,  avaient  été  battus  par  les 
généraux  de  l'empereur  et  de  la  ligue  catho- 
lique allemande  (août  1(520),  et  Ferdinand  II 
achevait  d'écraser  toute  résistance  dans  les 
Etats  autrichiens,  et  dominait  de  plus  en  plus 
le  reste  de  l'Allemagne. 

Ces  revers  du  protestantisme  en  Alle- 
magne ne  rapprochèrent  pas  l'Angleterre  de 
la  France  contre  l'ennemi  commun.  L'An- 
gleterre était  dans  les  mains  d'un  homme 
qui  n'écoutait  que  ses  fantaisies  et  sa  vanité. 
Buckingham,  lorsqu'il  était  venu  chercher, 
comme  ambassadeur  extraordinaire,  la  sœur 
de  Louis  XIII,  mariée  à  Charles  P"",  s'était 
avisé  de  faire  la  cour  à  la  reine  de  France. 
La  reine  Anne  d'Autriche  était  coquette  et 
romanesque,  et  fort  ennuyée  de  son  mari, 
qui  l'avait  toujours  négligée,  même  avant 
d'avoir  des  motifs  graves  de  se  plaindre 
d'elle.  Elle  n'avait  point  paru  insensible 
aux  hommages  du  brillant  et  fastueux  An- 
glais. 

Depuis  ce  temps,  Buckingham  n'avait  plus 
que  deux  idées  en  tête,  trouver  prétexte  de 
revenir  en  France  pour  revoir  l'objet  de  sa 
vaniteuse  passion,  et  jouer  de  mauvais  tours 
à  Richelieu,  dont  la  supériorité  irritait  son 
amour- propre.  Il  poussa  le  roi  Cliarles  I*-' 
à  des  procédés  offensants  envers  sa  femme 
Henriette- Marie  de  France,  autorisa  sous 
main  les  pirateries  des  Anglais  contre  le 
commerce  français;  puis,  sur  les  réclama- 
tions et  les  représailles  de  la  France  contre 
les  navires  anglais,  il  offrit  de  venir  en  am- 
bassade pour  accommoder  le  différend. 

Richelieu ,  assuré  que  Buckingham  ne 
manquerait  pas  de  cabaler  avec  les  grands 
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Cl  avec  les  huguenots,  conseilla  au  roi  de 
refuser. 

Bucking-hara  ne  rôva  plus  que  la  guerre 
contre  la  France.  C'était  la  plus  grande  folie 
que  pût  commettre  le  gouvernement  anglais. 
Non -seulement  c'était  contraire  à  ses  vrais 
intérêts  au  dehors,  mais  c'était  pour  lui  un 
grand  danger  à  l'intérieur,  dans  l'état  d'ir- 
ritation où  était  l'esprit  public  contre  le  des- 
potisme de  Charles  P*"  et  de  son  favori. 

Buckinghara  alla  de  l'avant,  sans  rien 
considérer  ni  rien  prévoir.  Il  se  mit  à  intri- 
guer avec  les  chefs  huguenots,  avec  le  duc 
de  Savoie,  qui  gardait  rancune  à  Richelieu, 
avec  le  duc  de  Lorraine,  jeune  prince  tur- 
bulent et  téméraire,  qui  changeait,  bien  mal- 
heureusement pour  son  duché,  la  politique 
paisible  et  prudente  de  ses  prédécesseurs. 
Buckingham  essaya  même  de  s'entendre 
avec  l'Espagne  contre  la  France. 

L'Espagne  n'accepta  pas ,  et  tenta  au  con- 
traire de  traiter  avec  la  France  contre  l'An- 
gleterre. Le  parti  dévot  de  la  cour,  qui  pre- 
nait un  ascendant  croissant  sur  la  reine 
mère ,  poussa  vivement  Louis  XIII  à  ac- 
cepter. Richelieu  parut  céder,  afin  d'empê- 
cher l'Espagne  de  se  retourner  du  côté  des 
Anglais.  On  conclut  un  traité  secret  pour  at- 
taquer l'Angleterre  à  frais  communs  (mars- 
avril  1()27). 

Richelieu  voyait  bien  que  le  gouvernement 
espagnol  n'avait  d'autre  but  que  d'engager  la 
France  dans  une  guerre  à  fond  contre  l'An- 
gleterre, afin  d'avoir  les  mains  libres  dans  le 
reste  de  l'Europe.  Il  prit  ses  mesures  pour 
n'être  pas  dupe. 

Ce  fut  le  gouvernement  anglais  qui  rompit 
avec  nous.  Il  fit  saisir  les  biens  des  négo- 
ciants français  en  Angleterre,  et  interdit  tout 
commerce  avec  la  France  (28  avril  1027). 
Louis  XIII  riposta  par  une  semblable  in- 
terdiction. On  entama ,  des  deux  côtés ,  de 
grands  préparatifs,  et  le  roi  quitta  Paris  pour 
aller  prendre  le  commandement  de  l'armée 
qui  s'assemblait  en  Poitou,  afin  de  repousser 


une  descente  prévue  des  Anglais  (fin  juin). 
Il  tomba  malade,  fut  forcé  de  s'arrêter  en 
route,  et  chargea  otïïciellement  la  reine  rnêre 
et  le  cardinal  de  pourvoir  à  tout  pendant  sa 
maladie. 

La  situation  était  grave.  On  s'attendait  à 
la  révolte  de  la  Rochelle.  Le  duc  de  Rohan 
agitait  le  Languedoc.  Les  ducs  de  Savoie  et 
de  Lorraine  armaient.  Richelieu  eut  avis 
que  la  flotte  anglaise,  commandée  par  Buc- 
kingham, était  arrivée,  le  20  juillet,  en  vue 
de  l'île  de  Ré,  tout  près  de  la  Rochelle.  Buc- 
kingham avait  avec  lui  une  centaine  de  na- 
vires, moitié  de  guerre,  moitié  de  transport, 
sept  mille  soldats  anglais  et  trois  mille  pro- 
testants français. 

Buckingham  data  de  son  bord,  en  rade  de 
Ré,  un  manifeste  où  il  accusait  le  roi  de 
France  d'avoir  violé  son  traité  avec  les  hu- 
guenots, et  de  viser  à  surprendre  la  Ro- 
chelle pour  lui  enlever  toutes  ses  libertés. 
Il  assurait  que  le  roi  son  maître  n'avait  pris 
les  armes  que  pour  la  défense  des  Églises 
protestantes  opprimées,  et  non,  comme  on  le 
prétendait,  pour  empêcher  le  roi  de  France 
de  se  former  une  marine.  Il  eût  sufiîi,  di- 
sait-il, de  lâcher  les  corsaires  anglais  pour 
dissiper  «  ces  vains  et  faibles  efforts  »,  sans 
que  son  roi  s'en  mêlât. 

Si  Buckiîigham  fût  descendu  au  fort  Louis, 
suivant  l'avis  des  huguenots,  ce  fort  eût  in- 
failliblement succombé  sous  une  double  at- 
taque des  Anglais  et  des  Rochellois.  Heu- 
reusement, Buckingham,  qui,  en  réalité,  se 
souciait  peu  des  huguenots,  voulut,  avant 
tout,  s'emparer  des  îles  de  Ré  et  d'Oléron 
pour  en  taire  un  nouveau  Calais  et  un  re- 
paire de  corsaires  anglais.  Il  opéra  sa  dr-s- 
cente  â  la  pointe  de  Semblanceau,  dans  l'île 
de  Ré. 

Il  y  fut  vigoureusement  reçu.  Toiras,  gou- 
verneur des  lies,  se  jeta  sur  les  Anglais 
avec  trois  mille  soldats  et  volontaires  d'é- 
lite, et  les  repoussa  jusque  dans  la  mer.  Le 
canon  des  vaisseaux  anglais  Dhligca  onûii 
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co  vaillant  capilaiiie  ri  «'«vacuor  N»  rivnf]fe,  et 
[^  all(M-  s'enfermer  dans  la  citadelle  de  Saint- 
Mart  n  d«»  Ré.  l>iickinj,^hani  vint  l'y  assiéger 
(;22-27  juillet). 


'fuiras. 

niclielieu  respira,  quand  il  sut  que  le  fort 
Louis  n'était  pas  attaqué,  et  que  Ré  était  si 
bien  défendue.  H  déploya  une  activité  prodi- 
gieuse pour  équiper  les  navires  royaux  con- 
struits récemment,  pour  armer  en  guerre  nos 
meilleurs  vaisseaux  de  commerce,  pour  ré- 
unir de  grands  appro'-'isionnements,  afin  de 
ravitailler  l'île  de  Ré.  Le  trésor  était  vide.  Il 
donna  ce  qu'il  avait,  engagea  tout  ce  qu'il 
pourrait  jamais  avoir,  afin  de  survenir  aux 
besoins  de  l'armée. 

Le  gouverneur  de  Ré,  Toiras,  continuait 
comme  il  avait  commencé.  Ruckingham,  qui 
faisait  le  généreux  et  le  chevalercscpie,  loua 
fort  la  vaillance  de  l'ennemi  qui  lui  résistait 
si  bien;  mais,  en  mémo  temps,  il  faisait  gar- 
rotter et  jeter  à  la  mer  les  matelots  franrais 
qui  essayaient  d'introduire  des  vivres  dans 
la  citadelle  aasiojieo.  11  avait  chassé  de  l'île 


I  los  lialiilants  ('a(lioli(iues,  puis  il  tit  chasscT 
I  leurs  femmes  vers  les  fossés  de  la  citadelle. 
Le  gouverneur  n'ouvrant  pas,  les  Anglais  ti- 
rèrent sur  ces  pauvres  créatures.  Toiras  n'eut 
pas  le  courage  de  les  laisser  périr,  et  les  re- 
çut dans  sa  place,  malgré  le  danger  d'avoir 
h  nourrir  tant  ih  bouches  inutiles. 

liuckingham,  ne  pouvant  (importer  de  vive 
force  la  citadelle,  voulait  la  réduire  par  fa- 
mine; mais  c'était  long  et  chanceux.  Les  al- 
liés sur  lesquels  il  avait  compté  attendaient 
qu'il  eût  un  succès  pour  se  déclarer.  Les 
ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine  ne  bougeaient 
pas;  Rohan  avait  grand'peine  à  remuer  les 
huguenots  du  midi,  et  la  l'ochello  même  n'é- 
tait pas  encore  en  révolte  ouverte.  L'armée 
française  vint  camper  devant  la  Rochelle 
le  15  août.  Les  Rochellois  offrirent  de  faire 
retirer  les  Anglais,  à  condition  que  le  fort 
Louis  fût  rasé. 

Le  roi,  qui  commençait  à  se  rétablir,  re- 
fusa dédaigneusement. 

Les  hostilités  s'engagèrent,  dans  les  pre- 
miers jours  de  sojjtenibre,  entre  les  Rochel- 
lois et  les  troupes  royales.  Les  Rochellois 
publièrent  un  manifeste,  où  ils  rappelaient 
que  leur  ville  s'était  donnée  à  la  couronne 
de  France  volontairement  et  conditionnelle- 
ment,  au  temps  de  Charles  V. 

Buckingham,  qui  commençait  à  douter 
quelque  peu  du  succès,  et  qui  rêvait  toujours 
de  revoir  la  reine  de  r'rance,  réitéra  ia  pro- 
position des  Rochellois  sur  la  démolition  du 
fort  Louis  pour  toute  condition  de  paix.  Le 
roi,  do.  l'avis  de  Richelieu,  répondit  qu'il  n'é- 
couterait rien  tant  que  l'étranger  aurait  le 
pied  en  France. 

Le  roi  et  le  cardinal  partirent  pour  l'ar- 
mée. Richelieu  était  fort  inquiet  :  un  soldat 
de  la  garnison  de  Saint-Marlin  de  Ré  avait 
passé  à  la  nage,  de  l'Ile  de  Ré  sur  le  conti- 
nent, pour  apporter  des  dépêches  du  gou- 
verneur Toiras,  qui  annonçait  qu'il  allait  être 
forcé  de  se  rendre,  s'il  n'était  promptement 
ravitaillé. 
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Vue  du  siéiîe  de  la  Rochelle. 


Un  grand  convoi  de  barques  à  voiles  et  à 
rames  avait  été  réuni  aux  Sables  d'Olonne. 
Dans  la  nuit  du  7  au  8  octobre,  le  convoi 
partit  aux  cris  de  :  *  Passer  ou  mourir!  » 
Favorisé  par  le  vent,  il  traversa  audacicu- 
sement  la  (lotte  anglaise,  força  une  estacadc 
flottante,  faite  avec  des  mâts  et  des  câbles, 
devant  le  port  de  Saint-Martin  de  lié,  et  ap- 
porta à  la  garnison  des  vivres  et  du  renfort. 
Louis  XIII  et  Richelieu  ai)[)rirent  cette  bonne 
nouvelle  en  arrivant  ù  l'armée. 

Les  Rocliellois,  jus(pie-li\,  quoique  en 
guerre  contre  le  roi,  ne  s'étaient  pas  décidés 
à  traiter  formellement  avec  les  Anglais.  Ils 
signèrcMit  enfin  un  traité  avec  Ruckingham, 
de  peur  (lu'il  no  l(>s  abaiidoniiAt  ;  mais  leur 
amiral,  Guiton,  stipula  que  les  Anglais  ne 
s'approprieraient  aucun  poste  dans  l'Ile  de 
Ré  ni  sur  la  côte.  Les  Rochellois  gardaient 
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le  Cœur  français,  tout  en  traitant  avec  l'en- 
nemi de  la  France  (15  octobre). 

Ruckingham,  informé  qu'un  nouveau  et 
I)lus  grand  secours  allait  arriver  à  Toiras, 
tenta  de  prendre  d'assaut  la  citadelle  par  un 
effort  désespéré.  Il  fut  repoussé  avec  grand 
carnage  (6  novembre).  Dans  la  nuit  du  7  au  8. 
six  mille  Français,  débarqués  sur  deux  points 
de  l'Ile  de  Ré,  i\  la  Prée  et  à  Sainte-Marie, 
opérèrent  leur  jonction  avec  Toiras.  Ruc- 
kingham était  encore  supérieur  en  nombre, 
car  lui  aussi  avait  reçu  du  renfort  ;  mais  ses 
troupes  étaient  démoralisées  et  affaiblies  par 
les  maladies.  Il  n'essaya  pas  de  soutenir  le 
choc ,  et  se  rembarqua  ;  mais  son  arrière- 
garde  fut  rejointe  et  détruite  par  les  Français. 

Ruckingham  remit  i\  la  voile  pour  l'An- 
gleferre.  laissant  Richelieu  face  i>  face  avec 
la  Rochelle, 
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Richelieu  écarta  tout  autre  st)uri  pour  se 
donner  tout  entier  ;\  ce  friand  sié^o  qu'il  rê- 
vait depuis  lon}4:lenips.  Le  duc  de  llolian 
avait  recommencé  la  guerre  civile  dans  le 
bas  Lanj^uedoc  en  septembre.  Il  avait  in- 
surj^é  Mmes  et  les  Cévennes;  puis  il  réussit 
à  soulever  les  réformés  de  la  haute  Guyenne 
et  du  haut  Languedoc.  Richelieu  envoya 
contre  Rohan  le  prince  de  Condé,  qui,  sen- 
tant la  force  du  grand  ministre,  n'essayait 
plus  de  lui  disputer  le  pouvoir,  et  se  conten- 
tait d'être  un  de  ses  lieutenants  et  de  tirer 
de  lui  le  plus  d'argent  possible.  Le  roi  et  le 
cardinal  restèrent  devant  la  Rochelle. 

Tout  était  à  faire  lors  de  leur  arrivée.  Les 
généraux,  qui  étaient  déjà  là  depuis  près  de 
deux  mois,  avaient  laissé  les  Rochellois  ren- 
trer leurs  moissons  et  avaient  négligé  d'oc- 
cuper le  poste  de  Tadon,  sur  le  bord  du  canal 
de  la  Rochelle,  en  face  du  fort  Louis.  L'oc- 
cupatiou  de  cette  position  eût  rendu  la  dé- 
fense de  la  Rochelle  presque  impossible.  Il 
n'était  plus  temps;  les  Rochellois  y  avaient 
construit  un  fort. 

Il  fallut  donc  bloquer  régulièrement  la  Ro- 
chelle. La  situation  de  la  place  rendait  le 
blocus  très-ditlicile,  et  Richelieu  n'avait  pas 
moins  à  craindre  les  siens  mêmes  que  les 
ennemis.  Il  n'avait  pas  à  douter  du  mauvais 
vouloir  de  la  plupart  des  grands  qui  com- 
mandaient les  corps  de  l'armée,  et  qui  sen- 
taient bien  que  la  victoire  du  ministre  serait 
remportée  sur  eux  autant  que  sur  les  hu- 
guenots. 

Richelieu  fit  face  à  tout.  Il  assura  l'appro- 
visionnement du  camp  i)ar  une  ordonnance 
qui  défendit  aux  soldats,  sous  peine  de  mort, 
de  prendre  les  bœufs  des  laboureurs  et  de 
troubler  les  travaux  des  champs.  En  même 
temps,  il  assura  le  bien-être  des  soldats  en 
leur  faisant  fournir  des  vêtements  d'hiver 
par  les  principales  villes,  et  en  les  faisant 
payer  exactement,  toutes  les  semaines,  par 
des  commissaires  du  roi,  au  lieu  de  laisser, 
comme  auparavant,  la  solde  i)asser  par  les 


'  mains  des  chefs  de  corps.  Il  établit  dans  le 
eanip  un  ordre  admirable  ,  tel  (ju'on  n'en 
avait  jamais  vu  dans  une  armée  française,  et, 
grâce  à  la  surveillance  exercée  sur  les  tré- 
'  soiiers  et  les  fournisseurs,  l'armée  employée 
I  au  siège  de  la  Rochelle,  plus  forte  que  celle 
du  siège  de  Montauban  sous  Luines  en  I()21, 
coûta  deux  tiers  de  moins.  Tout  gas[)illage, 
toute  concussion,  était  impossible  devant  Ri- 
chelieu, qui  embrassait  de  son  regard  d'aigle 
les  plus  minutieux  détails  aussi  bien  que  les 
grands  ensembles.  Il  voyait  tout  et  savait 
tout. 

Les  travaux  du  siège  ne  furent  i)as  moins 
bien  conduits  que  l'administration  militaire. 
On  établit  des  lignes  de  circonvallation  de 
trois  lieues  de  tour,  flanquées  de  onze  forts 
et  de  dix-huit  redoutes,  afin  de  fermer  toute 
issue  aux  Rochellois  du  côté  de  la  terre.  C'é- 
tait un  ouvrage  digne  des  Romains. 

On  fit  quelque  chose  de  bien  plus  surpre- 
nant du  côté  de  la  mer.  Les  batteries  établies 
à  droite  et  à  gauche  de  la  large  entrée  du 
canal  de  la  Rochelle  et  celles  du  fort  Louis 
ne  suffisaient  pas  à  empêcher  qu'on  intro- 
duisît des  vivres  par  mer  dans  la  place,  et 
l'on  devait  s'attendre  à  quelque  grand  effort 
des  Anglais  pour  secourir  la  Rochelle.  Ri- 
chelieu entreprit,  d'après  les  plans  d'un  ar- 
chitecte et  d'un  maître  maçon  de  Paris,  de 
barrer   le   canal   par  une   digue   d'environ 
quinze  cents  mètres,  ouverte  au  milieu  pour 
I  le  passage  des  marées. 
'      On  s'y  mit  à  la  fin  de  novembre.  Pendant 
I  trois  mois,  on  n'avança  guère.  Plus  d'une 
fois,  l'Océan  furieux  défit  en  une  heure  le 
travail  d'une  semaine.  On  s'aperçut  enfin  que 
I  c'était  la  faute  du  général  qui  dirigeait  les 
I  travaux,  et  qui  taisait  faire  la  digue  droite 
j  au  lieu  de  la  faire  eu  talus  pour  amortir  la 
I  violence  de  la  marée.  Ce  défaut  réparé ,  le 
gigantesque  ouvrage  avança  peu  à  peu  vers 
sa  perfection,  en  dépit  des  vents  et  des  fiots. 
A  la  fin  de  décembre,  une  escadre  de  douze 
vaisseaux  était  venue  se  mettre  à  l'ancre  dans 
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îe  canal.  Durant  le  mois  suivant,  le  gros  de 
la  flotte  française  fut  rejoint,  dans  les  eaux 
de  l'île  de  Ré,  par  une  flotte  espagnole,  qui 
venait  remplir  ainsi,  un  peu  tardivement,  les 
obligations  du  traité  d'avril  1627.  Les  Espa- 
gnols repartirent  aux  premiers  bruits  d'un 
retour  de  la  flotte  anglaise.  Richelieu  savait 
d'avance  que  ce  n'é'tait  là  qu'un  secours  de 
parade.  L'Espagne,  dans  ce  moment  même, 
fournissait  secrètement  de  l'argent  au  duc 
de  Rohan  pour  la  guerre  civile. 

Louis  XIII,  ennuyé  de  quatre  mois  de  sé- 
jour devant  la  Rochelle,  s'en  alla,  le  10  fé- 
vrier 1G28,  sans  que  Richelieu  pût  le  retenir. 
Il  y  avait  grand  danger  pour  Richelieu  à 
se  séparer  du  roi ,  qu'on  ne  manquerait  pas 
de  chercher  à  aliéner  de  lui  en  son  absence. 
Mais  Richelieu  savait  que  lui  seul  pouvait 
prendre  la  Rochelle.  Il  resta. 

Louis  XIII  lui  laissa  tout  pouvoir  sur  l'ar- 
mée, comme  son  lieutenant  général.  C'était 
une  chose  étrange  à  voir  que  ce  général  en 
chapeau  rouge,  suivi  d'un  état-major  d'é- 
vêques  et  de  moines.  Son  principal  aide  de 
camp,  qui  était  aussi  son  plus  habile  agent 
diplomatique,  était  un  capucin  appelé  le  père 
Joseph.  Richelieu  avait  réalisé  pour  un  mo- 
ment la  singulière  idée  qu'il  avait  exprimée 
aux  États  Généraux  de  1614,  à  savoir  :  de 
transformer  les  hommes  d'EgUse  en  hommes 
d'État  sans  liens  de  famille.  Les  prélats  et 
les  moines  dont  il  s'entourait  étaient,  comme 
lui,  des  gentilshommes  plus  faits  pour  la 
guerre  et  pour  la  politique  que  pour  la  vie 
ecclésiastique,  et  ils  le  servaient  avec  zèle  et 
capacité,  pendant  que  les  grands  laïques  in- 
triguaient contre  lui. 

Du  reste,  les  grands  seuls,  dans  l'armée, 
lui  étaient  hostiles;  il  avait  bien  vite  gagné 
le  cœur  des  petits  nobles  et  dos  soldats. 

Les  ennemis  de  la  France,  catholiques  ou 
protestants,  désiraient  également  que  Ri- 
chelieu échouAt  dans  son  entreprise.  Vno 
diversion  tut  tentée  en  Italie  pour  l'ohliger  A 
lû(!her  la  Rochelle. 


Le  duc  de  Mantoue,  marquis  de  Mont- 
ferrat,  venait  de  mourir.  L'héritier  de  ces 
deux  seigneuries  italiennes  était  un  prince 
français,  le  duc  de  Nevers,  issu,  comme  le 
feu  duc  de  Mantoue,  de  la  maison  italienne 
de  Gonzague.  Le  duc  de  Nevers  avait  couru 
se  mettre  en  possession  de  l'héritage.  L'Es- 
pagne suscita  contre  lui  un  prétendant,  et 
fit  ordonner  par  l'empereur,  en  sa  qualité  de 
suzerain,  le  séquestre  de  la  succession.  Le 
duc  de  Nevers  refusa  de  s'en  dessaisir.  Les 
Espagnols  du  Milanais  envahirent  le  Man- 
touan,  et  le  duc  de  Savoie  envahit  le  Mont- 
ferrat,  dont  les  Espagnols  lui  avaient  promis 
la  moitié. 

Richelieu  attachait  beaucoup  d'importance 
au  maintien  d'un  protégé  de  la  France  dans 
les  deux  fortes  positions  militaires  de  Man- 
toue et  de  Casai,  capitale  du  Montferrat.  11 
avait  hâte  de  se  retourner  vers  l'Italie.  Il  es- 
saya d'en  finir  avec  la  Rochelle  par  un  coup 
de  main.  La  place  se  gardait  trop  bien;  la 
surprise  ne  réussit  pas  (12  mars  1628). 

Richelieu  pressa  le  roi  de  revenir  pour 
s'entendre  avec  lui.  Malgré  les  menées  de  la 
cour,  dans  lesquelles,  cette  fois,  trempait  la 
reine  mère  elle-même,  qui  commençait  cà  s'a- 
liéner de  Richelieu,  Louis  XIII  revint.  11  fit 
inutilement  sommer  la  Rochelle  de  se  rendre 
(25  avril). 

Le  parti  le  i)lus  violent  l'avait  emporté  dans 
la  ville  assiégée.  Les  Rochellois  s'étaient  en- 
g-agés  à  n'entendre  à  aucun  traité  sans  l'aveu 
du  roi  d'Angleterre,  qui  leur  promettait  un 
prompt  secours,  et  ils  avaient  élu  pour  maire 
leur  amiral  Guiton,  homme  sans  peur  et  sans 
pitié.  Quand  il  prit  possession  de  la  mairie, 
il  jeta  sur  la  table  du  conseil  de  ville  un  poi- 
gnard destiné  au  premier  qui  parlerait  de  se 
rendre. 

La  place  était  couverte  i]o  deux  côtés  par 
des  marais,  d'un  troisième  par  le  port,  du 
quatrième  par  des  fossés  qu'inondait  l'eau 
(l(^  la  nitM".  et  par  une  doul)l«^  ligne  de  bas- 
tions et  de  demi-lunes.  L'assaut  fut  jugé  im- 
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possible.  Le  roi  et  le  cartliii;il  ne  purent  qii-' 
continuer  le  blocus,  envoyer  îles  volontaires 
au  nouveau  due  de  Mantoue.  et  Ten^'-a^er  à 
se  détendre  de  son  mieux  jusqu'à  ce  qu'on 
put  faire  raarcb'^r  une  année  à  son  aide. 


'•^.  '^,  '^ 


Louis  XIII. 


La  situation  intérieure  de  l'Angleterre  avait 
retardé  le  secours  qu'attendaient  les  Rochel- 
lois.  Le  peuple  an^dais,  qui  avait  autrefois 
supporté,  dans  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale, l'autorité  quasi  absolue  d'une  femme  de 
génie,  d'Elisabeth,  n'était  pas  disposé  à  sup- 
porter le  despotisme  extrava^'^ant  des  inca- 
pables Stuarts.  Le  roi  Jacques  L%  médiocre 
et  pacitîque,  n'avait  pas  beaucoup  pesé  sur 
la  nation;  mais  Charles  I*""  s'était  prompte- 
raent  fait  détester.  Trouvant  son  Parlement 
trop  indocile,  il  avait  cessé  de  le  convoquer, 
et  tâchait  de  fjouverner  avec  des  levées  d'ar- 
gent arbitraires.  Mais  bientôt  l'atlilude  du 
peuple  était  devenue  si  menaçante,  que  Char- 
ges avait  été  (jbliLré  de  rappeler  un  nouveau 
Parlement. 


l'.harles  I*-"",  an  inili'Mi  de  s(^s  etnli;iriMS,  ne 
pouvant  envoyer  une  fj^rande  flotte,  oùt  bien 
pu,  tout  au  moins,  expédier  (piebpies  vais- 
seaux charirés  de  vivres,  avant  que  le  canal 
iiU  barré  par  la  (lii.;ue;  mais  il  avait  l'arrière- 
pensée  de  laisser  languir  les  Rochellois  pour 
les  réduire  à  se  donner  ù  l'Angleterre.  Les 
Hochellois  fussent  tous  morts  plutôt  que  de 
se  faire  .\nglais. 

La  Hotte  anglaise  parut  enfin  le  11  mai. 
Elle  trouva  l'entrée  du  canal  fermée  par  la 
flotte  française,  qu'appuyaient  sur  ses  deux 
flancs  les  batteries  de  ter^e.  Entre  la  flotte 
française  et  la  ville  assiégée,  la  digue  i)res- 
que  achevée  était  armée  de  six  batleiifs,  et 
protégée,  du  côté  de  la  ville  et  du  côté  de  la 
mer,  par  une  double  estacade  de  vaisseaux 
enchaînés  les  uns  aux  autres. 

Les  Anglais  hésitcMvnt  huit  jours  durant, 
et,  après  quelques  canonnades  où  ils  n'eu- 
rent pas  le  dessus,  ils  n'osèrent  attaquer  à 
f()nd,  et  repartirent  (18  mai). 

Les  Rochellois  commencèrent  à  négocier 
avec  Louis  XIII;  mais,  sur  la  réception  d'une 
lettre  de  Charles  P"",  qui  jurait  de  hasarder 
ses  trois  royaumes  pour  sauver  la  Roclielle, 
Guiton  fit  rompre  les  pourparlers  (2  juin). 

Les  Rochellois,  dit  un  historien  de  ce 
temps,  résolurent,  si  le  roi  anglais  leur  man- 
quait de  parole,  de  mourir  tous  avec  leur 
liberté.  L'un  d'eux  proposa  d'aller  tuer  Ri- 
chelieu dans  son  camp,  comme  Poltrot  avait 
tué  jadis  le  duc  François  de  Guise.  Guiton  et 
les  ministres  protestants  le  lui  défendirent. 
«Si  Dieu  nous  sauve»,  dirent-ils,  «ce  ne 
sera  point  par  un  crime.  »  Le  crime  eût  été 
sans  excuse;  Richelieu,  loyal  adversaire, 
n'avait  pas,  comme  Guise,  les  mains  pleines 
du  sang  innocent. 

La  disette  commença  dans  la  llochelle  dès 
la  fin  de  juin.  On  vit  se  renouveler  les  af- 
freuses misères  du  siège  de  Paris  au  temps 
«  de  la  Ligue.  Les  Rochellois  tentèrent  de 
mettre  «lehors  les  gens  qui  ne  [)ouvaient  ai- 
1  der  à  la  défense.  Le  roi  fil  repousser  ces  mal- 
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lieuronx  vers  la  ville.  Gniton  leur  ferma  les 
portes,  et  iiu  grand  nombre  de  femmes,  d'en- 
f;mts  et  de  vieillards  périrent  entre  les  fossés 
(le  la  ville  et  les  lignes  royales. 

Richelieu  n'eût  peut-être  i)as  eu  le  triste 
courage  de  les  laisser  mourir;  il  n'était  ri- 
goureux que  par  politique;  mais  Louis  XIII 
était  dur  et  insensible  par  nature. 

Une  partie  du  peuple  rochellois  s'était  sou- 
levée en  faveur  de  la  paix;  mais  l'émeute 
avait  été  comprimée,  et  l'iiitlexible  Guiton  on 
avait  fait  exécuter  les  chefs  (22  juillet). 

Quelque  temps  après,  comme  on  lui  disait 
que  tout  le  monde  moui'ait  de  faim,  il  ré- 
pondit froidement  :  «  Pourvu  qu'il  en  reste 
un  pour  fermer  l(>s  portes,  c'est  assez.  -  Et  il 
ajouta  qu'il  était  i)rèt,  s'il  le  fallait,  i\  tirer  au 
sort  avec  qui  l'on  voudrait  pour  savoir  lequel 
mangerait  l'autre. 


Charles  P""  avait  enfin,  en  jurant  de  res- 
pecter désormais  les  lois  en  matière  d'impôts 
et  de  liberté  individuelle,  obtenu  des  subsides 
du  Parlement  anglais,  et  achevé  l'équipe- 
ment d'une  tlotte  plus  puissante  que  la  pre- 
mière. Buckingham  partit  pour  en  prendre 
le  commandement;  mais,  avant  de  monter 
à  bord  ,  il  fut  poignardé  par  un  puritain 
(23  août).  Le  parti  populaire  et  religieux 
qu'on  nommait  les  puritains  ,  parée  qu'ils 
affev?taient  une  grande  pureté  de  foi  et  do 
mœurs,  détestait  nuckingham  comme  un 
impie  et  un  tyran,  et  lui  imputait  tous  les 
maux  de  l'.Vngleterre  et  tous  les  revers  de 
la  religion  protestante. 

La  flotte  anglaise  n'en  partit  pas  moins,  et 
reparut,  le  .'30  septembre,  devant  la  Rochelle, 
qui  avait  supporté  ti'ois  mois  de  famino  dans 
l'attente  de  ce  jour.  La  llotte  aii^hii^'e  avait 
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plus  (lo  oont  viiii^^t  iKivin^s.  (>t  fi'aîimit  mi»i'(''s 
elle  une  inultitiule  de  bnllots.  de  pétards  llot- 
tants,  de  vaisseaux-mines,  destinés  A  faire 
sauter  les  estacades.  Soubise  et  tous  les  émi- 
j^'rés  hu<îuenots  étaient  à  Tavant-S'arde. 

On  resta  deux  jouis  en  présence.  Le  3  oc- 
tobre, les  Anj^Mais  s'avancèrent  i\  la  faveur 
du  vent  et  de  la  marée. 

La  tlotte  française  remplissait  le  canal.  La 
digfue,  les  deux  estacades,  les  forts,  les  fa- 
laises de  la  côte  et  du  canal,  étaient  couverts 
d'armes  et  de  soldats;  des  milliers  de  volon- 
taires étaient  accourus  de  toute  la  France. 
Le  roi  était  en  personne  aux  batteries  du 
Chef-de-Haie,  un  des  deux  promontoires 
entre  lesquels  s'ouvre  le  canal.  Richelieu 
attendait  l'ennemi,  debout  sur  sa  digue,  au 
centre  de  tout  ce  grand  spectacle.  Au  fond 
du  canal,  sur  les  murs  de  la  ville,  un  peuple 
agonisant  attendait  en  silence  la  décision  de 
son  sort. 

Les  gros  vaisseaux  anglais,  de  mille  à 
douze  cents  tonneaux ,  ne  purent  pénétrer 
dans  le  canal,  où  nos  navires  de  quatre  à 
cinq  cents  tonneaux  se  tenaient  à  Taise.  Les 
moyens  navires  des  Anglais  et  des  émigrés 
huguenots  entrèrent,  précédés  par  leurs  brû- 
lots en  tlammes.  Les  chaloupes  françaises 
détournèrent  et  firent  échouer  les  brûlots; 
le  principal  vaisseau-mine  fut  coulé,  et  plu- 
sieurs navires  anglais  fort  maltraités. 

Le  lendemain ,  une  seconde  attaque  ne 
réussit  pas  mieux.  Les  Rochellois,  de  leur 
côté,  firent  contre  la  digue  une  tentative 
inutile. 

Les  Anglais  ne  renouvelèrent  point  le 
combat,  et  tentèrent  de  négocier  pour  les 
Rochellois.  Richelieu  refusa. 

Les  Rochellois  cédèrent  enfin.  On  dit  qu'ils 
n'avaient  plus  que  cent  trente-six  hommes 
en  état  de  tenir  leurs  armes.  Richelieu  leur 
accorda  pleine  amnistie  et  liberté  de  culte 
(28  octobre).  Les  marins  émigrés  qui  étaient 
avec  les  Anglais  eurent  leur  grâce  à  part,  à 
condition  de  rentrer  sous  trois  mois.  La  plu- 


pai't  rentrèrent,  et  la  l'rance  recouvra  ainsi 
bon  nombre  d'excellents  hommes  de  mer. 

Richelieu  fit  son  enliée  dans  la  Rochelle 
le  30  octobre.  Les  soldats  furent  saisis  d'hor- 
reur et  de  pitié  en  se  voyant  assaillis  par  une 
foule  pâle  et  décharnée,  qui  leur  arrachait 
des  mains  leurs  pains  de  munition.  Les  mai- 
sons et  les  rues  étaient  encombrées  de  cada- 
vres desséchés  qu'on  n'avait  pas  eu  le  cou- 
rage d'ensevelir.  La  moitié  de  la  population 
était  morte  de  faim. 

Lorsque  Guiton  se  présenta  devant  Riche- 
lieu, le  vainqueur  demanda  au  vaincu  ce  qu'il 
pensait  des  rois  de  France  et  d'Angleterre. 
«  Je  pense  »,  répondit  le  vieux  chef  hugue- 
not, «  que  mieux  vaut  avoir  pour  maître  le 
roi  qui  a  pris  la  Rochelle  que  le  roi  qui  n'a 
pas  su  la  défendre.  » 

Richelieu  lui  donna  le  commandement  d'un 
vaisseau  de  guerre. 

Le  roi  abolit  tous  les  privilèges  de  la  Ro- 
chelle, ordonna  la  démolition  des  fortifica- 
tions, sauf  celles  du  port,  et  le  désarmement 
des  habitants;  mais  il  n'y  eut  aucune  per- 
sécution contre  les  personnes  ni  contre  le 
culte. 

Le  siège  de  la  Rochelle  avait  coûté  qua- 
rante millions,  qui  en  vaudraient  aujourd'hui 
peut-être  huit  ou  neuf  fois  autant,  et  bien 
des  milliers  d'hommes,  pour  faire  détruire 
par  la  France  une  des  forces  de  la  France. 
C'est  un  grand  maliieur  que  notre  pays  n'ait 
pas  trouvé  moyen  de  conserver  cette  héroïque 
liberté  municipale  de  nos  vieilles  communes 
en  fondant  son  unité  nationale  ! 

La  guerre  civile  n'était  pas  entièrem(;nt 
finie.  Le  duc  de  Rohan,  à  force  d'énergie  et 
d'habileté,  parvint  à  empocher  le  parti  hu- 
guenot de  se  dissoudre,  et  fit  décider,  par 
une  assemblée  tenue  à  Nîmes,  qu'on  ne  se 
soumettrait  pas  sans  la  garantie  de  l'Angle- 
terre. 

Mais  Richelieu  était  assuré  maintenant  d'a- 
battre ce  reste  de  résistance,  et  il  recom- 
mença tout  de  auite  à  s'occuper  activement 
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du  dehors.  Le  plus  pressé  était  de  sauver  le 
chef-lieu  du  Montferrat,  Casai,  que  des  vo- 
lontaires français  défendaient  vigoureuse- 
ment contre  les  Espagnols  et  les  Piémontais. 
Les  habitants  du  Montferrat,  qui  étaient  pour 
les  Français,  avaient  jusque-là  ravitaillé  la 
place  de  leur  mieux,  et  les  dames  de  Casai 
avaient  donné  tous  leurs  bijoux  pour  payer 
la  garnison. 

Richelieu  eut  à  vaincre  de  nouveau  les 
ennemis  intérieurs  avant  de  pouvoir  com- 
battre l'ennemi  du  dehors.  Ce  n'était  plus 
aux  jeunes  courtisans  et  aux  belles  dames 
que  Richelieu  avait  affaire,  mais  aux  dévots 
de  la  cour,  désolés  de  voir  qu'on  songeait 
à  autre  chose  qu'à  exterminer  l'hérésie,  et 
qu'on  allait  rentrer  en  lutte  avec  la  maison 
d'Autriche.  La  reine  mère,  à  mesure  qu'elle 
avançait  en  âge,  tombait  de  plus  en  plus 
dans  leurs  mains. 

Richelieu  posa  nettement  la  question  de- 
vant le  roi  et  la  reine  mère.  Il  exposa  la 
politique  française  telle  qu'il  la  concevait  : 
soulager  le  peuple  ;  abaisser  les  parlements, 
qui,  dit-il,  en  s'attribuant  une  prétendue  sou- 
veraineté, empêchent  tous  les  jours  le  bien 
du  royaume  ;  achever  d'abattre  la  révolte 
protestante;  éviter  les  conquêtes  lointaines, 
mais  pousser  de  Metz  jusqu'à  Strasbourg,  si 
l'on  pouvait,  et  penser  aussi  à  la  Franche- 
Comté;  enfin,  s'ouvrir  des  portes  dans  tous 
les  petits  États  voisins  de  la  France  pour  les 
défendre  contre  rop[)rossion  de  l'Espagne. 

Après  quoi,  il  dit  hardiment  la  vérité  à 
Louis  XIII  et  à  Marie  de  Médicis  sur  leurs 
défauts,  sur  leur  mobilité,  sur  leur  suscep- 
tibilité, sur  leur  défiance  envers  leurs  meil- 
leurs serviteurs.  «  Les  intérêts  de  l'État  », 
dit-il,  «  requièrent  souvent  qu'on  passe  par- 
dessus les  passions  des  princes.  » 

Et,  pour  la  seconde  fois,  il  ollVil  sa  dé- 
mission. 

Le  roi  accepta  les  remontrances,  et  refusa 
la  démission.  La  nùne  mère  se  tut.  Richelieu 
sortit  vainqueur. 


Richelieu  ne  cherchait  pas  la  guerre  à 
tout  prix.  Il  offrit  à  l'Espagne  et  à  l'empe- 
reur l'arbitrage  du  pape  dans  l'affaire  de 
Mantoue  et  du  Montferrat.  L'Espagne  re- 
fusa. 

Louis  XIII  offrit  une  amnistie  aux  hugue- 
nots du  midi  qui  se  soumettraient  immédia- 
tement, et  porta  au  Parlement,  le  15  janvier 
1629,  un  grand  édit,  qui  était  un  vrai  code, 
et  qui  était  la  réponse  aux  requêtes  des  États 
Généraux  et  des  Notables.  Il  y  avait  là  quan- 
tité de  réformes  de  tous  genres,  fort  utiles  et 
fort  raisonnables.  Par  exemple,  l'ordre  aux 
seigneurs  de  restituer  les  biens  communaux 
usurpés  sur  les  communes  rurales.  C'était 
tout  le  contraire  de  ce  qui  se  passait  en  An- 
gleterre, où  l'on  pendait  les  paysans  qui 
essayaient  de  reprendre  leurs  communaux 
usurpés  par  les  grands  propriétaires.  —  Le 
simple  soldat  pouvait  désormais  devenir  ca- 
pitaine, et  même  davantage,  s'il  s'en  rendait 
digne.  —  Le  soldat  devait  avoir  une  solde 
plus  forte  et  le  pain  de  munition.  —  \^n  ser- 
vice d'ambulances  était  organisé  pour  les  ma- 
lades et  les  blessés.  —  Les  étapes  des  troupes 
étaient  réglées,  et  toutes  sortes  d'excellentes 
mesures  étaient  arrêtées  à  la  fois  pour  as- 
surer la  subsistance  et  le  bien-être  de  l'ar- 
mée, et  pour  mettre  fin  aux  désordres  qu'elle 
commettait  dans  le  pays,  et  dont  le  besoin 
était  la  cause  ou  le  prétexte.  —  Il  était  in- 
terdit sévèrement  à  qui  que  ce  fût  de  lever 
de  l'argent  sur  le  peuple  sans  l'ordre  du  roi. 
—  Le  roi  devait  entretenir  désormais  qua- 
rante à  cinquante  vaisseaux  de  guerre  de 
quatre  à  ciuq  cents  tonneaux,  outre  les  pe- 
tits bâtiments,  avec  pilotes,  matelots,  canon- 
niers,  charpentiers  de  marine,  écoles  d'ar- 
tillerie (le  marine,  cours  publics,  dans  nos 
ports,  sur  Tart  de  la  navigation.  — Les  mar- 
chandises françaises,  sauf  le  sel,  ne  pour- 
raient plus  être  exportées  que  par  navires 
français.  C'était  une  entrave  ù  la  liberté  du 
commerce  :  mais  les  Anglais  avaient  donné 
l'exomplo  en  pi\»lubanl  chez  eux  rimi)orta- 
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tion  dos  vins  i'ranrais  par  navires  IVanrais. 
—  Los  nobles  étaient  autorisés  ù  taire  le 
commerce  sur  mer  sans  perdre  leurs  privi- 
lèges, et  des  privilèges  de  noblesse  étaient 
accordés  aux  armateurs  et  aux  négociants 
maritimes  du  Tiers  État.  Richelieu  voulait 
à  tout  prix  encourager  l'esprit  d'entreprise 
sur  les  mers. 

Le  roi  et  le  cardinal  partirent  pour  l'armée 
le  jour  même  de  la  remise  du  nouveau  code 
au  Parlement.  Richelieu  poussa  les  prépa- 
ratifs avec  sa  vigueur  accoutumée,  et,  le 
l*""  mars,  il  Iranchit,  avec  Louis  XIII,  le 
mont  Genèvre  à  travers  les  neiges.  Le  re- 
vers de  la  montagne,  du  côté  d'Italie,  ap- 
partenait alors  à  la  Franco  jusqu'à  l'entrée 
du  fameux  défilé  appelé  le  Pas  do  Suse. 

Deux  ou  trois  jours  de  pourparlers  entre 
Richelieu  et  le  prince  de  Piémont,  fils  du 
vieux  duc  de  Savoie  Charles- Emmanuel , 
restèrent  sans  résultats.  L'étroit  défilé,  puis- 
samment fortifié,  fut  attaqué  de  front,  pendant 
que  deux  détachements  escaladaient,  à  droite 
et  à  gauche,  des  rochers  qu'on  croyait  inac- 
cessibles, en  débusquaient  les  ennemis,  et, 
du  haut  des  cimes,  dirigeaient  un  feu  plon- 
geant sur  les  défenseurs  du  défilé.  Le  Pas  de 
Suse  fut  forcé,  et  les  Piémontais  poursuivis 
jusque  dans  la  ville  (G  mars). 

Le  duc  de  Savoie  courba  la  tête,  et  promit 
d'aider  le  roi  à  ravitailler  Casai,  et  de  faiie 
reconnaître  par  l'Espagne  et  par  l'empereur 
le  nouveau  duc  de  Mantoue  et  marquis  de 
Montferrat  (11  mars). 

Le  gouverneur  espagnol  du  Milanais, 
n'ayant  pas  des  forces  suffisantes  pour  tenir 
tête  aux  Français,  acquiesça  au.x  promesses 
du  duc  de  Savoie. 

Trois  semaines  après,  la  paix  fut  signée 
avec  l'Angleterre  (4  avril).  Charles  I"''  aban- 
donnait les  huguenots  pour  n'avoir  plus  à 
s'occuper  que  de  sa  lutte  contre  son  peuple, 
et  pour  continuer  tout  à  son  aise  ses  tenta- 
tives de  despotisme,  qui  devaient  le  conduire 
à  l'échafaud. 


Louis  XIII  rt  Hicholieu  ronli'èrent  en 
France,  laissant  un  gros  corps  de  troupes 
à  Suse,  en  attendant  que  le  roi  d'Espagne 
eût  ratifié  le  traité.  Ils  marchèrent  des  Alpes 
sur  lo  Languedoc  ot  la  haute  Guyenne  à  la 
tête  de  cinquante  mille  hommes,  pour  en  finir 
d'un  seul  coup  avec  le  parti  huguenot. 

Le  duc  «le  Rohan  venait  de  conclure  un 
traité  formel  avec  l'Espagne  (3  mai).  Les  Es- 
pagnols n'eurent  pas  le  temps  de  le  secourir. 
Privas,  chef-lieu  du  \'ivarais  protestant,  fut 
pris,  pillé  et  brûlé  (29  mai).  Richelieu,  qui 
était  au  lit,  malade  de  fatigue,  ne  put  em- 
pêcher le  massacre;  il  ne  put  qu'obtenir  la 
grùce  du  commandant  prisonnier,  que  le  roi 
voulait  faire  pendre. 

Du  Vivarais,  le  roi  entra  dans  les  Cé- 
vennes.  La  ville  d'Alais  essaya  de  se  dé- 
fendre. Rolian  tenta  de  la  ravitailler  de  nuit. 
Richelieu  monta  à  cheval  pour  repousser  en 
personne  Rohan.  Alais  capitula  le  lendemain 
(16  juin). 

Comme  la  Rochelle  et  comme  Guiton, 
Rohan  se  résigna  enfin.  Rohan  ot  l'assem- 
blée du  parti  protestant  n'obtinrent  qu'une 
amnistie  générale.  Toutes  les  places  hu- 
guenotes durent  démolir  leurs  fortificatioîis 
modernes,  et  ne  garder  que  leurs  vieilles 
enceintes  (hi  Moyen  Age.  Le  roi  coufirmi 
de  nouveau  TÉdit  de  Nantes.  Le  parti  [iro- 
testant  était  détruit.  La  religion  i)roles- 
tante  subsistait.  Richelieu  avait  alleint  son 
but. 

La  forte  ville  de  Moulauban  avait  d'abord 
refusé  de  se  soumettre  avec  le  reste  des  hu- 
guenots. Riclielieu  marcha  sur  Moutauban. 
Quand  les  gens  de  la  ville  surent  qu'il  était 
là  en  personne,  ils  lui  mandèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  lui  ouvrir  leurs  portos,  parce  qu'ils 
ne  se  fiaient  qu'à  lui  seul,  et  qu'ils  savaient 
sa  parole  inviolable.  Richelieu,  à  son  entrée 
dans  Montauban,  déclara  aux  ministres  pro- 
testants que  le  roi,  en  qualité  de  Français, 
ne  faisait  pMs  fl(>  distinction  entre  eux  ot  les 
catholiques. 
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Richelieu  foiÇdiit  le  l'as  de  Suse. 


La  première  partie  du  programme  de  Ri- 
chelieu était  accoraplio.  Les  grands  étaient 
abaissés,  et  le  parti  huguenot  ruiné.  | 

En  ce  qui  regardait  les  grands,  il  n'y  avait 
rien  à  regretter.  Pour  le  parti  huguenot,  il  j 
avait  provoqué  son  maliieur.  Sa  destruction  ] 
eut  d'abord  de  grands  avantages  pour  la  ! 
lYanco,  en  donnant  au  gouvernement  une  i 
liberté  d'action  au  dehors  dont  il  tit,  sous  , 
Richelieu,  le  plus  glorieux  et  le  plus  légitime  i 
usage.  I 

Mais,  plus  tard,  ces  avantages  nous  coiV  ' 
tèront  bien  cher.  La  suppression  de  cet  ob- 
stacle intérieur  que  le  pouvoir  rencontrait 
dans  l'organisation  du  parti  protestant,  fa- 
cilita rélablisseinont  du  despotisme.  Le  iles- 
potismo  écrasa  de  nouveau  la  liberté  de  con- 
science que  Richelieu  avait  respectée,  et 
nous  ramona  le  Iléau  dos  persécutions  roli- 

T.    II. 


gieuses  qu'Henri  IV  et  Richelieu  avaient  cru 
écarter  sans  retour. 


CHAPITRE  XVÏI 

RICIIKLIEU    (suite).    —    LUTTE    CONTRE    LA 

MAISON  d'autrichk. 

(IC.2y-l()33.) 

Pendant  que  la  révolte  des  huguenots  oc- 
cupait Richelieu  en  Prance,  l'empereur  Fer- 
(hnand  II  avait  poursuivi  ses  succès  contre 
les  protestants  allemands  et  contre  les  Da- 
nois. Tout  ce  que  le  roi  de  Danemark  possé- 
dait sur  le  continent,  Holstein,  Slesvig,  Jut- 
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Innd.  av;iit  ô\.ô  «Miv;ilii,  ot  tonte  rAllomaprne 
protostauto  était  traitée  on  pays  conquis,  ù 
l'exception  des  Ktats  de  l'électeur  de  Saxe, 
allié  de  Tenipereur  contre  ses  corelig-ion- 
naires. 

Les  catholiques  allemands  cominencaient 
'i'étre  opprimés  A  leur  tour.  Ferdinand  avait 
dû  à  leur  assistance  ses  premières  victoires: 
mais,  maintenant,  il  cnnait  n'avoir  plus  be- 
soin d'eux.  Son  général,  AValdstein,  avait 
attiré  à  lui  tous  les  aventuriers,  tous  les  sol- 
dats mercenaires,  dont  pullulait  rAllemag-ne, 
et  en  avait  formé  une  armée  de  cent  cinquante 
mille  liommes,  qui  se  passait  de  solde,  à  con- 
dition qu'on  la  laissât  piller  amis  et  enne- 
mis, dévaster  les  campagnes  et  rançonner 
les  villes.  C'était  ce  qu'avaient  été  nos  com- 
pagnies cVaroifurc  au  quatorzième  siècle, 
mais,  cette  fois,  en  bien  plus  grand  nombre 
et  sous  un  chef  unique.  Waldstein  était  de- 
venu comme  un  empereur  des  brigands  au 
service  de  l'empereur  d'Allemagne,  et  par- 
tageant avec  lui  l'Empire. 

Ferdinand  et  Waldstein  visaient  à  con- 
quérir le  reste  du  Danemark,  c'est-à-dire  les 
îles  danoises,  et  à  opérer  une  contre-révolu- 
tion catholique  en  Suède.  Ils  voulurent,  dans 
ce  but ,  se  faire  une  marine  en  mettant  la 
main  sur  les  villes  hanséatiques,  ces  grands 
ports  libres  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Bal- 
tique qui  étaient  le  dernier  refuge  de  la  li- 
berté allemande. 

Ces  villes  maritimes  résistèrent.  Wald- 
Btein  assiégea  l'une  d'elles,  Straisund,  bien 
Bituée  comme  point  d'attaque  contre  les  îles 
danoises  et  la  Suède.  Les  Danois  secoururent 
Straisund  par  mer.  Waldstein  persista.  Les 
ressources  des  Danois  s'épuisaient.  Stralsunrl 
allait  succomber,  quand  une  Hotte  suédoise 
arriva  à  son  tour  à  l'aide.  Waldstein  fut  forcé 
de  lever  le  siège  (novembre  1628). 

La  fortune  de  l'Autriche  fut  ainsi  arrêtée 
devant  Straisund,  au  moment  oiî  Richelieu 
venait  de  prendre  la  Rochelle.  Ferdinand  II 
renonça  à  conquérir  la  Raltique,  tout  en  gar- 


dant pied  sur  les  bords  de  cette  mer.  dans  \o 
Mecklembourg  et  la  Poméranie,  et  il  accorda 
la  paix  au  Danemark  et  lui  rendit  ses  pro- 
vinces du  continent  (mai  1029),  Mais  il  écrasa 
d'autant  plus  les  protestants  allemands,  aux- 
quels il  venait  d'enjoindre  la  restitution  de      J 
toutes  les  anciennes  possessions  ecdésiasti-      ■ 
ques  qui  relevaient  des  princes  et  seigneurs 
protestants   depuis    un    siècle.    L'empereur 
proscrivait  absolument  le  calvinisme,  et  in-       1 
terdisait  le  culte  luthérien  dans   les  villes       ' 
épiscopales. 

Richelieu  n'avait  pu  intervenir  à  temps 
pour  empêcher  le  Danemark  de  traiter  avec 
l'empereur.  Il  sut  remplacer  le  roi  de  Dane- 
mark par  un  allié  plus  redoutable,  celui  dont 
la  flotte  venait  de  sauver  Straisund,  le  roi  de 
Suède  Guotave-Adolphe. 

Richelieu  avait  l'œil,  depuis  quelque  temps, 
sur  ce  roi,  le  plus  grand  cœur  et  le  plus  grand 
génie  politique  et  militaire  qui  eût  encore  paru 
entre  les  princes  protestants.  Le  règne  de 
Gustave,  qui  était  devenu  roi  à  dix-huit  ans, 
et  qui  en  avait  trente-six,  n'avait  été  qu'une 
longue  suite  d'actions  héroïques.  A  son  avè- 
nement, il  avait  été  attaqué  à  la  fois  par  son 
cousin  le  roi  de  Pologne,  Sigismond  Wasa, 
que  son  père  avait  autrefois  renversé  du  trône 
de  Suède,  par  le  tsar  de  Moscovie  et  par  le  roi 
de  Danemark.  Il  avait  repoussé  cette  coali- 
tion, imposé  la  paix  aux  Danois  et  aux  Mos- 
covites, qu'il  chassa  des  bords  de  la  H:dti- 
que,  puis  enlevé  au  roi  de  Pologne  la  plus 
grande  partie  de  ses  provinces  maritimes. 

Contre  la  Pologne,  Gustave  était  conqué- 
rant presque  malgré  lui  ;  car  c'était  l'obstina- 
tion du  roi  Sigismond  qui  l'obligeait  à  con- 
tinuer la  guerre.  Il  eût  bien  mieux  aimé 
aller  défendre  le  protestantisme  et  combattre 
la  maison  d'Autriche  en  Allemagne.  Aussi 
l'empereur  f;îisait-il  tout  ce  qu'il  pouvait 
pour  empêcher  Sigismond  de  traiter,  et  pour 
retenir  Gustave  en  Pologne. 

La  noblesse  polonaise,  cependant,  était 
lasse  de  se  battre  pour  les  prétentions  de  son 
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roi  sur  la  Suède  et  pour  la  politique  des  jé- 
suites. Un  envoyé  de  Richelieu  arriva  en 
Polog-ne  et  offrit  la  médiation  de  la  France. 
La  noblesse  polonaise  força  son  roi  d'ac- 
cepter. Une  trêve  de  six  ans  fut  conclue 
eiitre  la  Pologne  et  la  Suède  (septembre 
1G29). 

Gustave-Adolphe  repartit  pour  la  Suède, 
suivi  par  l'envoyé  de  Richelieu,  un  très-ha- 
bile lioinme  appelé  Charnacé,  fort  au  courant 
des  affaires  du  Nord,  et  qui  avait,  le  premier, 
appris  à  Richelieu  ce  que  valait  Gustave.  Un 
projet  de  traité  fut  arrêté,  en  mars  1630,  en- 
tre le  roi  de  Suède  et  Charnacé.  La  France  et 
la  Suède  devaient  s'allier  pour  six  ans,  afin 
d'assurer  la  liberté  de  la  mer  du  Nord  et  de 
la  Baltique,  et  de  rétablir  dans  leurs  droits 
les  princes  et  États  de  l'Empire.  Le  roi  de 
Suède  promettait  de  descendre  en  Allemagne 
avec  trente-six  mille  combattants  ;  le  roi  de 
France  promettait  un  subside  d'un  million 
par  an  à  cette  armée.  Le  roi  de  Suède  s'en- 
gageait à  respecter  la  liberté  du  culte  catho- 
lique en  Allemagne. 

Le  projet  de  traité  fut  ratifié  par  Louis  XIIL 

Durant  la  négociation  de  cet  important 
traité  politique  et  militaire,  un  traité  de  com- 
merce avait  été  conclu  entre  la  France  et  la 
Moscovie.  Les  Français  avaient  obtenu  la 
liberté  de  commerce  dans  les  États  du  tsar, 
avec  juridiction  consulaire  entre  eux  et  li- 
berté de  conscience.  Les  marchandises  fran- 
caises  devaient  payer  un  simple  droit  de 
2  pour  100.  C'est  le  premier  traité  entre  la 
France  et  la  grande  Russie  ou  Moscovie  (no- 
vembre 1029). 

Les  droits  que  les  Danois  faisaient  payer 
ii  tous  les  navires  qui  Iravcrsont  le  Sund,  le 
détroit  entre  les  iles  danoises  et  la  Suède, 
venaient  d'être  réduits  à  1  pour  100  pour  les 
Français,  taudis  que  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais payaient  5  pour  100.  Rientôt  après, 
un  traité  avec  l'empereur  du  Maroc  promit 
la  liberté  du  commerce  aux  Français  dans 
ses  Étals,  moyennant  des  droits  lixos,  ci  re- 


connut à  la  France  le  droit  d'accorder  la  pro- 
tection de  son  pavillon  aux  navires  chrétiens 
des  autres  nations  qui  l'arboreraient.  Riche- 
lieu ne  perdait  jamais  de  vue  les  intérêts  du 
commerce,  et  il  tâchait  de  développer  la  co- 
lonisation française  commencée  au  Canada 
et  dans  l'archipel  des  petites  Antilles. 

1G29  avait  été,  pour  la  politique  fran- 
çaise, une  année  de  préparation  aux  grandes 
choses.  Dans  les  derniers  jours  de  cette  an- 
née, Richelieu  repartit  pour  la  frontière  d'I- 
talie. Les  Autrichiens,  pour  se  dédommager 
de  la  levée  du  siège  de  Casai,  avaient  envahi 
de  nouveau  le  pays  des  Grisons,  et,  à  la  fin 
de  septembre,  ils  étaient  descendus  en  Lom- 
bardie,  et  avaient  assailli  le  duché  de  Man- 
toue,  pendant  que  les  Espagnols  du  Milanais 
rentraient  en  Montferrat.  Le  roi  d'Espagne 
n'avait  pas  ratifié  les  engagements  pris,  en 
mars  dernier,  par  le  duc  de  Savoie  avec  la 
France. 

Le  duc  de  Savoie  avait  promis  de  se  join- 
dre aux  Français,  si  les  Espagnols  ne  te- 
naient pas  les  engagements  qu'il  avait  pris. 
Richelieu  offrit  au  duc  de  l'aider  à  conquérir 
le  Milanais.  L'offre  était  sincère.  Le  duc  ne 
le  crut  pas.  Il  gardait  rancune  à  Richelieu 
pour  le  traité  que  celui-ci  avait  fait  avec 
l'Espagne  sans  le  consulter,  en  1027,  et, 
bien  qu'Henri  IV  l'eût  autrefois  associé  à 
son  Grand  Projet,  il  ne  comprenait  pas  la 
nouvelle  politique  française  qui  avait  rem- 
placé la  politique  des  Valois.  Il  s'imaginait 
que  les  Français  visaient  toujours  à  recon- 
quérir l'Italie. 

Il  tâcha  de  tromper  Richelieu,  et  ne  songea 
qu'aux  moyens  de  faire  sortir  les  Français  de 
sa  ville  de  Suso,  qui  leur  assurait  rentrée  du 
Piémont. 

Richelieu,  voyant  cpiMl  ne  tirerait  rien  de 
hii,  lit  descendre  l'armée  française  par  le 
mont  Genèvre  et  le  mont  Conis  à  Suse,  au 
milieu  des  neiges  de  février;  puis  il  se  mit 
on  route  :"\  travers  le  Piémont,  comme  pour 
aller  en  Montlrri.il.  Mais  tout  ù  coup  il  ^'ar- 
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v*Ha  ,  ot  S()mm:i  !•'  liuf  do  Savoie  de  sp  ûv 
claror. 

Le  duc  Charl(>s-Kinm;inu('l  ivpondil  qu'il 
relevait  de  l'Empiro  et  ne  pouvait  se  déclarer 
contre  Pempereur,  et  il  acconipa}2:na  cette  ré- 
ponse de  mesures  hostiles  à  la  Fiance. 


Waldslein. 

Riclielieti  marcha  droit  au  duc  avec  l'ar- 
mée française.  Le  duc  était  posté  au  bord  de 
la  petite  Doirc.  Il  n'essaya  pas  de  défendre 
le  passage  de  cette  rivière,  et  se  replia  pré- 
cipitamment sur  Turin.  Richelieu  franchit  la 
rivière  à  gué,  ù  la  tête  de  la  cavalerie;  mais, 
au  lieu  de  suivre  le  duc  vers  Turin,  où  les 
Espagnols  accoururent  le  joindre,  Richelieu 
retourna  vers  les  Alpes,  investit  et  fit  capi- 
tuler Pigneroi,  avant  que  Charles-Emmanuel 
et  ses  alliés  fussent  en  mesure  de  secourir 
cette  importante  place  (fin  mars  1030). 

Richelieu  occupa  les  forteresses  et  les  val- 
lées des  environs  do  Pigneroi .  gagna  à  la 
cause  française  et  arma  les  vaudois  des  mon- 
tagnes, cette  vaillante  et  religieuse  population 


qui  avait  forcé  jadis  le  père  du  duc  Charles- 
Emmanuel  A  lui  accorder  liberté  de  conscience 
o.i  decullo.  Les  fautes  et  les  revers  d'Henri  III 
furent  ainsi  réparés,  et  la  France,  par  Pi- 
gneroi et  par  Suse,  se  retrouva  solidement 
en  possession  des  clefs  d(;  l'Italie.  Elle  en- 
tendait en  user,  non  pour  conquérir  l'Italie, 
mais  pour  en  chasser  les  conquérants. 

Le  roi  continua  l'ouvrage  du  ministre  II 
envahit  en  personne  la  Savoie,  et  l'occupa 
tout  entière  en  moins  d'un  mois,  sauf  la  forte 
place  de  Montmeillan,  qui  fut  bloquée. 

Les  Espagnols  et  les  Autrichiens  cher- 
chèrent une  compensation  aux  succès  des 
l'rançais  en  attaquant  vivement  Casai  et 
Mantoue.  Les  Autrichiens  parvinrent  à  sur- 
prendre Mantoue,  qu'avaient  mal  défendue 
nos  alliés  les  Vénitiens,  et  qui  fut  cruelle- 
ment saccagée  (ISjuilletj. 

Casai,  au  contraire,  se  défendit  très-bien; 
le  duc  de  Savoie  fut  battu  par  les  Français, 
qui  lui  reprirent  le  marquisat  de  Saluées,  et 
qui  furent  ainsi  maîtres  de  tout  le  revers  pié- 
montais  des  Alpes.  Il  mourut  de  chagrin,  le 
'^(j  juillet.  C'était  un  homme  de  beaucoup 
d'énergie  et  d'activité,  mais  sans  bonne  foi 
et  sans  prudence;  il  n'avait  pas  compris  à 
qui  il  avait  affaire,  et  s'était  pris  dans  ses 
propres  pièges. 

Le  règne  de  son  successeur,  le  duc  Victor- 
Amédée,  commença  par  un  nouveau  revers. 
Les  Français  battirent  encore  une  fois  les 
Piémontais  et  les  Espagnols  ((i  août);  mais 
ils  n'en  tirèrent  pas  grand  avantage,  parce 
que  les  maladies  qui  désolaient  les  deux  ar- 
mées ralentissaient  les  opérations.  Une  trêve 
de  quelques  semaines  fut  signée  le  8  sep- 
tembre. Un  corps  d'armée  espagnol  avait 
continué  d'assiéger  Casai.  La  ville  de  Casai 
fut  remise  au  général  espagnol;  la  citadelle 
resta  aux  Français,  qui  promirent  de  la  ren- 
dre s'ils  n'étaient  secourus  à  l'expiration  de 
la  trêve.  Les  Espagnols,  de  leur  ccMé,  pinmi- 
rcnt  d'évacuer  la  ville  si  la  citadelle  était  se- 
courue, ou  la  paix  faite,  dans  ledélai  convenu. 


POPULAIRE. 


381 


Mazariii  aiiCtunl  les  deux  arnicLS. 


Le  nouveau  duc  de  Savoie,  que  Richelieu 
avait  tâché  de  gagner,  promit  de  se  joindre 
aux  Français,  si  les  Espagnols  et  les  Autri- 
chiens n'acceptaient  une  paix  raisonnable 
avant  la  mi-octobre. 

Le  point  décisif  des  affaires  n'était  pas  en 
Italie,  mais  en  Allemagne,  où  la  diplomatie 
de  Richelieu  était  alors  engagée  dans  la  lutte 
la  plus  vive  avec  la  diplomatie  de  l'empereur. 
Richelieu  avait  agi  avec  succès  auprès  des 
électeurs  catholiques  allemands,  qui  étaient 
fatigués  de  servir  d'instruments  à  l'ambi- 
tion autrichienne.  Ils  étaient  tout  à  fait  con- 
traires h  la  guerre  d'Italie,  et  réclamaient 
avec  irritation  le  licenciement  de  cette  armée 
de  Walristein  qui  était  aussi  redoutable  aux 
amis  qu'aux  ennemis,  ou  ,  plutcM ,  qui  était 
l'ennemie  de  tout  b»  monde.  L'électeur  do 
Saxe,  jusque-li\  complice  de  l'Autriche,  com- 


mençait aussi  à  se  montrer  fort  mécontent, 
Ferdinand  ayant  eu  l'imprudence  de  vouloir 
lui  imposer,  comme  aux  autres  protestants, 
la  restitution  des  biens  ecclésiastiques. 

Sur  ces  entrefaites,  comme  l'empereur  ve- 
nait de  convoquer  la  diète  germanique  à  Ra- 
tisbonne,  la  nouvelle  arriva  de  la  descente 
du  roi  de  Suède  avec  son  armée  à  Stralsund 
(4  juillet).  L'électeur  de  Saxe,  alors,  réclama 
hautement  l'abolition  de  l'édit  sur  la  restitu- 
tion des  biens  d'Fglise,  le  rétablissement  des 
libertés  protestantes,  et  la  punition  des  vio- 
lences et  des  exactions  commises  par  les  of- 
ficiers de  l'empereur.  Ferdinand  espéra  que 
les  catholiques  allemands  s'uniraient  A  lui 
contre  les  protestants  qui  relevaient  la  tète; 
mais  il  n'en  fut  rien.  Le  duc  de  Ravière  et 
les  électeurs  ecclésiastiques,  et.  avec  eux.  la 
diète  presque  entière,  persistèrent  à  exiger 
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la  destitution  de  Waldstein  et  le  liceiuio- 
iiitMit  do  sou  arnioo.  C'était  Hii-lielicii  qui  les 
[loiissait.  Un  ambassadeur  IVanrais  était  ar- 
rivé à  Ralisbonne,  accompaj,^né  du  capucin 
Joseph,  riiitinio  conlident  de  Richelieu.  Le 
but  apparent  de  cette  ambassade  était  de  né- 
jJTocier  la  paix  d'Italie  par  la  médiation  de  la 
diète  ;  le  but  rérl  était  de  taire  dissoudre  l'ar- 
mée de  Waldstein  et  d'empêcher  ù  tout  prix 
les  électeurs  de  nommer  roi  des  Romains  le 
fils  de  Ferdinand,  qui  n'avait  convoqué  la 
diète  qu'alin  d'obtenir  cette  nomination. 

Waldstein  pressa  l'empereur  d'employer  la 
force  contre  la  diète.  Ferdinand  ne  se  sentit 
pas  en  mesure  de  le  Caire.  Une  grande  partie 
de  ses  troupes  étaient  soit  à  Mantoue,  soit  en 
Poméranie,  aux  prises  avec  Gustave-Adol- 
phe. Le  duc  de  Bavière  et  le  capucin  Jo- 
seph lui  firent  entendre  que,  s'il  abandonnait 
Waldstein ,  il  obtiendrait  l'élection  de  son 
fils.  Il  céda.  Il  réduisit  son  armée  d'Alle- 
magne à  quarante  mille  hommes,  et  révoqua 
\\'aldstein  du  commandement. 

Le  gouvernement  espagnol,  subordonnant 
tout  à  rinlérél  de  sa  domination  sur  l'Italie, 
pressait  Ferdinand  de  continuer  la  guerre  en 
Italie,  et  de  transiger  avec  le  roi  de  Suède  et 
les  protestants  allemands.  Les  électeurs  ca- 
tholiques, au  contraire,  engageaient  vive- 
ment l'empereur  à  faire  la  paix  en  Italie, 
afin  de  pouvoir  repousser  le  roi  de  Suède  et 
refuser  toute  concession  aux  prolestants.  Fer- 
dinand suivit  le  conseil  des  électeurs,  et  fit 
des  propositions  de  paix  aux  envoyés  fran- 
çais. Il  offrit  d'accorder  au  protégé  de  la 
France,  au  duc  de  Nevers,  l'investiture  im- 
périale du  Manlouan  et  du  Montferrat,  à  con- 
dition que  les  Français  évacueraient  les  États 
de  Savoie,  de  môme  que  les  Impériaux  et 
les  Espagnols  évacueraient  le  Mantouan,  le 
Montferrat,  les  Grisons  et  la  Valteline.  Il  de- 
mandait que  le  roi  de  France  s'engageât  à 
n'assister  d'aucune  façon,  directe  ou  indi- 
recte, les  ennends  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
pire, à  charge  de  réciprocité. 


Les  envoyés  français  refusèrent  d'abord; 
ils  savaient  bien  que  Richelieu  ne  voulait  pas 
renoncer  à  assister  le  roi  de  Suède.  (Cepen- 
dant, ils  se  décidèrent  tout  à  coup,  le  ll>  oc- 
tobre, à  signer  le  traité. 

Ils  n'avaient  i)as  reçu  de  lettres  de  Riche- 
lieu depuis  quelque  temps,  et  avaient  agi 
])r()l);d)lement  sous  l'impression  des  bi-uils 
qui  leur  arrivaient  de  France.  Louis  XIII 
était  tombé  malade  à  Lyon,  à  son  retour  de 
Savoie.  Son  organisation,  naturellement  frêle, 
avait  été  toute  ruinée  par  la  médecine  à  la 
mode  de  ce  temps.  On  assure  que  son  pre- 
mier médecin,  dans  l'espace  d'un  an,  le  fit 
saigner  quarante-sept  fois,  et  lui  fit  prendre 
médecine  deux  cent  douze  fois.  La  fièvre  et 
la  dyssenterie  eurent  bien  vite  abattu  un  ma- 
lade épuisé  d'avance  par  un  tel  régime,  et, 
le  30  septembre  au  malin,  personne  ne  pen- 
sait que  le  roi  pût  passer  la  journée.  A  la 
personne  du  faible  Louis  XIII  était  attaché 
le  sort  de  la  France;  car,  4iii  mort,  la  cou- 
ronne passait  à  son  frivole  et  méprisable 
frère,  et  Richelieu  était  renversé  par  des 
brouillons  inc'apables,  qui  eussent  livré  l'Eu- 
rope à  la  maison  d'Autriche  et  la  France  à 
la  honte  et  au  chaos. 

L'espoir  des  courtisans,  et,  il  faut  bien  le 
dire,  de  la  mère  et  de  la  femme  du  roi  ma- 
lade, fut  trompé.  Une  crise  sauva  Louis  XIII. 

Les  deux  reines  avaient  pris  leurs  mesures 
pour  le  moment  de  la  mort  du  roi.  Marie  de 
Médicis  s'était  préparée  à  faire  arrêter  Ri- 
chelieu. Anne  d'Autriche  avait  fait  rappeler 
au  frère  de  Louis  XIII,  au  duc  Gaston  d'Or- 
léans, le  projet  de  remariage  dont  il  avait 
déjà  été  question  entre  eux,  le  cas  échéant. 
Les  deux  reines  ne  renoncèrent  pas  à  abattre 
le  ministre,  et  tourmentèrent  si  bien  le  roi 
durant  sa  pénible  convalescence ,  qu'il  se 
laissa  arrachtîr  par  sa  mère  une  demi-pro- 
messe de  renvoyer  Richelieu. 

Le  roi,  les  reines  et  le  ministre  reprirent 
ensemble  le  chemin  de  Paris,  et  ce  fut  du- 
rant la  route  que  Richelieu  reçut  avis  du 
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traité  signé  le  13  octobre  à  Ratisbonne.  Il 
s'en  montra  fort  mécontent,  et  manda  au  roi 
de  Suède  et  à  la  Hollande  qu'il  n'entendait 
nullement  renoncer  à  leur  alliance  ;  il  ne 
rompit  cependant  point  avec  l'empereur,  et 
Oégocia  à  l'amiable  la  modification  du  traité, 
de  façon  à  laisser  croire  à  la  diète  germa- 
nique que  la  paix  tiendrait. 

La  diète,  comptant  là-dessus,  se  sépara, 
sans  avoir  élu  de  roi  des  Romains.  C'était 
tout  ce  que  voulait  Richelieu. 

En  fait,  il  ne  reconnut  pas  le  traité  de  Ra- 
tisbonne, et  agit  comme  s'il  n'y  avait  pas 
d'autre  traité  que  la  convention  arrêtée  en 
Italie  le  4  septembre.  L'armée  française  d'I- 
talie marcha  pour  secourir  la  citadelle  de 
Casai  à  l'expiration  de  la  trêve.  Le  26  oc- 
tobre ,  les  armées  espagnole  et  française 
étaient  en  présence  sous  les  murs  de  Casai. 
Déjà  le  canon  grondait  et  la  fusillade  s'en- 
gageait, quand  un  cavalier  se  jeta  entre  les 
deux  armées,  en  agitant  une  feuille  do  pa- 
pier et  en  criant  :  La  paix  !  la  paix  ! 

C'était  un  envoyé  du  pape,  un  Sicilien, 
nommé  Jules  Mazarin.  Le  pape  avait  figuré 
comme  médiateur  dans  les  négociations  en- 
tre la  France  et  l'Espagne,  et  Mazarin  ap- 
portait un  projet  de  convention  par  laquelle 
les  deux  partis  devaient  évacuer  sur-le- 
champ  Casai  et  le  Montferrat. 

Les  généraux  acceptèrent.  Cette  aventure 
fit  beaucoup  de  bruit  et  mit  Mazarin  fort  en 
vue.  Ce  fut  le  commencement  de  la  fortune 
de  cet  homme  habile  et  hardi,  qui  devait  être 
un  jour  le  successeur  de  Richelieu. 

Les  Français  rentrèrent  en  Piémont.  Ils 
avaient  à  leur  tête  deux  maréchaux,  dont 
l'un,  Schoniberg,  avait  toute  la  confiance  de 
Richelieu,  et  dont  l'autre,  Marillac,  était, 
avec  son  frère  le  garde  des  sceaux,  de  la 
cabale  de  la  reine  mère  contre  le  cardinal. 

Un  jour,  arriva  à  l'armée  une  dépèche  du 
roi  qui  donnait  le  commandement  en  chef 
à  Marillac,  et  qui  rappelait  Schomberg  en 
France.  A  la  dépêche  du  roi  était  jointe  une 


lettre  du  garde  des  sceaux  Michel  de  Ma- 
rillac, qui  annonçait  à  son  frère  la  disgrâce 
de  Richelieu. 

Mais,  le  lendemain,  Schomberg  reçut  à 
son  tour  d'autres  dépêches  qui  ordonnaient 
d'arrêter  le  maréchal  de  Marillac,  et  de  l'en- 
voyer en  France  sous  escorte. 

C'était  là  le  double  contre-coup  d'une  crise 
politique  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Paris,  et 
que  les  contemporains  ont  nommée  «  le  grand 
orage  de  la  cour.  » 

Une  fois  arrivé  à  Paris,  le  roi,  rétabli, 
avait  résisté  si  fort  à  sa  mère,  que  Marie  de 
Médicis  avait  paru  céder.  Elle  avait  promis 
de  rendre  ses  bonnes  grâces  au  cardinal  et  à 
la  nièce  de  Richelieu,  M'"«  de  Combalet.  une 
jeune  veuve  fort  belle  et  spirituelle,  qui  avait 
été  sa  dame  d'honneur,  et  qu'elle  avait  prise 
en  haine  et  renvoyée. 

Marie  tint  fort  mal  sa  parole.  Quand  M™^  de 
Combalet  vint  se  présenter  à  elle  dans  son  pa- 
lais du  Luxembourg,  elle  lui  fit  une  scène 
extravagante,  et  l'accabla  d'injures  eu  pré- 
sence du  roi  outré  de  ce  scandale. 

Comme  la  nièce  sortait  tout  en  pleurs, 
l'oncle  entra.  Il  eut  son  tour.  La  reine  mère 
le  traita  de  fourbe,  de  perfide,  qui  trompait 
le  roi ,  qui  trahissait  l'État  !  Le  roi  essaya 
en  vain  d'interrompre  sa  mère;  Richelieu  ne 
répondit  pas  un  mot,  et  sortit  (9  novembre). 

Richeliou  e.xpi  lil  en  ce  moment  une  liaison 
qui  avait  commencé  sa  fortune.  Marie  de  Mé- 
dicis ne  le  haïssait  que  pour  l'avoir  trop  aimé. 
Il  n'avait  eu  aucun  tort  envers  elle;  mais  elle 
lui  en  voulait  de  se  sentir  vieillir,  et  il  n'tuU 
pu  adoucir  ce  naturel  impérieux  et  acariâtre 
qu'en  livrant  l'État  aux  caprices  de  Marie  et 
aux  étroites  idées  des  dévots  par  lesquels  elle 
se  laissait  gouverner  depuis  qu'elle  avançait 
en  âge. 

L'anxiété  du  roi  était  extrême.  Richelieu 
lui-même  avait  contribué  â  lui  inspirer  des 
remords  pour  avoir  autrefois  si  rudement 
traité  sa  mère,  et  il  s'était  habitué  à  rendre 
de  l'autorité  et  surtout  de  grands  égards  à 
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Marie.  Il  tenta  encore  de  néf^oeier  avec  elle. 
Marie  tut  intr.utable.  Elle  TiMiipoi-ta.  Te  nn 
si^iKi  la  (lép(\'Ii(»  qui  contiait  l'ai'niée  d'I- 
talie au  maréclial  de  Marillac,  el  partit  avec 
l'autre  Marillac,  le  j>-arde  des  sceaux,  p^ur 
Versailles,  (jui  n'était  alors  (ju'iin  riMidcz- 
vous  de  chasse  au  milieu  des  bois.  Le  pa- 
villon de  Louis  XIII,  en  brique  et  pierre, 
subsiste  encore  en  tace  de  la  place  d'Armes, 
enveloppé  parles  immenses  constructions  de 
Louis  XIV. 


Le  père  JosepI 

Les  courtisans  étaient  en  joie.  La  reine 
mère  étalait  son  triomphe  au  Lu.xembourg-. 
Des  courriers  partaient  pour  porter  la  «  bonne 
nouvelle  »  à  Madrid  et  à  Vienne,  Richelieu 
croyait  tout  perdu,  et  s'apprêtait  à  partir  pour 
l'exil,  quand  un  messag-er  du  roi  arriva  au 
petit  Luxembourg,  qu'habitait  alors  Riche- 
lieu, auprès  du  palais  de  la  reine  mère, 
Louis  XIII  appelait  le  cardinal  à  Versailles. 

Louis  n'avait  cédé  qu'en  ap[)arence  à  sa 
mère,  et  ne  s'était  fnfui  au  l'ond  des  bois 
que  pour  se  préserver  de  sa  propre  faiblesse 


.'t  s'engager  sans  retour.  Cette  journée  du 
Il  novembre  l(i3()  est  restée  célèbre  dans 
l'histoire  sous  l<»  nom  de  «  Journée  des 
dupes.  » 

Le  g-arde  des  sceaux  l'ut  envoyé  en  exil, 
tandis  qu'on  arrêtait  son  frère  à  l'armée.  Le 
frère  du  roi,  le  duc  d'Orléans,  qui  s'était 
montré  fort  hostile  au  cardinal,  fut  regagné 
par  l'intermédiaire  de  favoris  qui  le  gouver- 
naient. La  reine  mère  sembla  perdre  cou- 
rage, et  se  résigna  à  recevoir  chez  elle  Ri- 
chelieu, et  à  reparaître  auprès  de  lui  au  con- 
seil du  roi  (décembre). 

Il  ne  se  passa  pas  un  mois  avant  que  deux 
intrigants  qui  gouvernaient  le  duc  d'Orléans 
no  le  poussassent  à  se  brouiller  de  nouveau 
avec  le  cardinal ,  et  que  la  reine  mère  ne  re- 
commençât ses  clameurs. 

Richelieu,  voyant  toute  réconciliation  im- 
possible, résolut  de  ne  plus  rien  ménager. 
Le  roi  et  le  ministre  ne  voulurent  pas  chasser 
la  reine  mère  de  Paris  ;  ils  s'y  prirent  autre- 
ment. Ils  partirent  pour  Compiègne.  Mario 
les  suivit.  Richelieu  lit  auprès  d'elle  une 
dernière  et  vaine  tentative,  comme  pour  l'ac- 
quit de  sa  conscience.  Le  lendemain  matin, 
le  roi  et  le  cardinal  reprirent  brusquement  la 
route  de  Paris  ('S3  février  1G31).  Louis  XIII 
écrivit  à  sa  mère  qu'il  la  priait  de  se  retirer 
quelque  temps  à  Moulins,  en  Bourbonnais; 
il  lui  offrait  le  gouvernement  de  celte  pro- 
vince. 

Le  roi  et  le  ministre  marchèrent  ensuite 
droit  à  Orléans,  où  le  duc  Gaston  faisait  raine 
de  se  préparer  à  la  guerre  civile.  Le  duc 
d'Orléans  s'enfuit  en  Lorraine. 

Le  roi  lança  une  déclaration  de  lèse- 
majesté  contre  les  compagnons  de  la  fuite 
de  son  fière.  Le  Parlement  de  Paris,  dont 
la  majorité  était  hostile  à  la  puissance  et  à 
la  personne  de  Richelieu,  suspendit,  c'est- 
ù-dire  refusa  provisoirement  l'enregistre- 
'  ment  de  la  déclaration  du  roi.  Louis  XIII 
alla  en  personne  forcer  le  Parlement  à  en- 
registrer. 
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Versailles  ^ous  Louis  XIII. 


La  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  ai- 
des, presque  tous  les  grands  corps,  étaient 
contraires  à  Ilichelieu  et  à  son  autorité  ab- 
solue, mais  bien  moins  par  esprit  de  liberté 
que  par  esprit  de  routine,  par  attachement 
aux  privilèges  et  opposition  aux  nouveautés. 

La  reine  mère,  cependant,  n'avait  pas  voulu 
aller  à  Moulins.  Elle  resta  près  de  cinq  mois 
à  Compièg-ne,  comptant  toujours  voir  se  réa- 
liser des  prédictions  d'astrologues  qui  an- 
nonçaient la  mort  du  roi  son  fils  aîné  et  l'a- 
vénement  de  son  second  fils.  Elle  se  décida 
enfin  à  partir,  non  pour  Moulins,  mais  pour 
la  Capellc,  petite  place  do  la  ïhiérache,  où 
elle  comptait  attendre  des  secours  espag-nols 
de  Belgique. 

Uichpli(Mi,  prévenu,  y  avait  mis  ordre,  et 
la  Capellc  lérma  ses  portes  à  la  reine  môre. 
Marie  franciiit  la  frontière,  qu'elle  no  devait 

T.    II. 


plus  repasser  jamais  (10  juillet).  Elle  se 
rendit  à  Bruxelles,  près  de  la  fille  de  Phi- 
lippe II,  la  vieilli^  infante  Claire-Eugénie, 
qui  régnait  sur  la  Belgique  avec  son  cousin 
et  mari  Albert  d'.Vutriche. 

Richelieu  avait  tait  un  nouveau  pas.  .\près 
les  huguenots  et  les  grands,  il  avait  abattu 
la  maison  royale,  la  mère  et  le  IVère  du  roi, 
héritiers  de  ces  princes  du  sang,  de  ces  an- 
ciens sires  des  fieurs  do  lis  qui  avaient  été 
les  pires  fléaux  de  la  Fraïue.  Il  n'y  avait  plus 
que  le  roi  et  lui. 

Et  il  poussait,  tant  (ju'il  pouvait,  le  roi  à 
se  considérer  comme  le  représentant  unique 
de  l'État  et  do  la  nation,  sans  considération 
de  famille  ni  de  personne. 

En  mémo  temps  qu'il  exerçait  un  pouvoir 
de  plus  en  plus  illimité,  il  faisait  sans  cosse 
appel  à  l'opinion  publique  par  des  déclara- 
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tions  royales  et  des  écrits  de  toutes  sortos,  et  j 
il  venait  de  créer  le  premier  journal  qui  ait 
été  publié  (Ml  I'r;ince,  In  Gazette,  qui  parais- 
sait chaque  semaine.  Il  enfantait  ainsi  ù  la 
ibis  deux  ennemis  (pli  devaient  un  jour  se 
faire  une  terrible  guerre,  le  pouvoir  absolu 
et  la  presse  périodique. 

Si  Richelieu  a  été  le  créateur  du  premier 
journal,  Louis  XIII  a  été  un  des  premiers 
journalistes  français,  car  un  grand  nombre 
d'articles  de  la  Gazette  ont  été  écrits  de  la 
main  du  roi. 

Richelieu,  vainqueur  de  ses  ennemis  inté- 
rieurs, put  se  donner  tout  entier  aux  grandes 
affaires  du  dehors.  Le  traité  de  Ratisbonne 
n'avait  pas  été  ratifié  dans  son  ensemble; 
mais  la  convention  de  Casai,  qui  était  l'ap- 
plication de  ce  traité  en  ce  qui  regardait  l'I- 
talie, avait  été  confirmée,  et,  dans  le  courant 
de  l'année  1G31,  les  Espagnols  et  les  Impé- 
riaux évacuèrent  les  États  du  duc  de  Man- 
toue  et  le  territoire  des  Grisons,  et  les  Fran- 
çais évacuèrent  les  États  du  duc  de  Savoie. 

L'évacuation  du  Piémont  ne  fut  cependant 
pas  complète.  Richelieu  était  parvenu  à  ga- 
gner le  nouveau  duc  de  Savoie,  Victor-Amé- 
dôe,  et  à  obtenir  de  lui  la  cession  de  l'impor- 
tante place  de  Pignerol. 

L'empereur  et  l'Espagne  crièrent  beau- 
coup, mais  ne  recommencèrent  pas  la  guerre 
en  Italie.  Ils  avaient  trop  de  besogne  ail- 
leurs. Les  Hollandais,  aidés  des  subsides  de 
la  France,  avaient  repris  rigoureusement 
l'offensive,  par  terre  et  par  mer,  contre  la 
Relgique  et  contre  les  colonies  espagnoles. 
Le  roi  de  Su(Vle  était  au  cœur  de  l'Allemagne. 

Les  événements  avaient  grandi  de  jour  en 
jour  en  Allemagne  pendant  l'année  \(\'M.  Une 
diète  protestante  s'était  réunie  en  février,  à 
Leipzig,  chez  l'électeur  do  Saxe,  l'ancien  allié 
de  l'empereur,  et  avait  ordonné  des  levées  de 
soldats,  pour  interdire  désormais  l'entrée  des 
territoires  protestants  aux  troupes  de  l'em- 
pereur et  de  la  ligue  catholique  allemande.   ; 

C'étaient  les  succès  du  roi  de  Suède  qui  . 


avaient  rendu  cduir  aux  protestants  alle- 
mands. Gustave -Adolphe  avait  chassé  les 
Autrichiens  de  la  Poméranie  et  du  M(;c- 
klembourg,  poussé  en  Brandebourg,  et  si- 
gné définitivement  son  traité  avec  la  France 
(23  janvier  1(131). 

Richelieu  eût  voulu  mettre  aux  prises  la 
Suède  seule  avec  l'Autriche  seule,  en  neu- 
tralisant les  deux  ligues  catholique  et  pro- 
testante. Mais  c'était  bien  difficile  et  bien 
compliqué,  et  cela  ne  convenait  pas  à  Gus- 
tave. Le  territoire  des  électeurs  protestants 
devint  le  théâtre  de  la  guerre.  L'électeur  de 
Brandebourg  s'unit  aux  Suédois.  L'électeur 
de  Saxe,  prince  sans  mœurs,  sans  caractère 
et  sans  courage,  hésita,  tergiversa,  et  finit 
par  refuser  au  roi  de  Suède  un  pont  sur  l'Elbe. 

La  lâcheté  de  l'électeur  causa  une  affreuse 
catastrophe.  La  ville  protestante  de  Magde- 
bourg,  qui  s'était  déclarée  pour  Gustave- 
Adolphe  et  qu'assiégeait  le  général  de  l'em- 
pereur, un  Wallon  nommé  Tilli,  ne  put  être 
secourue  à  temps,  et  fut  emportée  d'assaut 
le  20  mai.  Une  population  de  trente  mille 
âmes  fut  tout  entière  égorgée  par  les  Impé- 
riaux. 

L'empereur  espéra  que  l'effroi  d'une  telle 
vengeance  abattrait  les  protestants.  La  ligue 
catholique  s'unit  de  nouveau  à  lui  ;  il  con- 
voqua à  Francfort  une  diète  destinée  à  faire 
exécuter  l'édit  de  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  et  renforça  l'armée  de  Tilli  de 
toutes  les  troupes  revenues  d'Italie.  Tilli  fut 
aussi  rejoint  par  les  forces  de  la  ligue  catho- 
lique. Il  se  jeta  sur  la  Saxe,  et  dévasta  hor- 
riblement ce  pays  pour  forcer  l'électeur  à 
renoncer  â  la  neutralité. 

L'électeur,  poussé  au  désespoir,  se  livra 
non  à  rempenMii',  mais  au  roi  do  Suède. 
Gustave,  renforcé  par  les  Saxons,  attaqua 
Tilli  devant  Leipzig,  le  7  septembre. 

On  ne  pouvait  voir  un  plus  grand  contraste 
que  celui  de  ces  deux  armées.  Du  côté  de 
r.\utriche,  des  bandes  habitu('«es  â  promener 
par  tous  pays  le  pillage,  le  meurtre;,  le  viol  et 
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l'incendie;  du  côté  des  Suédois,  des  troupes 
liées  par  la  plus  sévère  discipline  et  ani- 
mées d'un  enthousiasme  religieux  qui  rappe- 
lait les  premiers  jours  de  la  Réforme.  Mag- 
debourg  fut  vengée.  Les  «  saints  »  écrasèrent 
les  brigands.  Ce  que  ne  détruisirent  pas  les 
Suédois  fut  exterminé  en  détail  par  les  pay- 
sans saxons  après  la  déroute.  L'Autriche 
perdit  en  quelques  heures  le  fruit  de  douze 
ans  de  succès. 

Gustave-Adolphe  lança  l'électeur  de  Saxe 
sur  la  Boliême,  qui  se  souleva  et  qui  chassa 
les  jésuites  et  les  partisans  de  l'Autriche,  et 
il  marcha  en  personne  vers  l'Allemagne  oc- 
cidentale. Les  protestants  reprirent  partout 
les  armes;  les  princes  ecclésiastiques  furent 
accablés  presque  sans  résistance,  et  Gustave 
entra  le  16  novembre  à  Francfort,  d'où  ve- 
nait de  s'enfuir  là  diète  impériale. 

Les  Espagnols,  qui  occupaient  le  bas  Pala- 
tinat,  essayèrent  en  vain  d'empêcher  le  pas- 
sage du  Rhin.  Le  roi  de  Suède  franchit  le 
grand  fleuve  le  16  décembre,  et  prit  Mayence 
par  capiiulation  dès  le  23.  Les  Espagnols  et 
les  troupes  du  duc  de  Lorraine,  qui  s'était 
joint  à  eux,  évacuèrent  presque  toute  la  rive 
gauche  du  Rhin.  L'Alsace  appela  les  Sué- 
dois. Les  trois  électeurs  ecclésiastiques  de 
Trêves,  Cologne  et  Mayence,  invoquèrent  la 
médiation  du  roi  de  France  pour  obtenir  de 
rentrer  dans  la  neutralité. 

La  guerre  indirecte,  la  guerre  où  la  France 
agissait  par  le  bras  d'autrui,  avait  réussi  au 
delà  des  espérances  et  même  des  désirs  de 
Richelieu.  Il  était  temps  que  la  France  se 
montrât  sur  la  frontière  d'Allemagne  pour 
avoir  quelque  part  à  la  victoire. 

Au  moment  où  Gustave-Adolphe  entra  dans 
Mayence,  Louis  XIII  et  Richelieu  étaient  à 
Metz,  avec  un  corps  d'armée.  A  l'approclie 
du  roi  de  France,  la  ville  de  Trêves,  qui  vi- 
vait mal  avec  son  prince,  l'archevêque  élec- 
teur, appela  les  Espagnols.  L'électeur  de 
Trêves,  retiré  à  Cobl<Mitz,  réclama  la  protec- 
tion de  Louis  XIII.  Le  duc  ^\e  Lorniino,  se 


voyant  près  d'être  écrasé  entre  les  Français 
et  les  Suédois ,  vint  trouver  Louis  XIII  à 
Metz,  et  se  remit  à  sa  merci. 

Par  un  traité  signé  le  6  janvier  1632,  le 
duc  Charles  de  Lorraine  renonça  à  toute  al- 
liance avec  l'empereur  et  l'Espagne,  s'obligea 
à  ne  plus  recevoir  dans  ses  États  ni  le  frère 
ni  la  mère  du  roi,  ni  les  Français  rebelles, 
promit  le  passage  sur  ses  terres  aux  troupes 
françaises,  et  la  jonction  de  ses  troupes  à 
celles  du  roi  ;  enfin,  il  livra  au  roi,  pour  trois 
ans,  Marsal,  sa  plus  forte  place. 

Richelieu,  qui  ne  voulait  à  aucun  prix 
laisser  rentrer  en  France  la  reine  mère,  eût 
souhaité,  au  contraire,  regagner  le  frère  du 
roi,  qui  était  l'héritier  de  la  couronne,  puis- 
que Louis  XIII  n'avait  pas  d'enfant.  Le  roi 
offrit  au  duc  d'Orléans  l'oubli  du  passé.  Le 
duc  Gaston  n'accepta  pas,  et  alla  joindre  sa 
mère  à  Bruxelles. 

Les  princes  catholiques  allemands ,  pen- 
dant ce  temps,  invoquaient  la  protection  de 
la  France  contre  l'orage  qu'ils  avaient  at- 
tiré sur  eux  en  s'unissant  à  l'empereur.  La 
France  intervint  amiablement  auprès  du  roi 
de  Suède.  Gustave  déclara  qu'il  garderait 
jusqu'à  la  paix  générale  celles  des  princi- 
pautés ecclésiastiques  qu'il  occupait  en  to- 
talité, et  ofl"rit  de  rendre  aux  autres  princes, 
c'est-à-dire  au  duc  de  Bavière  et  aux  élec- 
teurs de  Trêves  et  de  Cologne,  ce  qu'il  leur 
avait  pris,  et  de  leur  accorder  la  neutralité, 
à  condition  qu'ils  rendissent,  de  leur  côlé. 
aux  protestants,  tout  ce  qu'ils  leur  avaient 
enlevé  depuis  1618;  qu'on  traitât  d'un  ac- 
commodement entre  le  duc  de  Bavière  et 
l'ancien  électeur  palatin  pour  la  possession 
du  Palatinat,  et  que  le  duc  de  Bavière  et 
ses  alliés  licenciassent  la  plupart  de  leurs 
troupes. 

Une  partie  des  princes  catholiques  accep- 
tèrent. L'électeur  de  liavière  refusa.  Le  ix>i 
de  Suède  se  jeta  sur  la  Bavière,  força  le  pas- 
sage du  Danube  à  Donawerth.  puis  le  pas- 
sage du  Lech,  défendu  en  vain  par  le  général 
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impérial  Tilli,  (lui  lut  vaincu  |iiHir  la  socoikUî 
lois  et  emporté  par  un  li.iuld  de  canon.  Cius- 
tave  entra  en  triomphe  dans  Munich,  hi  ca- 
pitale (le  la  Bavière. 

L'emporeur  appfdait  inutiUMuent  à  son  se- 
cours et  au  secours  (h>  la  l!a\icrc  l'I'lspa- 
j^ne,  l'Italie,  la  Polog:no,  tout  lo  monde  ca- 
tholique. L'Kspagm^  no  i)0uvait  lU-garnir  la 


Giistavc-Adolpl  c. 

P>«?l^Mque,  ni  envoyer  à  temps  des  forces  suf- 
fisantes au  fond  de  l'AUemaf^ne.  Le  pape 
Urbain  \III,  qui  craij^nait  et  ménageait  Ri- 
chelieu, se  montra  fort  tiède,  et  Ferdinand 
ne  tira  que  bien  peu  d'aide  de  Home  <;t  de 
l'Italie;  la  Pologne  maintint  sa  neutralité. 
Les  populations  d'Autriche  et  de  Hongrie 
menaçaient  plutôt  qu'elles  ne  secouraient 
leur  maître. 

Ferdinand,  n'ayant  plus  d'autre  ressourc*;, 
rappela  Waldstein.  L'ancien  empereur  des 
brigands  s'y  attendait,  et  il  était  prêt.  Il  ne 
con.sentit  à  reprendre  le  commandement  qu'à 
condition  d'être  investi  de  pouvoirs  illiaiites 
qui  faisaient  de  lui  le  vrai  luaitre  de  l'Em- 


pire. S(\s  anciens  soldats  répondirent  en  foule 
à  son  appel,  et,  à  la  tôte  de  quarante  mille 
lionimes  supéi'i(Mirement  organisés,  il  atta- 
qua l'électeur  do  Sa.\e,  qui  s'était  rendu  maî- 
tre de  la  Poiiéme,  mais  qui  n'avait  su  ni  la 
relever  ni  l'armer;  ce  malheureux  pays  re- 
tomba sous  le  joug  autrichien  (mai  Ki.T?). 

Le  duc  de  Bavière,  comme  l'empereur,  se 
mit  à  la  discrétion  de  Waldstein  pour  obtenir 
son  assistance.  Waldstein  marcha  contre 
Gustave,  qui  vint  à  sa  rencontre  dans  la 
1-ranconie.  Waldstein  n'accepta  point  la  ba- 
taille, et  tint  en  échec  le  roi  de  Suède,  du- 
rant plus  de  deux  mois ,  sous  les  murs  de 
Nuremberg. 

Pendant  ces  grandes  luttes  en  Allemagne, 
des  événements  moins  éclatants,  mais  d'un 
intérêt  tragique  et  d'une  grande  portée  poli- 
tique, se  passaient  en  France. 

Les  complots  avaient  îecommencé  chez 
nous.  La  croyance  qu'on  pouvait  lire  dans 
les  étoiles  la  destinée  des  hommes  et  des 
États  était  encore  extrêmement  répandue, 
et  les  astrologues  continuaient  de  prédire  la 
mort  prochaine  du  roi,  ce  qui  encourageait 
les  factieux.  Richelieu  voulut  intimider  les 
cabaleurs  par  un  nouvel  exemple.  Le  ma- 
réchal de  Marillac  était  resté  prisonnier  de- 
puis son  arrestation  à  l'armée  de  Piémont, 
et  Richelieu  l'avait  fait  mettre  en  jugement 
devant  une  commission  composée  do  maî- 
tres des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  et  de 
membres  du  I*arlement  de  Bourgogne.  Les 
Parlements  de  Bourgogne  et  (K;  Provence 
étaient  les  seuls  qui  fussent  favorables  au 
'  gouvernement.  Ce  fut  en  vain  que  le  Par- 
lement de  Paris  revendiqua  le  jugement  du 
procès,  et  i)rotesta  contre  la  commission  qui 
jugeait  Marillac. 

La  commission  du  procès  de  Marillac  vint 
siéger  à  Ruel,  résidence  d'été  de  Richelieu. 
Le  choix  de  ce  lieu  était  d'une  grande  incon- 
venance. C'était  avouer  (pi'on  voulait  avoir  le 
tribunal  sous  la  main  du  ministre.  La  i'(une 
I  mère  et  le  frère  du  roi  écrivirent  'le  Bnixtdlos 
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aux  juges  que  leur  vie  répondrait  de  celle  de 
Marillac.  Ces  menaces  ne  firent  que  rendre  la 
perle  du  maréchal  plus  certaine.  Le  procès  ne 
portait  pas  sur  les  vrais  griefs  de  Richelieu 
contre  le  maréchal,  c'est-à-dire  sur  ses  intri- 
gues de  cour ,  qui  ne  pouvaient  donner  ma- 
tière à  une  condamnation  judiciaire.  Marillac 
était  poursuivi  pour  les  exactions  et  les  con- 
cussions qu'il  avait  commises  dans  ses  gou- 
vernements et  ses  commandements  militaires. 
Le  code  de  1629,  rédigé  sous  la  direction 
du  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac ,  le 
propre  frère  du  maréchal,  prononçait  la  peine 
de  mort  contre  ces  délits.  Le  maréchal  fut 
condamné  et  décapité  en  place  de  Grève,  le 
10  mai. 

Il  était  coupable,  et  la  peine,  si  dure  qu'elle 
fût,  était  légale;  mais  le  tribunal  ne  l'était 
pas.  Un  accusé  ne  doit  pas  plus  être  jugé  par 
un  tribunal  créé  exprès  pour  son  jugement 
qu'en  vertu  d'une  loi  faite  après  son  crime  et 
à  l'occasion  de  son  crime.  Des  commissaires 
ne  sont  pas  de  vrais  juges,  et  leurs  juge- 
ments sont  illégitimes.  Ce  sont  là  des  idées 
bien  simples  à  nos  yeux;  mais,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  les  hommes  du  pouvoir 
les  contestaient,  et  soutenaient  que,  toute 
justice  émanant  du  roi,  selon  les  principes 
monarchiques,  le  roi  avait  droit  ou  déjuger 
en  personne  ou  de  faire  juger  par  qui  il 
voulait. 

Ce  qui  poussait  Richelieu  à  ce  malheureux 
établissement  de  tribunaux  extraordinaires, 
c'était,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'op- 
position que  lui  faisaient  les  parlements  et 
leurs  liaisons  avec  ses  ennemis.  Il  n'y  avait 
pas  moyen  d'obtenir  d'eux  justice  en  matière 
politique. 

La  mère  et  le  frère  du  roi  continiiaiont 
leurs  menées  avec  les  Esi)agnols,  avec  le 
duc  de  Lorraine,  qui  ne  songeait  qu'à  se- 
couer le  joug  de  la  l''i-aiu:(\  (^t  avec  les  mé- 
conlonls  de  l'intéiienr.  Calais  avait  lailli 
être  livré  par  son  gouverneur  au  duc  d'Or- 
léans. Les  Espagnols  avaient  repris  l'offen- 


sive dans  le  Palatinat,  occupaient  Trêves  et 
Spire,  d'où  ils  projetaient  de  se  porter  en 
Lorraine  et  de  faire  une  pointe  en  France 
avec  les  ducs  de  Lorraine  et  d'Orléans. 

Richelieu  les  prévint.  A  la  fin  de  mai,  les 
Hollandais,  renforcés  de  volontaires  fran- 
çais, prirent  l'offensive  du  côté  de  la  Guel- 
dre  contre  les  Espagnols,  et  l'armée  fran- 
çaise de  Lorraine  entra  dans  le  Palatinat  et 


Kerdinaïul  II. 

envoya  un  corps  prendre  possession  de  Co- 
blentz  et  d'Ehrenbreistein,  l'importante  for- 
teresse qui  commande  la  rive  droite  du  Rhin 
en  face  de  Coblcntz.  L'électeur  de  Trêves 
avait  promis,  par  un  traité  secret,  de  livrer 
aux  Français  cette  grande  position  de  Rhin 
et  Moselle,  et  il  tenait  parole.  C'était  la  pre- 
mière apparilinn  du  drapeau  français  sur  le 
bas  Rhin  (juin  1(532). 

Les  Espagnols  se  replièrcuit  du  Rhin  sur 
la  Moselle  et  la  Meuse,  et  ne  purent  soutenir 
le  duc  Gaston  d'Orléans,  qui  venait  d'entrer 
du  Luxembourg  en  Lorrain<?  avec  deux  milb" 
cavaliers.  Le  duc  de  Lorraine  n'usa  se  dé- 
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darer.  ot  Gaston,  traversant  la  Lorraine  sans 
s'arnHtM'.  entra  tMi  (Ihampa^nie. 

Richelieu  était  parfaitement  au  courant  des 
menées  du  duc  de  Lorraine,  et  ne  s'arrêta  pas 
à  ses  protestations.  Le  roi  et  le  cardinal  dé- 
tachèrent (ieiix  corps  de  troupes  à  la  pour- 
suite du  duc  d'Orléans,  et,  à  la  tête  d'une 
armée  assemblée  en  Champagne,  allèrent 
droit  à  Nanci.  Le  duc  Charles  de  Lorraine, 
cerné  dans  Nanci,  se  soumit,  remit  au  roi, 
pour  quatre  ans,  les  places  fortes  de  Slenai 
et  de  Jametz,  et  lui  vendit  le  comté  de  Cler- 
mont  en  Arj^onne,  dont  les  délîlés  donnent 
entrée  de  la  Lorraine  dans  la  Champagne 
(26  juin). 

Louis  XIII  et  Richelieu  envoyèrent  le  se- 
cond corps  d'armée  français  de  la  Lorraine 
sur  Trêves;  la  garnison  espagnole  capitula 
après  deux  mois  de  siège  (29  août).  Tout  l'é- 
lectorat  de  Trêves  fut  occupé  par  les  Fran- 
çais, tandis  que  les  Hollandais,  assistés  de 
volontaires  français,  enlevaient  aux  Espa- 
gnols Maëstricht. 

Le  duc  Gaston  d'Orléans  avait  traversé  la 
Bourgogne  et  le  centre  de  la  France,  en  ré- 
pandant partout  sur  son  passage  un  mani- 
feste contre  «  le  tyran  qui  s'était  emparé  de 
l'autorité  du  roi.  »  Pas  une  ville  n'avait  con- 
senti à  lui  ouvrir  ses  portes  ;  ses  gens  s'en 
étaient  vengés  sur  les  campagnes,  pillant, 
brûlant,  outrageant  les  femmes  et  massa- 
crant les  paysans.  C'était  la  façon  dont  les 
princes  et  les  grands  s'y  prenaient  pour  dé- 
livrer le  peuple  du  «  tyran  ». 

Le  duc  Gaston  ne  trouva  d'appui  qu'en 
Languedoc.  Cette  province  avait  pour  gou- 
verneur le  plus  grand  seigneur  de  France, 
le  maréchal  duc  Henri  de  Montmorenci,  fils 
et  petit-fils  de  connétables ,  très-influent  et 
trè.s-renommé  pour  sa  bravoure,  sa  richesse, 
sa  libéralité,  et  ses  liens  de  parenté  ou  d'a- 
mitié avec  toutes  les  familles  considérables 
du  royaume  et  même  avec  toutes  les  mai- 
sons souveraines  de  l'Europe. 

C'était  un  homme  plus  brillant  que  solide, 


et  il  n'était  ni  foi't  i)i'ndont,  ni  fort  politique. 
Il  s'était  laissé  entraîner  uar  faiblesse  plus 
que  par  passion  dans  les  intrigues  de  la 
mère  et  du  frère  du  roi.  Il  eût  mieux  aimé 
ne  pas  voir  arriver  en  Lanizuedoc  Gaston 
d'Orléans  et  sa  bande;  mais  il  avait  promis, 
et,  par  un  faux  point  d'honneur,  il  ne  voulut 
pas  se  dédire. 

Les  Etats  de  Languedoc,  en  ce  moment 
assemblés  à  Pézénas,  étaient  mécontents  du 
gouvernement,  parce  qu'en  vertu  d'un  sys- 
tème introduit  dans  le  conseil  du  roi,  et  qui 
n'était  point,  d'ailleurs,  personnel  à  Riche- 
lieu, on  avait  ôté  aux  États  Provinciaux,  en 
Languedoc  et  dans  d'autres  provinces,  la  ré- 
partition et  la  perception  des  impôts  pour  les 
transmettre  à  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, à  des  «  élus  royaux  ».  Le  gouver- 
nement avait  cependant  accordé,  ou  plutôt 
vendu  à  la  Provence  et  à  la  Bourgogne  la 
suppression  des  élus  royaux,  et  ne  refusait 
pas  de  la  vendre  aussi  au  Languedoc,  car 
il  avait  grand  besoin  d'argent;  mais  on  dis- 
putait sur  les  conditions,  et  la  mauvaise  hu- 
meur subsistait  dans  les  États  de  Languedoc. 
Montmorenci  en  profita  pour  entraîner  les 
États  à  se  déclarer  unis  avec  lui,  «  afin  d'agir 
ensemble  pour  le  service  du  roi,  le  bien  et  le 
soulagement  du  pays.  » 

Le  mouvement,  toutefois,  ne  se  propagea 
pas  bien  vivement;  les  protestants,  dont  la 
liberté  religieuse  était  fidèlement  respectée 
par  Richelieu,  ne  bougèrent  pas,  ni  les  prin- 
cipales villes.  Le  Parlement  de  Toulouse, 
malgré  les  dissentiments  des  parlementaires 
avec  le  ministre,  publia  un  arrêt  contre  les 
États  Provinciaux  et  le  gouverneur  rebelle. 
Le  peuple  ne  suivit  pas  les  Etats,  qui,  en 
Languedoc,  étaient  fort  aristocratiques. 

Le  roi  alla  porter,  le  12  août,  au  Parlement 
de  Paris,  une  nouvelle  déclaration  de  lèse- 
majesté  contre  les  complices  de  son  frère, 
accordant  ii  Gaston  six  semaines  pour  se 
soumettre.  Ce  délai  passé,  le  roi  se  réservait 
d'ordonner  contre  son  frère  ce  qui  serait  né- 
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cessaire  pour  le  salut  de  l'État  et  du  peuple. 

Richelieu  dit,  dans  les  Mémoires  que  nous 
avons  de  lui ,  que  pour  être  fils  ou  frère  du 
roi,  ou  prince  de  son  sang,  on  ne  doit  pas 
pouvoir  impunément  troubler  le  royaume. 
«  Les  fils,  frères  ou  autres  parents  des  rois 
sont  sujets  aux  lois  comme  les  autres.  »  Ri- 
chelieu n'entendait  pas  laisser  revenir  le 
temps  des  sires  des  fleurs  de  lis,  des  Arma- 
gnacs et  des  Bourguignons. 

Le  roi  et  le  cardinal  partirent  pour  Lyon, 
afin  de  se  rapprocher  du  théâtre  des  événe- 
ments. Les  rebelles  essuyèrent  un  premier 
échec  dans  le  Vivarais.  Plusieurs  seigneurs 
et  officiers  insurgés  ayant  été  faits  prison- 
niers, le  roi  en  fit  décapiter  trois. 

Les  Espagnols,  qui  avaient  promis  d'en- 
voyer un  grand  secours  du  Roussillon  en 
Languedoc,  hésitèrent  à  entrer  en  France 
quand  ils  virent  la  révolte  si  peu  puissante. 
Avant  qu'ils  se  fussent  décidés ,  tout  fut  ter- 
miné. 

Le  gros  des  rebelles,  conduit  par  Gaston 
d'Orléans  et  Montmorenci ,  rencontra ,  le 
1"""  septembre,  près  de  Castelnaudari,  un  des 
corps  de  l'armée  royale,  commandé  par  le 
maréchal  de  Schomberg.  Montmorenci  se 
jeta  impétueusement  sur  les  troupes  royales, 
sans  regarder  si  on  le  suivait,  et  alla  se  faire 
prendre,  criblé  de  blessures,  au  plus  épais 
des  rangs  de  ses  ennemis.  Gaston  tourna  le 
dos,  et  les  rebelles  se  dispersèrent.  Les  pe- 
tites villes  et  la  noblesse  insurgées  se  sou- 
mirent dans  les  quinze  jours,  puis  Gaston  et 
ses  gens.  Gaston  jura  d'abandonner  toute 
relation  contraire  à  la  volonté  du  roi ,  de  ne 
prendre  aucun  intérêt  h  ceux  qui  s'étaient 
liés  à  lui  en  ces  occasions,  et  do  ne  point 
réclamer,  quand  le  roi  «  leur  ferait  subir  ce 
qu'ils  méritent.  » 

C'est-à-dire  qu'après  avoir  entraîné  Mont- 
morenci à  la  révolte,  il  l'abandonnait  à  la 
hache  du  bourreau. 

Le  roi  et  le  cardinal,  arrivés  de  Lyon  en 
Languedoc,  s'y  montrèrent  rigoureu.v  eu- 


vers  les  particuliers,  mais  modérés  envers 
la  province.  Il  y  eut  plusieurs  exécutions  à 
mort,  et  beaucoup  de  confiscations  de  fiefs 
sur  les  seigneurs  et  de  destitutions  d'offi- 
ciers royaux;  mais  le  corps  de  la  province 
fut  au  contraire  remis  en  possession  de  ses 
États  annuels  et  de  tous  ses  privilèges,  sauf 
sur  un  point,  mais  bien  important.  Le  roi 
fixa  à  1,500,000  livres  par  an  l'impôt  direct 
que  le  Languedoc  devait  payer  à  la  cou- 
ronne. La  somme  était  fort  modérée,  mais 
le  principe  du  vote  libre  de  l'impôt  était  sup- 
primé. 

Après  avoir  tenu  en  personne  les  États  de 
Languedoc  à  Béziers,  le  roi  se  rendit  à  Tou- 
louse avec  Richelieu.  Un  grand  procès  atti- 
rait en  ce  moment  l'intérêt  de  la  France  en- 
tière. Henri  de  Montmorenci  avait  été  traduit 
devant  le  Parlement  de  Toulouse.  Cette  fois, 
du  moins,  les  formes  légales  furent  respec- 
tées; mais  le  roi  et  le  ministre  n'en  furent 
que  plus  inflexibles.  Toute  la  cour,  toute  la 
province,  et  l'on  peut  dire  toute  la  France, 
demandèrent  la  grâce  de  cet  homme  si  beau, 
si  aimable  et  si  vaillant,  faible  de  caractère 
et  non  pervers,  et  victime  des  funestes  ha- 
bitudes qu'avaient  depuis  si  longtemps  les 
gens  de  son  rang. 

Mais  c'étaient  précisément  ces  habitudes 
que  Richelieu  voulait  briser  sans  retour.  Il 
voulait  que  le  frère  du  roi  ne  pût  dorénavant 
trouver  de  complice. 

Montmorenci  ne  pouvait  pas  ne  point  être 
condamné;  la  loi  contre  les  conspirations  et 
les  révoltes  était  formelle.  Les  juges  pleu- 
rèrent en  prononçant  la  condamnation.  Le 
pfHiple  de  Toulouse  cria  miséricorde  sous  les 
fenêtres  du  roi.  Tout  fut  inutile.  Montmo- 
renci fut  décapité  le  jour  même  de  l'arrêt 
(30  octobre). 

Le  frère  du  roi  n'eut  pas  le  bénéfice  de  sa 
lâcheté,  et  ne  reprit  pas  possession  de  son 
rang  à  la  cour  et  de  ses  riches  domaines.  Il 
s'était  marié  secrètement,  malgré  In  défense 
du  roi,  â  une  sanir  du  duc  de  Lorraine.  Le 
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favori  qui  lo  {jonvi^rnait,  un  rortain  riiylan- 
rens,  avait  juré  i^  Kichelieu  quo  lo  soupçon 
qu'on  avait  de  ce  mariaire  n'était  pas  fondé. 
Gaston  (^t  Puylaurons  apprirent  qiu^  lo  roi  et 
le  ministre  savaient  la  vérité.  Puylaurens  se 
juf^ea  perdu,  et  décida  son  maître  à  s'enfuir 
de  nouveau  avec  lui  en  Belj,fique. 


Le  mar^rlial  de  Muntmorenci, 

A  peine  Gaston  avait-il  rejoint  sa  mère  à 
Bruxelles,  qu'ils  reçurent  une  nouvelle  qui 
les  transporta  de  joie.  Kichelieu,  disait-on, 
était  à  l'extrémité. 

Le  cardinal ,  en  route  de  Toulouse  pour 
Paris,  avait  été  arrêté  à  Bordeaux  par  une 
grave  maladie  de  vessie  qui  le  tourmentait 
depuis  plusieurs  années.  Cet  homme  pâle, 
frêle,  comme  on  le  voit  sur  son  beau  portrait 
au  Musée  «lu  Louvre,  souffrant  de  cette  dou- 
loureuse affection  chronique,  ne  sufTisait  à 
ses  immenses  travaux  et  ne  supportait  ses 
immenses  préoccui>ations  que  par  mii'>  pro- 
digieuse force  de  volonté.  La  mort  succes- 


sive de  deux  (1<*  ses  meilleurs  amis,  dont  l'un 
était  ce  Schomi)er<j:  qui  lui  avait  rendu  le 
service  d'abattre  la  rébellion  en  Languedoc, 
lui  |)i>rla  un  coup  qui  a^'/^'rava  son  mal;  car 
cet  homme  si  terrible  à  ses  ennemis  était 
très-attaché  à  ses  amis.  Vers  le  29  novem- 
bre, on  le  crut  perdu. 

Il  se  releva  cependant;  il  semble  que  sa 
volonté  ait  vaincu  la  nature  comme  les  hom- 
mes, et  qu'il  ait  vécu  à  force  de  vouloir  vivre. 

La  première  mesure  importante  qu'il  prit 
après  sa  guérison  fut  à  l'avantage  du  peuple. 
Ce  fut  d'envoyer  deux  commissaires  dans  les 
provinces  pour  poursuivre  l'exécution  de  la 
grande  ordonnance  de  1626  sur  les  forte- 
resses, et  la  démolition  des  places  fortes, 
«  dont  les  seigneurs  abusaient  pour  opprimer 
les  peuples  au  mépris  de  la  justice.» 

Une  nouvelle  catastrophe  avait  eu  lieu  en 
Allemagne  pendant  la  maladie  de  Richelieu. 

Le  roi  de  Suède,  n'ayant  pu  forcer  Wald- 
stein  à  combattre,  s'était  rejeté  sur  la  Ba- 
vière. Waldstein  envahit  la  Saxe.  Gustave 
courut  au  secours  des  Saxons,  et,  le  16  no- 
vembre, il  obligea  enfin  Waldstein  à  recevoir 
la  bataille  auprès  de  Lutzen.  Ces  plaines  de 
Leipzig,  de  Dresde  et  de  Lutzen,  étaient  des- 
tinées à  voir  plus  d'une  fois  se  décider  par 
les  armes  le  sort  de  l'Allemagne  et  de  l'Eu- 
rope. 

Dès  le  commencement  de  la  bataille,  Gus- 
tave, chargeant  en  personne,  comme  notre 
Henri  IV,  à  la  tête  de  sa  cavalerie,  fut  ("lé 
de  deux  coups  de  feu.  On  dit  qu'il  fut  frappé 
par  un  traître.  Ses  soldats  et  son  lieutenant 
le  vengèrent.  Il  avait  avec  lui  un  prince  al- 
lemand descendu  de  cette  l)ranche  aînée  de 
Saxe,  que  Charles-Quint  avait  autrefois  dé- 
pouillée «le  l'électorat  au  profit  de  la  branche 
cadette,  Bernard  de  Saxe-Weimar.  Bernard 
dirigea  les  Suédois,  et  Gustave,  tout  mort 
qu'il  fût,  triompha  de  Waldstein.  L'avan- 
tage du  nombre  et  du  poste  ne  préserva  pas 
l'armée  impérial**  (riiiu*  sanglante  défaite. 

La   maison  d'Autriche  ne  crut  pas  avoir 
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Le  pont  Neuf  sous  Louis  Xlli. 


trop  acheté  la  mort  de  son  vainqueur  par 
cette  nouvelle  bataille  perdue.  Elle  espéra 
que  la  Suède  ne  saurait  pas  maintenir  l'œu- 
vre de  son  grand  roi. 

Mais  il  y  avait  quelqu'un  d'intéressé  à  ce 
que  cette  œuvre  ne  pérît  pas  avec  son  au- 
teur, et  ce  quelqu'un,  c'était  Richelieu. 

Richelieu  avait  commencé  à  s'inquiéter  de 
l'excès  de  puissance  de  Gustave,  et  de  l'oc- 
cupation par  les  Suédois  de  Mayence  et  d'une 
partie  de  l'électoral  de  Cologne  et  de  l'Al- 
sace. Mais,  maintenant  que  Gustave  n'était 
plus  et  que  les  Suédois  et  les  protestants  al- 
lemands allaient  avoir  besoin  do  lui,  il  es- 
péra, au  contraire,  mettre  à  prodt  pour  la 
France  les  progrès  des  alliés  de  la  l-Yanco 
sur  la  rive  gaucho  du  Rhin.  Il  se  fit  un  plan 
de  conduite  très- habile  :  maintenir  l'union 
des  iirotostaiils  ailiMuands  avec  les  Suédois; 


tâcher  d'amener  une  transaction  entre  eux 
et  la  ligue  catiiolique  allemande,  afin  de  con- 
traindre rem[)ereur  à  transiger  à  son  tour 
par  la  médiation  de  la  France;  tûcherde  pré- 
parer l'élection  du  duc  de  Bavière  à  l'Empire 
après  la  mort  de  Ferdinand  II;  onlln.  négo- 
cier avec  les  Suédois  la  remise  des  places  do 
la  rive  gauche  du  Rhin,  ou,  tout  au  moins, 
des  villes  d'Alsace,  aux  mains  de  la  France. 
Waldstein,  qui  était  un  esprit  politique, 
avait  prévu  ce  plan,  et  conseilla  i\  l'empereur 
de  le  déjouer,  en  otfrant  une  paix  acceptable 
aux  protestants.  L'Espagne  et  les  jésuites  en 
détournèrent  l'empereur.  Les  Suédois  et  Ri- 
clielieu  prolitèrent  de  l'obstination  de  Ferdi- 
nand II.  Le  sénat  de  Stockholm,  gt^uvernant 
au  nom  de  la  petite  reine  Christine,  fille  do 
Guslav(^.\dolphe,  conlia  la  conduite  des  al- 
faires  suédoises  au  chancelier  (Kenstiern, 
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homme  d'état  digiio  dVtre  compare,  pour  lo 
génie,  à  Uichelioii  liii-mt'^mo.  Oxonstiorn, 
avec  le  concours  d'un  envoyé  rrancais,  se  fit 
donner  la  direction  j^^énéralo  des  alFaires  en 
AUematme  dans  une  diète  protestante  tenue 
A  Heilbron  eu  Souabe  (mars  1633).  L'alliance 
franco -suédoise  fut  renouvelée  le  9  avril, 
uour  durer  jusqu'à  la  paix  générale. 

La  situation  était  fort  compliquée  en  Alle- 
magne. L'électeur  de  Saxe,  jaloux  des  Sué- 
dois et  de  son  cousin  Hernard  de  Saxe-Wei- 
mar,  le  vainqueur  de  Lutzen,  était  disposé  à 
trahir  de  nouveau  la  cause  et  à  se  raccom- 
moder avec  l'empereur.  Par  contre,  Wald- 
stein,  qui  avait  à  se  plaindre  de  Ferdinand  II, 
songeait  à  se  rendre  indépendant  et  ù  se  faire 
roi  de  Bohême,  en  traitant  avec  les  Suédois  et 
les  Français.  Il  fit  faire  des  avances  secrètes 
ù  Richelieu,  qui  les  accueillit  vivement,  et, 
pendant  toute  la  campagne  de  1G33,  il  con- 
centra ses  opérations  militaires  dans  l'Alle- 
magne orientale,  contre  les  électeurs  de  Saxe 
et  de  Brandebourg,  sans  y  rien  faire  de  dé- 
cisif, et  il  laissa  les  Suédois  et  les  protestants 
allemands  continuer  à  dominer  dans  l'Alle- 
magne occidentale. 

Richelieu,  cette  année-là,  prépara  bien  des 
choses,  et  en  acheva  une  importante,  l'affaire 
de  Lorraine. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine,  à  la  mort  de 
Gustave,  avait  cru  tout  gagné,  et  avait  re- 
commencé les  hostilités  contre  la  France  et 
ses  alliés.  Richelieu  résolut  d'en  finir  avec 
lui.  Le  30  juillet  1G33,  le  Parlement  de  Paris 
ordonna  la  confiscation  du  duché  de  Bar,  fief 
que  le  duc  de  Lorraine  tenait  de  la  couronne 
de  France;  puis  le  roi  et  le  cardinal  marchè- 
rent sur  la  Lorraine.  Le  duc  essaya  de  négo- 
cier. Richelieu  le  somma  de  remettre  Nanci 
en  dépôt  dans  les  mains  du  roi.  Le  duc  ob- 
jecta que  cela  le  ferait  mettre  au  ban  de  l'Em- 
pire par  l'empereur,  suzerain  de  la  Lorraine. 
Richelieu  répliqua  que  la  suzeraineté  de  la 
Lorraine  n'appartenait  .\  l'empereur  que  par 
une  ancienne  usurpaiion,  et  que  le  roi  en- 


tendait rétablir  la  l'rnnce  en  sa  première 
grandeur. 

La  pensée  de  Richelieu  était  que  ce  qui 
avait  été  autrefois  de  la  Gaule  devait  être  de 
la  France. 

Le  siège  de  Nanci  fut  entamé  (fin  aoi1t). 
Après  bien  des  tergiversations,  le  duc  se  ré- 
signa enfin  à  livrer  Nanci  (21  septembre). 

L'occupation  de  Nanci  fit  un  grand  effet 
sur  toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  L'électeur 
de  Cologne  se  mit  sous  la  protection  de  la 
France,  comme  avait  fait  l'électeur  de  Trêves. 
La  ville  libre  de  Mulhouse,  en  Alsace,  avait 
déjà  demandé  cette  protection. 

La  fondation  d'un  parlement  à  Metz  rompit 
les  derniers  liens  des  Trois-Évéchés  lorrains 
avec  l'Empire.  Jusque-là,  dans  ces  pays,  les 
procès  allaient  encore,  en  dernier  ressort,  à 
la  chambre  impériale  de  Spire.  Désormais, 
ils  allèrent  à  la  nouvelle  cour  souveraine  de 
Metz,  qui,  dans  la  pensée  de  Richelieu,  de- 
vait un  jour  étendre  sa  juridiction  jusqu'au 
Rhin. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine  n'en  fut  pas 
quitte  pour  la  remise  de  Nanci.  Le  duc  Gaston 
d'Orléans  ayant  déclaré  en  grande  pompe,  à 
Bruxelles,  le  mariage  qu'il  avait  contracté  en 
secret  avec  la  sœur  du  duc  de  Lorraine,  le 
roi  répondit  à  cette  bravade  en  faisant  pour- 
suivre, devant  le  Parlement  de  Paris,  la  cas- 
sation du  mariage  de  son  frère.  Un  procès 
de  félonie  fut  intenté  contre  le  duc  de  Lor- 
raine, pour  avoir  fait  épouser  sa  sœur  à  l'hé- 
ritier de  la  couronne  contre  la  volonté  du  roi, 
son  suzerain. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine  avait  mis  son 
dernier  espoir  dans  un  corps  d'armée  espa- 
gnol qui,  parti  du  Milanais,  après  avoir  passé 
les  Alpes,  s'était  renforcé  d'un  corps  d'armée 
impérial  et  catholique  en  Souabe,  et  avait 
franchi  le  Rhin.  Les  Austro-Espagnols  fu- 
rent arrêtés  en  Alsace  par  les  Suédois  et  les 
protestants  allemands,  et  rejetés  au  delà  du 
Rhin.  Le  duc  Charles  de  Lorraine  abdiqua 
en  faveur  de  son  frère  (19  janvier  1G31),  et, 
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de  prince  souverain  se  faisant  capitaine  d'a- 
venturiers, il  alla  mettre  au  service  de  l'em- 
pereur ce  qui  lui  restait  de  soldats. 

Le  nouveau  duc  François  de  Lorraine, 
brouillé,  comme  son  prédécesseur,  avec 
Louis  XIII  et  Richelieu,  et  se  voyant  pri- 
sonnier de  fait  dans  Nanci,  s'évada  de  son 
duché,  et  se  retira  en  Italie.  Les  Français 
restèrent  maîtres  de  la  Lorraine  entière, 
avec  leurs  avant-postes  au  delà  des  Vosges, 
à  Saverne  et  Haguenau,  en  Alsace,  d'où  la 
France  ne  devait  plus  sortir. 

L'occupation  de  la  Lorraine  était  d'une 
grande  importance  en  vue  de  la  guerre  di- 
recte contre  la  maison  d'Autriche,  guerre  qui 
devenait  de  plus  en  plus  inévitable  et  immi- 
nente. Richelieu  s'y  préparait  en  tâchant  de 
mettre  de  l'ordre  dans  les  finances ,  et  d'ac- 
corder quelque  soulagement  au  peuple  en 
vue  des  grands  sacrifices  qu'il  allait  bientôt 
être  obligé  de  lui  imposer;  la  guerre  et  les 
autres  besoins  publics  n'avaient  pas  permis 
de  réaliser  les  réformes  financières  projetées 
lors  de  l'assemblée  des  notables  en  1626,  et 
l'on  avait  de  nouveau  augmenté  les  impôts 
directs.  On  fit,  dans  l'hiver  de  1633  à  1634, 
une  opération  considérable,  consistant  dans 
le  rachat  des  aliénations  sur  les  tailles  et  les 
gabelles  faites  à  des  particuliers,  et  dans  le 
remboursement  de  ce  que  l'État  devait  à  ces 
particuliers,  au  moyen  de  la  création  de  seize 
millions  de  rentes  payables  à  l'Hôtel  de  ville 
de  Paris.  En  même  temps  qu'on  racheta  les 
impôts  aliénés,  on  supprima  près  de  cent 
raille  ofiices  inutiles,  qui  avaient  été  vendus 
parle  roi  à  des  particuliers,  et  qu'on  promit  de 
rembourser  en  rentes.  Ces  rentes  spéciales, 
parmi  les  nécessités  croissantes  de  l'État,  ne 
furent  pas  longtemps  payées  avec  exactitude. 
Un  quart  do  la  taille,  pour  l'année  1(534,  fut 
remis  au  peuple,  et  un  excellent  règlement 
fut  publié  sur  les  tailles.  Une  foule  de  gens 
aisés  se  faisaient  exempter  de  la  taille  sous 
divers  prétext(>s,  ce  qui  aggravait  d'autant  la 
charge  des  autres.  Le  l'è^lement  proiiibait 


ces  abus,  prenait  des  mesures  pour  tâcher 
d'en  prévenir  le  retour,  et  ne  laissait  sul)- 
sister  qu'un  très-petit  nombre  d'exemptions 
au  profit  de  fonctionnaires  auxquels  leurs 
charges  donnaient  privilège  de  noblesse. 
Les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé 
étaient  eux-mêmes  profondément  entamés. 
Les  ecclésiastiques ,  les  nobles ,  les  bour- 
geo'is  de  Paris  et  de  Lyon,  ne  devaient  plus 
être  exemptés  de  la  taille  que  chacun  pour 
une  seule  terre,  celle  qu'ils  faisaient  valoir 
en  personne.  Pour  leurs  autres  terres,  ils 
devaient  payer  la  taille. 

C'était  la  seconde  tentative  que  faisait  Ri- 
chelieu dans  ce  sens;  cette  fois,  bien  plus 
hardiment  que  la  première.  Les  cris  des  pri- 
vilégiés furent  si  violents,  que  ce  gouverne- 
ment, pourtant  bien  courageux,  recula  de 
nouveau.  Richelieu  hésita  à  se  faire  une  telle 
masse  d'ennemis,  et  les  privilégiés  recou- 
vrèrent leurs  privilèges  et  les  gardèrent  jus- 
qu'à la  Révolution. 

Peu  après  le  règlement  sur  les  tailles,  Ri- 
chelieu, dans  l'intention  de  favoriser  le  com- 
merce, fit  réduire  l'intérêt  légal  de  6  V*  pour 
lOOàô  V.  (mars  1634). 

Il  avait,  depuis  quatre  ans,  rendu  un 
grand  service  à  la  civilisation.  Il  avait  créé 
la  poste  aux  lettres  en  mai  1630.  Il  n'y  eut 
d'abord  que  deux  courriers  de  Paris  par  se- 
maine. 

L'Espagne,  qui  sentait  que  la  France  s'a^)- 
prôtait  à  de  puissants  eftbrts,  songeait  de  son 
côté  à  prendre  l'offensive.  Le  gouvernement 
de  Belgique,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  signa 
avec  le  frère  de  Louis  XIII  un  traite  par  le- 
quel Gaston  d'Orléans  promettait  de  ne  pas 
s'accommod(M\  sans  le  consentement  de  l'Es- 
pagne, avec  le  roi  de  France.  Un  corps  d'ar- 
mée de  quinze  mille  hommes  était  promis  à 
Gaston  pour  entrer  en  France.  In  autre  corps 
devait  l'appuycM*  par  une  divtM'sion  sur  la 
frontière.  Gaston  s'engageait  à  laisser  en 
gage  au  roi  d'Espagne  quelques- unes  dos 
places  qu'il  pourrait  prendre  eu  France,  et. 
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s'il  parvoïKiit  :iu  trôno,  il  pronu'Unit  d'ar- 
corder  f»  l'Kspajzne  des  avantages  propor- 
tiomiols  aux  secours  qu'il  en  aurait  reçus 
(V2  mai  lO.il). 

Hicludieu.  informé  de  ce  traité  et  inquiet 
d(>  la  mauvaise  sauté  du  roi,  l'orma  le  hardi 
projet  d'orjjfaiiiser  une  lippue,  comi)osée  des 
^gouverneurs  de  provinces  et  de  places  fortes, 
des  «généraux,  des  ambassadeurs,  des  con- 
seillers d'État,  de  tous  les  hauts  fonction- 
naires, et  qui,  si  le  roi  fût  venu  à  mourir  sans 
enfant,  eût  déferidu  l'Etat  contre  riiéritier 
du  Irône,  traître  à  la  France,  et  l'eût  forcé 
de  renoncera  ses  honteux  engagements  avec 
l'étranger;  peut-être  même  l'eût-on  exclu 
du  trône  pour  y  élever  à  sa  place  le  premier 
prince  du  sang,  Condé.  Richelieu  commu- 
niqua son  plan  au  roi,  en  le  lui  re{)résentant 
comme  le  meilleur  moyen  d'empêcher  les 
mauvaises  gens  qui  étaient  autour  de  son 
frère  de  conspirer  contre  sa  vie. 

Un  soldat  lorrain  fut  exécuté  dans  ce 
temps-lji  pour  avoir  projeté  de  tuer  le  roi. 
Quant  aux  complots  contre  la  vie  du  cardi- 
nal, ils  se  renouvelaient  fréquemment.  Plu- 
sieurs avaient  été  tramés  par  un  prêtre  qui 
était,  à  Bruxelles,  le  confident  de  la  reine 
mère,  et  que  le  Parlement  de  Paris  con- 
damna à  mort  par  contumace.  On  exécuta 
divers  conspirateurs  qui  avaient  comploté  de 
faire  iiêrir  Richelieu ,  les  uns  par  le  poignard 
ou  le  poison,  les  autres  par  sortilèges. 

La  croyance  aux  sorciers  était  encore  tout 
aussi  répandue,  même  parmi  les  gens  in- 
struits, que  la  croyance  aux  astrologues.  Ri- 
chelieu lui-mêîno  y  croyait,  et  cette  faiblesse, 
chez  lui,  fut  cause  d'un  événement  affreux 
qu'on  lui  a  fort  reproché,  à  savoir  :  le  procès 
et  le  supplice  du  curé  de  Saint- Pierre  de 
Loudun,  Urbain  Grandier.  Ce  curé,  homme 
d'esprit  et  de  belles  manières,  mais  vaniteux, 
remuant,  et  de  mœurs  peu  réglées,  avait  ex- 
cité la  jalousie  et  la  haine  des  moines  de  sa 
petite  ville.  Ils  l'accusèrent  d'avoir  ensorcelé 
tout  un  couvent  de  religieuses.  Richelieu  au- 


torisa les  poursuites,  et  fit  nommer,  par  le 
conseil  du  roi,  une  commission  ou  tribunal 
extraordinaire  pour  juger  l'accusé.  .Après  un 
procès  qui  lit  retentir  toute  la  France,  et  qui 
est  resté  tristement  fameux,  Urbain  Gran- 
dier fut  brûlé  vif.  La  méchanceté  des  moines 
acharnés  api-ès  lui  trouva  moyen  d'aggraver 
encore  l'horreur  de  sou  suj)plice  par  des  raf- 
finements de  cruauté  (18  août  1631). 

C'est  un  des  plus  aflligeanls  exemples  de 
la  fiiiblesse  de  l'esprit  humain  que  de  voir  un 
aussi  grand  génie  que  Richelieu  participer  à 
une  aussi  odieuse  folie! 

En  môme  temps  qu'on  {)unissait  les  com- 
plots des  affldés  de  la  reine  mère,  comi)lots 
auxquels  ne  se  rattachait  en  aucune  façon  la 
malheureuse  affaire  d'Urbain  Grandier,  le 
gouvernement  agissait  avec  vigueur  envers 
le  frère  du  roi.  Le  Parlement  de  Paris,  tout 
malveillant  qu'il  fût  pour  Richelieu,  ne  put 
se  refuser  à  casser  le  mariage  du  duc  d'Or- 
léans, contracté,  contrairement  aux  lois  du 
royaume,  malgré  la  défense  du  roi  (5  sep- 
tembre). Le  duc  Charles  de  Lorraine  fut  dé- 
claré criminel  de  lèse-majesté  pour  avoir  fa- 
vorisé ce  mariage.  Le  Parlement  prononça 
la  confiscation  des  fiefs  français  du  duc 
Charles  et  de  son  frère  François  de  Lor- 
raine ,  et  invita  le  roi  «  à  se  faire  raison  à 
soi-même  »  sur  les  autres  terres  lorraines 
situées  hors  du  royaume.  Le  roi  établit  à 
Nanci  un  conseil  souverain,  espèce  de  par- 
lement rendant  la  justice  en  son  nom. 

Les  Espagnols,  cependant,  ne  furent  pas 
en  mesure  de  fournir  au  duc  d'Orléans  le 
cor{)S  d'armée  qu'ils  lui  avaient  promis  pour 
l'entrée  de  l'automne.  Richelieu,  qui  ne  vou- 
lait à  aucun  prix  laisser  rentrer  en  France 
l'implacable  Marie  de  Médicis,  désirait,  au 
contraire,  remettre  la  main  sur  l'héritier  du 
trône,  et  le  faire  revenir  en  lui  promettant 
plein  oubli  du  passé.  Gaston  d'Orléans,  qui 
était  l'inconsistance  même  et  qui  s'ennuyait 
de  son  exil,  acce[)ta  tout  à  coup  le  pardon 
qu'on  lui  o/^rait  en  secret,  s'échappa  de  Bel- 
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tlôlel  de  ville  de  I.von. 


g-ique  comme  il  s'était  échappé  de  France,  et 
rentra  (octobre  1631). 

Il  protesta  secrètement,  auprès  du  pape, 
contre  la  cassation  de  son  mariage,  cassa- 
tion approuvée  par  une  assemblée  du  clergé 
de  France,  qui  reconnut  ainsi  que  les  lois  ci- 
viles pouvaient  mettre  des  empêchements  au 
mariage.  A  cela  près,  Gaston  se  tint  quel- 
que temps  tranquille,  et  Ricliolieu  n'eut  plus 
tant  à  s'inquiéter  de  ce  méprisable  person- 
nage. 

Les  affaires  d'Allemagne  réclamaient  en 
ce  moment  tous  ses  soins.  Au  commence- 
ment do  cette  année,  Waldstein,  voyant  que 
l'empereur  s'apprêtait  à  lui  enlever  le  com- 
mandement, s'était  mis  eu  ivvolle,  et  avait 
appelé  à  sou  aide  les  protestants  allemands; 
mais,  avant  (pie  ceux-ci  l'eussent  rejoint,  il 
avait  /;lé  assassiné  par  trois  de  ses  lieute- 


nants qu'avait  gagnés  l'empereur  (  15  lé- 
vrier 1G34). 

L'armée  de  Waldstein  se  soumit  à  Ferdi- 
nand II,  qui  (Ml  donna  le  commandement  i\ 
son  fils,  qu'il  avait  tait  couronner  roi  de 
Hongrie.  Le  jeune  roi  de  Hongrie,  dirigé 
par  de  bons  lieutenants ,  repoussa  les  .^^ué- 
dois  de  la  lîavitM'e;  puis,  renforcé  par  un 
corps  d'armée  espagnol  et  italien  venu  du 
Milanais,  il  gagna  une  grande  bataille  con- 
tre les  Suédois  et  les  protestants  allemands 
à  Nordlingen  en  Souabe  ((>  septembre). 

Il  n'y  avait  pins  fi  ditTéivM'.  Il  fallait  que  la 
France  entrât  directement  en  lutte  avec  la 
maison  d'.Vutriciie,  si  elle  ne  voulait  voit 
cell(^-ci  rétablir  sa  domination.  Toute  l'Al- 
lemagne était  ébranlée.  I)éjà  Pavant-garde 
ennemie,  conduite  par  le  duc  Charles  de  Lor- 
raine, reparaissait  sur  le  Uhiu,  eu  face  do 
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Strasbouri;.  L'armôe  française  de  Lorraine 
niardia  vers  le  Uhin.  Les  Suédois  lui  remi- 
rent rimportanto  forteresse  de  Pllilipsl)our<,^ 
tète  de  pont  sur  la  rive  droite,  a[)partenant 
à  révêché  de  Spire;  puis  les  Fran^-ais  s'é- 
tendirent en  Alsace  et  occupèrent  Colmar, 
Schelestadt  et  diverses  autres  places,  aux- 
quelles le  roi  garantit  leurs  privilèges  et 
libertés. 

Deux  ambassadeurs  suédois  et  allemand 
vinrent  signer  ù  Paris,  le  l*""  novembre,  un 
traité  par  lequel  le  roi  de  France  s'engageait 
à  rompre  avec  «  les  ennemis  communs  »,  pro- 
mettait aux  confédérés  suédois  et  allemands 
un  secours  de  douze  mille  iiommes  outre- 
Rhin, et  s'engageait j  de  plus,  à  occuper  la 
rive  gauche  du  Rhin  avec  une  grande  armée. 

Les  Suédois  avaient  remis  l'ancienne  mai- 
son palatine  en  possession  du  bas  Palatinat 
reconquis  sur  le  duc  de  Bavière.  Le  gouver- 
nement protestant  du  bas  Palatinat  avait 
appelé  les  Français  à  Manheim,  tandis  que 
les  Suédois  tenaient  garnison  à  Heidelberg, 
chef- lieu  du  Palatinat.  Les  Autrichiens  et 
les  Bavarois  vinrent  assiéger  Heidelberg. 
L'armée  française  alla  au  secours,  et  força 
l'ennemi  de  lever  le  siège  (23  décembre 
1634). 

Les  Autrichiens  se  vengèrent  en  nous  en  - 
levant  Philipsbourg  par  surprise  (23  janvier 
1635).  Le  duc  Charles  de  Lorraine  pénétra 
en  Alsace  avec  un  corps  détaché.  Le  général 
français  qu'il  trouva  devant  lui  était  l'ancien 
chef  des  rebelles  huguenots,  le  duc  Henri 
de  Rohan,  qui  s'était  décidé  à  se  réconcilier 
avec  Richelieu  et  à  mettre  ses  talents  mili- 
taires au  service  de  la  France.  Le  duc  de 
Rohan  chassa  d'Alsace  le  duc  de  Lorraine; 
puis,  traversant  la  Suisse,  il  alla  occuper  la 
Valteline,  afin  de  couper  aux  Espagnols  la 
route  du  Milanais  en  Allemagne. 

La  France  était  remplie  de  préparatifs  qui 
dépassaient  tout  ce  qu'on  avait  jamais  vu 
dans  le  royaume.  Richelieu  méditait  un  vaste 
plan  pour  réaliser  enflu,  comme  le  dit  un 


éciivain  de  ce  temps,  les  desseins  qu'avait 
Henri  IV  quand  il  mourut.  Richelieu  voulait 
renouveler  ses  efforts  pour  détacher  les  ca- 
thoIi(iues  allemands  de  la  maison  d'Autriciie, 
enlever  la  Belgique  à  l'Espagne,  de  concert 
avec  les  Hollandais,  chasser  les  Espagnols 
du  Milanais  avec  l'assistance  des  États  ita- 
liens, et  assurer  à  la  France  le  protectorat 
de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  18  février  1635,  la  France  et  la  Hol- 
lande signèrent  un  traité  par  lequel  elles 
convenaient  d'envahir  la  Belgique  au  prin- 
temps, chacune  avec  trente  mille  hommes. 
La  France  devait  prendre  la  côte  de  Flandre 
jusqu'à  Blankenberghe,  au  nord  d'Ostende, 
plus  Namur  et  Thionville.  La  Hollande  au- 
rait quelques  positions  maritimes  à  la  gauche 
du  bas  Escaut,  avec  Breda  et  la  Gueldre.  Le 
reste  de  la  Belgique  serait  invité  à  se  consti- 
tuer en  république.  Si  la  Belgique  restait  du 
parti  espagnol,  elle  serait  conquise  et  par- 
tagée; la  France  aurait  tous  les  pays  wal- 
lons, plus  la  Flandre;  à  la  Hollande  appar- 
tiendrait le  reste,  plus  le  nord  de  la  côte  de 
Flandre,  au  delà  de  Blankenberghe.  Les  Hol- 
landais s'engageaient  à  maintenir  le  culte 
catholique  dans  leurs  conquêtes. 

Les  négociations  ne  réussirent  pas  aussi 
bien  en  Italie.  Les  États  italiens  recommen- 
çaient à  avoir  peur  de  la  France,  depuis 
qu'ils  la  voyaient  redevenue  si  active  et  si 
forte.  Malheureusement  pour  l'Italie,  les  Ita- 
liens ne  voulaient  pas  comprendre  la  nou- 
velle politique  française.  La  diplomatie  fran- 
çaise ne  parvint  à  entraîner  que  le  duc  de 
Savoie  Victor-Amédée,  et  les  ducs  de  Parme 
et  de  Mantoue.  On  conclut  avec  ces  trois 
princes  un  traité  pour  l'invasion  et  le  par- 
tage du  Milanais  (1 1  juillet  1635).  La  France 
renonçait  à  sa  part  dans  la  conquête,  moyen- 
nant la  cession  de  Casai ,  poste  avancé  dont 
elle  avait  besoin,  pour  la  sûreté  de  ses  trou- 
pes, tant  que  durerait  la  guerre. 

En  Allemagne,  la  diplomatie  française  ne 
parvint  ni  à  regagner  le  duc  de  Bavière,  ni 
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à  empêcher  l'électeur  de  Saxe  de  faire  avec 
l'empereur  sa  paix  particulière,  qu'il  pré- 
tendit imposer  à  tous  ses  confédérés  (30  mai) . 
L'empereur,  par  cette  paix,  consentait  que 
les  choses,  en  ce  qui  regardait  les  biens  ec- 
clésiastiques occupés  par  les  protestants, 
fussent  remises  sur  le  pied  où  elles  étaient 
en  1627;  que  le  culte  luthérien  fût  libre  pour 
les  villes  et  les  seigneurs  relevant  immédia- 
tement de  l'Empire.  Cette  paix  était  une  com- 
plète trahison,  et  sacrifiait  à  l'Autriche  tous 
les  calvinistes,  une  partie  des  luthériens,  et 
les  Suédois,  qui  naguère  avaient  sauvé  la 
Saxe. 

Les  protestants  allemands  étaient  fort  abat- 
tus; heureusement,  la  diplomatie  française 
réussit  mieux  ailleurs.  Un  très-habile  envoyé 
de  Richelieu,  le  comte  d'Avaux,  obtint  une 
complète  neutralité  de  la  part  des  Danois, 
anciens  frères  ennemis  de  la  Suède,  et  mé- 
nagea un  long  renouvellement  de  trêve  entre 
la  Suède  et  la  Pologne  (septembre  1635).  Les 
Suédois  eurent  ainsi  la  libre  disposition  de 
toutes  leurs  forces  en  Allemagne.  La  guerre 
ouverte  avait  enfin  commencé  partout  entre 
la  France  et  la  maison  d'Autriche.  Le  26  mars 
1635,  les  Espagnols  avaient  surpris  Trêves, 
taillé  en  pièces  la  petite  garnison  française 
de  cette  ville,  et  emmené  prisonnier  l'ar- 
chevêque électeur  de  Trêves,  protégé  de  la 
France.  Richelieu  somma  le  gouvernement 
espagnol  de  Belgique  de  remettre  en  liberté 
l'électeur. 

La  Belgique  était  récemment  rentrée  sous 
la  domination  directe  de  l'Espagne  après  la 
mort  (le  la  vieille  infante  Chiire- Eugénie, 
souveraine  des  Pays-Bas  catholiques  (l^""  dé- 
cembre 1633).  Le  cardinal-infant,  frère  du 
roi  d'Espagne  Philippe  III,  qui  gouvernait 
la  Belgique,  se  référa  de  la  soininalion  fi-au- 
çaise  à  l'empereur  et  au  roi  d'Espagne. 
Un  héraut  français  fut  aussitôt  envoyé  à 
Bruxelles  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Es- 
pagne dans  la  personne  do  son  frère  et  lieu- 
tenant (19  mai);  puis  une  déclaration  du  roi 


de  France  fit  connaître  à  l'Europe  les  motifs 
de  la  rupture,  et  appela  les  Belges  à  la  li- 
berté (6  juin). 

Le  gouvernement  absolu  de  Richelieu  pro- 
clamait ainsi  le  droit  de  révolution. 

Un  quart  de  siècle  devait  s'écouler,  et  la 
face  de  l'Europe  devait  être  changée,  avant 
que  l'épée  de  la  France  rentrât  dans  le  four- 
reau. 

Au  moment  même  où  Richelieu  s'enga- 
geait dans  cette  guerre  immense ,  qui  sem- 
blait devoir  suffire  pour  l'absorber  tout  en- 
tier, il  trouvait  du  temps  pour  tous  les  autres 
intérêts  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors, 
organisait  ou  aidait  de  tout  son  pouvoir  des 
compagnies  de  commerce  et  de  colonisation 
pour  les  îles  d'Amérique,  Saint-Christophe, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Domin- 
gue; pour  la  Guyane,  sur  la  côte  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  et  pour  ces  côtes  de  l'Afrique 
occidentale  où  nos  Dieppois  avaient  eu  jadis 
des  établissements,  et  où  les  Français  se  ré- 
tablirent à  Saint-Louis  du  Sénégal  et  ailleurs 
pour  n'en  plus  sortir.  Richelieu  suivait  là, 
comme  dans  le  reste,  la  pensée  d'Henri  IV. 
Il  continuait  dans  Paris  les  travaux  com- 
mencés par  ce  grand  roi  ;  élargissait  l'en- 
ceinte de  la  capitale  ;  bâtissait ,  auprès  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  son  Palais-Cardinal, 
qui  est  devenu  le  Palais-Royal,  et  où  il  ne 
resle  maintenant  que  peu  de  chose  de  lui. 
Il  reconstruisait  le  vieux  collège  et  l'église 
de  la  Sorbonne.  Enfin,  il  se  préoccupait  en- 
core plus  des  progrès  de  la  littérature  que  des 
bâtiments  et  des  beaux-arts.  En  introduisant 
parmi  les  moines  bénédictins,  corrompus  par 
l'opulence  et  l'oisiveté,  ce  qu'on  a  nommé  la 
réforme  de  Saint- Maur,  il  rendit  à  ces  reli- 
gieux un  esprit  de  travail  littéraire  et  scien- 
tifique qu'ils  avaient  depuis  longtemps  perdu, 
et  qui  les  i)orta  â  étudier  et  à  réunir  avec  un 
zèle  persévérant  les  matériaux  de  l'histoire 
de  France  et  do  l'histoire  ecclésiastique. 

Il  fonda  enfin  l'imprimerie  royale  pour  y 
imprimer  des  éditions  modèles  des  grands 
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ouvraj^«^s  littéraires  et  sciontiniiues,  et  il  in-  j 
stitiia  l'Acadéinie  lran(;aise,  dans  lo  but  d'c- 
pinvr  et  do  fixer  la  laniruo  fraiicaiso  par  le 
travail  oolltrtit'  des  écriv:iiiis  les  plus  dis- 
tingués, et  de  la  reiidiT  la  plus  i)i-()pr(\  parmi 
les  lant;ues  européennes,  ù  devenir  le  lien 
des  relations  sociales,  politiques  et  littéraires 
entre  les  nations.  La  pensée  du  poélo  Mal- 
herbe, que  nous  avons  sig-nalée  au  temps 
d'Henri  IV,  devenait  le  principe  d'une  insti- 
tution [lermanente. 


CHAPITRE   XVÎIl 


RiriiKMi:r.   —  sriTK  de  la   lutte  contre 

LA    MAISON    d'aUTIIUIHE. 
(4  635-1043.) 

Le  lendemain  de  la  déclaration  de  f'^uerre 
contre  l'Espagne,  les  Français  gagnèrent 
une  bataille  sur  les  Espagnols  dans  les  Ar- 
dennes.  L'ennemi,  intérieur  de  moitié  (treize 
raille  hommes  contre  vingt-cinq  mille),  fut 
accablé  près  d'Avein,  dans  le  Luxembourg 
(20  mai). 

C'était  de  bon  augure,  et  le  gouvernement 
français  était  plein  d'espoir  dans  les  dispo- 
sitions de  la  Belgique.  Il  y  avait  eu  récem- 
ment, dans  les  provinces  wallonnes,  des 
conspirations  contre  l'Espagne,  et  l'on  s'at- 
tendait à  ce  que  les  populations  répondissent 
ù  l'appel  de  la  France. 

Les  Français,  victorieu.x:  à  Avein,  allèrent 
joindio  les  Hollandais  près  de  Maéstricht,  et 
cinquante  mille  hommes,  sous  le  comman- 
dement en  chef  du  prince  d'Orange  Frédéric- 
Henri,  chef  militaire  de  la  république  hollan- 
daise, envahirent  le  Hrabant.  L'armée  con- 
fédérée emporta  d'assaut  Tillemont  (9  juin). 

Ce  succès  fut  l';it;il  aux  vainqueui'S.   Les 


soldats  français  et  hollandais,  malgré  leurs 
généraux,  pillèrent,  saccagèrent  et  incen- 
dièrent la  ville,  avec  des  excès  dignes  do 
l'armée  de  Waldstein.  La  nouvelle  du  sac  de 
'fillemont  ivtourna  la  H(»lgi(pui  eoiitrii  des 
libérateurs  qui  s'annonçaient  de  la  sorte,  et 
les  Brabançons  secondèrent  la  résistance  des 
Espagnols,  qui  promirent  aux  po[)ulations 
tout  ce  qu'elles  voulurent  pour  les  libertés 
provinciales  et  municipales. 

Les  Français  et  les  Hollandais,  voyant  tout 
le  pays  soulevé  contre  eux,  hésitèrent  à  at- 
taquer Bruxelles,  et  assiégèrent  Louvain, 
qui  se  défendit  avec  énergie.  Un  corps  d'ar- 
mée impérial  arriva  d'Allemagne  au  secours 
de  la  Belgique.  Les  généraux  français  et  hol- 
landais, auxquels  les  populations  coupaient 
les  vivres,  durent  lever  le  siège  de  Louvain, 
et  se  replier  sur  la  Meuse. 

Les  affaires  n'allaient  pas  bien  non  plus 
en  Allemagne.  L'électeur  de  Brandebourg, 
et  plusieurs  des  princes  protestants  et  des 
villes  libres,  lassés  et  découragés,  avaient 
accepté  la  paix  désastreuse  que  leur  impo- 
sait l'électeur  de  Saxe  rallié  à  l'empereur. 
Les  autres  princes  et  villes  négociaient  pour 
la  plupart  avec  l'empereur.  Les  Suédois,  et 
ce  qui  restait  de  protestants  fidèles  à  la  con- 
fédération, se  repliaient,  d'un  côté,  vers  la 
Baltique,  de  l'autre,  vers  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  môme  vers  la  Sarre. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine,  avec  un  corps 
de  cavalerie  légère,  était  parvenu  à  rentrer 
dans  son  duché.  Les  Lorrains,  quoiqu'il  eût 
attiré  sur  eux  bien  des  maux  par  ses  entre- 
prises téméraires,  lui  étaient  restés  attachés; 
ses  aventures  les  émouvaient,  et  ses  défauts 
brillants  les  séduisaient  comme  de  belles 
qualités.  Les  peuples  s'attachent  souvent 
avec  plus  de  facilité  aux  hommes  qui  frap- 
pent leur  imagination  qu'à  ceux  qui  s'occu- 
pent réellement  de  leur  bien. 

Le  duc  Charles  tint  la  campagne,  sans  que 
les  Français  pussent  le  chasser  entièrement 
(le  c(.'s  (^outrées  lorraines,  en  partie  mon- 
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Richelieu  allant  à  l'Ilote!  de  ville. 


lutidses,  en  partie  coupées  de  grands  cours 
d'eau,  où  la  guerre  de  partisan  est  aisée. 

Une  armée  impériale,  qui  avait  franchi  le 
Rhin  et  marchait  vers  la  Sarre,  ne  réussit  pas 
à  entrer  en  Lorraine,  et  fut  rejetée  et  pour- 
suivie au  delà  du  Rhin  par  une  armée  fran- 
çaise réunie  aux  protestants  allemands  du 
duc  Rernard  de  Weimar;  mais  la  défection 
de  la  villo  libre  de  Francfort,  qui  accepta 
la  mauvaise  paix  de  l'électeur  de  Saxe,  et  le 
manque  de  ressources,  obligèrent  bientôt  les 
Français  et  Weimar  à  revenir  vers  la  Sarre. 

T.    II. 


Les  Impériaux,  renforcés,  les  suivirent  à 
leur  tour,  et  tentèrent  de  leur  couper  la  re- 
traite. Les  Franco -Allemands  s'ouvrirent 
vaillamment  le  passage,  et  nos  fantassins 
armés  de  piques  chargèrent  et  renversèrent 
plusieurs  fois  les  escadrons  des  cuirassiers 
de  l'empereur.  Cependant,  comme  nous  n'a- 
vions pas  de  magasins  sur  la  Sarre,  nos  gé- 
néraux se  replièrent  jusqu'à  Metz. 

L'armée  impériale  entra  dans  le  du<'hé 
de  Lorraine,  où  le  duc  Charles  la  rejoignit. 
Les  Franco-Allemands,  renforcés  d'un  autre 
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corps  d'armée  français,  alitèrent  à  riMiiioini; 
mais  c-elui-ci  évita  la  b;itaiilo.  Oi\  resta  ciuel- 
que  temps  en  présence  auprès  de  Vie,  à  quel- 
ques lieues  à  l'est  de  Nanci.  L'iiiver  était 
venu  ;  ronnemi  se  retira  enlin  vers  l'Alsace 
et  la  Franche-Comté. 

L'avantag-e  lui  restait  toutefois,  puisqu'il 
avait  recouvré  toute  la  rive  droite  du  Rhin 
et  la  rive  gauche  du  moyen  Rhin,  depuis 
Mayence  jusqu'à  la  Sarre. 

C'est  durant  celte  campagne  qu'on  voit  ap- 
paraître dans  notre  armée  les  dragons,  cava- 
liers n'ayant  i)lus  de  cuirasse,  et  ne  gardant 
d'arme  défensive  que  le  casque.  On  les  avait 
créés  comme  troupe  légère  pour  tenir  tète  à  la 
cavalerie  hongroise  et  croate  de  l'empereur. 

Richelieu  jugea  nécessaire  de  s'assurer  à 
tout  prix  du  seul  chef  allemand  qui  fût  ca- 
pable, par  son  renom  militaire,  d'empêcher 
la  soumission  totale  des  protestants  alle- 
mands à  l'empereur.  Il  fit  promettre  par 
Louis  XIII  à  Bernard  de  Weimar  quatre  mil- 
lions par  an  pour  entretenir  douze  mille  fan- 
tassins, six  mille  cavaliers,  et  de  l'artillerie 
en  proportion.  Louis  XIII  céda  en  vassalité 
à  Bernard  la  plus  grande  partie  de  l'Alsace, 
qu'on  appelait  le  landgraviat,  et  qu'on  avait 
conquise  sur  la  maison  d'Autriche.  Les  Fran- 
çais conservaient  garnison  à  Colmar  et  à  Ha- 
guenau.  Bernard  promit  de  servir  le  roi  de 
France  sans  réserve,  envers  et  contre  tous. 

Nous  n'avions  réussi,  dans  celte  première 
campagne  de  la  grande  guerre,  sur  aucun 
des  trois  théâtres  des  hostilités,  Belgique, 
Allemagne,  Italie. 

Du  côté  de  l'Italie,  le  duc  de  Rohan,  posté 
en  Valteline  avec  un  corps  français,  suisse  et 
grjson,  s'était  conduit  en  grand  capitaine;  il 
avait  repoussé  toutes  les  attaques  des  Autri- 
chiens au  nord  et  des  Espagnols  au  midi,  et 
coupé  complètement  les  communications  de 
l'Autriche  avec  le  iMilanais.  L'invasion  du 
Milanais  par  les  Franco-Italiens,  que  pro- 
tég»'ait  Rolian  par  ses  helh-s  opérations,  n'en 
Cchoua  pas  moins.  Le  duc  de  Savoie  Victor- 


Amédée,  traîné  malgré  lui  à  cette  guerre, 
fit  manquer  la  cami)agne  par  ses  relards. 

Les  Espagnols  avaient  [)ris  l'olfensive  par 
mer  contre  le  territoire  français,  et  occupé, 
sur  la  côte  de  Provence,  les  îles  de  Lérins, 
près  de  Cannes,  et,  de  là,  ils  interceptaient 
notre  commerce  maritime  avec  l'Italie  (sep- 
tembre 1G35). 

Dans  la  campagne  de  IG35,  la  France  avait 
mis  en  mouvement  cent  cinquante  mille  com- 
battants sans  résultat.  Les  troupes  françaises 
s'étaient  montrées  excellentes  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  mauvaises  en  campagne, 
indisciplinées,  ne  sachant  supporter  ni  les 
privations,  ni  la  fatigue,  ni  même  l'ennui. 
Ofi^iciers  et  soldats  désertaient  pour  la  moin- 
dre chose.  La  noblesse  montrait  l'exemple 
du  désordre.  Les  vrais  soldats  étaient  encore 
à  former,  et  les  vrais  généraux  n'apparais- 
saient encore  que  par  exception. 

Richelieu  vit  que  l'œuvre  qu'il  avait  en- 
treprise serait  bien  difficile  et  bien  longue, 
et,  pourtant,  reculer  était  impossible,  à  moins 
de  se  résigner  à  la  déchéance  de  la  France. 
Il  résolut  d'aller  jusqu'au  bout,  au  prix  de 
tous  les  sacrifices,  dùt-il  subir  les  malédic- 
tions du  peuple  et  sacrifier  le  présent  à  l'a- 
venir. Une  ordonnance  sévère  fut  publiée 
contre  les  déserteurs.  Une  école  militaire  fut 
fondée  pour  discipliner  la  jeune  noblesse. 

C'était  un  grand  malheur  que  Richelieu 
n'eût  pas  eu  le  temps  de  remettre  l'ordre 
dans  les  finances  avant  de  faire  la  guerre. 
Cela  n'avait  pas  dépendu  de  lui.  Les  événe- 
ments n'avaient  pas  attendu  sa  convenance 
ni  celle  de  la  France. 

Il  avait  à  supporter  l'arriéré  du  déplorable 
gouvernement  de  Marie  de  Médicis  et  de 
Luines.  Les  privilégiés  l'avaient  empoché  de 
soulager  le  peuple  par  l'abolition  des  privi- 
lèges en  matière  d'impôt  foncier.  Il  fut  obligé 
d'^  se  remettre  dans  les  mains  des  faiseurs 
d'affaires,  des  «traitants»,  comme  on  les 
appelait,  afin  d'obtenir  des  avances  d'argent 
qui  coûtaient  bien  cher  à  TÉtat,  et  dont  les 
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traitants  se  remboursaient  sur  les  impôts 
qu'on  leur  aliénait. 

L'aug-mentation  des  droits  sur  les  boissons 
et  la  réapparition  des  traitants  et  de  leurs 
agents  suscitèrent  de  violentes  émeutes  à 
Bordeaux,  à  Toulouse,  et  dans  d'autres  villes 
du  midi.  Richelieu  ne  céda  pas,  et  maintint 
les  nouveaux  droits,  mais  fit  accorder  par  le 
roi  une  amnistie  aux  séditieux,  sauf  les  cas 
de  meurtres  et  incendies.  L'Hôtel  de  ville  de 
Bordeaux  avait  été  incendié  dans  les  trou- 
bles, et  des  officiers  de  finances  avaient  été 
massacrés. 

Aux  augmentations  de  droits  furent  ajou- 
tées de  nombreuses  créations  d'offices  inu- 
tiles que  le  roi  vendait,  et  de  nouvelles  créa- 
tions de  rentes  (20  décembre  1635).  C'était 
triste  d'en  être  là  dès  la  première  année  de 
la  grande  guerre.  Richelieu  obtint  quelque 
argent  du  clergé.  Il  évita  le  plus  qu'il  put 
d'augmenter  de  nouveau  les  tailles,  l'impôt 
le  plus  dur  pour  le  paysan. 

Richelieu  arrêta  un  plan  de  campagne 
nouveau  pour  l'année  suivante.  Il  renouvela 
son  traité  avec  la  Suède  (20  mars  1630).  Les 
Suédois  avaient  repris  l'offensive  avec  succès 
contre  l'électeur  de  Saxe  dans  l'automne  de 
10o5.  Richelieu  résolut  de  garder  la  défen- 
sive du  côté  de  la  Belgique,  d'achever  de 
nettoyer  d'ennemis  la  Lorraine  et  l'Alsace, 
d'envahir  la  Franche-Ci)nitê,  de  doubler  l'ar- 
mée d'Italie,  et  de  disputer  la  Méditerranée 
aux  Espagnols. 

La  seconde  attaque  du  .Milanais  échoua 
comme  la  première,  par  la  même  cause,  le 
mauvais  vouloir  du  duc  do  Savoie,  qui,  bien 
à  tort,  n'avait  pas  confiance  dans  les  pro- 
messes de  la  France,  et  qui  souhaitait  bien 
plus  de  recouvrer  Pignerol  que  de  faire  des 
conquêtes  en  Lombardie. 

Les  Français  achevèrent  d'expuls^or  l'en- 
nemi (le  la  Lorraine.  Un  corps  d'aruh'*», 
commandé  par  le  prince  de  Condé,  «Mitia  ou 
Franche-t^omté  (7  mai).  Les  Ktals  du  duché 
de  Bourgogne  avaient  voté  un  subside  e.x- 


traordinaire  pour  cette  expédition,  qui  de- 
vait, à  ce  qu'on  espérait,  réunir  les  deux 
Bourgognes. 

Le  duché  de  Bourgogne  désirait  cette  ré- 
union; mais  la  Franche-Comté  ne  la  souhai- 
tait pas.  Ce  pays  était  extrêmement  ménagé 
par  l'Espagne,  qui,  sachant  bien  que  les 
Comtois  lui  échapperaient  quand  ils  vou- 
draient, tâchait  qu'ils  n'eussent  pas  intérêt 
à  le  vouloir. 

Si  les  Comtois  ne  voulaient  pas  se  réunir 
à  la  France,  ils  eussent  dû  avoir  la  prudence 
d'observer  le  traité  de  neutralité  que  leur 
avaient  ménagé  les  Suisses;  mais  ils  ne  l'a- 
vaient point  fait,  et  ils  avaient  livré  passage 
et  fourni  secours  aux  troupes  de  l'empereur 
et  de  l'Espagne. 

Le  chef-lieu  administratif  et  judiciaire  de 
la  Franche-Comté  était  Dôle,  Besançon  étant 
une  ville  libre  et  impériale  qui  n'appartenait 
point  à  l'Espagne,  et  qui  reconnaissait  seu- 
lement au  Roi  Catholique  le  titre  do  pro- 
tecteur. On  mit  le  siège  devant  Dôle,  qui 
se  défendit  avec  grande  vigueur  et  grande 
constance.  Les  Français  employèrent  contre 
cette  ville  une  arme  nouvelle,  la  bombe,  in- 
ventée récemment  en  Hollande;  mais  ils  ne 
se  montrèrent  pas  bien  habiles  dans  l'art  de 
la  sape  et  de  la  mine,  où  ils  avaient  été  les 
premiers,  au  quinzième  siècle,  du  temps  de 
maître  Jean  Bureau,  et  où  ils  étaient  main- 
tenant bien  dépassés  par  les  Hollandais.  Les 
travaux  du  siège  de  Dôle  furent  très-longs, 
et  cette  perte  de  temps  eut  de  fâcheuses  con- 
séquences dans  le  nord. 

Une  armée  impériale  et  bavaroise  avait 
attaqué  les  Liégeois,  qui,  au  contraire  de 
leurs  voisins  les  Bi^lges  espagnols,  étaient 
restés  favorables  â  la  France  et  refusaient  de 
se  joindre  â  nos  ennemis.  Au  moment  o\\  Ri- 
chelieu s'apprêtait  â  secourir  Liège,  il  eut 
avis  que  les  Autrichiens  et  les  Bavarois,  ré- 
unis aux  Espagnols  de  Belgique,  avaient 
quitté  l'attaque  de  Liège  et  marciiaient  vers 
la  Picanlio. 
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Les  ennemis  enlirrent  on  liniico,  accom- 
pagnés d'un  manifeste  qui  DlFrait  la  neutra- 
lité aux  villes  et  aux  gentilshommes  qui  rc- 
luseraient  leur  coïKM^urs  •  aux  auteurs  île  la 
guerre  »,  c'est-ù-dire  à  Richelieu.  Les  en- 
nemis protestaient  de  ne  pas  traiter  avec  le 
roi  de  France  que  la  reine  mère  ne  fût  satis- 
faite et  tous  les  proscrits  ou  exilés  rétablis 
dans  leurs  biens  et  dignités.  Ils  prirent  la 
Chapelle  en  Thiérache,  puis  le  Càtelet  en  Ver- 
mandois,  deux  petites  places  qui  étaient  en 
mauvais  état  et  qui  furent  mal  défendues; 
puis  ils  forcèrent  le  passage  de  la  Somme, 
entre  Brai  et  Corbie,  contre  un  corps  d'ar- 
mée français  qui  leur  était  inférieur  de  plus 
de  moitié,  et  ils  lancèrent  des  masses  de  ca- 
valerie entre  la  Somme  et  l'Oise  (2  août). 

L'agitation  lut  grande  dans  Paris.  Le  peu- 
ple tlottait  de  la  terreur  à  la  colère.  Les  en- 
nemis de  Richelieu  en  profitaient.  De  grands 
cris  s'élevaient  contre  le  ministre,  qui  avait 
récemment  fait  démolir  une  partie  des  rem- 
parts pour  bâtir  son  Palais-Cardinal  et  sa 
rue  de  Richelieu,  en  sorte  que  Paris  était 
fort  mal  clos.  On  tâchait  d'ameuter  les  masses 
contre  celui  qu'on  appelait  le  provocateur  de 
la  guerre,  le  persécuteur  de  sa  bienfaitrice 
(la  reine  mère),  et  l'allié  des  hérétiques. 

Richelieu  eut  un  moment  d'angoisse.  Il 
voyait  Paris  pièt  à  se  révolter,  les  pro- 
vinces poitevines  en  insurrection  contre  les 
impùts;  le  commandant  de  l'armée  qui  cou- 
vrait Paris,  un  prince  du  sang,  le  comte  de 
Soissons,  lui  était  très-suspect.  Partout,  au- 
tour de  lui,  dos  périls  et  des  pièges.  Il  n'hé- 
sita pas  longtemps.  Le  4  août,  il  monta  dans 
un  grand  carrosse  tout  ouvert,  comme  celui 
où  l'on  avait  tué  Henri  IV,  et  se  fit  mener, 
au  pas,  droit  à  l'Hôtel  de  ville,  sans  gar- 
des, sans  suite,  à  travers  les  tlots  du  peuple 
ameuté. 

A  mesure  qu'il  avançait,  fier  et  tranquille, 
les  cris  cessaient;  le  silence  se  faisait  au 
loin  dans  les  masses,  et  tous  ces  gens  qui, 
l'instant  d'avant,    ne    pariaient   que;    de    !<; 


nietti'e  en  j)iè('(»s,  finissaient  par  pi'ier  Dieu 
pour  lui  et  pour  la  France. 

Richelieu  remit  en  personne  aux  magis- 
trats municipaux  l'ordre  d'assembler  les 
corps  de  métiers  pour  leur  demander  assis- 
tance au  nom  du  roi.  Pareille  demande  fut 
envoyée  au  Parlement  et  aux  autres  corps 
laïques  et  religieux.  Les  gentilshommes  et 
soldats  sans  emploi  eurent  ordre  de  s'enrôler 
pour  rejoindre  l'armée  active,  et  tous  les  pri- 
vilégiés et  exempts  de  taille,  c'est-à-dire  tous 
les  bourgeois  de  Paris,  furent  convoqués  à 
Saint-Denis,  sous  six  jours,  pour  former  une 
armée  de  réserve.  Un  immense  élan  succéda 
à  la  panique.  Des  députations  de  tous  les 
corps  coururent  au  Louvre  offrir  leur  vie  et 
leurs  biens  au  roi,  «  avec  une  gaieté  et  une 
affection  sans  pareille.  »  Le  roi  embrassa  tous 
les  chefs  de  corps,  jusqu'aux  jurés  des  sa- 
vetiers :  aussi  les  savetiers  lui  donnèrent-ils 
5,000  livres,  bien  grosse  somme  pour  ces 
pauvres  gens.  En  moins  de  dix  jours,  Parif? 
fournit  de  quoi  entretenir  quinze  mille  sol- 
dats pendant  trois  mois.  Un  vieux  maréchal 
de  France,  protestant,  qui  avait  servi  sous 
Henri  IV,  Caumont  la  Force,  était  installé 
en  haut  des  degrés  de  l'Hôtel  de  ville,  et  les 
volontaires  allaient  en  foule  lui  donner  leurs 
noms. 

Le  danger,  cependant,  n'avait  pas  été  aussi 
grand  qu'on  le  croyait.  L'ennemi  avait  seize 
à  dix-huit  mille  cavaliers,  en  grande  majo- 
rité troupes  légères  hongroises,  polonaises 
et  croates,  mais  seulement  douze  à  quinze 
mille  fantassins.  Il  n'était  pas  assez  fort  pour 
attaquer  Paris,  et  il  s'était  arrêté  au  siège  de 
Corbie,  ne  cherchant  qu'à  s'assurer  un  bon 
poste  sur  la  Somme. 

Comme  la  plupart  des  places  de  Picardie, 
par  la  négligence  du  gouverneur  de  cette 
province,  Corbie  était  en  mauvais  état  de  dé- 
lense.  La  garnison  et  les  habitants  obligè- 
rent le  commandant  de  la  place  à  capituler 
dès  le  15  août. 

L'ennemi  ne  chercha  pas  à  aller  plus  loin. 
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Les  enrolemrni*  à  rilolcl  ilt*  ville. 


Les  Hollandais  menaçaient  la  Belgique.  Les 
grandes  villes  picardes,  dont  les  populations 
ôtaient  fort  braves,  ne  se  montraient  pas  dis- 
posées à  se  rendre  onmnie  les  petites.  Le 
mouvement  d'enrôlement  était  très -grand 
partout,  et,  dès  le  commencement  de  sep- 
tembre, les  Français  eurent  sur  l'Oise  près 
de  quarante  mille  hommes. 

Malheureusement,  cette  armée  n'avait  pas 
de  vrai  général.  Le  frère  et  le  cousin  du  roi, 
le  duc  d'Orléans  et  le  comte  do  Soissous, 
qu'on  avait  mis  à  la  tète  de  l'armée,  alin  de 


les  engager  à  rester  fidèles,  menèrent  fort 
mal  les  opérations  militaires,  et  laissèrent 
l'ennemi  opérer  une  retraite  qu'ils  eussent 
facilement  troublée.  Richelieu .  just«Mnent 
mécontent,  amena  le  roi  à  l'armée,  et  Ton 
mit  le  siège  devant  Corbie.  Les  deux  princes 
tramèrent  ciMitre  la  vie  du  ministre  un  com- 
plot qui  rappe'hiit  la  conspiration  de  Chahiis. 
Ils  projetèrent  de  faire  assassiner  Richelieu 
presque  en  la  présence  du  roi.  Mais  Gaston 
d'Orléans  n'avait  aucune  es^nVe  de  courage, 
pas  mèiiK»  rohii  du  cnino.  L«>  cœur  lui  taïUil 
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au  moment  de  donner  le  si{?nal.  ot  il  lit  man- 
quer roccasion  à  ses  complices. 

Les  deux  princes  firent  alors  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  pour  exciter  des  troubles  ck  et  là 
dans  le  royaume,  et  pour  empocher  qu'on  ne 
reprit  Corbie.  Richelieu  déjoua  leur  mauvais 
vouloir,  fit  préparer  l'assaut ,  et  réduisit  la 
jjrarnison  A  capituler  le  10  novembre.  Deux 
des  notables  habitants  furent  décapités  pour 
avoir  excité  leurs  concitoyens  à  forcer  leur 
gouverneur  de  se  rendre.  Richelieu  punis- 
sait avec  une  rigueur  implacable  les  actes  de 
faiblesse  devant  l'ennemi,  de  môme  qu'il  ré- 
compensait avec  éclat  les  actes  de  patrio- 
ti;îme. 

Les  ennemis  avaient  espéré  combiner  une 
attaque  sur  la  Bourgogne  avec  cette  invasion 
de  la  Picardie  qui  venait  d'être  repoussée. 
L'armée  française  qui  assiégeait  Dôlo  avait 
été  rappelée  à  la  nouvelle  du  passage  de  la 
Somme  par  les  ennemis;  mais  les  Impériaux 
ne  furent  pas  en  état  de  la  poursuivre  dans 
sa  retraite ,  et  ne  furent  assez  forts  pour  en- 
trer à  leur  tour  en  Bourgogne  que  deux  mois 
après.  Ils  attaquèrent  la  petite  ville  de  Saint- 
Jean  de  Losne,  dont  les  habitants,  jusqu'aux 
femmes,  se  défendirent  héroïquement,  et  ils 
furent  rejetés  en  Franche -Comté  par  les 
Français. 

Les  Suédois  avaient  eu  meilleure  fortune 
que  les  Français  cette  année-là.  Ils  avaient 
remporté  une  grande  victoire  sur  les  Saxons 
et  les  Autrichiens,  et  envahi  la  Saxe  électo- 
rale; mais  l'empereur  n'en  réussit  pas  moins 
à  atteindre  le  but  que  Richelieu  lui  avait  fait 
manquer  en  1G30;  c'est-à-dire  qu'il  amena 
cntin  les  électeurs,  dans  une  diète  à  Ratis- 
bonne,  à  élire  roi  des  Romains  son  fils,  déjà 
roi  de  Hongrie.  Il  assura  ainsi  l'Empire 
après  lui  à  la  maison  d'A  triche  (22  dé- 
cembre 1630). 

Épuisé  par  les  soucis  et  [>'\r  .  ^s  luttes  in- 
cessantes, il  mourut  bientôt  ap.'ès  '15  février 
1()37).  Son  fiîs  lui  succéda  sous  Ifc  nom  de 
Ferdinand  III.  La  France  et  la  Suède  Ttp  le 


reconnurent  pas  comme  empereur.  Il  n'avait 
ni  le  fanatisme,  ni  l'opiniâtre  énergie  de  son 
père;  mais  l'influence  de  l'Espagne  le  main- 
tint dans  la  même  politique,  malgré  les  sup- 
plications de  la  diète  germanique  en  faveur 
de  la  paix.  L'état  de  l'Allemagne  était  si  hor- 
rible, qu'on  ne  pouvait  le  comparer  qu'à  celui 
de  la  France  au  quinzième  siècle,  au  plus 
fort  des  guerres  des  Anglais. 

Il  y  eut  quelques  tentatives  de  négocia- 
tions. Richelieu  jugeait  la  paix  impossible 
tant  que  le  sort  des  armes  serait  indécis; 
mais  il  eût  accepté  une  trêve.  La  maison 
d'Autriche  n'en  voulut  pas.  Elle  rêvait  de 
continuer  ce  qu'elle  avait  commencé  avec 
l'électeur  de  Saxe,  c'est-à-dire  d'amener  les 
plus  faibles  de  ses  adversaires  à  des  traités 
séparés,  afin  de  pouvoir  agir  avec  toutes  ses 
forces  contre  les  autres. 

Le  nouvel  empereur  obtint  quelques  suc- 
cès. L'électeur  de  Brandebourg,  que  le  feu 
empereur  avait  gagné  par  la  promesse  de  lui 
assurer  la  Poméranie,  se  joignit  aux  Autri- 
chiens et  aux  Saxons  contre  les  Suédois. 
Ceux-ci  furent  repoussés  de  la  Saxe  élec- 
torale et  obligés  de  se  défendre  en  Pomé- 
ranie. 

Sur  le  Rhin,  les  Français  perdirent  l'im- 
portante forteresse  d'Ehrenbreitstein,  la  tête 
de  pont  de  Coblentz,  qui,  après  deux  ans  de 
résistance  au  milieu  des  forces  ennemies 
contre  lesquelles  on  ne  pouvait  la  secourir, 
fut  enfin  réduite  à  capituler  (21  juin  1037). 

L'ennemi  eut  aussi  des  avantages  en  Italie. 
Le  duc  de  Parme,  assailli  dans  son  duché 
par  les  Espagnols,  avait  été  obligé  de  re- 
noncer à  l'alliance  française.  L'empereur  el 
l'Espagne  obtinrent  un  succès  plus  consi- 
dérable dans  les  Alpes.  Ils  gagnèrent  nos 
alliés  les  Grisons,  mécontents  de  voir  les 
Français  établis  militairement  chez  eux  à 
demeure,  et  surtout  de  ne  pas  toucher  ré- 
gulièrement les  subsides  qu'on  leur  avait 
promis.  Les  Grisons  s'armèrent  contre  les 
Français.    Le  duc  de  Rohan   fut  réduit  à 
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traiter  avec  eux,  et  à  évacuer  leur  pays  et 
la  Valteline  (mars-mai  163-7),  La  mort  des 
ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue  (septembre- 
octobre  1637)  mit  ces  deux  duchés  dans  les 
mains  de  deux  femmes,  de  deux  régentes, 
dont  l'une ,  la  duchesse  Christine  de  Savoie, 
sœur  de  Louis  XIII,  était  une  personne  in- 
consistante et  versatile,  sur  qui  l'on  ne  pou- 
vait compter,  et  l'autre,  la  bru  du  feu  duc  de 
Mantoue,  était  tout  à  fait  hostile  à  la  France, 

Les  choses  allaient  mieux  ailleurs.  La  flotte 
française,  que  Richelieu  avait  travaillé  plu- 
sieurs années  à  former,  et  que  diverses  cir- 
constances avaient  empêchée  d'agir  l'année 
précédente,  entreprit  de  recouvrer  sur  les 
Espagnols  la  principale  des  deux  îles  de  Lé- 
rins..  Vile  Sainte-Marguerite. 

Les  Espagnols  s'y  étaient  fortifiés  tout  à 
leur  aise  depuis  deux  ans.  Le  débarquement 
semblait  difl!îcile.  Le  commandant  en  chef, 
le  comte  d'Harcourt,  demanda  au  colonel 
d'un  des  régiments  embarqués  sur  la  flotte 
s'il  croyait  pouvoir  descendre  dans  l'île  avec 
ses  gens. 

—  Monseigneur,  répondit  cet  officier,  ap- 
pelé Daguerre,  le  soleil  y  entre-t-il  ? 

—  Pourquoi  cette  question  ? 

—  Si  le  soleil  y  entre,  mon  régiment  y  en- 
trera. 

Daguerre  tint  parole.  Les  fortifications  du 
bord  de  la  mer  furent  enlevées  d'un  tour  de 
main  (28  mars).  Le  principal  fort  soutint 
quelques  semaines  de  siège,  sans  que  la  Hotte 
espagnole  parvînt  à  le  ravitailler.  Il  capitula 
le  G  mai.  L'île  Saint-Honorat,  la  seconde  des 
îles  de  Lérins,  fut  reprise  presque  sans  ré- 
sistance. 

Les  villes  provençales  et  le  ParlonicMit 
d'Aix  avaient  coopéré  avec  grand  zèle  à  la 
recouvrance  des  îles. 

Les  Espagnols  essayèrent  de  se  veng«M- 
par  une  allai^ue  contre  le  Languedoc.  Un 
corps  d'armée  d'une  douzaine  de  mille  hom- 
mes,  composé  principalement  de  milices 
aragonaises  et  catalanes,  vint  du  Koussillou 


mettre  le  siège  devant  la  petite  ville  de  Leu- 
cate.  Le  gouverneur  résista  si  bien,  que  les 
milices  de  Languedoc  eurent  le  temps  de  se 
réunir  au  peu  qu'il  y  avait  de  troupes  régu- 
lières dans  la  province.  Les  Languedociens, 
à  peu  près  égaux  en  nombre  aux  assiégeants, 
les  attaquèrent  et  les  forcèrent  dans  leurs 
lignes  de  siège,  bien  garnies  d'artillerie. 
Les  Espagnols  furent  complètement  défaits 
(29  septembre). 

Les  populations  du  midi  témoignèrent, 
dans  cette  occasion,  un  remarquable  esprit 
patriotique  et  militaire.  La  France  se  forti- 
fiait dans  la  lutte. 

On  rentra  en  Franche-Comté  durant  cette 
campagne,  et  l'on  y  occupa  beaucoup  de  pe- 
tites places.  On  reprit  l'offensive  contre  la 
Belgique;  on  soutint  les  Liégeois,  fidèles  à 
leur  sympathie  pour  la  France,  et  l'on  prit 
Landrecies,  place  d'une  certaine  importance 
dans  le  Hainaut,  et  quelques  petites  places 
du  Luxembourg,  pendant  que  les  Hollandais 
recouvraient,  dans  le  nord  du  Brabant,  la 
grande  forteresse  de  Breda,  que  leur  avaient 
autrefois  enlevée  les  Espagnols. 

Nous  eûmes  donc,  cette  année-là,  un  com- 
mencement de  succès  du  côté  de  la  Belgique, 
mais  bien  faible  encore  en  comparaison  de 
nos  efforts. 

Il  y  avait  eu,  à  l'intérieur,  des  résistances, 
les  unes  légales,  les  autres  violentes,  et  une 
véritable  insurrection  dans  les  campagnes 
entre  la  Garonne  et  la  Charente,  à  cause  de 
l'aggravation  de  certains  impôts.  Richelieu, 
cependant,  avait  diminué  de  moitié  les  tailles 
pour  l'année  1G37;  mais  les  emprunts  exigés 
des  villes  et  des  gros  bourgs  mécontentaient 
la  bourgeoisie,  et  l'augmentation  des  im- 
pôts indirects,  si  impopulaires  surtout  dans 
les  pays  vinicoles,  ôtait  au  gouvernement, 
même  dans  les  campagnes,  le  bénéfice  de  la 
diminution  du  principal  impôt  direct. 

Tous  les  corps  constitués,  judiciaires  et 
autres,  faisaient  de  l'opposition,  Richelieu 
se  donna,  contre  toutes  ces  autorités  pi'ovin- 
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cialos  et  locales,  un  puissant  iiistrnuKMit  de 
centralisation  en  créant  les  intendants  des 
provinces.  C'étaient  de  g:rands  fonction- 
naires, qui  connaissaient  de  toutes  les  af- 
faires civiles  et  criminelles  que  le  pouvo'r 
royal  voulait  enlever  aux  juges  ordinaires, 
et  qui  avaient  la  haute  main  tout  à  la  fois 
sur  la  justice  et  la  police,  et  sur  les  impcMs 
et  l'administratiou  tinaucière. 


Charles  l". 

Devant  les  inlondants  s'annulèrent  égale- 
ment et  la  dangereuse  autorité  militaire  des 
gouverneurs  de  provinces,  et  l'autorité  lé- 
gale des  corps  pi"()vinciaux  et  municipaux. 
IJien  choisis  d'abord  pour  la  i)lupart,  ils  ser- 
virent efficacement  la  politique  nationale  de 
Richelieu  ;  mais  le  grand  homme  et  sa  poli- 
tique passèrent,  et  l'instrument  de  despo- 
tisme resta. 

Les  Français  s'étaient  préparés  à  attaquer 
partout.  Ils  furent  prévenus  en  Italie  par  les 
Espagnols,  qui  se  jetèrent  sur  le  Piémont  et 
prirent  Verceil,  par  la  faute  de  la  duchesse 
régente  Christine.  Elle  s'itait  laissé  tromper 


par  (les  propositions  de  neutralité  pour  le 
Piji'mont. 

La  marine  française  de  la  Méditerranée 
iut  plus  heureuse  que  l'armée  d'Italie.  Deux 
escadres  française  et  espagnole,  de  quinze 
galères  chacune,  se  livrèrent  bataille  en  vue 
de  Gênes.  Les  Français  eurent  la  victoire 
(l*""  septembre). 

Richelieu  avait  projeté  d'attaquer  la  côte 
de  Flandre,  de  concert  avec  les  Hollandais. 
Mais  le  roi  d'Angleterre,  Charles  î",  signifia 
que,  si  l'on  s'en  prenait  à  la  Flandre  mari- 
time, il  enverrait  à  l'aide  une  Hotte  et  une  ar- 
mée. Les  Anglais  violaient  en  toute  occasion 
la  neutralité  à  laquelle  ils  s'étaient  engagés 
entre  la  France  et  l'Espagne;  ils  nuisaient 
partout  à  la  France  tant  qu'ils  pouvaient,  et, 
de  plus,  ils  avaient  la  prétention  d'être  les 
rois  de  la  mer,  comme  si  les  mers  qui  sont 
entre  eux  et  nous  étaicrit  leur  propriété,  et 
comme  si  tixit  le  moitié  y  devait  être  subor- 
donné à  eux  seuls. 

Richelieu  était  bien  décidé  à  ne  pins  souf- 
frir ces  sortes  de  prétentions  chez  personne. 
Il  ne  rompit  cependant  pas  ouvertement  avec 
Charles  I*%  pour  ne  point  compliquer  les  af- 
faires; mais,  voyant  ce  roi  ennemi  si  obstiné 
de  la  France ,  il  se  mit  en  correspondance 
avec  les  mécontents  d'Ecosse,  qui  étaient 
prêts,  dans  ce  moment,  à  se  soulever  contre 
la  tyrannie  de  Charles  I*"".  Le  roi  d'Angle- 
terre voulait  leur  imposer  de  force  le  régime 
anglican  de  l'épiscopat,  au  lieu  de  leur  ré- 
gime presbytérien,  qui  était  tout  calviniste 
et  genevois.  Les  jours  de  catastrophes  ap- 
prochaient pour  la  famille  insensée  des 
Sluarts. 

Au  lieu  de  la  Flandre  maritime,  Riche- 
lieu fit  attaquer  l'Artois.  Deux  corps  d'ar- 
mée français  réunis  assiégèrent  Saint-Oraer. 
Mais  l'armée  espagnole  de  Belgique  et  un 
corps  d'armée  impérial  se  réunirent  de  leur 
côté,  et  parvinrent  à  faire  lever  le  siège  aux 
Français,  grâce  à  la  configuration  des  ma- 
rais qui  protègent  Saint-Omer  (7-lG  juillet). 
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Richelieu  au  lit  de  mon.  du  père  Joieph. 


A  l'autre  extrémité  du  royaume,  les  Fran- 
çais avaient  également  pris  l'offensive.  Une 
armée  de  terre,  commandée  par  le  prince  de 
Condé,  et  une  tlotte,  conduite  par  un  de  ces 
prélats  que  Richelieu  mettait  volontiers  à  la 
tête  des  armées,  rarchevêque  de  Bordeaux 
Sourdis,  furent  envoyées  contre  les  pro- 
vinces basques.  Condé  franchit  la  Hidassoa, 
le  I^""  juillet.  Le  2,  un  détachement  français 
s'empara,  presque  sans  résistance,  du  port 
du  Passaire  et  de  toute  une  escadre  qui  no 
put  sorHr  de  ce  ]>ort,   les   Français  avant 

T.    II. 


tourné  contre  elle  le  canon  des  forts  dont  ils 
venaient  de  se  saisir. 

Pendant  ce  temps,  Condé  entamait  le  siège 
de  Fontarabie. 

Au  contraire  de  Taffairo  du  Passage,  si 
brillamment  menée,  le  siège  de  Fontarabie 
fut  mal  conduit  et  traîna  en  longueur.  Le 
gouverneur  de  Guyenne,  qui  était  encore  lo 
vieux  favori  d'Henri  III,  le  duc  d'Épernon, 
était  alors  en  disgrâce;  mais,  quoique  sus- 
pendu de  son  gouvernement,  il  y  gardait 
beaucoup  d'iniluence,  et  il  détoiuMiait,   tant 


iio 
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qu'il  |X)uvait,ies  populations  ilo  reiitoicer  et 
de  seconder  l'annôe.  Son  lils  aîné,  qui  était 
lieutenant  ^aMiéral  sous  Condé,  (iiisait  tous 
ses  effcrts  pour  faire  manquer  le  siéi^e.  Condé 
n'eut  ni  l'aulorité  ni  la  capacité  nécessaires 
pour  prendre  Fontarabie  mali,'ré  eux. 

cependant,  la  Motte  avait  rejoint  l'ar- 
mée de  terre,  et  faisait  bien  plus  que  l'aider 
au  s'\Ci;e.  Le  22  août,  l'arclievéque-ainiral 
Smirdis  alla  au-devant  d'une  nouvelle  es- 
cadre espa;-Mi>'lo  qui  venait  au  secours  de 
Saint-Sébasiicii.  Il  la  rejeta  dans  la  rade  de 
Uuetaria,  l'y  assaillit  avec  des  brûlots  et  la 
détruisit  tout  entière,  avec  tous  ses  équi- 
pages et  trois  mille  soldats  embarqués  à  bord 
des  navires. 

Cette  victoire,  vraiment  foudroyante,  ne 
nous  donna  pas  même  Fontarabie.  L'armée 
de  terre,  qu'on  fatiguait  depuis  plus  de  deux 
mois  autour  d'une  bicoque  sans  la  mener  à 
l'assaut,  avait  autant  de  désarroi  et  de  dé- 
couragement que  la  flotte  avait  de  confiance 
et  d'enthousiasme.  Une  armée  castillane  et 
basque  força  le  camp  français  le  7  septembre, 
et  mit  l'armée  en  déroute.  La  Bidassoa  fut 
repassée  de  nuit. 

La  colère  du  roi  et  de  Richelieu  fut  ex- 
trême. Richelieu  ménagea  Condé,  qui  affec- 
tait envers  lui  une  soumission  absolue,  et 
dont  le  jeune  tils,  qui  grandissait  et  qui  an- 
nonçait de  ne  ressembler  aucunement  à  son 
père,  laissait  peut-être  déjà  deviner  au  re- 
gard profond  du  ministre  la  grande  épée 
destinée  à  gagner  bien  des  batailles.  Mais  le 
roi  et  Richelieu  frap|)èrent  implacablement 
le  lieutenant  général  la  Valette,  le  tils  du 
duc  d'Fpernon.  La  Valette,  cité  devant  le 
roi,  s'enfuit  en  Angleterre.  Il  fut  condamné 
à  mort,  par  contumace,  par  le  conseil  d'État, 
que  le  roi  présida  en  personne.  Louis  XIII 
opina  ix>ur  la  mort  après  que  tous  les  con- 
seillers eurent  donné  leurs  voix. 

C'était  véritablement  retourner  à  l'enfance 
des  sociétés,  où  roi  et  juge  étaient  une  même 
chose;  c'était  renverser  toutes  les  distinc- 


tions établies  twitie  les  fonctions  dans  les  so- 
ciétés civilisées. 

Quant  au  vieux  duc  d'Épernon,  il  ne  rentra 
plus  dans  son  gouvernement  de  Guyenne, 
et  avec  lui  finirent  ces  redoutables  gouver- 
neurs de  provinces  qui  avaient  tenté  de  re- 
nouveler les  grands  vassaux. 

Au  moment  où  la  campagne  des  provinces 
basques,  si  brillante  sur  mer,  Unissait  si  mal 
sur  terre,  un  événement  important  remuait 
toute  la  France.  Après  tant  d'années  d'un 
mariage  stérile,  Louis  XIII  avait  un  fils. 
L'enfant  qui  devait  être  Louis  XIV  était  né 
au  château  de  Saint-Germain,  le  5  septembre 
Ib38. 

Une  circonstance  fortuite,  ou  une  intrigue 
de  cour,  avait  rapproché  pour  un  moment 
Louis  XIII  de  sa  femme,  qu'il  n'aimait  ni 
n'estimait,  et  avec  laquelle  il  ne  se  récon- 
cilia véritablement  jamais.  De  ce  rapproche- 
ment momentané  était  résultée  cette  nais- 
sance, qui  préservait  la  France  du  règne 
honteux  de  Gaston  d'Orléans.  Pour  la  pre- 
mière fois,  Richelieu  et  Anne  d'Autriche  se 
réunirent  dans  une  joie  commune,  sans  ces- 
ser d'être  ennemis.  La  reine,  mère  d'un  dau- 
phin, n'eut  plus  peur  de  se  voir  renvoyée  en 
Espagne,  et  Richelieu  espéra  se  faire  léguer 
la  régence  par  Louis  XIII,  si  le  roi  mourait 
avant  lui. 

L'année  1G38  finit  par  un  grand  succès 
militaire.  La  campagne  avait  été  menée  avec 
beaucoup  de  vigueur  vers  le  Rhin.  Bernard 
de  Weimar,  dès  la  fin  de  janvier,  avait  at- 
taqué ce  qu'on  appelait  les  Villes  Forestières 
du  Rhin,  quatre  villes  libres  S(ms  la  pro- 
tection de  l'Autriche,  sur  les  confins  de  la 
Souabe  et  de  la  Suisse.  Il  avait  pris  les  trois 
premières,  et  assiégeait  la  quatrième,  Rhein- 
feld.  Les  Impériaux  et  les  Bavarois  forcèrent 
Bernard  à  lever  le  siège  après  un  sanglant 
combat,  où  le  duc  de  Rolian,  qui  avait  re- 
joint Bernard,  fut  blessé  à  mort.  Trois  jours 
après,  liernard  de  Weimar,  après  avoir  rallié 
i  et  ranimé  ses  troupes,  vint  tondre  sur  ses 
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ennemis  victorieux,  qui  ne  s'attendaient  à 
rien,  les  mit  en  pleine  déroute,  et  prit  les 
généraux,  l'artillerie  et  tous  les  équipages 
(28  février-3  mars). 

Rheinfeld,  Fribourg  et  tout  le  pays  de 
Brisgau,  la  partie  méridionale  de  la  Forêt- 
Noire,  qui  était  un  domaine  autrichien,  res- 
tèrent dans  les  mains  des  Français.  Weimar, 
renforcé  par  des  troupes  françaises  et  lié- 
geoises, dirigea  tous  ses  efforts  vers  la  con- 
quête de  Brisach ,  forte  place  qui  dépendait 
de  l'Alsace,  et  qui,  située  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  donnait  entrée  en  pleine  Souabe. 
C'était  la  position  la  plus  importante  de  tout 
le  haut  Rhin,  et  c'était  par  le  pont  fortifié  de 
Brisach  que  l'ennemi  rentrait  à  volonté  dans 
le  centre  de  l'Alsace. 

Ce  fut  un  des  plus  grands  sièges  de  ce 
temps.  Durant  sept  ou  huit  mois,  les  Franco- 
Weimariens,  d'un  côté,  les  Autrichiens  et 
les  Bavarois,  de  l'autre,  rivalisèrent  d'é- 
nergie et  de  constance;  les  uns,  pour  em- 
porter, les  autres,  pour  défendre  ou  secourir 
la  place.  Il  se  livra  des  combats  sans  nombre 
sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Après  que  trois 
batailles  perdues  eurent  réduit  les  généraux 
ennemis  à  cesser  leurs  tentatives,  la  gar- 
nison tint  deux  mois  encore,  et  souffrit  les 
dernières  extrémités  avant  de  se  rendre  le 
18  décembre. 

La  joie  de  Richelieu  fut  compensée  par  un 
grand  chagrin.  Son  fidèle  lieutenant,  le  plus 
actif,  le  plus  zélé  des  auxiliaires  de  son  œu- 
vre, le  fameux  capucin  Joseph,  était  au  lit 
de  mort.  On  raconte  que  Richelieu  essaya 
de  ranimer,  par  une  nouvelle  de  victoire, 
l'ardent  collaborateur  de  tous  ses  desseins. 
«  Père  Joseph  !  »  s'écria-t-il  en  se  penchant 
sur  le  lit  du  mourant,  «père  Joseph!  Bri- 
sach est  à  nous  !  »  Les  yeux  du  moi  no  guer- 
rier se  rallumèrent  d'un  dernier  éclair,  puis 
se  refermèrent  pour  toujours. 

Sur  terre,  les  succès  de  la  campagne  de 
l(j3S  avaient  é'c  bahiucés:  mais  la  France 
avait  (.'oiiqui;'   sui'  inrr  une   pièpiMidcrance 


décidée  sur  l'Espagne.  Les  grands  résultats 
que  Richelieu  poursuivait  avec  une  si  in- 
domptable persévérance  commençaient  enfiu 
de  paraître. 

Les  Anglais  en  eurent  une  forte  jalousie, 
et  le  roi  Charles  l^'  en  devint  d'autant  plus 
malveillant  pour  la  France.  Il  reçut  en  An- 
gleterre Marie  de  Médicis,  sa  belle- mère, 
qui  avait  quitté  la  Belgique,  mécontente  de 
ce  que  les  Espagnols  ne  tenaient  plus  grand 
compte  d'elle,  et  il  continua  d'aider  indirec- 
tement l'Espagne  contre  les  Français.  Ri- 
chelieu répondit  en  aidant  les  Écossais  contre 
Charles  P'',  qui,  menacé  par  le  grand  parti 
des  puritains  anglais,  fut  obligé  de  capituler 
avec  l'Ecosse. 

Charles  P""  ne  put  rien  de  sérieux  pour 
aifler  aux  efforts  que  fit  l'Espagne  afin  de 
recouvrer  la  supériorité  maritime  en  1639. 
Les  Espagnols  parvinrent  à  reformer  une 
flotte  de  soixante-dix  grands  navires ,  dont 
quelques-uns  au-dessus  de  soixante  canons. 
Celte  flotte  évita  la  rencontre  des  Français 
et  gagna  le  Pas  de  Calais;  mais  elle  y  ren- 
contra les  Hollandais,  commandés  par  le  fa- 
meux amiral  Martin  Tromp.  Il  se  fiait  telle- 
ment sur  la  supériorité  de  ses  manœuvres, 
qu'il  attaqua  cette  grande  armée  navale  pen- 
dant deux  jours  avec  douze  vaisseaux  seu- 
lement; le  troisième  jour,  seize  vaisseaux  le 
rallièrent,  puis  beaucoup  d'autres.  La  grande 
flotte  de  Philippe  IV  eut  le  sort  qu'avait  eu 
autrefois  celle  de  Philij)po  II.  Presque  tout 
l'ut  pris,  brûlé,  ou  échoué  i\  la  côte;  sur 
soixante-dix  vaisseaux,  il  ne  s'en  sauva  que 
sept  ou  huit  à  Dunkerque.  La  connivence 
des  Auglais,  qui  avaient  permis  aux  Espa- 
gnols de  se  ravitaillera  Douvres,  n'avait  fail 
que  retarder  le  désastre  d'un  jour  ou  deux. 

La  puissance  navale  de  l'Espagne  ne  de- 
vait pas  s'en  relever.  C'était  une  puissance 
toute  maléricllo.  qui  ne  repensait  (\\\o  sur  le 
nombre  et  hi  grandeur  îles  îiavires,  et  non 
sur  1(^  vèi  ilablc  esprit  niai  i(in»o  et  la  bonne 
organisation  dos  oquipayos. 
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Comme  l'année  prôc(5(lente,  les  Espag-nols 
t»t  leurs  alliés  coiitimiaient  à  se  mieux  tlé- 
lendre  sur  terre.  C'est  que  les  années  de  terre, 
soit  espajxnoles,  soit  impériales,  étaient  in- 
comparablement meilleures  et  plus  solides 
que  la  marine  espaj^'iiole. 

Les  succès  lurent  môles,  en  1G39,  du  côté 
de  la  Belgique.  Un  corps  français  qui  assié- 
geait Thionville,  à  l'entrée  du  Luxembourg'', 
fut  défait  par  les  Impériaux.  L'infanterie 
française,  dans  cette  malheureuse  affaire, 
se  montra  bien  supérieure  à  la  cavalerie. 
Elle  se  laissa  mitrailler  et  hacher  sur  place 
plutôt  que  de  suivre  la  fuite  des  cavaliers 
(Gjuiii  1()39). 

Les  Impériaux  victorieux  attaquèrent  la 
petite  ville  de  Mouzon-sur-Meuse,  afin  .de 
s'ouvrir  l'entrée  de  la  Champaj^ne.  Mais  les 
habitants  aidèrent  vaillamment  la  garnison 
à  repousser  l'assaut.  Un  corps  d'armée  fran- 
çais arrivait  à  l'aide;  les  Impériaux  lâchèrent 
Mouzon  pour  aller  au  secours  des  Esi>a^''nols 
en  Artois;  mais  ils  ne  purent  empêcher  les 
Français  de  prendre  Hesdin,  ce  qui  donna  à 
la  France  une  bonne  position  en  Artois,  et 
compensa  l'éciiec  de  Thionville  (29  juin). 

Il  y  avait  en  ce  moment  une  grande  at- 
tente en  Allemagne.  Bernard  de  Weimar, 
vainqueur  sur  le  Rhin,  et  maître  de  l'Alsace 
et  du  massif  du  Jura,  qu'il  avait  occupé  de 
compte  à  demi  avec  les  troupes  françaises 
de  Bourgogne,  s'apprêtait  à  rejoindre,  au 
cœur  de  r.\llomagne ,  le  général  suédois 
Baner,  vainqueur  dans  les  contrées  au  nord 
de  l'Elbe  et  dans  la  Saxe  électorale.  Bernard 
comptait  reconquérir  l'électorat  de  Saxe,  au- 
trefois arraché  à  i^a  Aimille,  et  changer  la 
face  de  l'EmpiiO. 

Une  mort  soudaine  l'enleva  aux  grandes 
destinées  qu'il  rêvait.  Il  tomba  malade  à  Hu- 
ningue,  en  .Vl.sace,  et  fut  enlevé  en  trois  jours 
par  quelqu'une  do  ces  é[)i'iémies  qui  suivent 
les  armées  (18  juillet  l(j;j9);  il  n'avait  que 
Ircntc-six  ans. 

Par  son  tcstamoi.t,  il  ié^uail  condiliun- 


nellemont  â  la  Fi-ance  les  [)ays  qui  étaient 
sous  son  obéissance.  Les  garnisons  des  villes 
devaient  être  moitié  allemandes,  moitié  fran- 
çaises, et,  à  la  paix  générale,  le  tout  devait 
rentrer  dans  l'Empire  germanique,  c'est-à- 
dire  apparemment  que  le  roi  de  France  re- 
connaîtrait la  suzeraineté  de  l'Empire  sur 
ces  contrées. 

Les  généraux  et  l'armée  de  Weimar  se 
donnèrent  à  la  France  par  un  traité  qui  leur 
assura  plus  de  deux  millions  par  an,  et  la 
conservation  des  gouvernements  et  des  do- 
nations accordés  par  le  feu  duc.  Brisach  et 
les  villes  d'Alsace  occupées  par  les  Weima- 
riens ,  les  Villes  Forestières  du  Rhin  et  le 
Brisgau,  arborèrent  les  étendards  français. 

Le  corps  d'armée  weimarien  fut  réuni  à  un 
corps  français,  sous  la  direction  d'un  excel- 
lent capitaine  breton  nommé  Guébriant.  L'ar- 
mée descendit  le  Rhin  jusqu'aux  environs  de 
Coblentz,  emportant  beaucoup  de  places  sur 
son  chemin;  puis,  le  28  décembre,  Guébriant 
traversa  audacieusement  le  grand  fleuve,  à 
Bacharach,  avec  une  poignée  de  soldats,  les 
hommes  dans  des  barques,  les  chevaux  à  la 
nage.  L'ennemi  s'y  était  si  peu  attendu ,  et 
Guébriant  s'établit  si  bien  à  l'autre  bord,  que 
tout  le  reste  de  nos  troupes  put  passer  peu  à 
peu  après  lui,  sans  autre  moyen  de  transport 
que  quelques  batelets.  Ce  fut  là  le  premier  de 
ces  passages  du  Rhin  qui  sont  célèbres  dans 
l'histoire  militaire  moderne. 

L'armée,  qui  n'avait  pu  emmener  de  ca- 
nons, sut  bientôt  retrouver  tout  ce  qu'il  lui 
fallait  pour  tenir  campagne,  en  s'étendant  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  et  en  ouvrant  ses  com- 
munications avec  le  landgraviat  de  Hessc- 
Cassel,  pays  très-militaire  et  très-attaché  à 
l'alliance  franco- suédoise.  On  s'apprêta  à 
reprendre  les  plans  du  duc  Bernard,  et  à  re- 
joindre les  Suédois  au  printemps  de  1010. 

Les  affaires  avaient  mal  été  eu  Italie  du- 
rant cette  campagne.  Les  Espagnols  avaient 
pour  eux  en  Piémont  les  deux  oncles  du 
petit  duc  de  Savoie,  princes  habiles  et  po- 
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pulaires,  qui  s'étaient  brouillés  avec  la  du- 
chesse rég-ente  Christine  de  France,  leur 
belle-sœur  et  sœur  de  Louis  XIIL  Celle-ci, 
à  la  fois  galante  et  dévote,  et  inconséquente 
avant  tout,  ne  sut  pas  même  se  laisser 
défendre  par  les  Français.  L'un  des  deux 
oncles  du  petit  duc  de  Savoie  réclama  la  ré- 
gence, avec  l'appui  de  l'empereur  et  de  l'Es- 
pagno,  et  fit  révolter  beaucoup  de  villes  pié- 
montaises,  et,  enfin,  Turin,  la  capitale,  dont 
les  Français  ne  purent  garder  que  la  cita- 
delle (27  juillet).  Nice  se  déclara  aussi  pour 
les  princes.  La  duciiosse  régente  emmena 
son  fils  au  chùteau  de.  Montmélian,  en  Sa- 
voie, et  remit,  un  peu  tard,  à  la  garde  des 
Français,  avec  la  Savoie,  les  quelques  places 
qu'elle  tenait  encore  en  Piémont. 

Richelieu   envoya  eu   Piémont  plusieurs 
otïîciers  généraux  dans  lesquels  il  pressen- 


tait ces  grands  capitaines  qu'il  attendait  de- 
puis si  longtemps.  A  leur  tête  était  ce  comte 
d'Harcourt,  qui  avait  repris  les  îles  de  Lé- 
rins  deux  ans  auparavant.  C'était  un  prince 
d'une  branche  cadette  de  la  maison  de  Lor- 
raine, qui  s'était  attaché  sincèrement  à  Ri- 
chelieu, et  avait  épousé  une  de  ses  parentes. 
Harcourt  débuta  par  ravitailler  Casai  et  la 
citadelle  de  Turin,  et  par  battre  deux  corps 
d'armée  espagnol  et  piémontais,  dont  chacun 
était  au  moins  aussi  fort  que  le  sien,  et  qui 
tâchaient  de  Téeraser  entre  eux  ;  puis  il  s'é- 
tablit dans  de  bons  quartiers  d'hiver,  et  se 
prépara  pour  le  printemps  (novembre  1039). 
L'année  liiiit  avec  bon  espoir. 

Richelieu  avait  fait  attaquer,  celte  année- 
\h,  le  Iloussillon.  Malheureusement,  il  y  avait 
envoyé  le  prince  de  Condé,  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  se  dispenser  d'employer,  et  qui 
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ne  réussissait  jamais  à  rien.  Condc  échoua  do 
nouveau;  mais  l'Kspajjrno,  toutefois,  ne  par- 
vint à  i-(^pouss('r  U'^  Français  du  lloussillon 
qu'en  imposant  à  la  Catalojj^no  d'énormes 
sacrifices,  et  les  procédés  du  ^'■ouverneraent 
espajj:nol  excitèrent  parmi  les  Catalans  une 
irritation  qui  devait  avoir  de  grandes  suites. 

Les  {^gouvernements  en  lutte  cherchaient, 
de  part  et  d'autre,  à  profiler  du  mécontente- 
ment qui  existait  parmi  les  peuples.  Riche- 
lieu excitait  les  mécontents  d'Espagne  et 
d'Angleterre,  et  les  gouvernements  espa- 
gnol et  anglais  excitaient  les  mécontents  do 
France. 

Il  y  eut,  cette  année-là,  des  troubles  gra- 
ves en  Normandie.  Ce  pays  avait  toujours 
été  surchargé  d'impôts,  à  cause  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  fertilité;  on  le  traitait  comme 
s'il  eût  été  inépuisable.  Il  avait  conservé  ce- 
pendant, jusqu'en  1634,  ses  États  Provin- 
ciaux annuels.  Bien  qu'on  fût  loin  de  les 
traiter  avec  les  mêmes  égards  que  ceux  de 
Bretagne,  qui  d'ailleurs  étaient  très-zélés 
pour  Richelieu  et  pour  la  guerre  maritime, 
leur  présence  donnait  une  forme  légale,  si- 
non à  tous  les  impôts,  du  moins  aux  subsides 
que  votait  la  province.  Mais,  de  1(335  à  1637, 
les  États  de  Normandie  n'avaient  plus  été 
convoqués,  et  l'on  avait  continué  de  perce- 
voir impôts  et  subsides  anciens  et  nouveaux. 
On  leur  permit  de  se  réunir  de  nouveau  en 
1638.  Ils  adr-essèrent  au  roi  un  sinistre  ta- 
bleau de  la  ruine  du  commerce  et  de  la  dé- 
solation des  campagnes.  Le  plus  grand  tléau 
des  campagnes  était  peut-être  la  solidarité 
des  tailles,  par  laquelle  on  obligeait  tous  les 
habitants  d'un  village  à  répondre  les  uns 
pour  les  autres.  La  Cour  des  aides  de  Rouen, 
qui  était  le  tribunal  supérieur  de  la  province 
pour  les  affaires  d'impôts,  prit  sur  elle  de 
défendre  qu'on  poursuivit  dorénavant  per- 
sonne pour  solidarité.  Le  conseil  d'État  cassa 
l'arrêt  de  la  (^)ur  (b's  aides.  Puis  le  bruit 
courut  que  les  commissaires  royaux  arri- 
vaient pour  établir  la  gabelle  du  sel  dans 


tuule  sa  i-igueur  (le  sel  imposé  à  tant  par  télé 
et  par  famille)  dans  la  basse  Normandie,  qin 
ne  payait  jusque-là  l'impôt  du  sel  que  sou:? 
une  foi'me  plus  modérée. 

L'ordre  avait  été  donné,  puis  rétracté. 
Mais,  avant  qu'on  sût  que  le  gouvernemeni 
revenait  sur  sa  décision ,  la  révolte  avait 
éclaté,  et  des  agents  do  l'Espagne  et  de  l'An-- 
gleterre  étaient  parvenus  à  lancer  la  multi- 
tude. Le  mouvement,  commencé  à  Avranches, 
s'étendit  dans  toute  la  basse  Normandie;  on 
assommait  les  officiers  de  finances,  les  trai- 
tants et  leurs  commis,  et  l'on  démolissait  ou 
l'on  brûlait  leurs  maisons.  Des  bandes  ar- 
mées couraient  les  campagnes,  en  répan- 
dant des  proclamations  au  nom  d'un  général 
imaginaire  appelé  Jean  Nu- Pieds.  Cela  fit 
nommer  cette  insurrection  la  révolte  des 
va->i7(-pic'ds  (août- septembre). 

A  Rouen,  ce  fut  la  bourgeoisie  qui  com- 
mença l'émeute.  Les  rentiers  mêmes,  aux- 
quels on  ne  payait  pas  leurs  rentes,  y  prirent 
part.  Les  agents  du  fisc  furent  traités  comra  » 
en  basse  Normandie.  La  maison  du  receveur 
général  de  la  gabelle  fut  prise  d'assaut  aprt  «* 
un  siège  de  deux  jours,  et  les  archers  (sol- 
dats de  police)  et  les  mesureurs  de  sel,  qui 
l'avaient  défendue,  furent  massacrés  (août 
1639). 

Les  corps  judiciaires  et  administratifs  de 
Rouen  expédièrent  des  excuses  et  des  pro- 
testations-au  gouvernement;  mais,  quand 
Richelieu  vit  que  le  Parlement  de  Rouen  ne 
faisait  point  justice  des  excès  commis ,  et 
qu'on  ne  rouvrait  pas  les  bureaux  de  per- 
ception ,  qu'on  n'enlevait  pas  même  les  bar- 
ricades, il  entra,en  grand  courroux.  Cène 
fut  toutefois  qu'en  novembre  qu'il  put  expé- 
dier un  corps  de  six  mille  soldats,  qui  marcha 
d'abord  vers  la  basse  Normandie,  entra  à 
Caen  sans  opposition,  les  violences  des  va- 
nu-pieds  ayant  indisposé  les  bourgeois,  puib 
attaqn.i  et  battit  complètement  les  va-nu- 
pieds  dans  les  faubourgs  d'Avranciies. 

11  n'y  eut  de  résistance  eu  aucun  autre 
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lieu.  Rouen  avait  passé  de  la  colère  à  l'a- 
battement, et  laissa  entrer  les  troupes.  Le 
chef  de  la  justice,  le  chancelier  Séguier,  vint 
à  Rouen  interdire  tous  les  corps  constitués 
de  la  ville  et  de  la  province,  et  les  remplacer 
par  des  commissions  royales  (2  janvier  1640). 
Il  y  eut  de  nombreuses  exécutions  à  mort; 
beaucoup  plus  de  gens  encore  furent  con- 
damnés aux  galères.  Bon  nombre  s'enfui- 
i3nt  dans  les  îles  anglaises.  Rouen  paya  une 
grosse  amende,  et  le  peuple  normand  fut  par- 
tout désarmé.  L'année  d'après,  cependant,  le 
i'arlement  de  Rouen  fut  rétabli,  et  les  villes 
recouvrèrent  leurs  privilèges. 

Richelieu  ne  s'était  pas  encore  montré 
aussi  dur  envers  les  populations  que  dans 
ces  événements  de  Normandie.  Il  s'irritait 
de  plus  en  plus  contre  les  obstacles,  et  ses 
souffrances  physiques  contribuaient  à  aigrir 
son  humeur  sévère. 

Durant  cette  crise,  il  avait  fait  quelques 
secrètes  ouvertures  de  paix  à  l'Espagne.  Le 
premier  ministre  d'Espagne,  Olivarez,  ne 
sut  pas  saisir  le  moment  d'une  transaction 
raisonnable.  Il  répondit,  au  commencement 
de  1640,  par  des  propositions  tout  à  fait  inac- 
ceptables, et  qui  furent  rejetées  avec  dédain. 
La  France,  quoiqu'elle  souffrit  grandement, 
était  beaucoup  plus  en  état  que  l'Espagne  de 
soutenir  les  épreuves  par  lesquelles  pas- 
saient les  deux  nations.  Richelieu  le  savait 
trop  bien  pour  céder. 

Il  n'avait  pas  à  craindre  la  coalition  de 
l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  car  Charles  P"", 
notre  ennemi,  était  en  guerre  ouverte,  non 
^lus  seulement  avec  l'Ecosse,  mais  avec 
l'Angleterre  même.  Le  grand  parti  des  pu- 
ritains, qui  étaient  ce  qu'avaient  été  les  cal- 
vinistes en  France,  était  en  armes  contre  le 
despote  anglais.  Une  double  révolution  se 
préparait  aussi  aux  deux  bouts  de  l'Espagne. 
Il  fallait  encore  imposer  à  la  France  de 
terribles  etTorts  pour  atteindre  le  but.  La 
guerre  avait  coûté  soixante  millions  par  an 
depuis  1635,  c'est-à-dire  uominulemenl  plus 


du  double  de  tout  le  budget  d'Henri  IV.  A  la 
vérité,  il  faut  calculer  la  diminution  de  va- 
leur de  l'or  et  de  l'argent  depuis  1610,  dimi- 
nution causée  par  le  nouveau  flot  de  métaux 

î  précieux  que  versaient  chaque  année  les  mi- 
nes d'Amérique,  et  aussi  apprécier  le  chan- 
gement opéré  dans  la  valeur  respective  du 
marc  et  de  la  livre.  La  livre  de  1640  valait 
intrinsèquement  un  grand  quart  de  moins 
que  la  livre  de  1610,  parce  qu'on  taillait  dans 
le  marc  d'argent  26  livres  10  sous  au  lieu  de 

j  20  livres  comme  sous  Henri  IV. 

Tout  calculé,  quand  les  cent  dix-huit  mil- 
lions où  s'éleva  le  total  de  l'impôt  en  1641  n'en 
auraient  valu  que  soixante-dix  ou  soixante- 
quinze  du  temps  d  Henri  IV,  c'était  encore 
énorme  relativement  aux  ressources  de  la 
France.  Ces  cent  dix-huit  millions  en  repré- 
sentaient près  de  deux  cent  cinquante  de 
notre  monnaie  en  valeur  absolue,  et  proba- 
blement au  moins  six  à  sept  cents  de  valeur 
relative. 

La  guerre  coûta  soixante-dix  millions  en 
1640,  et  la  France  mit  en  ligne  cent  cin- 
quante mille  fantassins  et  trente  mille  cava- 
liers. 

Quoique  Richelieu  eût  été  si  dur  contre  la 
révolte  armée  en  Normandie,  il  sentait  com- 
bien le  peuple  avait  droit  de  se  plaindre,  et  il 
en  revenait  toujours  à  son  idée  d'attaquer  les 
privilèges  en  matière  d'impôts.  N'osant  dé- 
finitivement abolir  les  exemptions  de  taille. 
il  les  fit  déclarer  suspendues  tout  le  temps 
de  la  guerre,  sauf  en  ce  qui  concernait  les 
magistrats  des  cours  souveraines  et  les  pri- 
vilégiés qui  servaient  à  l'arinéo. 

Il  essaya  de  nouveau  de  reporter  sur  le 
clergé  une  part  notable  des  charges  publi- 
ques, au  lieu  des  faibles  subsides  qu'accor- 
dait l'ordre  ecclésiastique,  et  qui  étaient  tout 
à  fait  disproportionnés  à  sa  richesse.  En 
U)3S,  un  des  écrivains  dont  il  encourageait 
les  travaux,  le  savant  Pierre  Dupni.  avait 
publié,  sans  nom  d'auteur,  un  livre  intitulé  : 
Lihcrlés  de  l'Église  gallicane.  Il  y  niait  que 
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le  pnpe  eût  exercé  aucune  autorité  en  Gaule 
avant  le  huitième  siècle  et  le  tetnps  du  roi 
Pépin,  et  il  y  attaquait  tous  les  priviléjj^es 
ecclésiastiques  en  matière  soit  d'impcMs,  soif 
de  juridiction. 

Le  «jouvcrncintMit  n'avoua  pas  ouvertement 
cette  ouivre  liardie,  contre  laquelle  lulminè- 
rent  le  nonce  du  pape  et  beaucoup  d'évôques; 
mais  il  tenta  d'en  j)ratiquer  les  maximes.  Vu 
édit  du  18  avril  Kî.Jî)  somma  tous  les  béné- 
ticiers  et  communautés  de  payer  le  droit  d'a- 
mortissement au  roi  pour  tous  les  immeubles 
acquis  depuis  l'an  1520,  et  qui  n'avaient  pas 
payé  ce  droit.  Le  clergé  avait  réussi  à  faire 
tomber  en  désuétude  le  droit  d'amortisse- 
ment établi  par  les  rois  du  Moyen  Age  sur 
les  immeubles  acquis  par  les  gens  de  main- 
morte. François  I'""  l'avait  réclamé  en  1520; 
Richelieu  le  réclamait  cent  dix -neuf  ans 
après,  en  faisant  déclarer  nettement,  par 
l'édit  royal,  que  les  gens  de  mainmorte  ne 
possédaient  des  immeubles  en  France  que 
par  la  pure  grâce  du  roi. 

En  prenant  le  roi  comme  représentant 
l'État,  et,  pour  mieux  dire,  la  nation,  on 
posait  là  le  viai  principe.  Richelieu  est  d'ac- 
cord au  fond,  là-dessus,  avec  le  dix-huitième 
siècle  et  la  Révolution. 

Les  financiers  assuraient  que  ce  grand  ar- 
riéré devait  valoir  quatre-vingts  millions  au 
roi. 

Peu  de  temps  après,  un  autre  édit,  de  haut 
intérêt  social  et  non  plus  fiscal,  renouvela 
et  aggrava  les  peines  portées  contre  les  ec- 
clésiastiques qui  consacraient  les  mariages 
clandestins,  et  déclara  le  consentement  des 
parents  ou  tuteurs  indispensable  à  tout  fils 
ou  fille  Agés  de  moins  de  vingt- cinq  ans 
(novembre  1039).  C'était  le  pouvoir  civil  res- 
saisissant le  droit  qui  lui  appartient  de  ré- 
gler les  conditions  du  mariage ,  droit  que 
l'Église  lui  avait  enlevé. 

Le  gouvernement,  cependant,  se  trouvant 
alors  engagé  dans  de  vifs  démêlés  avec  la 
cour  de  Rorae,  se  radoucit  vis-.'i-vis  du  clergé 


français,  et  se  contenta,  au  lieu  des  quatre- 
vingts  millions  annoncés,  d'une  faible  somme 
de  trois  millions  six  cent  mille  livres  (7  jan- 
vier KilO).  Il  rcMioiica  à  obliger  les  pivtiv^s  à 
financer  pour  \o  maintien  de  leurs  exemp- 
tions de  taille.  Quelques  mois  après,  il  parut 
se  repentir  d'avoir  reculé,  et  somma  tous  l»'s 
bénéflciers  de  payer  le  sixième  de  bMirs  re- 
venus pendant  deux  ans  (G  octobre  l(J40). 

Le  clergé  protesta.  Les  agents  du  fisc  opé- 
rerent  des  saisies.  L'agitation  fut  extrême. 
Richelieu  consentit  enfin  à  renoncer  à  im- 
poser d'autorité  le  clergé,  et  à  se  contenter 
d'un  subside  de  cinq  millions  et  demi  voté 
par  une  assemblée  du  clergé  tenue  à  Mantes 
(mai  1G41).  Les  archevêques  de  Sens  et  de 
Toulouse,  présidents  élus  par  l'assemblée,  et 
plusieurs  évêques,  protestèrent  même  contre 
le  subside  octroyé  ;  ils  furent  expulsés  de 
rassemblée,  par  ordre  du  roi,  comme  fac- 
tieux et  perturbateurs.  Vn  évêque  du  parti 
de  Richelieu  avait  dit  dans  la  discussion 
un  mot  bien  hardi  :  «  Doutez- vous  »,  s'était 
écrié  l'évêque  d'Autun,  «  que  tous  les  biens 
de  l'Église  ne  soient  au  roi  ?  » 

Un  siècle  et  demi  plus  tard,  au  lieu  du  roi, 
on  dit  la  nation. 

Le  pape  renouvela  les  anciennes  censures 
contre  les  envahisseurs  des  biens  de  l'Église; 
mais  Richelieu  ne  s'en  effraya  pas,  et  Rome 
n'osa  pousser  à  bout  le  redoutable  ministre. 

Elle  agit  prudemment,  car  Richelieu  avait 
agité  plus  d'une  fois  la  pensée  de  rompre 
avec  elle.  Connaissant  bien  les  énormes  in- 
convénients qu'avait  l'infiuence  papale  en 
France,  et  pénétré  de  la  nécessité  d'assurer 
l'indépendance  nationale  au  point  de  vue  re- 
ligieux comme  à  tout  autre,  il  avait  rêvé  plus 
d'une  fois  de  se  faire  patriarche  de  Gaule,  en 
ne  reconnaissant  au  pape  qu'une  préséance 
honorifique,  et  en  faisant  des  concessions 
aux  idées  protestantes,  pour  !âcher  de  ra- 
mener nos  réformés  à  un  gallicanisme  indé- 
pendant de  Rome. 

Il  jugea,  toutefois,  qu'il  serait  imprudent 
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de  compliquer  la  grande  guerre  politique 
qu'il  faisait  à  la  maison  d'Autriche  par  une 
grande  lutte  religieuse  contre  Rome.  Il  tâcha 
d'amener  le  pape  Urbain  VIII  à  le  nommer  lé- 
gat du  saint-siége  à  vie,  comme  l'avait  été  le 
cardinal  Georges  d'Amboise  sous  Louis  XI F  ; 
cela  eût  mis  enlièrement  le  clergé  de  France 
sous  sa  main.  Le  pape  n'y  consentit  pas. 

Richelieu  n'eu  eut  pas  moins  une  influence 
énorme  sur  le  clergé  monastique  comme  sur 
le  clergé  séculior.  S'il  n'agit  sur  les  béné- 
dictins que  dai'.^  rintérrt  du  bon  ordre,  des 
lettres  et  de  la  science,  il  ex(Mva  sur  d'au- 
tres ordres  religieux  une  action  toute  poli- 
i'\q\u).  Les  capucins,  sous  la  direction  du  pèro 
Joseph,  étaieiit  devenus  ses  agents  diploma- 
tique.-;. Les  dominicains,  ces  anciens  agents 
de  rinquisilion,  faisaient  la  police  secrète  au 
profit  du  miiiislie  qui  dénuilissait  l'inqui-^i- 

T.    11. 


toriale  et  catholique  Espagne.  Il  était  par- 
venu à  faire  bien  plus,  à  briser,  au  moins  en 
France,  la  terrible  unité  des  jésuites,  on  leur 
prodiguant  des  faveurs  pécuniaires  et  autres, 
et  en  leur  refusant  toute  influence  politique; 
il  avait  gagné  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
et  les  employait  aux  services  les  plus  con- 
traires à  leurs  doctrines  et  à  l'intérêt  de  leur 
ordre.  L'un  d'eux  fut  son  agent  auprès  des 
ministres  protestants ,  lorsqu'il  avait  celte 
idée  d'une  transaction  religieuse  dont  nous 
parlions  tout  îl  l'heure.  D'autres  jésuites  écri- 
virent pour  le  pouvoir  civil  contre  les  pri- 
vilèges du  clergé,  et  il  y  en  eut  un  qui  alla 
jusqu'ù  écrire  qu'on  avait  droit  d'établir  un 
patriarche  en  l'rance  sans  le  consentement 
du  pape. 

Celait  battre  l'ennemi  avec  ses  propres 
troupes  et  ses  propres  armes.  Cela  donno 
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ridée  de  l'ascoiKhiiit  cxlraoïdiiiaiio  (lue  col 
h  nnme  oxeivail  sur  l(>s  autivs  hoiniuos.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  fût  uniquenient  par 
iiittTôt  que  tous  ces  y:ens-là  le  servaient  en 
tlopil  de  tous  leurs  préju.^és  et  de  toutes  leurs  | 
habitudes  ;  il  y  en  avait  qui  lui  riaient  véri- 
tablement dévoués  et  qui  étaient  comme  fas- 
cinés par  lui. 

L'importance  croissante  des  événements 
militaires  emi)èclia  le  public  de  [)reii(lr(î 
beaucoup  d'intérêt  aux  démêlés  du  gouver- 
nement avec  le  pape  et  le  clergé. 

Contre  l'attente  générale,  ce  ne  tut  point 
en  Allemagne  qu'eurent  lieu  les  grands  laits 
d'armes.  Nous  avions  obtenu  ce  résultat  es- 
sentiel, que  la  rive  gauche  du  Hiiin  ne  nous 
était  plus  disputée.  Les  Franco-Weimarieiis, 
renforcés  par  les  protestants  allemands  et 
réunis  aux  Suédois,  manœuvrèrent  tout  l'été 
contre  les  Impériaux  et  les  Bavarois  dans  la 
Thuringe,  la  basse  Saxe  et  la  Westphalie,  sans 
qu'il  y  eût  de  rencontre  décisive.  L'ennemi, 
bien  commandé,  parvint  à  éviter  la  bataille. 

Les  chocs  retentissants  éclatèrent  en  Italie. 
Les  Es})agnols  avaient  entrepris  le  siège  de 
Casai.  Les  habitants,  fidèles  au  parti  fran- 
çais, secondèrent  avec  énergie  la  faible  gar- 
nison française.  Le  comte  d'Harcourt  vint  à 
l'aide,  et,  avec  dix  mille  hommes,  assaillit 
et  força  dix-huit  mille  ennemis  établis  dans 
des  lignes  trop  étendues  et  trop  faibles.  Les 
Espagnols  furent  complètement  (ièfaits,  et 
perdi;t!it  six  mille  hommes,  avec  tous  leurs 
canons  et  leurs  bagages  (29  avril  IGIO). 

De  Casai,  Harcourt  se  rejeta  sur  Turin,  et 
assiégea,  avec  ses  dix  mille  hommes,  celte 
grande  ville,  défendue  par  six  mille  .soldats 
et  par  une  nombreuse  population.  La  cita- 
delle, restée  au  pouvoir  des  Français,  se- 
condait Harcourt  contre  la  ville  ;  mais  le 
général  espagnol  vaincu  à  Casai,  Lleganez, 
après  avoir  rassemblé  tout  ce  qui  restait  de 
forces  espagnoles  en  Milanais,  vint  à  son 
tour,  à  la  tète  de  quinze  mille  hommes,  blo- 
quer Harcourt  dans  son  camp. 


Les  [•rancais,  souffrant  de  la  diselle,  har- 
celés par  les  sorties  des  ^ens  du  Turin, 
étaient  en  grand  péril.  A  la  nouvelle  qu'un 
renfoil  considérable  leur  arrivait  de  France, 
le  général  espagnol  Lleganez  et  le  prinrcj 
Thomas,  un  des  deux  oncles  du  duc  d»;  Sa- 
voie, qui  commandait  à  Turin,  concertèrent 
une  double  attaque  contre  le  camp  fran- 
çais. L'attaque  (ut  repoussèe  des  deux  côtés 
(Il  JuillcLj.  Le  lendemain,  six  nùWo.  fan- 
tassins et  douze  cents  cavaliers  arrivèrent 
de  Pignerol  au  camp  français,  sous  la  con- 
duite d'un  jeune  général  destiné  à  l'une  de 
nos  plus  hautes  renommées  militaires;  c'é- 
tait le  vicomte  de  Turenne. 

Les  armées  restèrent  encore  deux  mois  en 
présence.  On  s'était  renforcé  de  part  et  d'au- 
tre. Après  une  seconde  attaque  faiblement 
soutenue,  l'armée  espagnole  se  retira,  et 
Turin  fut  réduit  à  capituler  le  22  septembre. 

Chefs  et  soldats  avaient  été  admirables. 
L'armée  française  était  faite.  Richelieu  ex- 
prime dans  ses  Mémoires  une  joie  vraiment 
"patriotique,  en  constatant  que  nous  n'avons 
plus  besoin  de  mercenaires  étrangers.  Cela 
lût  arrivé  bien  plus  tôt,  sans  la  jalousie  des 
nobles  contre  les  milices  roturières ,  qui 
avait  fait  échouer  une  première  tentative 
d'organiser  en  grand  une  infanterie  natio- 
nale au  seizième  siècle. 

Du  côté  de  la  Belgique,  on  avait  enfin 
obtenu  un  important  résultat.  Trente-deux 
mille  conihatlanls  avaient  investi  brusque- 
ment Arras  le  13  juin.  Un  fît  des  travaux  de 
siège  dignes  des  Romains.  On  enferma  la 
place  dans  de  doubles  lignes  de  quatre  et  de 
cinq  lieues  flanquées  de  redoutes  et  de  foris 
de  distance  en  distance. 

La  Belgique  fit  de  grands  efforts  pour  con- 
server Arras,  et  la  population,  qui,  toute 
wallonne  et  de  langue  française  qu'elle  était, 
gardait  la  tradition  anti-française  du  vieuj 
parti  bourguignon,  seconda  vigoureusement 
sa  gai'iiisDU.  Le  cardinal-infant,  gouverneur 
de  Belgique,  avec  une  armée  espagnole  et 
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impériale  nn  peu  inférieure  en  infanterie, 
mais  supérieure  en  cavalerie  aux  Français, 
essaya  d'affamer  les  assiégeants.  Richelieu, 
accouru  à  Amiens  avec  le  roi,  expédia  au 
camp  un  grand  convoi  escorté  par  un  corps 
d'armée  de  dix-huit  mille  hommes.  Deux  des 
généraux  de  l'armée  assiégeante  vinrent, 
avec  six  mille  soldats,  au-devant  du  convoi. 

L'ennemi  laissa  ce  corps  détaché  opérer 
sa  jonction  avec  le  convoi  :  mais,  pendant  ce 
temps,  il  se  jeta  sur  les  lignes  des  assié- 
geants. Elles  étaient  faiblement  garnies,  car 
l'armée  assiégeante  avait  perdu  beaucoup  de 
monde  par  la  misère  et  ia  désertion.  Les 
Français  se  défendirent  cependant  avec  hé- 
roïsme, et  la  nouvelle  que  l'armée  de  secours 
approchait  les  rendit  invincibles.  A  la  vue 
des  colonnes  françaises  en  marche,  l'ennemi 
battit  en  retraite  (2  août). 

Les  ouvrages  extérieurs  de  la  place  étaient 
au  pouvoir  des  Français.  Le  7  août,  le  jeu 
d'une  mine  ouvrit  une  large  brèche  au  rem- 
part. La  ville  capitula  le  9. 

Arras  garda  ses  privilèges,  et  stipula,  au 
nom  de  la  province,  le  maintien  du  conseil 
souverain  d'Artois,  qui  fut  seulement  subor- 
donné en  appel  au  Parlement  de  Paris.  Le 
maintien  des  États  Provinciaux  fut  aussi 
convenu,  avec  l'exemption  de  la  gabelle  du 
sel  et  l'interdictioii  d'établir  aucun  impôt, 
sinon  du  consentement  des  Etats.  A  côté  de 
ces  conditions  libérales,  Arras  stipula  que  la 
liberté  de  conscience  ne  pourrait  être  intro- 
duite dans  ses  murs.  Les  provinces  belges, 
que  le  fanatisme  avait  si  horriblement  trai- 
tées au  seizième  siècle,  s'étaient  laissé  plei- 
nement reconquérir  par  l'esprit  des  jésuites. 

La  joie  fut  grande  en  France  quand  on  sut 
qu'.Vrras  était  à  nous,  et  que  nous  recouvrions 
eudu  cet  ancien  démembrement  du  royaume. 
On  sentit  que  c'était  là  une  de  ces  conquêtes 
ii;itui'(>ll(>s  qui  ne  S(M'(^pord(Mit  pas,  c[  l'on  es- 
péra qu'elle  on  présageait  d'autres  du  môme 
genre. 

Quelques    semaines    après ,    il    naquit   à 


Louis  XTII  un  second  fils,  qui  fut  appelé 
Philippe,  et  qui  porta  d'abord  le  titre  de  duc 
d'Anjou,  puis  devint  duc  d'Orléans  à  la  mort 
de  son  oncle  Gaston,  et  fut  la  tige  de  la 
maison  d'Orléans  actuelle  (21  septembre). 

La  marine  française  conserva  dans  cette 
campagne  la  supériorité  qu'elle  avait  bril- 
lamment conquise.  II  n*y  eut  rien  de  consi- 
dérable dans  la  Méditerranée;  mais  la  flotte 
française  de  l'Océan,  commandée  par  un  ne- 
veu de  Richelieu,  le  jeune  marquis  de  Brézé, 
attaqua,  dans  les  eaux  de  Cadix,  avec  vingt 
et  un  vaisseauJi  d'un  tonnage  médiocre  et 
neuf  brûlots,  la  flotte  espagnole  d'Amérique, 
forte  de  fi-ente-six  gros  vaisseaux,  dont  dix 
étaient  de  quatorze  à  quinze  cents  tonneaux. 
L'amiral  espagnol  et  cinq  autres  des  prin- 
cipaux navires  ennemis  furent  coulés  ou 
brûlés  ;  la  flotte  battue  se  réfugia  dans  le 
port  de  Cadix  (22  juillet). 

De  grandes  catastrophes  avaient  alors 
commencé  d'éclater  en  Espagne. 

Deux  des  régions  espagnoles  avaient 
échappé  jusqu'alors  au  despotisme  qui  avait 
nivelé  tout  le  reste  depuis  Charles-Quint  et 
Philippe  II  :  c'étaient  la  Catalogne  et  le  pays 
basque.  Le  gouvernement  espagnol  avait  pris 
son  parti  de  ne  pas  toucher  aux  vieilles  li- 
bertés des  petites  provinces  basques,  de  peur 
que  ces  montagnards,  qui  tiennent  si  peu  au 
corps  de  la  monarchie  espagnole,  n'appelas- 
sent les  Français.  Il  n'eut  pas  la  même  pru- 
dence vis-A-vis  du  vasle  et  riche  pays  do 
Catalogne,  et.  porta  de  fréquentes  atteintes 
aux  privilèges  catalans ,  qui  gênaient  ses 
exigences  militaires  et  fiscales.  La  Catalogne 
se  C(^nsidérait  comme  un  Etat  à  part,  qui  n'a- 
vait pas  droit  à  participer  aux  bénéfices  du 
commerce  espagnol  d'Amérique,  mais  qui, 
par  compensation,  ne  devait  pas  subir  les 
charges  de  l'Espagne.  Le  Roi  Catholique 
n'était,  pour  les  Catalans,  que  le  successeur 
de  leurs  anciens  comtes  de  l>arceIone. 

Les  Catalans  résistèrent  vivement  aux  pre- 
mières attaques  contre  leurs  libertés.  Ils  par- 
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ticipèrent  iiéaniiinins  (ralmrd  avec  zM<i  ;^  la 
défense  du  I\ous>ill(>n,  aniiexo  do  la  t'-ala- 
lofTiie  au  utM-d  des  Pyivuées;  puis  ce  zèle  se 
ralentit.  On  prétendit  alors  leur  imposer  par 
Jbrce  ce  que  la  loi  prescrivait  d'obtenir  de 
leur  bonne  volonté;  puis  on  cantonna  dans 
la  Cataloîjne  ot  le  Roussillon,  contrairement 
à  leurs  privilèges,  un  corps  d'armée  cas- 
tillan. Les  chefs  eurent  l'extravagance  d'en- 
courager leurs  soldats  à  commettre  toute 
espèce  de  déprédations  et  d'outrages,  afin 
de  mater  le  pays,  comme  ils  disaient.  Le  mi- 
nistre Olivarez  combla  la  mesure  en  ordon- 
nant la  levée  de  six  mille  soldats  dans  la 
Catalogne  et  ses  annexes,  pour  les  envoyer 
servir  hors  du  pays,  contrairement  aux  pri- 
vilèges catalans.  Le  vice- roi  de  Catalogne 
fit  arrêter  deux  des  trois  députés  généraux, 
qui  étaient  comme  une  commission  executive 
des  États  de  la  provmce. 

Vers  le  temps  de  la  Fête-Dieu,  les  monta- 
gnards catalans  avaient  coutume  de  descen- 
dre par  milliers  dans  Barcelone  ,  afin  de 
louer  leurs  bras  pour  faire  la  moisson  dans 
les  plaines.  Cette  fois,  ils  commencèrent  par 
courir,  avec  leurs  carabines  et  leurs  cou- 
teaux, sur  les  Espagnols  de  Castille,  qu'ils 
nommaient  les  étrangers.  Le  peuple  de  la 
ville  se  joignit  à  eux.  Ils  massacrèrent  le 
vice-roi  et  tout  ce  qu'ils  purent  attraper  de 
Castillans  (7  juin  1010). 

Toutes  les  villes,  dans  la  Catalogne  et  le 
Roussillon,  suivirent  rexem})le  de  Barce- 
lone. Le  corps  d'armée  espagnol,  qui  n'avait 
plus  guère  que  huit  mille  hommes  de  trou- 
pes de  ligne,  ne  put  conserver  que  le  port  de 
Roses  en  Catalogne,  et,  en  Roussillon,  Col- 
lioure,  Salses  et  Perpignan,  ('etlo  capitale 
du  Roussillon  s'était  soulevée,  mais  la  cita- 
delle bombarda  la  ville  et  l'obligKi  (h)  se 
soumettre. 

La  cour  d'Espagne,  effrayée  et  sentant 
trembler  le  sol  dans  d'autres  provinces  en- 
core, essaya  de  tromper  la  Catalogne  par  des 
négociations  mensongères,  et  réussit  à  re- 


gagner la  villi!  deTortose,  qui  lui  assura  la 
possession  de  l'embouchure  de  ri'^hre,  le 
grand  ficine  du  nord  de  rEsj)agne;  mais  le 
reste  de  la  (Catalogne  ne  se  laissa  i)as  pren- 
dre pour  dupe,  et  négocia  secrètement  avec 
la  l'ranc<\  l'n  corps  français  marcha  au  se- 
cours des  insurgés  du  Roussillon,  puis  un 
envoyé  de  France  fut  reçu  publiquement  à 
Barcelone. 

Le  10  décembre  1010,  un  traité  fut  signé 
entre  l'envoyé  français  et  les  trois  députés 
généraux  représentant  les  trois  États,  ou, 
comme  on  disait,  les  Trois  Bras  de  Cata- 
logne. Le  roi  de  France  promettait  aux  Ca- 
talans des  officiers  pour  commander  leurs 
troupes,  plus  un  corps  auxiliaire  de  huit 
mille  hommes  à  leurs  frais.  La  Catalogne 
et  le  Roussillon  ouvraient  leurs  ports  aux 
flottes  françaises,  et  s'engageaient  à  ne  ja- 
mais participer  à  une  attaque  contre  la  France, 
lors  même  qu'ils  traiteraient  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. 

Quelques  jours  avant  la  signature  de  ce 
traité,  une  seconde  révolution,  plus  considé- 
rable encore  que  celle  de  Catalogne,  venait 
d'éclater  à  l'autre  extrémité  de  la  grande 
presqu'île  espagnole. 

Depuis  la  réunion  du  Portugal  à  l'Espagne, 
ce  royaume  avait  été  traité  par  Philippe  II  et 
ses  successeurs  avec  une  injustice  aussi  ab- 
surde que  révoltante.  Le  gouvernement  de 
Madrid  avait  toujours  semblé  considérer  le 
Portugal  non  comme  une  partie  intégrante 
de  la  monarcliie,  mais  comme  une  conquête 
étrangère  qu'on  exploite  et  qu'on  épuise, 
parce  qu'on  s'attend  à  la  reperdre.  On  avait 
écrasé  le  Portugal  d'impôts  arbitraires,  dé- 
pensés au  profit  de  là  Castille.  (  )n  avait  ruiné 
son  commerce,  sa  marine,  ses  colonies,  en 
lui  faisant  supporter  le  principal  fardeau  des 
guerres  où  se  jetait  l'Espagne,  et  en  ne  lui 
laissant  môme  pas  ses  propres  ressources 
navales  pour  défendre  contre  les  Hollandais 
ses  riches  établissements  des  Indes  orien- 
tales. 
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Hùlel  de  viUe  d'AïUs. 


Aussi,  après  soixante  ans  de  réunion,  le 
peuple  portuj^^ais  haïssait- il  l'Espagne  bi(Mi 
plus  que  le  premier  jour.  Dès  qu'il  la  vit  aux 
prises  avec  la  France,  il  commença  d'espé- 
rer. Sans  le  caractère  incertain  d'un  descen- 
dant des  anciens  rois  de  Portugal ,  le  duc  de 
Bragance,  que  les  patriotes  destinaient  au 
trône,  le  pays  se  fût  insurgé  depuis  long- 
temps. Les  Portugais  avaient  eu,  dès  1G30, 
des  intelligences  avec  Richelieu.  Vers  la  fin 
de  l'année  1610,  le  gouvernement  espagnol 
>rd.^nr.ii  au  duc  de  Rragance  et  :>  réiiledo  la 


noblesse  portugaise  de  marcher  contre  la  Ca- 
talogne. Le  duc  de  Bragance,  poussé  par  sa 
femme,  qui  avait  beaucoup  plus  d'énergie 
que  lui,  se  décida  enfin.  Lisbonne  s'insur- 
gea le  11  décembre;  le  ministre  qui  tyranni- 
sait le  pays  au  nom  du  roi  Philippe  IV  fut 
mis  à  mort,  et  le  duc  de  Bragance  fut  pro- 
clamé roi.  Les  cortès  portugaises  confirmè- 
rent celte  proclamation  le  28  janvier  10 tl. 
et  proclamèrent  le  droit  qu'ont  les  sujets 
de  déposer  un  roi  qui  abuse  de  sou  autorité. 
Après  la  Hollande,  le  F^•rtugaI  invoquait  à 
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son  tour  1(^  priiuMpo  do  l;i  souvoraiiioU''  du 
ponplo. 

Tout  le  royaume,  puis  toutes  les  colonies, 
suivirent  le  mouvement  de  Lisbonne.  L'Ks- 
pay:ne  ne  put  y  mettre  obstacle.  Le  nouveau 
roi  de  Portu^^il,  don  Jean  ou  JoAo  IV,  sij^na 
des  traités  d'alliance  avec  la  F'rance  et  la  Hol- 
lande, qui  lui  promirent  des  secours. 

L'Espag-ne,  hors  d'état  d'assaillir  ri  la  fois 
la  Catalogne  et  le  Portugal,  no  tenta  rien  d'a- 
bord contre  celui-ci,  et  concentra  tous  ses 
ffTorls  contre  l'autre.  Le  g-ouvernement  de 
Madrid,  qui  tenait  tant  de  soldats  sur  pied 
en  Belgique  et  en  Itali*»,  n'en  avMit  plus  guère 
en  Espagne  même,  et  avait  eu  grand'peine  ù 
refair*^  une  armée  d'une  vingtaine  de  mille 
hommes.  Il  la  lança  sur  la  Catalogne,  où  elle 
entra,  saccageant  et  massacrant  tout.  Les 
deux  premières  villes  qu'elle  emporta  furent 
brûlées,  et  les  habitants  égorgés  en  masse. 
Ces  horreurs  causèrent  d'abord  une  grande 
panique,  et  les  populations  terrifiées  ne  sou- 
tinrent pas  un  corps  de  quatre  mille  Français 
qui  était  accouru  pour  défendre  Tarragone, 
et  qui  fut  obligé  d'évacuer  cette  ville  par  ca- 
pitulation. 

De  Tarragone,  l'armée  espagnole  marcha 
sur  Barcelone.  Isîais  déjà  la  colère  avait  suc- 
cédé à  la  terreur.  Deux  hommes  éneri.;iques, 
un  des  trois  députés  généraux  de  Catalogne 
et  l'envoyé  de  France,  avaient  ranimé  le  peu- 
ple et  organisé  la  défense.  Les  députés  géné- 
raux de  Catalogne  et  la  ville  do  Barcelone 
répondirent  aux  sommations  dn  vice-roi  cas- 
tillan en  signant  avec  la  France  un  second 
traité  par  lequel  la  Catalogne  et  ses  annexes 
se  donnaient  ù  la  couronnede  France,  moyen- 
nant la  conservation  de  tous  les  privilèges  et 
libertés.  Parmi  ces  privilèges  était  stipulé  le 
maintien  du  tribunal  de  l'Inquisition,  qui  re- 
lèverait direclf'ment  de  la  sainte  Inquisition 
de  la  cour  de  Rome  (23  janvier  1G41). 

Ainsi,  ce  peuple,  en  .s'alfranchissant  de  la 
monarchie  castillane,  gardait  précieusement 
le  tléau  qu'elle  avait  violemment  imposé  à  ses 


aïoux.  Terrible  exemple  de  ce  qu'une  éduca- 
tion fanatique  avait  fiiit  de  toutes  les  popula- 
tions espagnoles. 

L'armée  castillane  essaya  d'enlever  par  un 
conp  de  main  le  mont  Juich,  colline  qui  com- 
mande Barcelone  comme  Montmartre  com- 
mande le  nord  de  Paris.  Quelques  centaines 
de  Français  et  de  Catalans  défendirent  si  vail- 
lamment ce  poste,  et  furent  si  bien  secondés 
[K\r  une  furieuse  sortie  des  Barcelonais, 
que  les  Castillans  durent  battre  en  retraite 
(27  janvier). 

Les  Catalans  réclamèrent  de  la  France 
l'attaque  de  Tarragone.  Richelieu  leur  en- 
voya des  troupes  avec  un  bon  général,  la 
Mothe-Houdancourt,  et  l'archevèque-amiral 
Sourdis  vint  compléter  le  blocus  de  Tarra- 
gone par  mer,  ai)rès  avoir  capturé  sur  son 
passage  toute  une  escadre  espagnole.  Du 
coté  de  terre,  la  Mothe-Houdancourt  parvint 
à  intercepter  toute  communication  entre  huit 
ou  dix  mille  Espagnols  campés  sous  Tarra- 
gone et  un  autre  corps  d'armée  qui  s'assem- 
blait à  Tortose,  et  qui  n'osa  rien  entrepren- 
dre. Du  côté  de  la  mer,  l'Espagne  rassembla 
et  risqua  tout  ce  qui  lui  restait  de  marine  pour 
secourir  Tarragone.  Les  galères  d'Espagne, 
de  Gènes,  de  Naples  et  de  Sicile,  tentèrent 
par  deux  fois  de  pénétrer  dans  le  port.  Une 
douzaine  de  galères,  sur  quarante,  furent 
brûlées,  coulées  ou  fracassées;  le  reste  re- 
gagna le  large  (15  juin-4  juillet).  Une  flotte 
de  trente-cinq  vaisseaux,  armée  à  Cadix  et 
à  Carthagène,  vint  joindre  les  galères.  Les 
Français  ne  purent  être  joints  à  temps  par 
une  seconde  flotte  française  qui  était  alors  à 
Lisbonne.  L'archevèque-amiral  .Sourdis  sou- 
tint vaillamment  le  choc  d'un  ennemi  devenu 
extrêmement  supérieur  en  nombre;  mais  il 
ne  put  em[)ècher  que,  pendant  le  combat,  un 
grand  nombre  de  bâtiments  légers,  char- 
gés de  vivres,  ne  pénétrassent  dans  le  [)ort 
(20  août). 

La  flotte  française,  qui  manquait  de  vivres 
et  de  poudre,  se  retira ,  et  le  siège  de  Tarra- 
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g'one  fut  levé.  Les  Français  gardèrent  l'a  van-  i 
tage  dans  le  reste  de  la  Catalogue  ;  mais  notre 
échec  de  Tarragone  préserva  l'Espagne  d'une 
révolte  qui  se  préparait  en  Andalousie,  et  qui 
n'éclata  point. 

De  nouveaux  dangers  intérieurs  avaient 
empêché  Richelieu  d'envoyer  de  plus  gran- 
des forces  en  Catalogne. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1641, 
Richelieu  avait  été  fort  préoccupé  de  ce  qui 
se  tramait  à  Sedan,  petite  souveraineté  ap- 
partenant, en  dehors  du  royaume,  au  chef 
d'une  grande  maison  du  midi,  le  duc  de 
Bouillon,  de  la  famille  de  la  Tour-d'Auver- 
gne. La  position  de  cette  ville  sur  la  Meuse, 
entre  la  France,  la  Belgique  espagnole  et  le 
pays  de  Liège,  était  commode  pour  intriguer 
et  se  mettre  en  équilibre  entre  la  France  et 
l'Espagne.  Le  père  du  duc  régnant,  qui  de- 
vait la  souveraineté  de  Bouillon  et  de  Sedan 
à  un  mariage  que  lui  avait  procuré  Henri  IV, 
avait  mal  reconnu  ce  bienfait  et  fort  incom- 
modé le  grand  roi  par  ses  cabales.  Le  fils,  qui 
s'était  fait  de  protestant  catholique,  intriguait 
à  son  tour  avec  les  mécontents  de  France  et 
avec  les  exilés  groupés  autour  de  la  reine 
mère  en  Angleterre.  Il  avait  avec  lui  un 
prince  du  sang,  le  comte  de  Soissons,  qui,  à 
la  suite  des  complots  de  163G  et  du  siège  do 
Gorbie,  craignant  d'être  arrêté,  s'était  réfugié 
à  Sedan.  Richelieu  l'y  tolérait,  afin  qu'il  ne 
passât  pas  ouvertement  à  l'ennemi  ;  mais  les 
mauvaises  intentions  de  Soissons  et  de  Bouil- 
lon n'étaient  pas  douteuses  pour  le  ministre. 

Richelieu  avait  tout  près  de  lui  un  en- 
nemi bien  plus  dangereux  encore  :  un  jeune 
homme,  j)resque  un  enfant,  dont  il  avait  été 
\e  bienfaiteur,  et  qui  ne  rêvait  que  sa  p^Tte. 

Le  roi,  qui  haïssait  et  méprisait  sa  feniino, 
mais  qui,  malgré  son  humeur  triste,  morose 
et  timide,  n'était  pas  absoluuicnt  insensible, 
s'était  attaché  successivement,  d'une  espèce 
d'amour  fort  innocent,  à  deux  jeunes  per- 
sonnes dont  les  ennemis  de  Richelieu  par- 
vinrent à  se  faire  des  instruments  ;  l'une  s'é- 


tait prise  pour  la  reine  d'un  dévouement  que 
celle-ci  ne  méritait  pas,  et  l'autre  avait  été 
gagnée  par  sa  dévotion  et  par  les  instiga- 
tions d'un  jésuite.  Richelieu,  obligé  d'écar- 
ter l'une  après  l'autre  les  deux  amies  du  roi, 
avait  essayé  de  distraire  l'ennui  perpétuel  de 
Louis  XIll,  en  lui  donnant  comme  favori  un 
jeune  homme  de  di.Y-huit  ans,  vif,  alerte,  de 
façons  agréables  et  remuantes  (1638).  C'était 
le  fils  d'un  des  hommes  pour  lesquels  Riche- 
lieu avait  eu  le  plus  d'estime  et  d'amitié,  le 
maréchal  d'Eflfiat,  surintendant  des  finan- 
ces, mort  depuis  quelques  années.  Richelieu 
croyait  pouvoir  compter  sur  le  petit  d'Elîiat, 
le  marquis  de  Cinq-Mars,  ainsi  qu'on  l'appe- 
lait, comme  sur  son  propre  enfant. 

Cinq-Mars  enracina  son  crédit  chez  le  roi 
bien  plus  vite  et  plus  à  fond  que  ne  l'avait 
prévu  le  ministre.  La  tête  tournée  d'ambi- 
tion, sans  aucune  qualité  sérieuse  qui  l'eu 
justifiât,  il  demandait,  à  vingt  ans,  un  com- 
mandement d'armée.  Richelieu  le  rabroua  de 
sa  témérité.  Dès  lors,  sa  vanité  blessée  fit  de 
lui  le  pire  ennemi  de  son  protecteur,  et  il  se 
mit  en  correspondance  avec  les  principaux 
des  mécontents. 

Cependant,  avant  que  les  ennemis  de  Ri- 
chelieu eussent  tenté  aucune  entreprise,  le 
plus  turbulent,  si  ce  n'est  le  plus  acharné  de 
tous,  vint  demander  merci  à  Paris  au  roi  et 
au  ministre. 

C'était  le  duc  Charles  IV'  de  Lorraine,  que 
négligeait  cette  Autriche  pour  laquelle  il 
s'était  sacrifié  et  avait  fait  le  métier  de  chef 
de  bandes  mercenaires.  Richelieu  sentait  la 
réunion  immédiate  de  la  Lorraine  à  la  France 
prématurée,  à  cause  de  l'opposition  qu'y  fai- 
saient les  populations.  Il  fit  consentir  le  roi  à 
rendre  à  Charles  les  duchés  de  Lorraine  et  do 
Bar,  à  condition  qu'il  servît  la  France  avec 
ses  troupes,  et  qu'il  consentit  à  la  cession  do 
plusieurs  positions  importantes,  et  à  l'occu- 
pation de  Nanei  jusqu'à  la  paix  {20  mars 
1611). 
Le  duc  Charles  n'était  pas  sincère;  il  était 
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;ui  «'oiiraut  dos  complots  do  Sod.iii.  ol  on  al- 
londait  l'issue. 

Hicholion,  se  doutant  i\c'  ce  qirou  liamail 
i\  Sodaii.  n'y  voulut  plus  toloror  davantaiie  lo 
comto  do  Soissons.  Il  somma  le  duo  de  bouil- 
lon (\o  lui  lotiror  Tasilo  qu'il  lui  donnait. 
Bouillon  retusa.  Un  petit  corps  irainiôo  lut 
chargé  d'observer  Sedan.  Les  [irinccs  réunis 
à  Sedan  traitèrent  avec  le  gouvernement  es- 
pagnol de  Belgique,  qui  leur  [womit  un  cori)s 


Charles  IV,  duc  de  Lorraine. 

d'armée  moitié  espagnol,  moitié  autrichien. 
Ils  tâchèrent  de  préparer,  par  leurs  com- 
plices, un  mouvement  à  Paris.  Ils  avaient 
taché  de  décider  le  frère  du  roi  à  se  mettre  à 
leur  tète;  mais  Gaston  avait  eu  {>!>ur,  ot  les 
avait  dénoncés. 

Une  déclaration  du  roi  donna  un  délai  d'un 
mois  aux  princes  pour  se  soumettre  (8  juin). 
Ils  répondi.'ent  pir  un  violent  manifeste  con- 
tre le  cardinal  (2  juillet). 

Les  hostilités  étaient  déjà  engagées  devant 
Sedan.  Les  Espagnols,  attaqués  en  Belgique 


par  li's  Français  et  les  Hollandais,  no  purent 
(Mivoyor  do  troupes  aux  priiicos;  mais  il  leur 
vint  sept  mille  Autrichiens,  ot  ils  (Milrôivnt 
on  campagne  avec  dix  mille  hoinnios.  Le 
maréchal  de  Cliàlillt)n,  qui  commandait  sur 
celte  Irontioio,  attendait  le  duc  de  Lorraine, 
qui  avait  pi-oniis  d'amener  ses  troupes  et  qui 
manqua  de  parole.  Sur  l'avis  do  la  trahison 
(lu  Lorrain,  le  roi  lit  dire  à  ('hâlillon  qu'il 
allait  lui  mener  de  Picardie  douze  mille  sol- 
dats. Mais  le  choc  eut  lii^u  avant  que  le  roi 
eût  pu  arriver. 

Lo  ()  juillet,  les  ennemis  ayant  débouché 
par  les  ponts  de  Sedan,  Chfttillon  les  attaqua 
près  du  bois  de  la  Mariée.  Los  forces  étaient 
à  peu  près  égales;  mais  la  cavalerie  fran- 
çaise avait  été  en  partie  gagnée  par  les  in- 
trigues des  princes.  Elle  se  mit  on  désordre, 
tourna  le  dos  et  abandonna  l'infanlerio,  qui 
fut  prise  d'une  panique  et  qui  se  dispersa 
dans  les  bois  et  dans  les  ravins.  Los  officiers 
et  les  sergents  d'infanterie,  qui  n(;  trahiront 
pas  comme  la  cavalerie  et  qui  ne  voulurent 
pas  fuir,  furent  pris  par  centaines. 

A  cette  malheureuse  nouvelle,  le  roi  et  le 
cardinal  s'apprêtaient  à  retourner  en  toute 
hâte  de  Picardie  à  Paris  pour  y  prévenir 
l'eilet  des  complots  des  princes.  Mais,  dès 
le  lendemain,  ils  apprirent  que,  dans  une 
charge  de  quelques  escadrons  français  qui 
S(!uls  avaient  fait  leur  devoir,  le  comte  de 
Soissons  avait  été  tué  d'un  coup  de  pistolet. 

Personne  qu'un  prince  du  sang  ne  pouvait 
tenter  la  guerre  civile  avec  quelque  chance. 
Le  duc  de  Bouillon  et  les  autres  grands  sei- 
gneurs qui  l'accompagnaient  n'avaient  pas 
pour  cela  l'influence  nécessaire.  Bouillon  le 
comprit,  et  traita  sur-le-champ  avec  le  roi. 
On  n'était  pas  en  mesure  d'assiéger  Sedan, 
et  on  lui  accorda  son  pardon.  Le  duc  do  Lor- 
raine, sentant  son  duché  de  nouveau  perdu 
pour  lui,  s'enluit  en  Belgique. 

Celte  crise  rapido  n'avait  point  arrêté  les 
opérations  des  Français  dans  l'Artois,  dont 
ils  tâchaient  d'achever  la  conquête.  Le  car- 
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(linaVinfant.  gouverneur  de  Belgique  et  frère 
du  roi  d'Espagne,  mourut  des  fatigues  de  la 
guerre.  C'est  le  dernier  homme  do  capacité 
qu'ait  produit  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche.  Les  Français  restèrent 
maîtres  de  quelques  places  artésiennes  prises 
pendant  cette  campagne,  et  y  obtinrent  ainsi 
quelque  avantage,  malgré  la  diversion  pro- 
duite par  la  révolte  du  comte  de  Soissons. 

Kn  Italie,  on  ne  revit  pas  les  grandes 
choses  de  l'an  passé;  néanmoins,  Harcourt 
continua  d'avoir  le  dessus,  cl  [)rit  la  plus 
forte  place  des  Alpes  piémonlaisos ,  Coni 
(  15  septembre). 

En  Allemagne,  Guébriant,  ù  la  tclo  des 
Franco-Weimariens  et  des  Suédois  réunis, 
gagna  une  belle  victoire  sur  les  Impériaux 
et  les  Bavarois  à  Wolfenbuttel,  dans  la  basso 
Saxe  (29  juin).  Toutefois.  l'onniMui  ayant  n'>- 
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paré  SCS  peito?,  grâce  aux  contributions  ac- 
cordées par  la  diète  germanique  à  i'empe- 
reui-,  la  campagne  n'eut  rien  de  décisif. 

On  négociait  pendant  ce  temps;  les  cris 
de  l'Allemagne,  si  horriblement  ravagée,  y 
forçaient  l'empereur.  Des  préliminaires  do 
paix  furent  signés  le  25  décembre  UUl.  Les 
peuples  espérèrent  en  vain.  Richelieu  avait 
consenti  aux  négociations  ;  mais  il  savait  que 
ses  adversaires  ne  voulaient  point  de  paix. 
L'empereur  traîna  si  bien  la  ratification  des 
préliminaires,  que  les  conférences  no  s'ou- 
vriront pas  durant  l'année  1(312. 

Richelieu  changea  ses  plans  de  campagne 
pour  l'année  \6 12.  Le  peuple  succombait  sous 
son  fardeau.  Non -seulement  on  no  pouvait 
plus  augmenter  les  charges  publiques,  mais 
il  fallait  les  diminuer  à  tout  prix,  sans  cesser 
di'  poursuivre  eHlcacement  la  guerre.  Riche- 
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liiMi  y  rt'uissit,  en  remottnnt  partout  la  I-Yance 
sur  la  d(''tousivo,  sauf  sur  un  point,  mais  lo 
point  dtjc'isit'.  Hiclioliou  put  ainsi  réduiro 
l'impôt  de  cent  dix-huit  millions  ù  quatre- 
vinirt-dix-neuC, 

Le  point  décisif,  c'étaient  les  Pyrénées 
orientales.  Richelieu  voulait  frapper  l'en- 
nemi au  cœur.  Son  plan  était  que  le  roi  allât 
conquérir  Perpii^nan ,  puis  prendre  posses- 
sion de  la  Catalogne,  et  dicter  la  paix  dans 
Saratrosse.  Nos  deux  grands  généraux,  Ilar- 
court  et  Guébriant.  furent  rappelés,  l'un  pour 
couvrir  notre  frontière  du  côté  de  la  Belgique, 
l'autre  pour  occuper  les  pays  entre  Rhin  et 
Meuse. 

Le  roi,  pour  qui  Richelieu  préparait  une 
si  grande  gloire,  n'était  guère,  ni  de  cor[)S 
ni  d'esprit,  au  niveau  de  ce  que  son  ministre 
rêvait  i)our  lui.  Sa  santé  était  de  plus  en  plus 
mauvaise,  et  il  fut  si  malade  à  la  lin  de  dé- 
cembre iGll,  qu'on  craignit,  durant  quel- 
ques jours,  pour  sa  vie.  Dans  les  derniers 
mois  qui  avaient  précédé  cette  maladie,  Louis 
avait  eu  le  tort  de  prêter  l'oreille  aux  insi- 
nuations haineuses  et  aux  sarcasmes  de  son 
favori  Cinq- Mars  contre  Richelieu.  Cinq- 
Mars,  un  moment  effrayé  de  la  catastrophe 
du  comte  de  Soissons,  était  bien  vite  revenu 
à  ses  menées.  Le  roi ,  toujours  un  peu  hu- 
milié au  fond  de  n'être  que  le  premier  sujet 
de  son  ministre,  enchérissait  sur  les  raille- 
ries de  Cinq-Mars;  mais,  lorsque  celui-ci 
voulut  le  faire  passer  des  paroles  à  l'action 
contre  Richelieu,  Louis  lui  avoua  qu'il  ne 
pouvait  se  passer  du  cardinal. 

Cinq -Mars,  désappointé  e{  voyant  le  roi 
si  maladif,  se  mit  à  com[)l()ter  avec  le  duc 
Caston  d'Orléans  et  avec  le  duc  de  liouillon, 
qui  se  rengagea  dans  les  conspirations  d'où 
il  sortait  à  peine. 

Le  roi  et  le  cardinal  partirent  pour  Lyon 
dès  la  fin  de  janvier  1G42,  afin  de  se  ra[)pr()- 
rher  des  Pyrénées.  Ils  avaient  reçu,  avant 
de  quitter  Paris,  les  meilleures  nouvelles 
d'Allemagne.  Guébriant,  serré  entre  deux 


corps  d'armée  autrichien  et  bavarois,  qui 
avaient  passé  le  Rhin  i\  sa  suite,  venait  de 
forcer  dans  son  camp  et  de  détruire  le  plus 
fort  des  deux  corps  ennemis,  le  corps  autri- 
chien, h  Kempen,  dans  l'électoral  de  Cologne. 
Il  lui  avait  tué  ou  pris  huit  à  neuf  mille  hom- 
m(>s  (17  janvier  \i)l2).  Les  l'.avarois  épou- 
vantés se  retirèrent,  et  la  rive  gauche  du  bas 
Rhin  demeura  au  pouvoir  des  Français. 

Le  voyage  de  Paris  ù  Lyon,  puis  de  Lyon 
à  Narbonne,  fut  cependant  phùn  d'ennuis  et 
d'alarmes  pour  Richelieu.  Cinq-Mars  avait 
repris  son  travail  de  guerre  sourde  contre  le 
ministre  auprès  du  roi,  et  Louis  XIII  laissait 
voir  tant  d'aigreur,  tant  d'aversion  et  de 
crainte  tout  à  la  fois  envers  Richelieu,  que 
Cinq-Mars  osa  bien  lui  proposer  de  le  débar- 
rasser d'un  serviteur  devenu  son  tyran.  Le 
roi  ne  se  montra  pas  trop  indigné.  Un  con- 
spirateur plus  endurci  que  n'était  Cinq-Mars 
n'en  eût  pas  demandé  davantage.  Il  y  avait 
longtemps  qu'il  parlait  avec  ses  amis  <le  tuer 
le  cardinal.  Deux  fois,  durant  le  voyage,  il 
en  arrêta  sérieusement  le  projet;  mais  deux 
fois  le  cœur  lui  manqua. 

Il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  plus  bizarre  que 
cette  conspiration  de  Cinq-Mars.  Il  cons[)i- 
rait,  d'un  côté,  avec  le  roi  contre  le  ministre, 
et,  d'un  autre  côté,  il  conspirait  avec  le  frère 
du  roi,  avec  la  reine,  et  enfin  avec  l'étranger, 
contre  l'État,  et  par  conséquent  contre  le  roi; 
car  lui  et  ses  complices  avaient  envoyé  un 
agent  à  Madrid  pour  traiter  avec  l'Espagne. 
Cinq- Mars  comptait  ne  réaliser  le  second 
complot  que  si  le  premier  manquait,  c'est- 
à-dire  si  le  roi  lui  échappait  encore. 

Les  Espagnols  étaient  parvenus  à  faire  ra- 
vitailler Perpignan  par  un  corps  d'armée  dé- 
barqué à  (k)llioure  (fin  janvier).  Cela  relarda 
les  opérations  des  Français,  on  dut  attaquer 
d'abord  Collioure,  le  port  par  lequel  Perpi- 
gnan communiquait  avec  la  mer.  Les  Espa- 
gnols n'essayèrent  pas  d'un  nouveau  secours 
maritime;  ils  tentèrent  follement  d'envoyer 
par  terre  à  l'aide  de  Collioure  un  assez  faible 
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corps  à  travers  toute  la  Catalogne.  Ce  corps 
de  cinq  à  six  mille  honiniss  fut  cerné  et  pris 
tout  entier  dans  les  montagnes  du  Llobregat 
par  les  Franco-Cataians  (fin  mars).  Les  Fran- 
çais emportèrent  d'assaat  les  hauteurs  forti- 
fiées qui  commandent  Coliioure,  puis  le  corps 
de  la  place;  la  nombreuse  garnison  espa- 
gnole rendit  la  citadelle  le  13  avril. 

L'armée  française  s'établit  aussitôt  après 
devant  Perpignan,  Le  siège  ne  fut  guère 
qu'un  blocus.  Toutes  les  voies  étaient  fer- 
mées aux  Espagnols,  et  le  peuple  de  la  ville 
était  contre  sa  garnison  pour  les  Français. 
Le  succès  n'était  qu'une  question  de  temps. 
Pendant  qu'on  resserrait  Perpignan,  les 
troupes  françaises  et  catalanes  entamaient 
déjà  l' Aragon. 

Tout,  au  dehors,  était  prospérité  pour  Ri- 
chelieu. Au  dedans,  il  était  tourmenté  à  la 
fois  par  les  souffrances  physiques  et  par  les 
angoisses  morales.  Il  était  tombé  malade  à 
son  tour  dans  le  courant  de  mars  ;  la  fièvre 
l'épuisait  ;  son  bras  rongé  d'ulcères  lui  refu- 
sait le  service.  Lorsque,  le  22  avril,  le  roi  se 
transporta  de  Narbonne  au  camp  de  Perpi- 
gnan, suivi  de  Cinq-Mars,  qui  ne  le  quittait 
pas  plus  que  son  ombre,  Richelieu,  ou  ne  put 
accompagner  le  roi,  parce  qu'il  était  trop  ma- 
lade, ou  ne  le  voulut  point,  parce  qu' l  pensa 
qu'un  coup  de  main  contre  sa  vie  serv,  t  plus 
facile  au  camp.  Il  parla  très-fièremt'it  à 
Louis  XIII  en  le  quittant,  et  lui  dit  qu'il ,  a- 
vait  que  ses  services  et  sa  personne  lui  étaie  ',  t 
désagréables,  mais  que  rien  ne  l'empoche- 
rait jamais  de  paraître  là  où  le  besoin  de 
l'État  et  le  danger  du  roi  pourraient  l'ap- 
peler. 

Il  resta  plus  d'un  mois  immobile  à  Nar- 
bonne après  le  départ  du  roi.  Le  23  mai,  il  y 
fil  son  testament,  comme  s'il  eiU  jugé  sa  fin 
prochaine.  Cependant  il  se  trouva,  quelques 
jours  après,  en  état  d'être  transporté,  et  il  se 
mit  en  route,  à  petites  journées,  vers  la  Pro- 
vence, dont  le  gouverneur  lui  était  dévoué, 
et  où  le  château  de  Tarascou,  sur  lo  Rhône, 


était  à  sa  disposition.  Il  savait  qu'il  serait  là 
en  sûreté  contre  Cinq-Mars. 

Un  traité  secret  avait  été  signé  à  Madrid, 
le  13  mars,  avec  la  cour  d'Espagne,  au  nom 
de  Gaston  d'Orléans,  du  duc  de  Bouillon  et 
de  Cinq-Mars.  Le  frère  du  roi  devait  se  re- 
tirer à  Sedan,  et  une  armée  espagnole  l'y 
joindre.  Mais  Cinq-Mars  espérait  substituer 
à  ce  traité  secret,  œuvre  de  conspirateurs, 
un  traité  de  paix  approuvé  par  le  roi.  Cinq- 
Mars  et  un  de  ses  amis,  de  Thou,  fort  ac- 
crédité à  la  cour  et  qui  visait  au  ministère, 
obsédèrent  si  bien  le  roi,  fatigué  et  affaissé 
par  un  retour  de  sa  dernière  maladie,  que 
Louis  XIII  leur  permit  d'écrire  à  Rome  e  ^ 
Madrid,  à  l'insu  du  cardinal,  afin  d'entamer 
une  négociation  par  l'intermédiaire  du  pape. 

L'anxiété  du  roi,  cependant,  était  grande. 
Son  humeur  était  contre,  mais  son  bon  sens 
était  pour  Richelieu.  Il  entrevoyait  la  honte 
et  la  ruine  dans  la  voie  où  on  l'entraînait.  Il 
voyait  l'armée  prête  à  se  partager,  et  les 
partis  près  d'en  venir  aux  mains.  Si  les 
grands  seigneurs,  les  courtisans  et  la  plu- 
part des  membres  des  grands  corps  de  l'État 
étaient  les  ennemis  de  Richelieu,  le  ministi 
avait  pour  lui  les  vrais  généraux,  les  vrais 
diplomates,  et  une  masse  de  petits  nobles  et 
de  bourgeois  capables  et  courageux,  qui  lui 
étaient  passionnément  dévoués,  non-seule- 
ment parce  qu'avec  lui  les  bons  services 
étaient  toujours  assurés  de  leur  récompense, 
mais  parce  qu'ils  comprenaient  que  lui  seul 
relevait  la  France  et  la  portait  plus  haut 
qu'elle  n'avait  été  depuis  des  siècles,  et  que, 
par  lui,  Henri  IV  était  revenu. 

Les  courtisans,  les  partisans  de  Cinq- 
Mars,  prenaient  le  titre  de  royalistes,  et 
donnaient  à  leurs  adversaires  celui  de  car- 
dinalisles.  Un  jour,  le  roi  s'avisa  de  de- 
mander à  l'un  des  capitaines  do  ses  gardes 
pour  lequel  des  deux  partis  il  tenait. 

—  Pour  les  cardinalistes.  Sire,  répondit 
l'otllcier,  car  le  parti  du  cardinal  est  \o  vôtre. 

Ce  capitaine  se  nommait  Fabort.  Celait  ua 
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Corl  honnôto  hommo,  et  do  grand  inc'-rKo: 
ce  fut  le  premier  bourgeois  qui  devint  ma- 
réchal do  France. 

Les  alîldés  de  Richelieu  disputaient  6ner- 
giquement  et  hahilcnient  le  terrain  à  Cinc]- 
Mars  auprès  du  roi.  C'étaient  surtout  deux 
ministres,  dont  l'un,  de  Noyers,  était  chargé 
de  tout  le  dotai  1  do  la  guerre  et  de  la  marine 
sous  le  cardinal,  et  dont  l'autre,  ap[)elé  Gha- 
vigni,  jeune,  très-intelligent  et  très-attaché 
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à  Richelieu,  passait  à  la  cour  pour  son  filri 
naturel;  plus,  le  fia  et  adroit  Italien  Mazarin, 
que  Richelieu  avait  fait  nommer  cardinal  et 
rtlenu  au  service  de  France.  Cinq-Mars  se 
Ht  plus  de  tort  à  lui-même  que  no  lui  en  fai- 
saient ses  adversaires,  par  l'outrecuidance 
ignorante  qui  le  rendait  insupportable  aux 
chefs  militaires.  Le  roi  cominoiioait  à  se 
lasser  de  lui. 

Sur  ces  entrefaites,  de  mauvaises  nou- 
velles airivèrent  du  nord.  Le  général  espa- 
gnol Mello,  qui  avait  succédé  au  cardinal- 
infaut,  parvint  à  diviser  Tarmcc  française 


par  une  manonivro  habile,  et  à  attirer  lo 
comte  d'IIarcourt,  avec  le  principal  corps 
français,  vers  la  Picardie  maritime.  Puis  il 
se  porta  rapidement,  avec  toutes  ses  forces, 
vers  la  Picardie  orientale,  attaqua  à  Ilon- 
neconrt,  à  l'entrée  du  Vermandois,  l'autre 
corps  français,  qui  n'avait  qu'une  dizaine  do 
mille  hommes ,  et  l'accabla  par  le  nombre 
(20  mai). 

Richelieu  apprit  cet  échec  sur  la  route  de 
N;irbonno  à  Arles.  Le  4  ou  le  5  juin,  le  jeune 
ministre  Chavigni  lui  apporta  une  lettre  du 
roi  ainsi  conçue  .  •  Quelque  faux  bruit  qu'on 
fasse  courir,  je  vous  aime  plus  que  jamais. 
Il  y  a  trop  longtemps  que  nous  sommes  en- 
semble pour  être  jamais  séparés,  ce  que  je 
veux  bien  que  tout  le  monde  sache.  » 

La  victoire  était  décidée.  Le  roi  avait  re- 
culé devant  cette  monstrueuse  folie  d'abattre 
son  ministre,  au  moment  où  celui-ci  lui  don- 
nait la  puissance  et  la  gloire. 

Chavigni  reporta  au  roi,  en  réponse,  la 
copie  ou  l'extrait  du  traité  de  Cinq-Mars  et 
de  ses  complices  avec  l'Espagne.  On  n'a  ja- 
mais bien  su  qui  avait  livré  ce  secret  à  Ri- 
chelieu. Quelques-uns  ont  dit  que  c'était  la 
reine  Anne  d'Autriche,  qui  voulait  se  recon- 
cilier à  ce  prix  avec  Richelieu  et  perdre  Gas- 
ton d'Orléans,  afin  qu'il  ne  pût  lui  disputer 
la  régence  en  cas  de  mort  du  roi. 

Le  roi  annonça  qu'il  quittait  l'armée  mo- 
mentanément pour  raison  de  santé,  et  revint 
à  Narbonne  (10  juin).  Cinq-Mars,  qui  avait 
bien  vu  le  changement  de  dispositions  du 
roi,  s'obstina  à  le  suivre,  au  lieu  de  s'enfuir, 
comme  il  le  pouvait  encore.  Il  fut  arrêté  le 
13  juin,  ainsi  que  son  ami  de  Thou.  Le  duc 
de  Rouillon  fut  arrêté,  comme  autrefois  Ma- 
rillac,  à  l'armée  d'Italie,  dont  il  avait  accepté 
le  commandement. 

Riciielieu  venait  de  s'établir  à  Tarascon 
pour  y  prendre  les  eaux.  Le  roi,  très-souf- 
frant, vint  l'y  retrouver,  et  se  lit  porter  au- 
près do  lui,  comme  pour  lui  demander  par- 
don. Ils  étaient  si  faibles  tous  les  Jeux,  qu'on 
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fat  obligé  de  dresser  un  lit  au  roi  près  de  la 
couche  du  ministre,  afin  qu'ils  pussent  con- 
verser ensemble.  Richelieu  fut  généreux,  et 
ne  récrimina  pas.  Le  roi  rejeta  tout  le  mal 
sur  Cinq-Mars  ;  Richelieu  resta  plus  maître 
que  jamais. 

Le  roi,  incapable  de  continuer  la  cam- 
pagne, repartit  pour  Paris,  laissant  à  Ri- 
chelieu des  pouvoirs  illimités  (30  juin). 

Richelieu  menaça  le  frère  du  roi,  pour  tirer 
de  lui  la  preuve  qui  manquait  contre  les  con- 
spirateurs, car  le  papier  que  tenait  Richelieu 
n'avait  pas  de  caractère  authentique.  Gaston 
donna  cette  preuve  en  livrant  son  traité  avec 
l'Espagne,  et  renonça,  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  à  toute  charge  et  emploi  dans 
le  roj^aume,  afin  d'obtenir  d'y  rester  en  sim- 
ple particulier. 

Le  frère  du  roi  avait  livré  ses  complices. 
Le  roi  lui-même  déposa  comme  témoin  ;> 
charge  dans  leur  procès,  et,  dans  une  lettre 
adressée  au  chancelier  qui  présidait  la  com- 
mission formée  pour  juger  les  conspira- 
teurs, il  reconnut  que  Cinq-Mars  lui  avait 
proposé  de  se  défaire  du  cardinal,  mais  af- 
firma avoir  eu  en  horreur  cette  mauvaise 
pensée,  quoi  qu'en  pût  dire  «  ce  grand  im- 
posteur et  calomniateur  de  Cinq-Mars.  » 

Il  était  dillicile  d'abaisser  davantage  la  di- 
gnité royale. 

Richelieu  retourna  lentement  par  eau  de 
Tarascon  à  Lyon  (17  aoùt-3  septembre),  traî- 
nant après  lui  sur  le  Rhône  ses  prisonniers, 
Cinq-Mars  et  de  Thon.  Ils  furent  cnlorniés 
au  chî\teau  de  Pierre- Encise,  où  le  duc  de 
Bouillon  avait  déjà  été  amené  d'Italie. 

Le  procès  fut  poursuivi  rapidement  devant 
une  commission  composée  do  sept  membres 
du  Parlement  de  Grenoble  et  de  cinq  con- 
soillcrs  d'Elat  ou  maîtres  des  requêtes.  La 
condamnation  de  Cinq-Mars  était  inévitabb^ 
le  crime  de  haute  trahison  étant  certain. 
Presque  tout  le  monde,  même  le  chancelier 
Séguier,  qui  présidait  le  tribunal ,  eilt  voulu 
sauver  de  Tiiou.  C/cL'.it  le  (ils;  d'un  maiiii^trat 


illustre,  Jacques-Auguste  de  Thou,  qui  avait 
rendu  d'importants  services  à  Henri  IV,  con- 
tribué beaucoup  à  la  rédaction  de  l'Édit  de 
Nantes,  et  écrit  une  grande  Histoire  univer- 
selle de  son  siècle.  Le  fils  était  un  homme 
aimable  et  instruit,  mais  mobile,  et  de  plus 
de  cœur  que  de  tête.  Il  s'était  laissé  séduire 
par  les  sophismes  des  ennemis  de  Richelieu 
et  par  des  influences  de  femmes.  Il  n'avait 
pris  que  trop  de  part  au  complot,  et  il  en 
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avait  même  été  en  quelque  sorte  rorganis.i- 
teur;  mais  on  n'en  avait  pas  la  preuve.  0\\ 
ne  prouvait  contre  lui  que  de  n'avoir  pas  ré- 
vélé ce  qu'il  savait.  Le  chancelier  ne  trou- 
vait pas  que  cela  suffit  pour  motiver  un  arrêt 
de  mort.  Malheureusc;nent,  un  des  juges,  lo 
cons  M  lier  d'État  Laubardomont,  le  même  qui 
avait  fait  brûler  comme  sorcier  lo  curé  Gran- 
dier  à  Loudun,  retrouva  une  ordonnance  do 
Louis  XI  qui  appliqu  ut  aux  non-révélateurs 
la  même  peine  qu'aux  auteurs  du  crime  non 
révélé.  De  Thou  fut  condamné  avec  son  ami. 
Cinq -Mais  et  de  Thou  furent  décapités 
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onsemble  le  IJ  septembre.  Ils  inoururent 
'.vec  coura{,^e  ot  ivsii^nation,  ot  ils  oxcit«'rent 
yraiule  pitié,  priiicipaloniont  doTliou.  Néan- 
moins, ttnil  en  les  plai^Miant.  on  ne  doit  pas 
oublier  qu'ils  avaient  failli  faire  perdre  à  la 
France  le  fruit  do  vinjj:t  ans  d'efTorts  et  de 
lerrihles  sncriflces;  que  Cinq-Mars,  traître  à 
son  bienfaiteur  comme  à  sa  patrie,  avait 
mérité  son  sort,  et  que,  si  CiiKj-Mars  était 
criminel,  de  Tiiou  n'était  pas  innocent. 

Le  duc  de  Houillon  racheta  sa  vie  en  cé- 
dant îi  la  France  sa  forte  ville  de  Sedan,  dont 
Richelieu  avait  grande  envie,  et  qui  devint 
un  bon  poste  avancé  pour  la  Champai^ne. 
Richelieu  revint  lentement  à  Paris,  tantôt 
par  eau,  tantôt  par  terre,  porté  par  dix-huit 
de  ses  gardes  dans  une  litière  si  haute  et  si 
large,  que  les  portes  des  villes  étaient  trop 
étroites,  et  qu'il  fallait  abattre  des  pans  de 
muraille  pour  lui  donner  passage.  Son  es- 
corte était  une  petite  armée.  Il  vint  descendre 
à  son  Palais-Cardinal,  le  17  octobre. 

L'échec  de  Honnecourt  n'avait  eu  aucune 
suite.  Le  vainqueur  de  Casai  et  de  Turin,  le 
comte  d'Harcourt,  avait  bien  su  arrêter  l'en- 
nemi et  défendre  la  frontière  du  nord. 

Tout  allait  bien  vers  les  Pyrénées.  Les 
Espagnols  avaient  préparé  à  Tarragone  un 
corps  d'armée  de  treize  ou  quatorze  mille 
hommes,  qui  devait  tenter  de  pénétrer  par 
terre  jusqu'à  Roses,  sur  les  contins  de  la  Ca- 
talogne et  du  Roussillon,  où  une  tiotte  lui 
apf)orterait  les  munitions  destinées  à  ravi- 
tailler Perpignan.  D'autres  corps  de  troupes 
devaient  tenter,  pendant  ce  temps,  des  diver- 
sions en  Catalogne.  Les  Espagnols  furent 
prévenus.  La  tiotte  française,  forte  de  qua- 
rante et  quelques  vaisseaux  et  d'une  ving- 
'.tine  de  galères,  sous  ï^^s  ordres  du  neveu  de 
Hiclielieu,  Rrézé,  attaqua,  le  30  juin,  sur  la 
cûle  de  Catalogne,  la  Hotte  espagnole,  qui 
comptait  plus  de  cinquante  vaisseaux  supé- 
rieurs aux  nôtres  en  tonnage  et  une  dizaine 
de  i:alére3.  Les  galères  de  Naples  et  de  Sicile 
n'avaient  pas  encore   rejoint  l'enu^mi.   En 


deux  jours  de  combat,  les  Espagnols  per- 
dirent leur  vaisseau  amiral  et  neuf  autres. 
La  Hotte  espagnole  se  relira  en  désordre  à 
M  a  lion,  et  tout  projet  de  secourir  Perpignan 
dut  être  abandonné. 

La  garnison  de  Perpignan  tint  encore  deux 
grands  mois,  souffrant  la  famine  et  l'impo- 
sant aux  habitants,  qui  n'étaient  contenus 
que  i)ar  la  terreur.  Perpignan  capitula  enfin 
le  î)  septembre,  et  les  trois  classes  ou  «  mains  » 
de  la  cité  de  Perpignan  jurèrent  fidélité  à  la 
couronne  de  France,  plus  joyeusement  que 
n'avaient  fait  naguère  les  habitants  d'Arras. 
Les  «  trois  mains  »  étaient  :  les  citoyens  no- 
bles, ou  main  majeure;  les  mercadiers  (gros 
marchands),  ou  main  moyenne;  et  le  menu 
peuple,  ou  main  mineure. 

La  prise  de  Salses  (29  septembre)  com- 
pléta la  seconde  et  définitive  réunion  du 
Roussillon  à  la  France.  Le  Roussillon  avait 
été  une  première  fois  réuni  malgré  lui  à  la 
France,  puis,  malgré  lui,  séparé  d'elle; 
maintenant,  il  se  réunissait  à  elle  volontaire- 
ment et  sans  retour,  conformément  à  la  na- 
ture des  choses,  qui  l'a  fait  province  gauloise 
et  non  espagnole. 

Les  Espagnols  essayèrent  en  vain  de  ven- 
ger sur  la  Catalogne  la  perte  du  Roussillon. 
Toutes  leurs  forces  réunies,  au  nombre  d« 
vingt-cinq  mille  hommes,  ayant  attaqué  l'im- 
portante place  de  Lérida,  furent  repoussées 
par  douze  mille  Français  aux  ordres  du  ma- 
réchal de  la  Mothe-Houdancourt  (7  octobre). 
L'ordre  et  la  discipline,  qui  avaient  fait  la 
solidité  des  armées  castillanes,  avaient  passé 
maintenant  du  côté  des  Français. 

Les  affaires  n'allaient  pas  plus  mal  en 
Italie.  Le  départ  du  grand  général  Harcourt 
avait  été  compensé  par  un  succès  diplomati- 
que. Richelieu  avait  regagné  les  deux  oncles 
du  duc  de  Savoie,  que  les  Espagnols  avaient 
eu  la  maladresse  de  mécontenter,  et  ces  deux 
princes  avaient  chassé  les  Espagnols  de  Nice 
et  d'Ivrée;  puis,  réunissant  leur  parti  aux 
troupes  françaises,  ils  avaient  aidé  les  Fran- 
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çais  à  reprendre  plusieurs  autres  places  du 
Piémont;  après  quoi  les  Franco-Piémontais 
antrèrent  en  Milanais,  et  prirent  Tortone  et 
ce  que  les  Espagnols  avaient  au  midi  du  Pô 
(25  novembre). 

Les  Suédois  n'étaient  pas  moins  heureux 
que  les  Français,  Un  général  perclus,  qui 
faisait  campagne  en  litière,  Torstenson,  re- 
nouvelait les  prodiges  d'activité  du  grand 
Crustave.  L'électeur  de  Brandebourg  étant 
rentré  dans  la  neutralité,  Torstenson,  dé- 
gagé de  ce  côté,  avait  envahi  la  Silésie,  la 
Moravie,  la  Saxe  électorale,  et  gagné  sur  les 
Impériaux  et  les  Saxons  une  seconde  victoire 
de  Leipzig  dons  ces  mêmes  plaines  où  Gus- 
tave-Adolphe avait  remporté  la  première 
(2  novembre).  Le  retour  de  Guébriant  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  où  il  alla  de  nouveau 
joindre  les  Suédois,  assura  les  résultats  de 
la  seconde  journée  de  Leipzig. 

La  campagne  de  1642  finissait  au  milieu 
des  cris  de  triomphe.  La  France  était  partout 
victorieuse.  Elle  avait  repris  le  rang  qu'elle 
avait  eu  en  Europe  au  temps  des  croisades  et 
de  la  chevalerie.  Elle  sauvait  l'Europe  de  la 
maison  d'Autriche,  comme  elle  l'avait  sau- 
vée autrefois  des  musulmans.  Le  succès  de 
l'œuvre  de  Richelieu  était. assuré;  il  pouvait 
mourir. 

Son  organisme  épuisé  avait  continué  de  se 
dissoudre.  Le  mal  se  jeta  surin  poitrine.  Une 
fièvre  ardente  le  prit  le  28  novembre.  Le  2  dé- 
cembre, le  roi  vint  lui  rendre  visite.  Riche- 
lieu recommanda  à  Louis  XIII  les  minis- 
tres Chavigni  et  de  Noyers,  et  le  cardinal 
Mazarin.  On  dit  qu'il  présenta  au  roi  Ma- 
zarin  comme  le  plus  capable  de  remplir  sa 
place. 

Il  remit  au  roi  un  })i'()jet  de  dét-laralion 
royale  qui  excluait  le  duc  Gaston  d'Orléans 
de  tout  droit  k  la  régence,  en  cas  de  mort  du 
roi.  Richelieu  préférait  encore  la  reine,  si 
peu  de  cas  qu'il  en  fît. 

Il  déclara,  devant  rextrèmc-onclion,  qu'il 
n'avait  jamais  eu  d'autres  ennemis  que  ceux 


de  l'État.  Dans  un  testament  latin  qui  n'est 
pas  écrit  de  sa  main,  mais  qui  résume  fidè- 
lement sa  pensée,  il  se  rend  ce  témoignage  : 

«  J'ai  été  sévère  pour  quelques-uns,  afin 

d'être  bon  pour  tous C'est  la  justice  que 

j'ai  aimée,  et  non  la  vengeance J'ai  voulu 

rendre  à  la  Gaule  les  limites  que  la  nature  lui 
a  destinées,  faire  que  la  Gaule  et  la  France 
fussent  une  seule  et  même  chose,  et,  partout 
où  fut  l'ancienne  Gaule,  y  restaurer  la  nou- 
velle. » 

Il  supporta  avec  une  fermeté  inébranlable 
les  souffrances  d'une  longue  agonie,  tandis 
que  ministres  et  généraux,  parents  et  do- 
mestiques, fondaient  en  larmes  autour  de 
lui;  car  cet  homme  terrible  avait  été,  au  dire 
même  de  ses  adversaires,  le  meilleur  maître, 
parent  et  ami  qui  fut  jamais. 

Le  4  décembre,  ""'ers  raidi,  il  rendit  le  der- 
nier soupir.  Il  avait  cinquante-sept  ans,  l'âge 
où  mourut  Henri  IV. 

Tout  le  monde,  excepté  les  fanatiques,  est 
d'accord  sur  Henri  IV.  Les  jugements,  au 
contraire,  avant  et  depuis  la  Révolution,  ont 
été  fort  divisés  sur  Richelieu.  Aujourd'hui 
encore,  non-seulement  les  ultramontains,  les 
partisans  de  la  papauté  infaillible  et  des  jé- 
suites, mais  une  grande  partie  des  amis  de 
la  liberté,  condamnent  sa  mémoire.  Ceux-ci 
lui  reprochent  d'avoir  fondé  le  despotisme 
en  France,  et  d'avoir  préparé  les  voies  à 
Louis  XIV,  qui  a  fait  un  si  fatal  abus  de  la 
puissance  absolue  assurée  par  Richelieu  au 
chef  de  l'État. 

En  fait,  on  peut  admettre  que,  sans  la  gran- 
deur et  la  gloire  données  par  Richelieu  au 
pouvoir  royal,  le  despotisme  de  Louis  XIV 
n'eût  pas  été  possible. 

Cep(Midanl.  (run  autre  côté,  les  hommes 
chez  lesquels  le  patriotisme  domine  sur  tout 
autre  sentiment  politique  ont  toujours  dé- 
fendu Ilii'helieu.  Les  patriotes  du  commen- 
cement i\o  la  Révolution  lui  ont  été  extrême- 
ment favorables;  \g Monifrurilc  178î>, journal 
alors  indépendant  et  révolutionnaire,  débute 
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par  roveiRliqucr  la  mémoire  du  ^raïul  minis- 
tre au  nom  do  la  (lomorralie. 

Si  l'on  examine  de  près  l'iiistoiro  de  Fiance 
depuis  re.\i)ulsion  des  Anglais  au  quinzit^me 
siècle,  on  voit  que  la  responsabilité  de  Hi- 
dielieu  n'est  pas  si  «grande  que  la  font  ceux 
des  libéraux  qui  blâment  avec  raison  certains 
de  ses  actes.  Un  pas  décisif  avait  été  fait  vers 
la  monarchie  absolue  dès  le  teujps  de  Char- 
les \U,  du  jt)ur  où  les  Étals  Généraux  lais- 
sèrent  s'établir   l'armée   perm.uKMile ,   sans 
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assurer  en  môme  temps  le  vole  périodique 
de  l'impôt  par  les  États.  A  la  taille  perma- 
nente pour  l'entretien  de  l'armée,  les  rois 
avaient  bien  vite  ajouté  d'autres  impôts  ar- 
])itraires.  Sous  Louis  XI,  les  flatteurs  com- 
mencèrent à  soutenir  que  le  roi  avait  droit 
de  mettre  des  impôts  à  sa  volonté,  selon  les 
nécessités  de  l'Etat.  Après  le  règne  popu- 
laire de  Louis  XII,  François  I*'  rentra  dans 
l'absolutisme  de  Louis  XI;  après  le:j  grandes 
guerres  civiles,  Henri  IV,  bien  que  raison- 
nable et  modéré  dans  la  pratique,  se  mit  à 
gouverner  avec  des  impôts  qui  n'étaient  pas 


octroyés  par  les  LIats  Généraux.  Seulement, 
sous  lui ,  le  gouvernement  ne  niait  pas  le 
droit  de  la  nation,  tout  en  ne  la  consultant 
point  de  fait.  Le  mal  réel,  sous  Richelieu, 
ne  fut  donc  pas  d'avoir  introduit  une  pra- 
tique gouvernementale  contraire  au  droit  et 
à  la  liberté,  puisfjue  cette  pratique  existr.il 
avant  lui,  mais  d'avoir  laissé  ses  flatteurs 
et  ses  protégés,  et  parfois  les  hommes  d'É- 
tat, ses  lieutenants,  soutenir  de  nouveau  les 
mauvaises  maxiiaes  du  temps  de  Louis  XI 
et  de  François  I-"",  et  propager  ainsi,  comme 
théorie  permanente  d'absolutisme,  ce  qui  eût 
pu,  sans  cela,  n'être  que  le  fait  d'une  dicta- 
ture passagère. 

Voilà  le  mal  le  plus  sérieux  qu'il  ail  fait, 
avec  la  création  de  ses  intendants,  qui  de- 
vinrent plus  tard  de  vrais  pachas. 

En  constatant  le  mal  qu'il  a  fait  à  l'inté- 
rieur, il  faut  reconnaître  le  bien  :  il  arracha 
aux  grands  le  pouvoir  qu'ils  avaient  de  trou- 
bler sans  cesse  le  pays  par  des  révoltes  insen- 
sées, par  des  dévastations,  des  pillages,  des 
incendies,  qui  désolaient  le  pauvre  peuple, 
et  il  eut  très-sincèrement  l'intention  d'abolir 
les  privilèges  en  matière  d'impôts,  qui  écra- 
saient le  peuple  au  profit  des  prêtres ,  des 
nobles  et  des  riches.  Tout  fort  qu'il  était,  il 
ne  le  fut  pas  assez  pour  exécuter  cette  ré- 
forme, réservée  à  la  Révolution  de  1789. 

Si,  à  l'intérieur,  il  a  encouru  de  graves 
reproches,  il  n'a  mérité,  dans  son  action  au 
dehors,  qu'une  admiration  et  une  sympathie 
sans  réserve.  Il  a  combattu  non-seulement 
pour  la  grandeur  de  la  France,  mais  pour  la 
civilisation  européenne.  Pour  juger  l'œuvre 
de  Richelieu,  il  ne  faut  pas  considérer  uni- 
quement ce  qui  s'est  passé  après  lui,  c'est-à- 
dire  les  malheurs  que  Louis  XIV  a  fini  par 
nous  attirer  en  changeant  la  politique  do  Ri- 
chelieu à  l'extérieur,  en  nous  mettant  tout  le 
monde  à  dos,  et  en  proscriviat  mm  million  do 
Franrais  des  plus  actifs,  des  plus  intelligents 
et  des  plus  honnêtes.  Il  faut  voir  ce  que  fût 
devenue  l'Europe,  si  la  maison  d'Autriche 
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Mort  du  cardinal  de  Kiclidicu. 


l'eût  emporté  avec  Waldstein  et  les  jésuites, 
tandis  que  la  France  fût  restée  dans  les  mains 
de  Marie  de  Médicis  et  de  ses  ineptes  conseil- 
lers. C'était  la  ruine  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Il  n'y  aurait  plus  eu  ni  France,  ni 
Allemagne. 

Richelieu  a  sauvé  l'Allemagne  autant  que 
la  France,  quoiqu'elle  ne  l'aime  point,  parce 
qu'il  lui  a  repris  l'Alsace  autrefois  détachée 
de  la  Gaule,  avec  la  Lorraine,  au  temps  des 
successeurs  de  Charlemagne. 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  postérité, 
bien  éclairée  sur  l'ensemble  de  cette  époque, 
amnistiera  Richelieu.  Il  a  trop  aimé  la  France 
pour  que  la  France  ne  lui  pardonne  pas.  Il 
avait  attaché  son  ambition  au  service  de  la 
patrie,  et  ce  n'est  p:is  de  lui  qu'on  peut  dire, 
comme  d'autres  grands  hommes  bien  funes- 
tes à  l'humanité,  que  son  ambition  n'avait 
pour  but  que  lui-même. 


Le  peuple  avait  tant  souffert  du  fardeau  de 
cette  immense  guerre,  dont  il  ne  comprenait 
pas  bien  la  nécessité,  qu'il  éprouva  d'abord 
un  sentiment  de  joie  en  voyant  disparaître 
l'homme  en  qui  se  personnifiait  la  guerre. 

Ce  sentiment  fut  bien  plus  vif  et  bien  moins 
excusable  chez  les  courtisans,  qui  comptèrent 
sur  la  ruine  du  système  do  Uicliplieu  et  sur 
le  retour  de  leur  pernicieuse  inlluence.  Mais 
ils  furent  promptement  détrompés.  Le  roi 
maintint  le  pouvoir  aux  ministres  et  aux  pa- 
rents et  amis  du  cardinal,  et  lit  entrer  Mazarin 
au  conseil  des  ministres.  Le  roi  annonça  aux 
alliés  que  rien  ne  serait  changé  dans  la  po- 
litique française.  Les  testaments  des  rois  ne 
sont  prcsqiie  jamais  exécutés.  Olui  de  Ri- 
chelieu le  fut  de  p(Mnt  en  point. 

Le  gouvernement,  toutefois,  commença  de 
s'adoucir  un  peu  ;  on  reli^cha  des  prisonniers 
do  distinction,  et  on  laissa  rentrer  qnelqnes- 
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uns  des  principaux  émiijr<^s.  Quelques  se- 
maines après  la  mort  du  cardinal,  le  roi  re- 
tomba malade.  Les  ressorts  du  gouvernement 
se  détendaient,  pour  ainsi  dire,  peu  à  peu. 
Le  ministre  de  Noyers,  homme  laborieux, 
mais  médiocre,  crut  s'assurer  le  y:ouverne- 
raent  après  la  mort  du  roi  en  engageant 
Louis  XIII  à  se  réconcilier  tout  à  fait  avec 
la  reine  et  à  lui  léguer  la  régence  sans  con- 
ditions. Louis  XIII  se  t'àcha  et  le  disgracia 
(10  avril  1(343).  Après  avoir  bien  examiné  la 
situation  avec  les  deux  autres  alïidés  de  Ri- 
chelieu, Chavigni  et  Mazarin,  le  roi  reconnut 
l'impossibilité  d'écarter  à  la  l'ois  du  pouvoir, 
après  lui,  sa  femme  et  son  frère,  et  s'arrêta 
ù  l'idée  de  les  balancer  l'un  par  l'autre,  et  de 
les  lier  tous  deux  en  leur  imposant  un  con- 
seil de  gouvernement. 

Le  20  avril,  il  ht  lire  dans  sa  chambre,  au 
Château-Neuf  de  Saint-Germain,  devant  la 
reine,  les  princes  et  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  une  déclaration  qui  léguait  la 
régence  à  la  reine  et  la  lieutenance  générale 
du  royaume  au  duc  d'Orléana,  mais  instituait 
un  conseil  de  cinq  personnes,  qui  décide- 
raient de  toutes  les  affaires  importantes  à  la 
pluralité  des  voix.  Ces  cinq  personnes  étaient 
le  prince  de  Condé,  le  cardinal  Mazarin,  le 
chancelier  Séguier,  Chavigni  et  son  père 
Bouthillier,  surintendant  des  finances. 

La  reine  et  le  duc  d'Orléans  signèrent  et 
jurèrent  la  déclaration;  mais  la  reine  s'était 
parjurée  d'avance,  car  elle  avait  déjà  écrit 
une  protestation  secrète  contre  ce  qu'elle 
nommait  la  violation  de  ses  droits.  Toute 
dévote  qu'elle  fût,  le  parjure  lui  coulait  peu. 

Les  exilés  rentraient  de  toutes  parts,  et  ar- 
rivaient à  la  cour  en  foule,  tout  prêts  à  re- 
commencer les  caJbales  et  les  complots  qui 
avaient  motivé  leur  exil.  Ils  menaçaient  les 
anciens  amis  de  Richelieu,  et  l'on  faillit  se 
battre  autour  du  lit  du  roi. 

«  Si  j'en  puis  revenir  »,  dit  un  jour  le  mou- 
rant, '  ie  ferai  payer  cher  à  ces  geus-ci  le 
désir  qu'ils  ont  que  je  meure.  » 


Il  n'en  revint  pas,  languit  jusqu'au  14  mai, 
anniversaire  de  l'assassinat  de  son  père,  et 
mourut  A  (juarante-doux  ans. 

La  France  doit  savoir  gré  à  cet  homme 
médiocre  d'avoir  subi  l'ascendant  d'un  grand 
homme,  au  lieu  de  se  livrer  aux  intrigants  et 
aux  incapables,  qui  eussent  perdu  la  France 
et  l'Europe. 

Les  dernières  volontés  de  Richelieu  avaient 
été  obéies  ;  celles  de  Loiiis  XI II  ne  le  furent 
pas.  Sa  veuve  aspirait  au  pouvoir  absolu.  La 
beauté  d'Anne  d'Autriche,  bien  conservée  à 
quarante  ans  passés,  ses  malheurs,  la  ri- 
gueur inllexible  avec  laquelle  son  mari  l'a- 
vait traitée,  lui  gagnaient  le  public,  qui  con- 
naissait mal  ses  coupables  intrigues  et  son 
peu  de  moralité.  Le  duc  d'Orléans  et  le  prince 
de  Condé,  plus  connus  qu'elle  du  public, 
étaient  méprisés ,  et  le  méritaient.  Les  mi- 
nistres n'avaient  pas  une  autorité  personnelle 
suffisante  pour  résister  aux  courtisans,  au 
Parlement  et  à  la  foule.  Princes  et  ministres 
se  résignèrent,  et  offrirent  la  régence  pure 
et  simple  à  la  reine. 

Le  18  mai,  quatre  jours  après  la  mort  de 
Louis  XIII,  on  mena  le  petit  Louis  XIV,  qui 
n'avait  pas  cinq  ans,  tenir  un  lit  de  justice  au 
Parlement,  Le  Parlement,  «  garni  de  pairs», 
c'est-à-dire  grossi  des  pairs  de  France,  abolit, 
à  l'unanimité,  le  conseil  de  gouvernement  que 
le  feu  roi  avait  imposé  à  sa  veuve.  Le  Parle- 
ment prétendit  que,  d'après  les  principes  mo- 
narchiques, la  reine,  une  fois  reconnue  ré- 
gente, avait  de  droit  la  plénitude  du  pouvoir 
royal. 

Ainsi,  sur  l'invitation  des  représentants  de 
la  royauté,  cette  même  cour  suprême  de  jus- 
tice, ce  même  Parlement  auquel  Louis  XIll 
et  Richelieu  avaient  maintes  fois  défendu  de 
se  mêler  en  aucune  façon  des  affaires  publi- 
ques, s'arrogeait  le  pouvoir  de  casser  le  tes- 
tament d'un  roi.  Jamais  l'ancienne  monarchie 
française  n'a  eu  de  principes  arrêtés  ni  d'in- 
stitutions fixes. 

Pour  celte  fois,  toute  la  cour  s'attendit  à  la 
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chute  du  système  et  des  amis  de  Richelieu; 
sa  mortelle  ennemie  lui  succédait. 

Toute  la  cour  fut  abasourdie,  le  soir,  à  la 
nouvelle  qu'Anne  d'Autriche  prenait  pour 
premier  ministre  le  confident  italien  de  Ri- 
chelieu, le  cardinal  Mazarin. 

Anne  d'Autriche  n'avait  point  de  moralité, 
mais  elle  avait,  sinon  l'intelligence,  au  moins 
l'instinct  du  pouvoir,  et  le  sentiment  de  mère 
était  chez  elle  entré  en  lutte  avec  les  passions 
espagnoles  de  la  fille  d'Autriche.  Elle  hésita 
au  moment  de  rejeter  le  royaume  de  son  fils 
dans  l'anarchie,  et  de  briser  ce  gouverne- 
ment qui  lui  avait  préparé  un  si  grand  héri- 
tage. L'adroit,  le  beau  et  spirituel  Mazarin, 
qui  déjà,  depuis  quelque  temps,  se  ména- 
geait auprès  d'elle,  la  décida  en  lui  offrant 
un  dévouement  auquel  Anne,  toujours  ro- 
manesque, malgré  son  âge  très -mûr,  ré- 
pondit bientôt  par  de  l'amour. 

Une  anecdote,  si  elle  est  vraie,  laisserait 
pourtant  à  la  régente  le  mérite  de  sa  déci- 
sion. On  dit  qu'un  jour,  elle  s'arrêta  devant 
le  portrait  de  Richelieu,  le  beau  portrait  qui 
est  au  Musée  du  Louvre,  et  qu'après  avoir 
longtemps  contemplé  cette  image  de  l'homme 
qui  l'avait  tant  humiliée,  elle  s'écria  :  «  Si 
cet  homme  vivait,  il  serait  aujourd'hui  plus 
puissant  que  jamais.  • 

Richelieu  régnait  encore  du  fond  de  ce 
tombeau  qu'il  s'était  fait  préparer  à  la  Sor- 
bonne. 


CHAPITRE   XIX 

PHILOSOPHIE,  SCIENCES,  POÉSIE  ET  BEAUX- 
ARTS.  —  DESGARTES.  —  PASCAL.  —  COR- 
NEILLE.  —  POUSSIN   ET   LESUEUR. 

(1G00-1660.) 

Avant  de  voir  achever  par  un  autre  les 
^lans  dont  Richelieu  avait  poussé  si  avant 


l'exécution,  il  nous  faut  quitter  un  moment 
la  politique  et  la  guerre,  pour  résumer  les 
grandes  choses  que  le  génie  de  la  France 
avait  accomplies  ou  était  en  train  d'accom- 
plir dans  les  idées,  les  lettres  et  les  arts.  Là 
aussi  il  se  produisait  des  révolutions  compa- 
rables par  leur  grandeur  à  celles  que  Riche- 
lieu opérait  dans  les  conseils  et  dans  les  com- 
bats, et  il  apparaissait  des  esprits  aussi  hardis 
et  aussi  puissants  que  le  sien. 

Le  grand  mouvement  de  la  science  mo- 
derne était  commencé. 

A  l'époque  de  la  Renaissance ,  en  échap- 
pant à  l'éducation  scolastique  du  Moyen  Age, 
on  s'était  jeté  vivement  vers  les  sciences  de 
la  nature;  mais,  en  général,  on  avait  cher- 
ché la  connaissance  de  la  nature  dans  les 
livres  des  anciens,  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, au  lieu  de  l'étudier  en  elle-même  et 
de  ne  prendre  les  travaux  des  anciens  que 
comme  un  point  de  départ.  On  s'imaginait 
que  les  anciens  avaient  tout  su. 

En  France,  quelques  hommes  supérieurs, 
tels  que  Bernard  Palissi,  dont  nous  avons 
parlé,  et  qui  fut  le  précurseur  de  tous  nos 
naturalistes;  Feruel  et  Paré,  qui  réformèrent 
la  médecine  et  la  chirurgie;  Viette,  qui  con- 
stitua définitivement  l'algèbre,  la  science  qui 
devait  être  l'instrument  de  tous  les  progrès 
des  sciences  exactes  :  ces  hommes  surent 
observer,  raisonner  et  découvrir.  L'Italie 
fournissait  davantage  encore  de  ces  grands 
esprits,  qui  essayaient  de  renouveler  la  phi- 
losophie comme  les  sciences.  Plusieurs  pé- 
rirent sur  le  bûcher,  dans  les  persécutioni 
suscitées  par  les  papes  contre  les  liérétiques 
et  les  philosophes.  Mais  ces  tentatives  et  ces 
succès  partiels  des  savants  et  des  penseurs 
n'aboutissaient  pas  encore  à  une  méthode 
pour  diriger  les  hommes  dans  la  recherche 
de  la  vérité,  ni  à  une  conception  nouvelle  du 
monde  et  (1(^  la  nature  des  choses,  qui  modi- 
fiât les  théories  insnilisantes  des  anciens. 

Il  y  avait  partout  un  grand  doute  et  une 
grande  recherche.  Nous  avons  parlé,  durant 
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les  Guerres  do  relit,noii,  du  j^raiid  doulcui- 
Montaigne,  qui  restait  dans  noire  littérature 
le  représentant  do  ce  qu'on  appelle  lo  scepti- 
cisme philosopliique,  et  qui  avait  laissé  der- 
rière lui  toute  une  école  de  ^'■ens  qui  doutaient 
comme  lui,  ne  niant  point,  n'alllnnant  uoint. 
cherchant  toujours. 


Copciiiic. 

Ces  douleurs  étaient  surtout  des  mora- 
listes occupés  à  étudier  l'homme.  Mais,  à 
côté  d'eux,  des  savants,  occupés  d'étudier 
la  nature,  cherchèrent  et  trouvèrent,  en  sui- 
vant les  exemples  donnés  chez  nous  par  Ber- 
nard Palissi,  et  auparavant,  en  Italie,  par 
l'illubtre  Léonard  do  Vinci;  c'est-à-dire  en 
laissant  là  les  livres  des  anciens  pour  étu- 
dier le  grand  livre  du  monde. 

Les  anciens  avaient  entrevu  de  hautes  vé- 
rités sur  le  système  de  l'univers.  Plusieurs 
philosophes  grecs  avaient  dit  qu'il  existe  une 
multitude  de  mondes  plus  ou  moins  analo- 
gues au  nôtre.  Nos  ancêtres  les  Gaulois  et 
leurs  druides  enseignaient  aussi  cette  doc- 


1  ti-iiic,  (lui  faisait  pai'licî  d(»  leur  religion,  puis- 
({u'ils  croyaient  (pie  1<ïs  fîmes  voyagent  de 
monde  en  monde.  Nos  druides  gaulois  en- 
seignaient aussi,  d'accord  avec  l'école  grec- 
que (lu  philosophe  Pythagore,  que  la  terre  est 
ronde,  et  Pythagore  savait  qu'elle  tourne  sur 
elle-même  en  vingt-quatre  heures. 

Ces  vérités  se  perdirent,  parce  que  ceux 
qui  les  avaient  aperçues  ne  furent  pas  en 
<''lat  de  les  prouver.  On  retomba  dans  des 
idées  tout  à  lait  imaginaires  sur  le  ciel  et  les 
astres.  Aristote,  qui  a  tant  fait,  sous  d'autres 
rappoi'ts,  pour  le  progrès  des  connaissances 
humaines,  les  fit  reculer  quant  à  l'astronG- 
mie.  Il  se  figurait  que  les  cieux  sont  une 
voûte  solide  et  immuable.  C'est  de  cette  idée 
que  vient  le  nom  de  firmament  appliqué  au 
ciel  :  cela  veut  dire  ce  qui  est  ferme,  ce  qui 
est  solide.  Un  disciple  de  Pythagore  dit  que 
le  soleil  était  au  centre  des  planètes.  On  ne 
l'écouta  pas.  L'astronome  Ptolémée,  disciple 
d'Aristote,  inventa  un  système  suivant  lequel 
les  étoiles  fixes  seraient  attachées  au  firma- 
ment comme  des  flambeaux,  et  les  planètes, 
ainsi  que  le  soleil  lui-même,  tourneraient 
autour  de  la  terre,  supposée  le  centre  de  l'u- 
nivers. 

Le  Moyen  Age  hérita  de  ce  faux  système 
des  Grecs,  et  l'exagéra  encore.  La  terre  de- 
vint pour  lui  tout  l'univers;  et  encore,  sui- 
vant lui,  n'était- elle  pas  destinée  tout  en- 
tière à  être  l'habitation  des  hommes ,  car 
l'enfer  était  dans  son  intérieur;  elle  n'était 
pas  ronde;  elle  était  plate,  et  personne  n'ha- 
bitait du  côté  opposé  à  celui  que  nous  occu- 
pons. 

Ce  fut  Christophe  Colomb,  comme  nous 
l'avons  dit,  qui  eut  la  gloire  de  porter  un 
coup  déci5>if  à  cet  échafaudage  de  vieilles 
erreurs  où  était  emprisonné  l'esprit  humain. 
La  découverte  de  l'Amérique  et  le  premier 
voyage  autour  du  monde  prouvèrent  que  la 
terre  est  ronde  et  partout  habitable,  comme 
l'avaient  pensé  nos  ancêtres;  et  cette  terre, 
si  vaste  et  si  inconnue  pour  les  gens  du 
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Moyen  Age,  commença  de  paraître  bien  pe- 
tite aux  hommes  de  la  Renaissance,  quand 
ils  en  eurent  fait  le  tour. 

Un  Italien,  Colomb,  avait  découvert  une 
moitié  inconnue  de  la  terre  et  amené  la  con- 
statation de  la  vraie  forme  de  notre  globe. 
Un  Polonais,  Copernic,  découvrit  le  vrai  sys- 
tème du  monde  planétaire  dont  la  terre  fait 


Kepler. 

partie.  Partant  de  l'idée  que  la  nature  a^iit 
toujours  par  les  moyens  les  plus  simples,  et 
repoussant  le  système  de  Ptolémée  comme 
incompatible  avec  celte  idée,  il  montra  que  la 
terre  tourne  sur  elle-même  en  un  jour,  et 
tourne  autour  du  soleil  en  un  au,  au  lieu  que 
ce  soit  l'énorme  soleil  qui  tourne  autour  de 
la  petite  terre.  Toutes  les  autres  planètes, 
comme  la  terre,  tournent  autour  du  soleil  on 
un  temps  plus  ou  moins  lon-^-. 

On  ne  voulut  pas  d'abord  croire  Copernic, 
lorsqu'il  démentait  ainsi  le  témoignage  de 
nos  yeux,  qui,  chaque  jour,  croient  voir  le 
soleil  se  lever  à  l'horizon,  mouler,  redescen- 


dre, puis  disparaître  pour  revenir  le  lende- 
main du  côté  opposé,  comme  s'il  avait  fait  le 
tour  de  la  terre.  Mais  la  raison  et  le  calcul  en 
savent  plus  que  les  sens,  et  Copernic  devait 
finir  par  triompher. 

Après  Copernic  paraissent  deux  autres 
grands  hommes,  Galilée  en  Italie,  Kepler 
en  Allemagne.  Ils  étudient  le  ciel  d'après 
Copernic,  et  les  phénomènes  de  la  terre  d'a- 
près eux-mêmes,  d'après  eux  seuls;  et  ils 
reconnaissent  que  le  ciel  et  la  terre  sont 
gouvernés  par  les  mêmes  lois  ;  que  la  terre 
fait  partie  du  ciel,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  na- 
ture, qui  comprend  le  ciel  et  la  terre.  Il  n'y  a 
point  de  firmament,  de  ciel  solide  et  immua- 
ble; tout  est  en  mouvement  dans  l'univers. 

A  cette  nouvelle  physique,  à  cette  nouvelle 
science  de  la  nature,  Galilée  donne  une  dou- 
ble base,  le  poids  et  la  mesure.  En  regardant 
tomber  les  corps  pesants,  il  découvre  les  lois 
de  la  pesanteur,  et,  en  observant  les  temps 
égaux  des  oscillations  du  pendule,  il  trouve 
la  mesure  de  la  durée,  la  mesure  du  temps. 
Il  fixe  également  la  mesure  de  la  chaleur  par 
l'invention  du  thermomètre. 

Pendant  ce  temps,  Kepler  fait  connaître  la 
vraie  structure  et  les  vraies  fonctions  de  l'œil 
de  l'homme,  ce  qui  fonde  la  science  de  l'opti- 
que (1589-1604). 

L'apparition  d'une  nouvelle  étoile  dans  le 
ciel  vient,  sur  ces  entrefaites,  prouver  la  vé- 
rité annoncée  par  ces  apôtres  de  la  science, 
à  savoir  :  que  les  cieux  changent.  Galilée  et 
Kepler  rivalisent  de  glorieuses  découvertes. 
Kepler  enseigne  le  vrai  cours  des  planètes, 
et  l'existence  de  deux  forces  centrifuge  et 
centripète,  dont  l'une  repousse  les  corps  du 
centre  de  la  terre,  et  dont  l'autre  les  y  attire. 
Galilée  tourne  vers  le  ciel  un  instrument  nou- 
veau, destiné  à  rapprocher  de  l'ieil  les  objets 
éloignés,  le  télescope,  et  voit  les  planètes 
grossir  comme  d'autres  lunes,  la  lune  gros- 
sir comme  une  autre  terre  et  déployer  ses 
ciiaines  de  montagnes  colossales,  le  soleil 
moutrer  ses  taches,  dont  l'observation  prouve 
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qu'il  tourne  sur  lui-iiK^uo.  Les  étoiles  fixes, 
que  le  télescope  dépouille  de  leur  rayonne- 
iiKMit,  ne  jj^rossissent  pas,  attestant  ainsi  l'é- 
normité  de  leurs  distances;  mais  les  vapeurs 
luininouses  de  la  Voie  lactée  se  condensent 
en  milliers  d'étoiles,  et  révèlent,  dans  des 
profondeurs  incommensurables,  des  astres 
sans  nombre,  qui  penpltîut  d'autres  cieux 
par  delà  nos  cieux  (lOUDj. 


Galil.!e. 

A  In  place  du  petit  monde  du  Moyen  Age, 
si  étroit  que  l'homme  y  étouffe,  l'univers  in- 
fini se  révélait  non  pas  seulement  à  la  pen- 
sée, mais  au  regard  de  l'homme. 

Après  avoir  ouvert  ainsi  à  l'homme,  à 
l'aide  du  télescope,  ce  qu'on  peut  nommer 
le  monde  de  la  grandeur  infinie,  Galilée  nous 
ouvre,  en  inventant  le  microscope,  un  autre 
monde  non  moins  extraordinaire  et  non  moins 
inconnu  dans  le  sens  opposé,  le  monde  des 
petits  êtres  que  nos  sens  ne  peuvent  voir  ni 
oucher.  le  monde  de  l'infinie  petitesse  (1612). 

En  France,  en  Angleterre,  partout,  les 
savants,  saisis  d'une  généreuse  émulation, 


s'efforçaient  de  suivre  les  traces  des  grands 
découvreurs.  En  1615,  le  Français  Salomon 
de  Caux  publie  un  traité  des  Forces  mou- 
rantes, où  il  propose  l'application  de  la  va- 
peur à  la  mécanique,  et  donne  le  premier 
dessin  d'une  machine  à  vapeur,  invention 
dont  la  portée  ne  doit  être  comprise  que 
beaucoup  plus  tard. 

Les  éclatants  progrès  de  la  science  ren- 
contraient cependant  une  opposition  redou- 
table. L'Église  romaine,  qui  avait  arrêté  une 
première  lois  le  mouvement  scientifique  au 
treizième  siècle  et  qui  avait,  au  seizième, 
brûlé  plusieurs  philosophes,  s'arma  contre 
les  grandes  nouveautés.  Les  découvertes  de 
Copernic,  de  Galilée  et  de  Kepler,  renver- 
saient les  traditions  du  Moyen  Age  et  d'A- 
ristote,  et  contredisaient  la  lettre  de  la  Bible, 
où  il  est  dit  que  Josué  commanda  au  soleil 
(le  s'arrêter,  comme  si  le  soleil  eût  réelle- 
ment marché  autour  de  la  terre.  Le  célèbre 
docteur  des  jésuites,  le  cardinal  Bellarmin, 
se  mit  à  la  tête  de  la  réaction,  et  la  doctrine 
du  mouvement  de  la  terre  fut  condamnée  à 
Rome,  en  1010,  par  la  congrégation  de  l'In- 
dex, celle  qui  est  chargée  de  prohiber  les 
livres  contraires  à  la  foi  romaine. 

Pendant  qu'à  Rome  on  défendait  la  lettre 
de  la  Bible,  à  Paris,  le  Parlement,  aussi 
ennemi  des  nouveautés  que  les  théologiens 
romains,  défendait  Aristote,  comme  si  ce  phi- 
losophe eût  été  infaillible,  bannissait  trois 
physiciens  et  chimistes  qui  avaient  publié 
des  thèses  contre  la  doctrine  d'Aristote,  et  in- 
terdisait, sous  peine  de  la  vie,  d'enseigner 
aucunes  maximes  contre  les  auteurs  anciens 
et  approuvés  (1624). 

Galilée  essaya  d'apaiser  l'Église  sans  re- 
noncer à  la  vérité,  et  de  montrer  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  la  Bible  à  la  lettre.  L'In- 
quisition romaine  le  fit  arrêter,  condamner, 
et  sinon  torturer,  tout  au  moins  présen- 
ter à  la  torture.  Il  fut  contraint  d'abjurer, 
devant  sept  cardinaux ,  ce  qu'on  appelait 
«  rhérésie  du  mouvement  de  la  terre  et  tlu 
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repos  du  soleil»  (1633).  On  lui  défendit  de 
rien  enseigner,  de  rien  publier,  et  on  le  relé- 
gua par  grâce  dans  une  campagne  solitaire 
des  environs  de  Florence,  avec  menace  de  le 
plonger  au  fond  des  cachots  de  l'Inquisition 
s'il  recommençait.  Il  trouva  pourtant  moyen 
de  travailler  jusqu'à  sa  dernière  heure,  et  de 
former  encore  en  secret  d'illustres  disciples. 


l'eiresc 


Il  mourut  au  commencement  de  1G42.  Ses 
élèves  continuèrent  d'être  persécutés  après 
lui,  et  le  saint-siége  de  Rome  lit  fermer  une 
académie  qui  s'était  formée  à  Florence  pour 
continuer  son  œuvre. 

On  eut  beau  écraser  la  science  en  Italie, 
elle  débordait  dans  toute  l'Europe,  et  il  n'é- 
tait plus  au  pouvoir  de  personne  de  l'arrêter. 
Il  y  avait  alors  en  France  un  homme  qui  mé- 
rite d'être  nommé  à  côté  des  grands  décou- 
vreurs, parce  qu'il  provoquait  partout  les  dé- 
couvertes, en  indiquait  la  route,  en  lacilitait 
les  moyens  aux  inventeurs  par  ses  conseils, 
par  sou  argent,  par  ses  propres  travaux.  C'é- 


tait un  riche  conseiller  au  Parlement  d'Aix, 
appelé  Peiresc.  Cet  homme  d'une  intelligence 
universelle  fut  en  quelque  sorte  le  général  de 
la  guerre  sainte  contre  l'ignorance,  de  cette 
guerre  dont  Galilée  et  Kepler  étaient  les 
grands  héros.  Sa  bienfaisante  activité  s'ap- 
pliquait à  tout.  On  lui  doit  l'introduction 
en  France  de  beaucoup  de  plantes  qui  sont 
l'ornement  de  nos  jardins,  des  jasmins,  des 
lilas,  du  laurier-rose,  etc. 

Les  doctrines  de  Galilée  et  de  Kepler,  unies 
à  celle  de  leur  devancier  Copernic,  se  propa- 
gèrent avec  rapidité  dans  les  pays  catholi- 
ques comme  dans  les  pays  protestants. 

Les  grands  progrès  qui  s'étaient  accomplis 
en  appelaient  un  nouveau,  un  décisif,  qui  as- 
surât au  genre  humain  le  développement  sans 
tin  de  la  science,  et  qui  unît  les  progrès  ac- 
complis entre  eux  et  avec  les  progrès  de  l'a- 
venir. On  voyait  se  succéder  les  plus  admi- 
rables découvertes  scientifiques  ;  mais  on 
n'avait  pas  encore  une  science  générale , 
une  méthode  philosophique  pour  diriger  les 
sciences  et  pour  apprendre  à  l'homme  à  se 
connaître  lui-même  aussi  bien  qu'à  con- 
naître la  nature.  Si  l'homme  veut  mettre  de 
l'ordre  dans  ses  pensées,  il  faut  qu'il  com- 
mence par  s'étudier  lui-même,  avant  de  pas- 
ser à  l'étude  des  objets  qui  ne  sont  pas  lui, 
c'est-à-dire  à  l'étude  de  la  nature. 

Faute  d'avoir  reconnu  cette  vérité,  et  pour 
avoir  commencé  son  système  par  l'étude  de 
la  nature  au  lieu  de  commencer  par  l'étude 
de  l'esprit  humain,  un  beau  génie  anglais, 
le  chancelier  François  Bacon,  ne  réussit  pas 
dans  la  tentative  qu'il  fit  de  donner  au  monde 
une  classification  générale  lies  connaissances 
humaines  et  une  nouvelle  méthode  destiuAeà 
diriger  les  progrès  futurs. 

Mais,  s'il  s'est  trompé  sur  le  point  de  dé- 
part, le  sentiment  profond  et  passionné  qu'il 
a  du  principe  de  la  perfectibilité  anime  ce- 
pendant, et,  pour  ainsi  dire,  illumine  toute 
son  œuvre  ;  il  a  aussi  la  conscience  claire 
de  cet  autre  grand  principe,  ignoré  des  an- 
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ciens,  que  la  luitiuv  ost  {j:()UV(m-ii(''(»  par  des 
lois  fixes  et  générales,  et,  proclamant  on 
théorie  ce  que  Galilée  et  KephM-  pratiquaient 
si  bien,  il  enseij^ne  ù  chercher  la  connais- 
sance de  ces  lois  dans  l'observation  et  l'ex- 
périence (lC05-l()'J:i). 


Krani.ui>  lîmon. 

Si  imparfaite  que  soit  ce  qu'on  nomme 
l'œuvre  encyclopédique  de  Bacon ,  surtout 
au  point  de  vue  de  ce  qui  regarde  la  nature 
intellectuelle  et  morale  de  l'homme,  son  nom 
reste  grand  à  juste  titre  dans  l'iiisloire  de  la 
philosophie.  Il  a  laissé  des  maximes  immor- 
telles : 

«  L'âge  d'or  est  devant  nous,  non  derrière. 
—  Un  peu  de  philosophie  éloigne  de  Dieu, 
beaucoup  de  philosophie  y  ramène.  —  Le 
bien  suprême  n'est  pas  dans  la  contempla- 
tion, mais  dans  l'action;  il  est  dans  le  bien 
commun  ,  non  dans  le  bien  de  l'individu 
isolé.  » 

Il  sentait  bien  qu'il  n'avait  pas  tiouvé  la 
philosophie  première,  c'est-'^-dire  la  science 


qui  doit  (ioimcr  aux  autres  sciences  leurs 
principes,  la  science  mère,  qui  est,  disait-il, 
le  tronc  commun  d<^  l'arbre  dont  t()ut<'s  les 
sciences  sont  les  rameaux.  Ce  qu'il  n'avait 
pas  trouvé,  il  faisait  appel  ù  qui  le  trouve- 
rait. 

L'appel  fut  entendu.  Ce  fut  en  France  qu'on 
y  répondit. 

Un  jeune  homme  appelé  René  Descartes, 
né  en  Touraine,  d'une  famille  appartenant  à 
la  magistrature,  avait  appris,  A  seize  ans, 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  savoir  de  son 
temps,  et,  ne  voyant  partout  autour  de  lui 
que  doutes  et  que  disputes  sur  les  principes 
des  connaissances  humaines,  il  avait  conclu 
que  la  science  générale  n'existait  pas,  et 
qu'elle  était  à  créer. 

Il  résolut  de  l'entreprendre  (1612).  Il 
quitta  les  livres  des  hommes  pour  chercher 
la  science  dans  le  grand  livre  du  monde, 
dans  l'élude  des  hommes  et  de  la  vie.  Il 
passa  sept  années  à  visiter  la  France  et  les 
pays  étrangers,  observant  les  hommes  dans 
toutes  les  conditions,  dans  toutes  les  circon- 
stances. Mais  il  retrouva,  dans  les  mœurs  et 
les  idées  des  nations,  les  mêmes  contradic- 
tions que  dans  les  livres.  Là  encore,  le  doute 
et  la  dispute. 

Il  résolut  donc  de  ne  plus  chercher  la  vé- 
rité qu'en  lui-même,  dans  sa  propre  raison; 
car  la  raison,  pensait-il,  étant  au  fond  la 
même  chez  tous  les  hommes,  un  seul  homme 
[)eut  trouver  la  vérité,  pourvu  qu'il  trouve 
une  bonne  méthode,  c'est-à-dire  une  bonne 
manière  de  diriger  son  esprit  dans  la  re- 
cherche du  vrai. 

Il  se  fit  donc  une  méthode  (1619).  Elle 
consistait  en  ceci  :  1"  N'admettre  pour  vrai 
rien  qui  ne  soit  évidemment  vrai;  2"  diviser 
et  décomposer  le  plus  possible  les  questions 
qu'on  examine,  afin  do  les  mieux  compren- 
dre et  de  les  mieux  résoudre  (c'est  ce  qu'on 
nomme  Vanalysc);  3"  conduire  par  ordre  ses 
pensées  des  objets  les  plus  simples  aux  ob- 
jets les  plus  composés,  et  supposer  de  l'ordre 
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et  des  rapports  entre  des  objets  dont  nous  ne 
voyons  pas  le  lien,  dans  l'espoir  de  décou- 
vrir ensuite  ce  lien  (c'est  ce  qu'on  appelle 
faire  des  hypothèses);  4"  enfin,  faire  le  dé- 
nombrement complet  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  question  qu'on  veut  résoudre. 

De  ces  quatre  points,  Bacon  n'en  avait 
connu  qu'un  seul,  le  second. 

Descartes  appliqua  aussitôt  sa  méthode 
aux  sciences  mathématiques,  les  ramena  à 
un  principe  commun,  qui  réunit  la  g-éométrie 
et  l'algèbre,  et  créa  une  science  mathémati- 
que générale  qui  donnait  à  la  fois  les  lois  de 
ce  qui  regarde  les  nombres  et  les  lois  de  ce 
qui  regarde  les  formes,  les  figures. 

Tous  les  progrès  des  sciences  exactes  de- 
vaient désormais  procéder  de  cette  décou- 
verte de  Descartes. 

Après  cette  première  œuvre,  il  s'arrêta.  Il 
avait  vingt-trois  ans.  Il  se  jugea  trop  jeune 
pour  aborder  immédiatement  la  fondation  de 
la  science  générale,  c'est-à-dire  de  la  philo- 
sophie. Il  résolut  de  «  faire  amas  d'e.xpérien- 
ces  pour  servir  de  matière  à  ses  raisonne- 
ments »,  et  de  déraciner  de  son  esprit  toutes 
les  opinions  reçues  et  non  vérifiées;  mais,  en 
attendant  qu'il  eût  trouvé  la  vérité,  comme  il 
lui  fallait  bien  une  règle  provisoire  de  vie,  il 
résolut  d'obéir  aux  lois  et  coutumes  de  son 
pays,  et  de  garder  la  religion  de  son  enfance. 

Il  voyagea  de  nouveau  durant  neuf  années, 
observant,  méditant,  travaillant.  C'est  dans 
cet  intervalle  qu'il  écrivit  son  Traité  de  géo- 
métrie,  d'où  sont  sorties  les  plus  grandes 
découvertes  qui  aient  eu  lieu  depuis. 

En  IG28,  à  trente-trois  ans,  il  crut  le  mo- 
ment venu.  Il  se  relira  en  Hollande,  pour  y 
vivre  dans  une  entière  solitude.  Ce  fut  là  qu'il 
trouva  ce  principe  de  la  philosopiiie,  ce  fon- 
dement de  toute  connaissance  liumaine  qu'il 
cherchait.  Voulant  arriver  à  quelque  chose 
d'absolument  certain ,  il  écarta  toutes  les 
idées,  toutes  les  opinions,  toutes  les  notions 
humaines,  comme  n'étant  pas  prouvées  ni 
indubitables. 


Tous  les  objets  de  la  pensée  humaine  étant 
ainsi  écartés,  il  lui  resta  la  pensée  elle-même 
et  l'esprit  qui  pense,  de  l'existence  duquel  il 
ne  lui  fut  pas  pos.-.ible  de  douter. 

«  Je  pense,  donc  je  suis!  »  se  dit-il.  Mon 
esprit  qui  pense,  c'est  moi-même.  Je  me 
connais  directement,  dans  mon  esprit  et  non 
dans  mon  corps.  Mon  esprit,  qui  est  moi- 
même,  a  la  certitude  directe,  la  conception 
évidente,  de  son  existence  et  de  sa  pensée. 


T.    11. 


DeSMrles. 

Cet  esprit,  cet  être  pensant,  se  sait  directxj- 
ment  un  et  indivisible.  Il  est  un  seul  être,  et 
non  pas  plusieurs  êtres;  cela  est  au-dessus 
de  toute  discussion. 

Descartes  fonde  ainsi  la  philosophie  sur  iii 
conscience  que  l'iiomme  a  de  son  esprit  et  dt 
sa  personne  une  et  indivisible,  .\ucun  so- 
phisme, aucune  fausse  méthode  no  viendra 
jamais  à  bout  de  renverser  ce  fondement. 

Ajoutons  que  ce  qui  est  un  et  indivisible 
est  indestructible;  nous  ne  pouvons  conce- 
voir que  ce  qui  est  un  cesse  d'exister,  car  la 
deslruclion  n'est  que  la  séparation  de  ce  qui 
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est  divisible.  Destruction  ne  vtnit  dirtî  qno 
décomposition.  Le  néant  n'est  qu'un  mot  qui 
n'a  point  de  sens;  rien  ne  s'anéantit. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  le  système 
qtio  Descartes  tira  de  la  vérité  première  qu'il 
avait  rec()iinu(>.  Nous  indiquerons  seulement 
quelques  points  principaux.  Après  que  l'es- 
prit a  pris  conscience  de  lui-même,  Descartes 
cherche  à  déterminer  quelles  sont  les  vérités 
essentielles  qui  se  présentent  d'abord  à  lui  ; 
nous  citerons  seulement  :  1°  l'idée  de  l'éten- 
due, c'est-à-dire  de  ce  qui  a  largeur,  lon- 
gueur et  profondeur,  et  qui  est  divisible, 
tandis  que  l'esprit  pensant  est  indivisible  :  à 
l'idée  de  l'étendue  se  rapporte  tout  ce  qui  re- 
garde le  corps,  comme  à  l'idée  de  la  pensée 
se  rapporte  tout  ce  qui  regarde  l'esprit; 
2"  l'idée  de  l'intini,  c'est-à-dire  de  ce  qui  n'a 
point  de  limites,  idée  qui  est  une  première 
conception  de  Dieu  sous  un  de  ses  aspects. 

C'est  par  une  autre  idée  que  Descartes 
cherche  à  arriver  plus  pleinement  à  Dieu. 
Cette  idée  est  celle  de  la  perfection ,  idée  que 
l'homme  a  en  lui  et  qui  ne  lui  vient  pas  de 
lui-même,  puisqu'il  est  imparfait. 

Descartes  avait  trouvé  la  base  inébranlable 
qui  avait  échappé  à  Bacon;  mais,  du  principe 
de  l'évidence  rationnelle  ou  de  la  raison  pure, 
comme  on  l'appela,  il  voulut  tirer  plus  que  ce 
principe  n'est  capable  de  donner  à  l'homme, 
et  il  ne  vit  pas  qu'il  y  a  des  vérités  essentielles 
que  la  raison  ne  peut  ni  démontrer,  ni  dé- 
duire rigoureusement  d'autres  vérités  con- 
nues. Ces  vérités  ne  nous  sont  attestées  que 
par  le  sentiment  intime  que  nous  en  avons.  Il 
faut  donc,  dans  la  philosophie,  reconnaître 
les  droits  du  sentiment  à  côté  de  ceux  de  la 
raison,  et  c'est  ce  que  n'a  pas  fait  Descartes. 

Des  premières  vérités  qu'il  avait  recon- 
nues ,  il  eut  la  hardiesse  de  vouloir  faire 
sortir  toute  une  explication  de  l'univers,  tout 
un  système  du  monde.  Il  prétendit  découvrir, 
par  le  seul  enchaînement  de  ses  raisonne- 
ments, «  la  force  et  les  actions  du  léu,  de 
l'eau  y  de  l'air,  des  astres,  des  cieui  et  de 


tous  les  autres  corps  qui  nous  environnent. 
aussi  distinctement  que  nous  connaissons  les 
métiers  de  nos  artisans.  —  Nous  les  pour- 
rons, ajoutait-il,  employer  en  même  façon 
à  tous  les  usages  auxquels  ils  sont  propres, 
et  nous  deviendrons  maîtres  et  possesseurs 
de  la  nature.  » 

Descartes  n'a  pas  réussi ,  dans  son  héroï- 
que témérité,  en  ce  sens  que  son  système  du 
monde  n'est  qu'une  conception  ingénieuse^ 
mais  imparfaite,  dont  l'ensemble  n'a  pas  sub- 
sisté ;  mais  il  y  a  semé  à  profusion  des  vé- 
rités d'une  portée  immense,  et  dont  les  con- 
séquences n'ont  pas  cessé  de  se  développer. 
Il  a  avancé,  contre  les  anciens,  qu'il  n'y  a 
point  de  vide  dans  l'univers,  ce  qui  est  au- 
jourd'hui démontré,  car  l'espace  infini  est 
rempli  d'une  substance  éthérée.  Il  a  prouvé 
que  la  matière,  ou,  comme  il  dit,  la  sub- 
stance étendue,  est  indéfiniment  divisible, 
et  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  di' atomes, 
comme  l'avaient  prétendu  d'anciens  philoso- 
piies,  c'est-à-dire  de  petits  corps  indivisibles 
ayant  toujours  existé;  il  a  établi  que  l'uni- 
vers est  sans  bornes.  Il  a  exposé,  le  premier, 
l'idée  que  la  terre  et  les  autres  planètes  sont 
de  petits  soleils  refroidis,  sous  l'écorce  des- 
quels brûle  encore  un  feu  central.  Il  a  ex- 
pliqué les  merveilles  de  l'arc-en-ciel  et  de 
la  couleur  en  général.  Il  a  annoncé  que  la 
lumière,  la  chaleur  et  le  son  n'étaient  que 
des  modifications  produites  dans  les  corps 
par  le  mouvement,  et  n'étaient  point  de  pe- 
tits corps  émanés  des  corps  lumineux,  chauds 
ou  sonores,  ainsi  que  d'illustres  savants  l'ont 
pi'étendu  longtemps  encore  après  Descartes. 
Aujourd'hui,  cette  vérité,  annoncée  par  Des- 
cartes, est  prouvée,  avec  des  conséquences 
infinies  pour  la  science. 

En  médecine,  il  exprima,  le  premier,  cette 
opinion  que,  la  vie  étant  dans  le  sang,  les 
variations  du  sang  sont  le  principe  des  ma- 
ladies. 

De  la  physique ,  des  sciences  de  la  na- 
ture, Descaries  commença  entin  de  passer 
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aux  sciences  morales,  la  morale,  ou  la  do- 
nrination  de  l'homme  sur  lui-même,  étant, 
suivant  lui,  le  but  final  de  la  philosophie; 
mais  il  mourut  à  cinquante-quatre  ans,  en 
1650,  laissant  inachevés  les  ouvrages  où  il 
devait  exposer  l'ensemble  de  sa  pensée  sur 
cette  matière,  la  plus  importante  de  toutes 
pour  l'homme.  La  première  de  ses  grandes 
œuvres,  le  Discours  de  la  méthode,  avait 
paru  en  1637. 

On  trouve  çà  et  là,  dans  ses  livres  et  dans 
sa  correspondance,  de  quoi  suppléer,  jusqu'à 
un  certain  point,  au  malheureux  inachève- 
ment de  ses  dernières  oeuvres.  On  y  voit  qu'il 
croit  également  au  libre  arbitre  de  l'homme 
et  à  la  providence  de  Dieu,  malgré  la  con- 
tradiction apparente  que  nos  faibles  esprits 
croient  voir  entre  ces  deux  vérités.  Il  dépend 
de  nous,  suivant  lui,  de  vouloir  ou  de  ne  pas 
vouloir  connaître  le  vrai ,  dont  la  connais- 
sance nous  détermine  au  bien.  Le  libre  ar- 
bitre est  dans  l'attention  volontaire  avec  la- 
quelle nous  cherchons  le  vrai.  Le  péché  n'est 
qu'une  erreur;  mais  l'erreur  n'est  pas  invo- 
lontaire. L'homme  devient  libre  en  cherchant 
le  vrai  et  le  bien.  Dieu,  qui  est  le  bien  et  le 
vrai  vivants,  est  la  liberté  môme. 

Descartes  donne  une  très -belle  définition 
de  ce  que  les  religions  et  les  philosophies 
appellent  «  le  souverain  bien  »,  la  vie  heu- 
reuse, telle  qu'on  la  conçoit  dans  un  monde 
meilleur.  «  Le  contentement  »,  dit-il,  «  ré- 
sulte de  la  volonté  constante  de  faire  ce  qu'on 
juge  être  le  mieux.  »  Ainsi,  comme  Bacon 
l'avait  déjà  dit,  mais  moins  bien  dit  avant 
Descartes,  «  le  souverain  bien  »  est  dans  l'ac- 
tion et  non  dans  la  contemplation.  L'âme  doit 
rester  active  dans  l'immortalité. 

Si  l'homme  est  fait  pour  agir  à  jamais,  les 
passions  qui  le  poussent  à  agir  ne  peuvent 
être  mauvaises  dans  leur  principe,  mais  seu- 
lement dans  l(Mir  abus.  Il  liiut  les  régler,  les 
gouvorufM",  cl  non  les  détruire.  «  Les  pas- 
sions sont  la  source  de  tout  bien  comme  do 
tout  mal  »  ;  c'est  Dieu  qui  les  a  mises  en 


nous,  et  tout  ce  que  Dieu  a  fait  est  bien 
fait. 

Telle  est  la  morale  que  Descartes  oppose 
à  celle  des  théologiens  qu'on  nomme  ascéti- 
ques, qui  veulent  que  l'homme  étouffe  toutes 
ses  passions,  tous  ses  sentiments  naturels. 

Descartes  enseigne  le  dévouement  à  la  fa- 
mille, à  la  patrie,  au  genre  humain,  et  en- 
gage l'homme  à  se  considérer  comme  citoyen, 
non  pas  seulement  de  la  terre,  mais  de  la 
création  sans  bornes,  et  à  chercher  dans  la 
considération  de  l'immensité  de  l'univers  la 
ferme  espérance  que  cette  terre  n'est  pas 
notre  principale  demeure,  ni  cette  vie  notre 
meilleure  vie, 

Calvin  avait  introduit  la  langue  française 
dans  la  théologie;  Descartes  l'introduisit  dans 
la  philosophie,  et  créa  un  langage  nouveau 
pour  des  pensées  nouvelles,  un  langage  exact 
comme  les  mathématiques,  clair  comme  la 
lumière,  et  exprimant  si  naturellement  et 
si  simplement  les  choses  les  plus  hautes  et 
les  plus  difficiles,  qu'un  enfant  pouvait  l'en- 
tendre. Descartes  avait  trouvé  ce  français 
philosophique  que  Richelieu  demandait  à 
l'Académie  française. 

La  philosophie  de  Descartes  apparut  à  jn 
France  et  à  l'Europe  comme  un  grand  so- 
leil qui  dissipe  tout  à  coup  les  brouillards  et 
qui  remplit  tout  l'espace  de  ses  rayons.  La 
France,  en  même  temps  qu'elle  reprenait, 
par  Richelieu,  la  première  place  dans  la  po- 
litique et  dans  la  guerre,  reprit  aussi,  par  la 
philosophie  de  Descartes,  l'initiative  et  la 
direction  intellectuelles  eu  Europe.  Elle  en- 
treprenait, non  pas  comme  avait  lait  l'Alle- 
magne, une  réforme  partielle  des  croyances 
religieuses,  mais  la  réforme  générale  de  l'es- 
prit humain.  Par  Descartes,  la  Révomtion 
commençait  dans  les  idées,  d'où  elle  devait, 
avec  le  temps,  descendre  dans  les  faits  et 
dans  la  société  politique. 

Tandis  que  la  philosophie  et  les  sciences 
produisaieut  de  si  grandes  choses,  il  y  avait 
d'un  autre  côté,  en  Frauce,  un  uiouveuienl  re- 
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li^itMix  très-considérabl«^  qui  agissait  beau- 
coup sur  les  mœurs  publiques. 

A  la  fin  des  Guerres  de  religion,  le  catho- 
licisme tranchais  était  dans  un  trt'>s-niauvais 
état  moral.  Le  lanatisine  de  la  Ligue  était 
assoupi  ;  mais  il  restait  de  cette  terribh^  épo- 
que des  habitudes  de  désordre  presque  uni- 
verselles. Le  bas  clergé  et  la  foule  à  sa  suite 
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étaient  ignorants  et  corrompus;  les  jésuites 
et  le  haut  clergé  étaient  de  froids  politiques 
mondains.  Les  écrivains  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  reconnaissent  qu'en  général  il  y  avait 
peu  de  lumières,  point  de  mœurs  et  point  de 
charité. 

Cela  ne  dura  pas.  Il  y  eut  chez  nous  un 
grand  mouvement  qui  raviva  les  cœurs, 
comme  il  y  en  avait  un  qui  renouvelait  les 
intelligences.  Il  y  a,  dans  le  fond  du  chris- 
tianisme évangélique,  en  dehors  des  reli- 
gions établies,  en  dehors  des  sectes  et  des 
disputes  théologiques,  un  principe  de  vie, 
une  source  d'amour  de  Dieu  et  des  hommes 


qui  ne  tant  jamais  complètement,  el  (jui  re- 
coiiinience  i)arlois  à  jaillir  puissamment  aAx 
époques  où  les  Églises  établies  semblent  le 
plus  en  décadence.  Cela  s'est  manifesté  tantôt 
chez  les  catholiques,  tantôt  chez  les  protes- 
tants. Cela  éclata  grandement  dans  la  France 
du  dix-septième  siècle. 

Il  y  eut  d'abord  une  réaction  de  sentiment 
exalté  et  mystique  contre  la  grossièreté  et  la 
sécheresse  qui  régnaient  dans  l'Église.  Un 
évêque  savoisien,  saint  François  de  Sales, 
publia  des  livres  qui  exercèrent  une  grande 
influence,  surtout  parmi  les  femmes.  C'était 
un  cœur  tendre,  une  belle  et  riante  imagi- 
nation, et  un  écrivain  plein  de  charme,  qui 
traitait  la  théologie  en  français,  dans  une 
langue  aussi  gracieuse,  aussi  naïve,  aussi 
abondante,  que  la  langue  de  Calvin  avait  été 
sobre  et  sévère.  Son  livre  de  V Amour  de 
Dieu  est  d'une  lecture  attrayante  et  entraî- 
nante pour  toute  âme  portée  aux  impressions 
religieuses.  Les  effusions  de  sentiment  y  do- 
minent; mais  il  y  a,  çà  et  là,  quelques  maxi- 
mes de  haute  philosophie. 

«  Notre  âme  réside  toute  en  tout  son  corps 
et  en  chacune  des  parties  de  son  corps,  comme 
la  Divinité  est  toute  en  tout  le  monde  et  toute 
en  chaque  partie  du  monde.  —  Il  n'y  a  point 
en  Dieu  diversité  d'actions,  mais  un  seul 
acte,  qui  est  la  Divinité  même.  —  La  péni- 
tence sans  l'amour  ne  sert  de  rien  pour  la 
vie  éternelle.  » 

Cette  dernière  maxime  est  très -impor- 
tante; c'est  une  réaction  contre  les  doctrines 
malsaines  du  catliolicisme  dégénéré  et  des 
jésuites,  qui  faisaient  dépendre  le  salut  de 
pratiques  extérieures  et  matérielles,  et  non 
de  l'amour  du  bien  et  du  vrai ,  non  de  l'a- 
mour de  Dieu. 

Le  reproche  qu'on  peut  faire  à  saint  Fran- 
çois de  Sales,  c'est  de  trop  pousser  à  la  con- 
templation, à  l'absorption  de  l'âme  en  Dieu. 
Le  génie  actif  de  la  France  n'a  pas  cette  ten- 
dance, et  le  mouvement  religieux  du  mysti- 
cisme tourna  bien  vite  à  la  charité  pratique. 
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A  la  suite  des  Guerres  de  religion ,  les  moi- 
nes et  les  religieuses  avaient  recommencé  à 
[)ulluler;  mais,  dans  la  première  période  du 
dix-septième  siècle,  les  ordres  religieux  ac- 
tifs l'emportèrent  de  beaucoup  sur  les  ordres 
contemplatifs.  Ce  qui  se  multiplia  surtout, 
ce  furent  les  maisons  religieuses  vouées  au 
soulagement  des  malades  ou  à  l'enseigne- 
ment des  enfants,  aux  hôpitaux  ou  aux  éco- 
les. La  politique  des  évêques  et  des  jésuites 
put  bien  profiter  de  ce  courant  qui  emportait 
tant  de  personnes  simples  et  sincères,  mais 
cette  politique  ne  l'avait  point  créé. 

Ce  grand  courant  de  charité  chrétienne  se 
personnifia  dans  un  homme,  saint  Vincent  de 
Paul.  C'était  le  fils  d'un  pauvre  paysan  des 
Landes  de  Gascogne.  Sa  figure  était  vulgaire; 
son  intelligence  n'était  pas  supérieure;  mais 
on  peut  dire  que  la  bonté  lui  donna  du  génie. 
Son  visage,  aux  traits  grossiers,  était  comme 
illuminé  par  la  charité  sublime  qui  brillait 
dans  ses  yeux.  On  dit  que,  dans  sa  jeunesse, 
ayant  rencontré  à  Marseille  un  forçat  dont 
la  captivité  rédirisait  la  femme  et  les  enfants 
à  une  profonde  misère ,  il  trouva  moyen  de 
procurer  la  liberté  à  cet  homme  en  prenant 
sa  place,  et  qu'il  porta  quelque  temps  la  chaîne 
des  galériens.  Organiser  le  secours  des  pau- 
vres malades  à  domicile  ;  instruire  et  mo- 
raliser le  peuple  des  campagnes;  soulager, 
convertir,  rendre  à  Dieu  et  à  la  société  les 
condamnés,  les  galériens,  que  le  dur  régime 
pénal  du  Moyen  Age  plongeait  d'avance  dans 
une  espèce  d'enfer  ;  rallumer  dans  l'Église  les 
lumières  et  les  vertus  ciirétiennes;  sauver  los 
petits  enfants  que  la  misère  ou  le  vice  aban- 
donnait et  que  la  société  laissait  périr  avec 
une  criminelle  indilférence,  telle  fut  l'œuvre 
immense  qu'entreprit  un  pauvre  prêtre  sans 
nom,  sans  ressources,  sans  titre  dans  l'É- 
glise, dépourvu  de  ces  qualités  éclatantes  qui 
maîtrisent  les  hommes.  Il  la  poursuivit  infa- 
ligablement  durant  soixante  années. 

Comme  il  est  naturel  dans  les  choses  de 
senliment  et  de  charité,  ce  furent  les  femmes 


qui  eurent  de  beaucoup  la  plus  grande  part 
à  l'œuvre  de  Vincent  de  Paul,  et  qui  lui  four- 
nirent, pour  ainsi  dire,  son  armée  évangé- 
lique.  Il  débuta,  en  1617,  par  organiser  des 
confréries  laïques  parmi  les  femmes,  pour  le 
soulagement  des  malades;  puis  il  fonda  la 
congrégation  des  prêtres  de  la  Mission  (la- 
zaristes), destinée  à  répandre  l'instruction 
religieuse  et  morale  dans  les  campagnes,  et 
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à  enseigner  les  prisonniers  (1625).  En  16:;.^'J, 
une  pieuse  veuve,  mademoiselle  Legras  (en 
ce  temps-là,  ou  appelait  encore  mademoi- 
selle, et  non  madame,  les  femmes  mariées  et 
les  veuves  qui  n'étaient  pas  nobles),  s'associa 
à  lui  pour  diriger  les  confréries  de  charité,  et 
bientôt,  par  l'impulsion  de  mademoiselle  Le- 
gras, on  vit  sortir  d'entre  ces  associations 
laïques  la  communauté  religieuse  des  Sœurs 
de  charité  ou  Sœurs  grises ,  qui ,  fondée  de 
1630  à  1633,  se  répandit  dans  toute  la  France, 
afin  do  servir  les  malados  et  d'instruire  gra- 
tuitement los  jeunes  filles. 

Vincent  de  Paul  travailla  en  même  temps 
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à  rororiner  le  c-l«M'<,nî.  Aidé  par  Kicliclioii,  il 
poussa  les  évoques  à  instituer  des  exercices, 
afin  de  prt'parer  les  jeunes  ecclésiastiques  à 
la  pr(^trise,  et  il  provoqua  rétablissement  de 
conférences  entre  les  prêtres  sur  leurs  lonc- 
lions  et  leurs  devoirs. 

Les  fondations  charitables  continuaient. 
Ce  furent  des  hôpitaux  pour  les  ^^alériens, 
puis  pour  les  vieillards,  ce  qui  amena,  un 
peu  plus  tard,  la  création  de  l'hôpital  général 
de  la  Salpétrière  (1657)  ;  ce  fut  enfin  la  con- 
frérie des  Dames  de  ciiarité,  qui,  d'abord 
établie  dans  le  but  d'aider  les  relig-ieuses  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  commença,  d'après 
rinstig'ation  de  Vincent  de  Paul,  à  recueillir 
les  enfants  trouvés  (1038). 

En  1648,  les  Dames  de  charité,  trop  peu 
assistées  par  le  gouvernement ,  ployaient 
sous  le  poids  toujours  croissant  de  leur  en- 
treprise; elles  étaient  sur  le  point  d'y  re- 
noncer. Vincent  de  Paul  les  réunit  en  assem- 
blée générale. 

«Or  sus,  Mesdames»,  leur  dit-il,  «vous 
êtes  devenues  les  mères  de  ces  petites  créa- 
tures que  leurs  mères  selon  la  nature  ont 
abandonnées;  voyez  maintenant  si  vous  vou- 
lez les  abandonner  aussi.  Cessez  d'être  leurs 
mères  pour  devenir  leurs  juges;  leur  vie  et 
leur  mort  sont  entre  vos  mains  ;  je  m'en  vais 
prendre  les  voix  et  les  suffrages.  » 

Toutes  les  voix  furent  pour  le  maintien  de 
i'œuvre.  L'institution  des  Entants  trouvés  fut 
associée  à  celle  des  Sœurs  de  charité;  on  la 
compléta  plus  tard  par  l'établissement  des 
tours,  dont  la  suppression  a  été  tentée  de  nos 
jours  avec  les  conséquences  les  plus  déplo- 
rables. 

Partout  où  il  j  avait  souffrance,  on  re- 
trouve Vincent  de  Paul.  Il  organisa  des  mis- 
sions aux  armées  pour  lùcher  d'adoucir  les 
moiurs  des  soldats  et  de  les  rendre  moins 
cruels  au  pauvre  peuple.  Il  organisa  en  grand 
les  secours  envoyés  aux  provinces  frontières, 
sans  cesse  ravatjées  par  In  guerre.  Devenu 
l'objet  du  respect  universel,  il  avait  fini  par 


obliger  les  puissants  de  ce  monde,  reine, 
princes  et  ministres,  à  compter  avec  lui,  et 
il  était  devenu  comme  le  ministre  de  la  cha- 
rité nationale.  Il  fil  tout  le  possible,  et  plus 
que  le  possible.  Ce  ne  fut  pas  sa  faute  si  la 
grandeur  dti  mal  resta  toujours  au-dessus 
du  remède,  et  si  la  charité  ne  put  qu'alléger 
partiellement,  mais  non  vaincre  la  misère, 
qui,  déjà  grande  sous  Richelieu,  s'accrut 
terriblement  sous  l'administration  désor- 
donnée qui  remplaça  l'ordre  sévère  et  ra- 
tionnel imposé  par  le  grand  cardinal. 

Vincent  de  Paul  mourut  à  quatre-vingt- 
quatre  ans,  le  27  septembre  1660.  Aucune 
existence  n'a  été  mieux  remplie  que  la  sienne. 
Ses  bienfaits  lui  ont  survécu,  avec  l'esprit  de 
charité  qu'il  avait  si  puissamment  ravivé.  Ses 
maximes  étaient  en  rapport  avec  ses  actions. 
La  principale  était  celle-ci  :  Voir  Jésus- 
Christ  en  tout  homme,  et  aimer  tout  homme 
comme  Jésus -Christ.  «Aimons  Dieu  »,  di- 
sait-il, «  mais  aux  dépens  de  nos  bras,  à  la 
sueur  de  nos  visages.  L'amour  qu'il  faut  à 
Dieu,  c'est  l'amour  qui  agit.  »  Et  il  combat- 
tait les  contemplatifs ,  «  qui  ne  travaillent 
pas  pour  Dieu  ni  pour  les  pauvres.  » 

En  même  temps  que  la  charité  reprenait 
un  si  vigoureux  élan  dans  la  France  catho- 
lique, le  clergé  français  s'élevait  à  un  savoir 
et  à  une  capacité  littéraire  qu'il  n'avait  ja- 
mais eus.  La  congrégation  de  l'Oratoire,  as- 
sociation libre  de  prêtres,  sans  règles  mo- 
nastiques, fondée  en  1611,  avait  relevé  les 
études  ecclésiastiques,  et  formait  incessam- 
ment de  savants  docteurs  et  des  prédicateurs 
habiles,  qui  introduisaient  dans  la  chaire  le 
bon  goût,  l'ordre  des  idées,  la  convenance 
des  expressions,  la  dignité  et  la  véritable 
éloquence,  réforme  à  laquelle  correspondit 
une  réforme  semblable  dans  les  habitudes 
du  barreau,  parmi  les  avocats. 

Une  autre  congrégation ,  les  bénédictins 
réformés  de  Saint-Maur,  prirent  pour  eux 
les  études  historiques,  comme  les  oratoriens 
avaient   pris   les   études   littéraires.    Nous 
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avons  déjà  dit  que  c'était  aux  bénédictins 
de  Saint-Maur  que  nous  devions,  en  majeure 
partie,  la  préparation  des  documents  de  l'his- 
toire de  France. 

Les  jésuites,  voyant  le  clergé,  tant  séculier 
que  monastique,  tourner  aux  lettres  et  à  l'éru- 
dition, ne  voulurent  pas  demeurer  en  arrière, 
et  poussèrent  vers  les  études  nouvelles  une 
partie  de  leurs  membres.  Ils  publièrent  de 
grandes  collections  sur  l'histoire  ecclésias- 
tique. Le  recueil  des  actes  et  des  légendes  des 
saints,  dit  des  Bollandistes ,  contient  beau- 
coup de  choses  curieuses  et  utiles  pour  l'his- 
toire générale. 

Tandis  que  lesjésuites  rassemblaient  toutes 
les  légendes  des  saints,  authentiques  ou  non, 
un  savant  docteur  de  Sorbonne,  de  Launoi, 
séparait  les  vraies  des  fausses,  démolissait, 
par  sa  solide  érudition,  une  foule  de  tradi- 
tions imaginaires  introduites  au  Moyen  Age, 
démontrait  que  l'infaillibilité  du  pape  était 
une  doctrine  inconnue  à  l'antiquité  chré- 
tienne, et  que  les  biens  de  l'Église  n'étaient 
que  les  biens  des  pauvres,  les  biens  de  la 
communauté  chrétienne  (1640-1G60). 

Les  ministres  protestants  et  les  savants 
laïques  rivalisaient  avec  les  lettrés  et  les 
érudits  ecclésiastiques,  et  publiaient  aussi 
de  très- important?  travaux  sur  les  docu- 
ments de  l'histoire  et  sur  les  langues  an- 
ciennes. Le  premier  recueil  général  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  l'histoire  de  France 
depuis  l'origine  fut  essayé,  en  cinq  volumes 
in-folio,  par  un  savant  laïque  nommé  André 
Duchesne  (1633-1636). 

Les  esprits,  cependant,  étaient  déj^  dis- 
putés à  ce  mouvement  paisible  de  cliarité  et 
de  science  par  de  nouveaux  et  passionnés 
débats  religieux.  La  guerre  avait  été,  au  sei- 
zième siècle,  entre  catholiques  et  protes- 
tants; au  dix-septième,  elle  éclata  entre  ca- 
tholiques et  catholiques.  Ce  ne  fut,  cette  fois, 
qu'une  guerre  d'opinions,  qui  ne  produisit 
pas  de  grand(^s  révolutions,  et  ne  fit  pas 
verser  des  Ilots  de  sang  comme  l'autre  ;  mais 


elle  remua  pourtant  beaucoup  la  société  fran- 
çaise, et  causa  de  longues  et  opiniâtres  divi- 
sions. 

Le  vaste  mouvement  de  sentiment  reli- 
gieux dont  nous  avons  parlé  amenait  néces- 
sairement les  esprits  à  s'occuper  de  la  mo- 
rale religieuse  qui  devait  régler  et  diriger 
ce  sentiment.  Or,  on  ne  s'entendait  pas  du 
tout,  dans  l'Église,  sur  ce  qu'était  ou  devait 
être  la  morale  chrétienne.  Il  y  avait  là-dessus 
deux  opinions  entièrement  opposées. 

Dès  les  premiers  temps  du  christianisme, 
il  avait  existé  deux  interprétations  contraires 
de  la  morale  évangélique.  On  les  appelait  la 
voie  étroite  et  la  voie  large. 

Suivant  la  doctrine  de  la  voie  étroite ,  le 
péché  originel,  le  péché  du  premier  homme, 
avait  corrompuentièrement  la  nature  humaine 
dans  toute  la  postérité  d'Adam.  L'homme,  ra- 
cheté par  le  Christ,  était  redevenu  suscep- 
tible de  recevoir  la  grâce  de  Dieu,  mais  sans 
pouvoir  rien  faire  pour  l'appeler  ni  pour  la 
seconder.  Dieu  donnait  sa  grâce  à  quelques- 
uns  et  la  refusait  aux  autres,  sans  qu'ils  y 
fussent  pour  rien.  Tous  les  païens,  sans  ex- 
ception, si  vertueux  qu'ils  pussent  être, 
étaient  prédestinés  à  être  damnés,  avec  tous 
ceux  des  chrétiens  auxquels  Dieu  ne  don- 
nait pas  sa  grâce. 

Selon  la  doctrine  opposée,  celle  de  la  voie 
large,  Jésus-Christ  était  mort,  non  pas  seu- 
lement pour  quelques  hommes,  mais  pour 
tous.  Dieu  offrait  sa  grâce  à  tous,  et  chacun 
l'acceptait  ou  la  repoussait  librement.  La  na- 
ture humaine  n'avait  pas  perdu,  par  la  faute 
du  premier  homme,  la  capacité  de  faire  le 
bien.  Les  sages  païens  avaient  participé  à  la 
lumière  divine.  La  voie  large  tendait  à  la 
croyance  qu'il  n'y  a  point  de  peines  éler- 
nollos,  et  que  tous  les  hommes  sont  prédes- 
tinés finalement  à  être  sauvés,  après  de  nou- 
velles épreuves  postérieures  à  cette  vie. 

Les  grands  docteurs  chrétiens  d'Alexan- 
drie, successeurs  des  anciens  philosophes 
grecs,  étaient  arrivés  jadis  à  ces  dernières 
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conséquences  de  la  voie  Inrpe  ;  mais  l'Église 
romaiiio  repoussa  l'école  d'Alexandrie,  et 
entra  dans  la  ro/V  t'-troitc  avec  saint  Au- 
gustin, sans  aller  toutefois  dans  cette  voie 
jusqu'aux  conséquences  les  plus  extrêmes, 
et  sans  nier  que  l'homme  eût  le  libre  arbitre, 
mais  en  maintenant  la  doctrine  de  la  corrup- 
tion de  la  chair  et  de  la  nature. 

Nous  avons  vu  qu'au  seizième  siècle  les 
protestants  firent  un  singulier  mélange  de  la 
voie  étroite  et  de  la  voie  large.  Ils  prirent, 
d'un  côté,  la  doctrine  de  la  prédestination 
absolue  et  de  l'impuissance  de  l'homme, 
r.iant  le  libre  arbitre;  d'autre  part,  ils  réha- 
bilitèrent la  nature  et  la  vie  terrestre,  et  pro- 
clamèrent la  supériorité  du  mariage  et  de  la 
famille  sur  le  célibat. 

A  partir  du  dix-septième  siècle,  un  nombre 
croissant  d'entre  eux  commença  à  sortir  tout 
à  fait  de  la  voie  étroite,  en  revenant  à  la  doc- 
trine du  libre  arbitre. 

Les  jésuites,  créés  pour  combattre  le  pro- 
testantisme, prirent,  sur  presque  tous  les 
points,  ie  contre-pieu  de  Luther  et  de  Calvin. 
Ils  soutinrent  le  libre  arbitre,  que  les  pre- 
miers protestants  repoussaient  ;  firent  dé- 
pendre des  œuvres  extérieures  le  salut  que 
les  protestants  faisaient  dépendre  de  la  foi  ; 
'ituuffèrent  la  pensée  individuelle  sous  des 
autorités  humaines,  tandis  que  les  protes- 
tants tendaient  à  ne  lui  donner  de  juge  que 
Dieu.  Mais  il  y  eut  une  question  capitale 
sur  laquelle  les  jésuites,  tout  en  s'y  prenant 
autrement  que  les  protestants,  ne  firent  pas 
le  contraire  de  ce  que  faisait  la  Réforme.  Ils 
virent  bien  que  la  condamnation  portée  con- 
tre la  chair,  contre  les  sciences  et  la  nature, 
par  la  doctrine  de  la  voie  étroite  et  adoptée 
par  l'Église  du  Moyen  Age,  ne  pouvait  être 
maintenue;  que  le  monde  s'attachait  de  plus 
en  plus  à  la  vie  selon  la  nature,  au  perfec- 
tionnement de  la  vie  terrestre,  et  à  l'étude  de 
la  nature,  qui  est  lo  moyen  de  ce  progrès. 
Les  jésuites  en  prirent  leur  parti  ;  ils  réso- 
lurent de  pactiser  avec  «  les  pompes  et  les 


œuvres  du  siècle  » ,  naguère  maudites  par 
l'Église,  afin  de  se  faire  accepter  du  siècle. 

Accepter  et  consacrer,  au  nom  de  la  reli- 
gion, les  progrès  de  la  société  sur  la  terre  et 
la  réiiabilitation  de  la  vie  humaine,  était  une 
grande  idée,  mais  à  condition  d'être  avouée 
franchement ,  solennellement.  Les  jésuites 
ne  le  firent  pas.  Il  eût  fallu  avouer  que  la 
doctrine  de  l'Église  changeait;  par  consé- 
quent, que  l'infaillibilité  n'était  nulle  part. 

Les  jésuites  firent  donc  aux  sentiments , 
aux  intérêts,  aux  passions  du  monde,  des 
concessions  pratiques,  sans  principe  et  sans 
règle.  Ne  pratiquant  plus,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  croyants,  la  morale  rigou- 
reuse qu'on  appelait  ascétique,  et  ne  l'ayant 
pas  remplacée  par  une  autre  morale  fondée 
sur  des  principes  plus  humains,  ils  arrivè- 
rent à  l'absence  de  toute  règle  morale.  Ils 
finirent  par  troubler  et  obscurcir  en  eux- 
mêmes  et  chez  leurs  pénitents  toute  con- 
science du  bien  et  du  mal.  Ils  permettaient 
de  suivre  comme  probable,  dans  un  cas  dou- 
teux pour  la  conscience,  l'opinion  du  pre- 
mier docteur  venu,  lors  même  que  la  per- 
sonne intéressée  sentait  sa  conscience  se 
révolter  contre  l'opinion  du  docteur.  Ils  ap- 
pelaient cela  le  probabilisme.  Un  disciple  des 
jésuites,  qui  voulait  accommoder  sa  dévotion 
avec  ses  mauvaises  passions,  ne  manquait 
jamais  de  trouver  quelque  opinion  de  docteur 
pour  autoriser  la  mauvaise  action  qu'il  vou- 
lait faire.  Nombre  de  docteurs  jésuites  per- 
mettaient ce  que  défendent  l'honneur  mon- 
dain et  môme  les  lois  civiles.  Toute  probité, 
toute  sincérité,  toute  dignité,  aussi  bien  que 
tout  vrai  sentiment  religieux,  disparaissaient 
au  milieu  de  ces  équivoques  et  de  ces  subti- 
lités perverses,  qui,  chose  singulière,  ne  pro- 
venaient pas,  le  plus  souvent,  d'hommes  per- 
vers. Les  docteurs  dont  nous  parlons  n'étaient 
pas  personnellement  des  gens  vicieux,  qui  ré- 
duisaient volontairement  le  vice  en  théorie  : 
ils  avaient  glissé  sur  une  mauvaise  pente, 
sans  bien  voir  où  ils  allaient. 
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Un  tel  renversement  de  la  morale  chré- 
tienne ne  pouvait  s'opérer  dans  l'Église  sans 
résistance,  et  comme  par  surprise.  Une  éner- 
gique réaction  s'organisa  contre  les  jésuites. 
Deux  amis,  deux  tiiéologiens,  l'un  Flamand, 
l'autre  Basque  français,  donnèrent  l'impul- 
sion à  un  mouvement  religieux  absoUinient 
opposé  à  celui  du  jésuitisme.  L'un  des  deux 
se  nommait  Janssens,  en  latin  Jansenius,  et 
devint  évoque  d'Ypres;  l'autre  s'appelait  Du- 
vergier  de  Hauranne,  lut  abbé  du  monastère 
de  Saint-Cyran,  et  ne  voulut  jamais  être 
évoque. 

Les  jésuites  visaient  à  cou  iUérir  à  l'Église 
l'obéissance  extérieure  de  la  foule  et  colle  des 
grands,  en  rendant  à  tous  la  dévotion  aisée  et 
la  voie  du  salut  commode.  Ils  paraissaient 
peu  80  soucier  de  ce  qu'il  y  avait  nu  fond  des 
ùmes.  Jansenius  et  Sainl-'.iyr.wi  jii^:;'M\  nt,  au 
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contraire,  que  conquérir  les  âmes  était  tout, 
et  qu'avoir  le  dehors  n'était  rien;  que  la  mé- 
thoio  des  jésuites  était  la  ruine  entière  du 
christianisme;  que  le  concile  de  Trente  n'a- 
vait servi  à  rien,  et  que  la  papauté  laissait 
tout  perdre  dans  ses  mains.  Ils  retournèrent 
à  la  voie  étroite  dans  sa  rigueur  absolue,  re- 
prirent, comme  Calvin,  la  prédestination  des 
âmes,  les  unes  au  ciel,  les  autres  à  l'enfer; 
ils  allèrent  jusqu'à  admettre  que  les  enfants 
morts  sans  baptême  étaient  condamnés  au 
feu  éternel,  et  ils  condamnèrent  sans  réserve 
la  chair,  la  nature  et  le  monde.  Ils  relour- 
uèrent,  en  un  mot,  aux  derniers  excès  de  ce 
qu'on  nomme  l'ascéti'^me,  comme  les  jésuites 
étaient  allés  aux  derniers  excès  do  la  morale 
relâchée. 

Saint-Cyrau  essaya  d'attirer  à  lui  les  hom- 
nii^s  qui,  on  dehors  des  jésuite-,  avaient  alors 
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une  ^M-ando  iiilliu-iu'o  rdij^neuse  ;  mais  ni  la 
(loclo  et  liltérairo  conj^réjj^atioii  dos  Orato- 
riens,  ni  saint  François  de  Sales  avec  son 
h\v>;û  et  synipalhiqiie  mysticisme,  ni  saint 
\*incent  de  Paul  avec  sa  charité  universelle 
et  toute  pratique,  ne  se  laissèrent  entermer 
dans  la  voie  tHroitc. 

En  1G33,  Saint-Cyran  publia  un  livre  eu 
faveur  des  droits  des  évoques  contre  les 
moines,  et  indirectement  contre  le  pape.  Los 
évoques  de  France  accueillirent  d'abord  très- 
bien  l'auteur  et  sou  oeuvre.  De  mémo  qu'il 
était  arrivé  à  saint  Vincent  de  Paul,  l'alliance 
d'une  femme  donna  à  Saint-Cyran  un  centre 
d'action  qui  l'ut,  celte  fois,  un  noyau  de  secte 
religieuse.  Cette  femme  était  l'abbesse  de 
Port- Royal,  Angélique  Arnaud,  qui  avait 
d'avance,  pour  son  ce  ipte,  les  idées  de  Jau- 
sénius  et  de  Saint-Cyran,  et  qui  les  avait  in- 
spirées à  sa  famille  et  à  ses  religieuses.  C'é- 
tait une  personne  d'une  force  de  caractère 
extraordinaire.  La  mère  Angélique,  Saint- 
Cyran,  et  tous  les  gens  qui  se  rallièrent  à 
eux,  ecclésiastiques  ou  laïques,  étaient  si 
convaincus,  si  courageux,  si  sincères  en 
toute  chose,  et,  en  même  temps,  si  chari- 
tables dans  la  pratique,  que  tout  le  monde 
les  respectait,  bien  que  leurs  idées  choquas- 
sent le  sentiment  public.  Leurs  idées  étaient 
antipathiques,  mais  n'étaient  pas  mesquines. 
Les  jésuites  ménageaient  la  chair  et  abais- 
saient l'àme;  les  jansénistes,  comme  on  ap- 
pela les  disciples  de  Jansénius  et  de  Saint- 
Cyran,  opprimaient  le  corps,  mais  relevaient 
l'àme.  Comme  les  protestants,  ils  remettaient 
l'homme  en  présence  de  Dieu,  et  affranchis- 
saient l'àme  humaine  des  dominations  hu- 
maines. 

Saint-Cyran  ne  tarda  pas  à  se  heurter 
contre  le  ministre  tout- puissant,  qui  avait 
senti  en  lui  une  force  véritable,  avait  essayé 
de  le  gagner,  puis  s'était  irrité  do  le  voir 
prendre  parti  contre  lui  dans  une  question 
où  le  droit  civil  et  le  droit  ecclésiastique 
avaient  été  aux  prises.  Kichelieu  avait  rai- 


son d(î  soutenir  lo  (hoit  civil,  mais  il  eut 
i^rand  toi-t  de  soutenir  une  bonne  cause  par 
un  abus  de  pouvoir,  et  de  faire  enfermer 
Saint-Cyran  à  Vincenncs  (1G3S). 

Saint-Cyran  y  resta  près  de  cinq  ans,  jus- 
qu'après la  mort  du  cardinal.  Mais,  pendant 
sa  captivité,  sa  doctrine  avait  fait  des  pro- 
grès, et  un  groupe  d'hommes  éminents  s'é- 
taient retirés  dans  la  vallée  solitaire  de  Port- 
I  Royal,  près  de  Chevreuse,  à  coté  du  mo- 
I  nasière  de  la  mère  Angélique,  pour  y  vivre 
selon  la  morale  de  la  voie  éb-oile,  et  y  tra- 
vailler ensemble  à  la  propagation  de  leur  foi. 
Jansénius  était  moit  (1G38),  laissant  der- 
rière lui  un  grand  "ouvrage  intitulé  Augus- 
tinus,  du  nom  de  saint  Augustin,  dont  Jan- 
sénius et  Saint-Cyran,  après  Calvin,  avaient 
repris  et  exagéré  les  doctrines  déjà  exces- 
sives. Jansénius  nie  formellement  le  libre 
arbitre  de  l'homme,  et  condamne  non-seu- 
lement les  plaisirs  des  sens,  mais  les  plai- 
sirs de  l'intelligence,  les  recherches  de  la 
science  et  les  beaux-arts.  C'était  absolument 
l'opposé,  non  pas  tant  des  jésuites,  qui  n'a- 
vaient point  de  morale  du  tout,  que  de  la 
philosophie  nouvelle,  de  la  philosophie  de 
Descartes,  qui  avait  une  morale  fondée  sur 
le  bon  usage  des  passions  et  sur  l'emploi  de 
l'intelligence  au  service  du  progrès  et  à  la 
recherche  de  la  vérité. 
Saint-Cyran,  sorti  de  Vincennes,  vint  re- 
i  joindre  ses  disciples.  Il  mourut  bientôt  après, 
travaillant  et  dictant  jusqu'à  sa  dernière 
heure.  Ses  dernières  paroles  furent  :  «  Il  faut 
mourir  debout!  »  (11  octobre  1043.) 

Le  saint -siège  de  Home  venait  de  con- 
damner VAiif/uslinus  de  Jansénius,  dont  les 
doctrines  sur  la  Prédestination  différaient 
beaucoup  de  celles  de  Rome  et  du  concile  de 
Trente.  Saint-Cyran  eût  résisté  ouvertement; 
ses  disciples,  moins  hardis,  voyant  que  la 
bulle  du  i)ape  était  assez  vague,  gagnèrent 
du  temps,  tàchoi'ont  de  ramener  le  pape  à 
une  inter{)rétation  plus  favorable  du  livre 
de  Jansénius,  mais  contiimèrent  de  faire  la 
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guerre  aux  jésuites.  Ils  faisaient  effort  pour 
leur  disputer  l'éducation.  Ils  écrivaient,  dans 
ce  but,  des  livres  d'enseignement  bien  supé- 
rieurs à  ceux  de  leurs  adversaires  ;  leur 
Grammaire,  leur  Logique,  leur  Rhétorique, 
sont  restées  justement  célèbres  :  quoique 
l'esprit  du  jansénisme  fût,  au  fond,  tout 
l'opposé  de  l'esprit  de  Descartes,  ils  adop- 
tèrent dans  leurs  livres  la  Méthode  du  grand 
philosophe,  et  en  firent  un  très-habile  usage. 

Les  jésuites,  exploitant  adroitement  les 
exagérations  de  Jansénius,  remuaient  l'épi- 
scopat  et  la  cour  de  Rome,  et  tâchaient  de 
préparer  quelque  grand  coup  contre  Port- 
Royal;  mais,  sur  ces  entrefaites,  il  arriva 
aux  jansénistes  un  formidable  auxiliaire. 

C'était  un  jeune  homme  appelé  Biaise 
Pascal,  fils  de  magistrat,  comme  Descartes, 
et  d'une  famille  d'Auvergne.  Dès  l'enfance, 
il  voulait  avoir  l'explication  de  toute  chose, 
et  ne  s'intéressait  qu'à  la  recherche  de  la  vé- 
rité. Il  devina  les  principes  de  la  géométrie, 
et  commença,  pour  ainsi  dire,  à  recréer  cette 
science  pour  son  usage,  avant  qu'on  lui  eût 
enseigné  un  mot  de  mathématiques.  Toute 
son  adolescence  fut  employée  aux  sciences 
exactes;  il  était  déjà  un  grand  savant,  écri- 
vant d'excellents  traités  scientifiques,  à  l'âge 
où  les  autres  sont  encore  au  collège.  A  dix- 
neul  ans,  en  1012,  il  inventa  la  machine 
arithmétique,  qui  réduit  tous  les  calculs  à 
une  opération  mécanique  que  peut  e.xécuter 
la  personne  la  plus  ignorante  dans  la  science 
des  nombres. 

La  passion  du  savoir  et  l'excès  du  travail 
ébranlaient  déjà  ses  organes,  et  épuisaient 
son  corps  trop  faible  pour  porter  un  esprit 
d'une  si  grande  puissance  et  d'iiiio  activité 
si  dévorante.  Depuis  l'âge  do  dix-huit  ans, 
Pascal  ne  passa  pas  un  seul  jour  sans  sou  • 
frir. 

La  dnulonr  sembla  l'exciter  au  lion  de 
l'abattre.  Les  sciences  mathématiques  et 
piiysiques  no  lui  sufTlrent  pas  longtemps. 
Son  âme  ardente,  pnssio?in<'e,  symptilbiqM'^, 


avait  besoin  d'un  autre  aliment.  Il  aborda 
les  sciences  morales,  la  philosophie.  Il  lut 
Montaigne,  le  grand  douteur.  Le  doute  fit 
sur  lui  une  impression  terrible,  lui  pour  qui 
la  certitude,  l'entière  possession  de  la  vérité, 
était  un  besoin  en  toutes  choses. 

Descartes,  en  ce  moment,  tirait  du  doute 
une  multitude  d'esprits,  et  le  monde  des  in- 
telligences l'accueillait  comme  l'apôtre  de  la 
vérité.  Pascal  ne  suivit  pas  Descartes.  Il 
sentit  que  la  raison  pure  ne  suffisait  pas, 
comme  le  prétendait  Descartes,  pour  donner 
à  l'homme  l'entière  certitude  Vs  vérités  mo- 
rales, et  il  rejeta  Descartes,  sans  bien  se 
rendre  compte  de  la  nature  et  de  l'usage  phi- 
losophique du  principe  qu'il  fallait  associer 
à  la  raison  pure  de  Descartes,  et  qui  était  le 
principe  du  sentiment.  Il  était  dans  cette  agi- 
tation lorsqu'on  lui  mit  entre  les  mains  les 
livres  de  Jansénius  et  de  Saint-Cyran.  Leur 
sombre  doctrine,  par  son  exagération  même, 
s'empara  de  cette  âme  tourmentée.  Il  se  jeta 
avec  emportement  dans  la  dévotion  ascé- 
tique, y  entraîna  après  lui  sa  famille,  et 
voulut  un  moment  renoncera  la  science,  que 
condamnait  Jansénius. 

Son  génie  toutefois  résista,  et,  après  une 
violente  lutte  intérieure  et  de  cruelles  souf- 
frances physiques  causées  par  les  angoisses 
morales,  il  poursuivit  ses  vastes  travaux  sur 
la  physique  et  les  mathématiques.  Il  fit  sur 
la  pesanteur  de  l'air,  devinée  par  Doscartes, 
de  grandes  expériences  qui  eurent  pour  la 
science  les  conséquences  les  plus  fécondes. 
Il  appliquait,  d'autre  part,  la  mécanique  à 
dos  inventions  utiles  et  populaires,  telles  que 
le  baquet  (la  petite  charrette  à  bascule),  des- 
tiné à  épargner  tant  de  fatigues  à  ceux  aux- 
quels on  donne  le  triste  nom  (Vhommrs  de 
peine. 

Dans  la  préface  <rnn  Tenilé  sur  In  phti- 
sique, passant  i\o.  la  pratique  à  \\\  tli''>'Mio.  il 
résume,  avec  une  gr.nuleur  incomparable  de 
pensée  et  do  langage,  les  idées  de  progrès 
exprimées  par  Haoon,  par  Descartes,  par  tous 


452 


HISTOIRE   DE    FRANCE 


les  ilhislres  découvreurs  modernes.  Il  n'ap- 
plique le  principe  du  progrès  qu'aux  sciences 
nialhématiques  et  physiques;  mais  il  l'y  ap- 
plique d'une  manière  souveraine  et  délini- 
liv(»,  et  montre  que»  la  science,  bien  gouvernée 
p;ir  la  raison  et  \y:\v  l'e.xpérience,  doit  s'ac- 
croître sans  fin,  et  ipio  le  genre  humain  doit 
être  comme  un  même  homme  qui  subsiste 
toujours  et  qui  apprend  continuellement. 


Saint-C^ran. 

C'est  là  qu'il  fait  voir  que  la  perfectibilité 
est  la  principale  ditTérence  entre  la  raison 
humaine  et  l'instinct  des  animaux, 

Pascal,  malheureusement,  n'appliqua  point 
à  l'homme  moral  et  à  l'histoire  cette  loi  du 
progrès  qu'il  avait  vue  si  clairement  dans  la 
science.  La  doctrine  de  la  voie  large  le  lui 
eût  permis;  la  doctrine  de  la  voie  élroite  le 
lui  interdisait;  elle  n'admettait  que  le  bien 
ou  le  mal  absolu,  le  salut  ou  la  damnation, 
et  non  l'amélioration  progressive.  Pascal , 
tout  en  se  laissant  entraîner  par  son  génie 
scientifique,  était  resté  dans  la  foi  jansé- 
niste. 


11  sembla  y  échapper  un  moment.  Il  aima, 
et  le  sentiment  iJrofond  qu'il  éprouva  lui  in- 
s[)ira  un  Discours  sur  les  passions  de  l'amour, 
qui  est  une  des  plus  belles  clioses  de  notre 
langue  et  de  toutes  les  langues.  Tout  ce  qu'il 
y  avait  de  phis  élevé,  de  plus  délicat  et  de 
plus  profond  dans  les  idées  de  l'ancienne 
(chevalerie  se  retrouve  comme  résumé  là  en 
quelques  pages  admirables.  Pascal  y  montre 
que  l'homme,  né  pour  penser,  est  également 
né  pour  aimer;  qu'il  n'est  au  monde  que  pour 
cela;  qu'il  porte  en  lui  un  idéal  du  beau  et 
du  bien  qu'il  doit  à  la  fois  réaliser  en  lui  et 
chercher  au  dehors  dans  un  être  qui  lui  res- 
semble et  qui  diffère  de  lui  ;  que  l'amour,  qui 
doit  être  unique  dans  son  objet  et  inspirer  le 
respect  de  son  objet,  est  fait  pour  élever 
l'âme  et  pour  être  un  principe  de  grandeur 
morale. 

Il  aimait  une  jeune  personne  de  haute 
naissance,  la  fille  du  duc  de  Roannez.  Sans 
doute,  le  préjugé  du  rang  les  sépara;  le 
rayon  qui  avait  brillé  un  moment  dans  la  vie 
de  Pascal  s'éteignit,  et  il  retomba  dans  ses 
tourments  et  dans  ses  tempêtes. 

Un  autre  rayon  alors  descendit  sur  lui. 
Malheureux  par  l'amour  humain,  il  se  ré- 
fugia dans  l'amour  divin.  Il  fut  pris  d'une 
espèce  d'extase  qui  le  rejeta  dans  la  religion, 
non  plus  par  le  raisonnement,  mais  par  le 
cœur,  et  il  fut  calmé  et  consolé,  autant  du 
moins  qu'il  pouvait  l'être.  Comme  autrefois 
Abélard,  il  attira  dans  un  cloître  la  personne 
qu'il  aimait.  Pour  lui,  il  alla  joindre  les  dis- 
ciples de  Saint-Cyran,  les  solitaires  de  Port- 
Royal  des  Champs. 

Au  moment  où  Pascal  se  réunit  aux  disci- 
ples de  Saint-Cyran,  les  jansénistes  étaient 
en  grand  péril.  Les  jésuites  étaient  venus  à 
bout  de  faire  signer  par  quatre-vingt-cinq 
évêques  français  une  lettre  qui  dénonçait  au 
pape  Innocent  X  cinq  propositions  extraites, 
disait-on,  du  livre  de  Jansénius,  et  résumant 
toute  sa  doctrine.  Le  sens  de  ces  propositions 
était  :  que  les  commandements  de  Dieu  ne 


POPULAIRE. 


oô 


sont  pas  toujours  possibles  aux  justes,  si  la 
grâce  de  Dieu  vient  à  leur  manquer  ;  —  que 
la  grûce  divine  s'impose  à  l'homme,  sans 
qu'il  ait  le  choix  entre  lui  résister  et  lui 
obéir;  —  que  l'homme  n'a  pas  de  liberté; 
—  que  Jésus-Christ  n'est  mort  que  pour  les 
prédestinés  au  ciel. 

Une  quinzaine  d'évôques  français  écrivi- 
rent à  Rome  dans  le  sens  opposé.  Le  pape 
condamna  les  cinq  propositions  (27mai  1653). 
Le  gouvernement  français,  c'est-à-dire  la 
reine  Anne  d'Autriche  et  le  cardinal  Maza- 
rin,  n'aimait  pas  les  jansénistes,  qu'il  trou- 
vait trop  indépendants,  et  fit  bon  accueil  à 
la  bulle  de  condamnation. 

Les  jansénistes  n'osèrent  défendre  les  pro- 
positions, mais  soutinrent  qu'elles  n'étaient 
pas  dans  le  livre  de  Jansénius.  Si  elles  n'y 
sont  pas  en  propres  termes,  elles  résument 
bien  l'esprit  du  livre.  Le  débat,  réduit  à  ce 
point  de  fait  :  les  propositions  sont-elles,  oui 
ou  non,  dans  le  livre?  perdit  toute  sa  gran- 
deur, et  le  jansénisme,  que  ses  fondateurs 
avaient  rendu  si  imposant,  s'amoindrit  beau- 
coup. 

L'assemblée  du  clergé  de  France  adopta 
un  formulaire  suivant  lequel  tous  les  prêtres, 
moines  et  religieuses,  devaient  «  condamner 
de  cœur  et  de  bouche  la  doctrine  des  Cinq 
Propositions  de  Jansénius.  »  Ordre  était  déjà 
obtenu  de  fermer  les  écoles  des  jansénistes. 

Les  jésuites  croyaient  tout  gagné,  lorsque 
parut  un  livre  qui  éclata  comme  la  foudre 
sur  leurs  têtes. 

C'était  Pascal  qui  intervenait  dans  le  com- 
bat avec  ses  Lellrcs  à  un  proxjhicial  (165(1). 

Les  Lettres  à  nn  provincial,  ou,  comme 
on  les  appelle  communément,  les  Provin- 
ciales, faisaient  mieux  que  de  défendre  le 
jansénisme;  elles  reprenaient  l'otîensivo  à 
outrance  contre  le  jésuitisme.  Pascal  oppo- 
sait aux  Cinq  Propositions  de  Jansénius  une 
longue  liste  de  propositions  tirées  des  doc- 
teurs jésuites  : 

«  On  peut  snivre  roi)inion  la  moins  pro- 


bable, pourvu  qu'un  seul  docteur  grave  l'ait 
professée.  —  Un  docteur  peut  donner  un  con- 
seil absolument  contraire  à  son  opinion,  si 
d'autres  ont  jugé  qu'il  y  avait  probabilité 
dans  ce  sens.  —  Un  juge  peut  juger  de  cette 
même  façon.  » 


Claise  l'asral. 

D'autres  maximes  des  jésuites  dispensent 
les  riches  du  devoir  do  l'aumône;  mais,  p;\r 
compensation,  permettent  aux  pauvres  de  dé- 
rober en  cas  de  nécessité.  —  La  simonie  (le 
trafic  des  choses  saintes),  le  métier  d'entre- 
metteur, sont  excusés,  pourvu  qu'on  les  pra- 
tique en  vue  du  bénéfice  qu'on  en  retire,  et 
non  dans  le  but  de  pécher.  —  Les  juges  peu- 
vent recevoir  des  présents  des  parties  qui 
plaident  devant  eux.  —  L'instigateur  d'un 
crime  n'est  point  obligé  à  le  réparer.  —  On 
n'est  pas  obligé  de  restituer  le  bien  mal  ac- 
quis. —  Les  promesses  et  les  serments  n'o- 
bligent point,  quand  on  n'a  i)as  intention  do 
s'obliger  en  les  faisant.  —  On  n'e.st  pas  i>bligé 
de  quitter  les  occasions  habiluclles  de  pé- 
cher, si  l'on  no  peut  le  faire  sans  se  gêner. 
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—  L'anionr  de  Dieu  n'est  pas  nécessairo  au 
salut.  —  L'homicide  est  permis,  môme  en 
trahison,  dans  certains  cas. 

C)n  n'eût  jias  trouvé  de  telles  maximes  chez 
Tg^nace  de  Lovola  ni  chez  ses  disciples  des 
premiers  temps;  mais  elles  se  multipliaient 
de  plus  en  plus  chez  les  docteurs  jésuites  d(>- 
puis  la  tin  du  siècle  passé.  Pascal  cite  tous 
les  plus  renommés  de  leurs  casuisfes,  ainsi 
qu'on  nommait  les  docteurs  qui  résolvaient 
les  cas  de  conscience.  Parmi  ces  docteurs 
tîj^urent  les  confesseurs  de  l'empereur  Fer- 
dinand II  et  des  archiducs  d'Autriche,  ces 
moines  impitoyables  qui  ont  été  les  instiga- 
teurs acharnés  de  la  guerre  de  Trente  ans. 
Un  jésuite  espagnol  est  resté,  pour  la  posté- 
rité, le  type  de  la  morale  des  cnsuisles  ;  c'est 
Escobar,  du  nom  duquel  vient  le  mot  esco- 
bardcric. 

Ce  livre  des  Provinciales,  écrit  dans  un 
style  fort  et  souple  comme  l'acier,  rapide 
comme  l'éclair,  d'un  éclat  et  d'une  justesse 
incomparables,  ce  livre  qui  est  resté  le  chef- 
d'iT'uvre  de  la  prose  française,  et  qui  fait  de 
Pascal  le  plus  parfait  de  nos  écrivains,  pro- 
duisit un  effet  dont  rien  ne  saurait  donner 
une  idée.  Tout  l'empire  que  les  jésuites 
avaient  conquis  sur  l'opinion  en  un  siècle 
fut  perdu  en  quelques  jours.  La  bourgeoisie 
éclairée,  avec  l'élite  de  la  noblesse,  tourna 
en  masse  contre  eux,  et,  sans  se  faire  jan- 
séniste, se  fit  l'alliée  des  jansénistes.  Le 
terme  de  jésuitisme  devint  l'équivalent  de 
fraude  et  de  mensonge. 

Les  jésuites,  abasourdis  et  furieux,  per- 
dirent la  tète,  et  eurent  la  témérité  d'essayer 
de  soutenir  leurs  docteurs.  UApolor/ic  qu'ils 
en  firent  fut  dénoncée  à  la  Sorbonne  par  les 
curés  de  Paris  et  de  Rouen,  qui  ne  les  avaient 
jamais  aimés.  La  Sorbonne  condamna  VApo- 
htf/ir  des  casuistes.  Un  grand  nombre  d'évô- 
ques  en  firent  autant.  Rome  elle-même  n'osa 
garder  le  silence.  VApnlogic  fut  condam- 
née par  l'Inquisition  romaine,  et  un  nouveau 
Dape,  Alexandre  VII,  frappa  d'anathème  aua- 


iaiit(^-cinq  des  propositions  des  jésuites.  Ce 
fut  hX  une  terrible  revanche  de  la  condam- 
nation de  Jansénius. 

La  défaitedos  jésuites  était  irréparable.  Ils 
avaient  échoué  sans  retour  dans  leur  tenta- 
tive pour  trouver  un  terrain  de  transaction 
entre  l'Eglise  et  le  mon<le  nouveau.  L'unité 
qui  avait  fait  la  force  de  leur  ordre,  et  que 
Richelieu  avait  déjù  plus  qu'ébranlée  parmi 
les  jésuites  français,  disparut  de  l'ordre  en- 
tier, au  moins  pour  un  temi)s.  Heaucoup  ne 
songèrent  plus  qu'aux  biens  matériels  et  qu'à 
augmenter  les  richesses  de  leur  société,  en 
faisant  de  leurs  monastères  des  maisons  de 
banque,  de  commerce  et  d'industrie.  D'au- 
tres se  maintinrent  auprès  des  grands  à  titre 
de  confesseurs  complaisants ,  tandis  qu'il  y 
en  eut,  au  contraire,  qui,  comme  le  fameux 
prédicateur  Bourdaloue,  se  remirent  à  faire 
sincèrement  de  la  théologie  et  de  la  morale 
sévères.  Les  plus  violents  poursuivirent  avec 
fureur  la  guerre  contre  les  jansénistes  ;  les 
plus  délicats  firent  de  la  littérature.  Ils  n'eu- 
rent plus  de  valeur  sérieuse  comme  doctrine 
collective  ;  mais  ils  finirent  par  recouvrer 
leur  unité  comme  machine  politique  au  ser- 
vice de  la  cour  de  Rome,  et  par.  reprendre 
d'une  façon  assez  générale  leur  système  de 
capitulations  avec  les  sentiments  et  les  in- 
térêts mondains,  sans  retourner  jusqu'aux 
grands  scandales  d'autrefois. 

La  déroute  des  jésuites  valut  quelque  répit 
aux  jansénistes.  Durant  quelques  années,  le 
gouvernement  ferma  les  yeux  sur  la  non- 
exécution  d'une  déclaration  du  roi  qui  enjoi- 
gnait à  tout  ecclésiastique  do  jurer  le  formu- 
laire rédigé  par  l'assemblée  du  clergé  contre 
les  propositions  de  Jansénius. 

Pascal,  laissant  là  les  jésuites  vaincus,  fit 
le  plan  et  commença  de  préparer  l'exécution 
d'un  ouvrage  bien  plus  vaste  que  les  Pro- 
vinciales. C'était  une  Apolorjie  de  la  reli- 
(liini  chrétienne ,  au  point  de  vue  de  la  voie 
i'itraite,  apologie  dans  laquelle  il  entendait 
établir  une  doctrine  générale,  une  philoso- 
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phie  religieuse,  opposée  à  la  doctrine  de  Des- 
cartes. Il  n'acceptait  de  Descartes  que  la  Mé- 
thode, et  rejetait  tout  le  reste.  Il  n'admettait 
pas  qu'on  prouvât  l'existence  de  Dieu  par  le 
raisonnement  ni  par  l'ordre  et  la  beauté  de 
la  nature,  et  voulait  qu'on  n'en  cherchât  les 
preuves  que  dans  la  tradition  et  dans  le  sen- 
timent. 

Si  exagérée  que  pût  être  sa  réaction  contre 
Descartes,  il  avait  raison  de  relever  ce  prin- 
cipe du  sentiment  que  Descartes  avait  né- 
gligé; car  le  sentiment,  la  conscience  in- 
time, nous  lait  saisir  de  grandes  vérités  que 
la  raison  ne  vient  pas  à  bout  de  démontrer. 
«  Le  cœur  (le  sentiment)  »,  dit  très -bien 
Pascal,  «  a  ses  raisons  que  la  raison  ne  con- 
naît pas.  Le  cœur  de  l'homme  aime  l'être 
universel  naturellement,  et  soi-même  natu- 
rellement. C'est  le  cœur  qui  sent  Dieu,  et  non 
la  raison.  » 

On  peut  ajouter  que  non-seulement  c'est 
le  cœur,  et  non  la  raison,  qui  nous  fait  sentir 
Dieu,  mais  que  c'est  le  sentiment  qui  assure 
chacun  de  nous  de  l'existence  de  tous  les 
autres  êtres,  car  la  raison  ne  prouve  point 
cette  existence,  et  chacun  de  nous  n'est  ra- 
tionnellement certain  que  de  son  existence 
propre. 

Le  plan  du  livre  de  Pascal  consistait  en 
ceci  :  Supposer  un  homme  qui  soit  dans  un 
état  d'ignorance  et  d'indifférence,  et  le  tirer 
de  cet  état  en  l'obligeant  à  rélléciiir  sur  lui- 
même  et  à  reconnaître  en  lui  les  grandeurs 
et  les  misères  de  la  nature  humaine. 

Cet  homme,  sachant  ce  qu'il  est,  veut  sa- 
voir d'où  il  vient  et  où  il  va.  Il  étudie  les 
philosophes,  et  les  trouve  pleins  de  contra- 
dictions et  d'erreurs.  Il  étudie  les  religions 
tU verses,  et  n'y  trouve  que  folies  et  qu'éga- 
rements, sauf  dans  une  seule,  celle  des  an- 
ciens juifs.  C'est  dans  la  Hiblc  seulement 
qu'il  découvre  l'explication  do  la  grandeur 
et  (le  la  misère  de  l'iiomme,  «  créé  parfait  », 
et  tombé  par  sa  faute  dans  une  dégradation 
d'où  il  ne  peut  sortir  que  \}:\v  une  rédemption 


surnaturelle.  De  là  Jésus -Christ  et  la  reli- 
gion chrétienne. 

Ce  plan  était  conçu  avec  grandeur,  et 
l'exécution,  si  Pascal  eût  pu  aller  jusqu'au 
bout  de  son  œuvre,  eût  été  magnifique  sous 
le  rapport  de  l'art  et  du  style  ;  mais  l'entre- 
prise n'eût  pas  si  bien  réussi  au  point  de  vue 
historique  et  philosophique.  Pascal,  qui  com- 
mence par  condamner  les  philosophies  et  les 
religions  autres  que  la  religion  des  juifs,  ne 
connaissait  pas  assez  les  philosophies  an- 
ciennes, et  ne  connaissait  pas  du  tout  les 
religions.  Personne  ne  les  connaissait  dans 
ce  siècle.  Ce  n'est  que  depuis  très -peu  de 
temps  que  les  livres  sacrés  des  anciennes 
religions  d'Asie  et  d'Egypte  commencent 
d'être  connus ,  et  l'on  y  a  trouvé  de  grandes 
et  belles  choses,  qui  ne  sont  pas  du  tout  des 
«  égarements  et  des  folies  »,  comme  disait 
Pascal, 

Il  avait  donc  jugé  la  tradition  sans  la  con- 
naître. Quant  au  sentiment,  l'autre  principe 
de  vérité  que  reconnaissait  Pascal,  le  senti- 
ment peut  bien  être  légitimement  invoqué  en 
faveur  de  quelques  idées  générales,  comme 
l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme, 
mais  il  ne  nous  dit  rien  du  tout  sur  les  idées 
particulières  de  la  doctrine  de  la  voie  étroite, 
ou  de  toute  autre  secte. 

Pascal,  sur  ce  point  essentiel,  sentit  bien 
que  sa  base  n'était  pas  solide;  il  finit  par 
avouer  que  la  religion  n'était  pas  certaine, 
en  ajoutant  que,  comme  elle  était  moins  in- 
certaine qu'autre  chose,  il  fallait  se  décider 
pour  elle. 

En  voulant,  comme  Descartes,  mais  par 
d'autres  moyens,  arriver  à  rentière  certi- 
tude, il  n'y  était  point  parvenu,  et  il  était 
retombé  dans  toutes  ses  angoisses  d'autre- 
fois. Un  mot  terrible  de  lui  montre  à  quel 
point  il  était  en  lutte  avec  lui-même  à  propos 
de  ses  dures  croyances. 

«  Rien  ne  choque  davantage  noire  raison  », 

\  (lit-il.  «  rien  n'est  plus  contraire  aux  règles 

do  nulro  inisérable  justice ,  que  de  daumer 


456 


IllSTOlHL    DE    rUANCE 


éternellement  un  oalanl  pour  \o.  [h\'\w  du 
premier  homme,  commis  six  mille  ans  avant 
sa  naissance.  » 

Notre  MisKiîAïu.K  ji'stick!  c'est  là  un  vrai 
cri  de  désespoir.  Il  sent,  bien  qu'il  ne  veuille 
pas  se  l'avouer,  que  son  Dieu  n'est  pas  le 
Dieu  juste.  Aussi  toutes  les  notions  du  droit 
se  bouleversent  dans  son  ftme.  Il  ne  recon- 
naît plus  sur  la  terre  d'autre  droit  que  la 
for  ">  ou  que  la  volonté  arbitraire  des  légis- 
lateurs. Mais,  contre  ce  droit  de  la  force,  son 
sentiment  intime  se  révolte.  Tantôt  il  s'élève 
avec  énergie  contre  les  dominateurs  de  ce 
monde;  il  déclare  la  royauté  héréditaire  ri- 
dicule et  injuste.  «  Roi!  tyran!  »  s'écrie-t-il. 
Tantôt  il  retombe  dans  une  triste  résignation 
au  fait  établi.  «  Dans  une  république  »,  dit-il, 
«  c'est  un  crime  de  travailler  à  mettre  un  roi; 
dans  une  monarchie,  c'est  un  crime  de  s'op- 
poser à  la  puissance  royale.  » 

Rien  n'est  plus  douloureux  que  de  voir 
ainsi  ce  grand  esprit  flotter  comme  un  navi- 
gateur qui  aurait  perdu  sa  boussole  au  milieu 
d'une  tempête.  Lui  qui  avait  si  splendide- 
ment exposé  la  théorie  du  progrès  dans  les 
sciences,  il  ne  croit  pas  au  progrès  social,  et 
il  finit  par  déclarer,  comme  Jansénius,  les 
poioiices  elles-mêmes  inutiles.  «  Toute  la 
philosophie  »,  s'écrie-t-il,  «  ne  vaut  pas  une 
heure  de  peine!  » 

Après  avoir  condamné  tous  les  emplois 
de  l'activité  humaine,  il  condamne  l'Jiomme 
dans  sa  personne  môme,  en  déclarant  le  rnoi 
haïssable.  On  ne  doit  pas,  suivant  lui,  se 
faire  aimer  ni  se  laisser  aimer,  car  Dieu  seul 
méiite  qu'on  l'aime.  Il  arrivait  ainsi  à  la  des- 
truction de  toutes  les  affections  naturelles. 
Il  détourne  sa  sœur  d'engager  sa  fille  dans 
«  la  plus  périlleuse  et  la  plus  basse  des  con- 
ditions du  christianisme  »,  c'est-à-dire  dans 
le  mariage.  Il  avait  pourtant  écrit  ce  mot 
firofond  :  «  L'homme  n'est  ni  ange  ni  bête  », 
mot  qui  eût  dû  le  mener  à  quitter  la  doctrine 
de  la  voie  cdoitc  pour  replacer  l'homme  dans 
sa  condition  naturelle. 


Mille  éclairs  s'entre-croisaient  ainsi  dans 
1(»  lumulle  de  sa  pensée.  Il  ne  trouvait  de 
rei)OS  que  lorsqu'il  se  réfugiait,  loin  des  dis- 
putes, dans  l'amour  de  Dieu. 

Il  ne  put  continuer  ses  travaux  jusqu'à  la 
fin  parmi  les  solitaires  de  Port-Royal.  Les 
ennemis  des  jansénistes  parvinrent  enfin  à 
faire  exécuter  la  déclaration  royale  qui  im- 
posait à  tous  les  gens  d'Église  le  formu- 
laire contre  les  Cinq  Propositions.  Beaucoup 
d'ecclésiastiques  refusèrent.  Les  solitaires  de 
Port-Royal  furent  dispersés,  et  les  religieuses 
persécutées.  Pascal,  revenu  à  Paris,  survécut 
peu  à  cet  orage  :  son  âme  avait  usé  son  corps, 
qu'il  traitait  si  rudement.  Il  finit  par  un  trait 
de  charité  héroïque  :  il  abandonna  sa  maison 
à  un  pauvre  malade  atteint  d'un  mal  conta- 
gieux, se  fit  transporter  mourant  chez  sa 
sœur,  et  y  expira,  à  trente-neuf  ans,  le 
19  août  1G02. 

Les  querelles  religieuses  continuèrent  sur 
sa  tombe;  mais  il  était  évident  que  la  France 
n'appartiendrait  ni  aux  jésuites  ni  aux  jan- 
sénistes. Le  vieux  gallicanisme  allait  tenter 
de  reprendre  position  entre  ces  deux  partis, 
et  allait  à  son  tour  produire  un  grand  génie. 
Bossuet  allait  succéder  à  Pascal. 

Durant  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,  la  France,  qui  produisait  des  hommes 
et  des  choses  si  extraordinaires  dans  la  phi- 
losophie, dans  les  sciences  et  dans  la  reli- 
gion, ne  fut  pas  moins  féconde  dans  la  poésie 
et  dans  les  beaux-arts.  C'est  là  une  époque 
de  création,  comme  la  France  n'en  avait  pas 
encore  vu.  Le  génie  national  était  parvenu 
à  son  plus  haut  point. 

Après  les  Guerres  de  religion ,  la  société 
française  avait  pris,  dans  la  noblesse  et  dans 
la  bourgeoisie  aisée,  des  habitudes  de  poli- 
tesse et  de  bon  goût  très-favorables  aux  pro- 
grès de  la  littérature.  Les  relations  sociales 
devinrent  plus  fréquentes  qu'elles  ne  l'a- 
vaient jamais  été,  à  Paris  et  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  avait  des  groupes  de  gentils- 
'  hommes,  de  magistrats,  de  bourgeois  in- 
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struits  et  bien  élevés.  Les  salons  se  formè- 
rent, et  la  conversation  naquit,  c'est-à-dire 
que  les  hommes  et  les  femmes  de  ce  qu'on 
nomma  la  «  bonne  compagnie  »  s'accoutu- 
mèrent à  se  réunir  pour  se  communiquer 
leurs  sentiments,  leurs  idées,  leurs  opinions. 
Ces  réunions  devinrent  un  besoin  pour  les 
classes  lettrées,  et  l'esprit  français  s'y  déve- 
loppa et  s'y  aiguisa  infiniment. 

Une  femme  de  haut  mérite,  la  marquise  de 
Rambouillet,  fit  de  son  salon  le  centre  de  ce 
mouvement  social.  Son  salon  devint  le  mo- 
dèle de  tous  les  autres,  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  distingué  en  France  s'honora  d'en 
faire  partie.  Elle  ne  tenait  compte  que  du 
mérite  et  non  de  la  naissance,  et  recevait 
sur  le  pied  de  l'égalité  les  gens  de  lettres 
sortis  d'une  condition  obscure  avec  les  plus 
grands  noms  de  la  noblesse.  On  retrouvait 
là,  dans  une  société  beaucoup  plus  savante 
et  plus  avancée,  les  idées  de  la  chevalerie 
sur  l'amour  dégagé  des  sens  et  principe  des 
grandes  actions,  et  ces  idées  prenaient  la 
forme  d'une  galanterie  un  peu  recherchée  et 
subtile,  qui  passa  de  là  dans  la  littérature. 
Mais  cette  subtilité  était  accompagnée  d'une 
véritable  élévation  morale. 

Cette  nouvelle  société  française  luttait  avec 
un  louable  zèle  contre  les  habitudes  de  dés- 
ordre et  de  violence  encore  si  répandues  dans 
la  noblesse,  et  s'efforçait  d'épurer  les  mœurs 
autant  que  le  goût.  Ce  fut  vraiment  une  belle 
époque  pour  la  France;  tout  y  était  en  har- 
monie. Tandis  que  les  mœurs  s'ennoblis- 
saient, que  le  langage  se  perfectionnait,  le 
costume  était  d'une  ampleur,  d'une  fierté, 
d'une  élégance  qu'on  n'a  jamais  égalées,  ni 
avant,  ni  après.  Nos  vêtements,  mesquins 
et  tristes  chez  les  hommes,  fantasques  chez 
les  femmes,  ne  gagnent  pas  à  être  comparés 
à  ces  beaux  costumes  que  nous  montrent  les 
tableaux  et  les  gravures  du  temps  de  Riche- 
lieu et  de  M'""  de  Rambouillet. 

Une  multitude  d'écrivains  do  talent,  qui 
s'exerçaient  avec  succès  dans  des  genres  di- 
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vers,  se  rencontraient  et  s'inspiraient  dans  le 
salon  de  M™*  de  Rambouillet.  Le  premier  tiers 
du  dix -septième  siècle  s'écoula  cependant 
sans  qu'il  parût  un  poète  de  génie.  Tandis 
que  l'Angleterre  avait  eu,  sous  Elisabeth, 
le  plus  vaste  génie  dramatique  du  monde, 
Shakspeare,  qu'on  ne  connaissait  point  dans 
la  France  du  dix-septième  siècle;  tandis  que 
l'Espagne  avait  un  théâtre,  bien  inférieur 


ricrre  Corni'illc. 

sans  doute  à  la  profondeur  et  à  la  sublimitô 
de  Shakspeare,  mais  brillant  d'imagination 
et  de  poésie,  la  France  ne  possédait  point 
encore  de  théâtre  original.  Elle  ne  manquait 
pas  d'auteurs  dramatiques;  mais  ce  n'étaient 
que  de  faibles  et  pâles  imitateurs  des  Espa- 
gnols et  des  anciens,  et  ils  n'ont  rien  laissé 
dont  la  postérité  garde  mémoire. 

Les  grandes  œuvres  allaient  paraître. 

Un  jeune  avocat  de  Rouen,  nommé  Pierre 
Corneille,  avait  donné  au  thé;Mre,  dans  l'es- 
pace de  cinij  ou  six  ans,  quelques  pièces 
écrites  avec  facilité,  mais  où  rien  ne  délias- 
sait do  beaucoup  le  niveau  ordinaire.  Eo 
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Kî.T),  il  tenta  uno  imitation  trune  traj^édie 
latine,  M(klét' .  où  quohiues  ^^rands  traits 
étonnèrent  le  public.  Corneille  commença  de 
comprendre  sa  vraie  route.  Il  retourna  mé- 
diter, une  année  durant,  dans  sa  ville  de 
Rouen;  puis  il  revint  ù  Paris  avec  la  tray^é- 
diedu  Cid  (WùU)). 

Le  public  accueillit  l'auteur  et  l'ouvrage 
par  un  immense  cri  de  joie  et  de  patriotique 
orgueil.  La  poésie  française,  d'un  seul  élan, 
venait  de  s'élever  au  niveau  de  tout  ce  que 
les  anciens  avaient  eu  de  plus  grand.  Les 
héros  de  la  nouvelle  tragédie  semblent  des 
hommes  de  dix  pieds  de  haut,  conversant 
entre  eux  à  coups  de  tonnerre.  Le  sublime, 
jusqu'alors  inconnu  à  notre  poésie,  éclatait 
de  toutes  parts  à  la  fois  dans  les  person- 
nages, dans  l'action  du  drame,  dans  la  pen- 
sée et  dans  le  style. 

Corneille  continua  de  marcher  à  pas  de 
géant.  Après  avoir  mis  en  scène  la  cheva- 
lerie du  Moyen  Age  dans  le  Ciel,  il  montra 
au  théâtre  l'ancienne  Rome  dans  Horace  et 
dans  Cinna  (1630);  puis  le  christianisme  des 
premiers  âges  dans  Pohjcuctc  (1640);  puis, 
après  d'autres  créations  très -puissantes  et 
très -extraordinaires  encore,  sans  être  les 
égales  des  quatre  grands  chefs-d'œuvre  que 
nous  venons  de  citer,  il  donna  son  dernier 
mot  dans  Nicomède  (1652). 

C'est  dans  Nicomède  qu'il  montra,  pour 
ainsi  dire,  le  plus  à  nu  et  séparé  de  tout 
autre  intérêt,  le  ressort  dramatique  qui  lui  i 
est  [)ropre,  et  ce  qu'on  peut  nommer  le  prin- 
cipe de  son  art.  Ce  n'est  ni  la  pitié,  ni  la  ter-  I 
reur,  ni  la  curiosité,  comme  chez  les  autres 
poètes  de  théâtre;  c'est  l'admiration,  c'est 
l'enthousiasme  du  courage  et  de  la  vertu  qui 
est,  chez  lui,  l'intérêt  essentiel  de  la  tra- 
gédie. Chacune  de  ses  créations  est  un  type  ' 
de   grandeur  idéale.    Le  Cid  est  l'idéal  du 
chevalier;  le  vieil  Ilorncc,  du  citoyen;  Po- 
lycx'.ctc,  du  chrétien;  Chimène.  de  l'amante; 
Coy^uHie  et  Pnulinc,  de  l'épouse  ;  Nicomède, 
enfin,  est  le  héros  par  excellence,  la  force  , 


moiale  portée  chez  l'homme  â  sa  plus  haute 
puissance. 

Le  but  de  l'art,  chez  Corneille,  n'est  donc 
pas  de  donner  à  l'âme  des  émotions ,  mais 
d'augmenter  son  énergie,  de  la  forlider  et 
de  l'élever.  Au  point  de  vue  moral  et  patrio- 
tique, l'art  de  Corneille  est  l'art  par  excel- 
lence, et  Corneille  est  le  premier  des  poètes. 
Mais  il  faut  une  telle  force  pour  faire  porter 
l'intérêt  dramatique  sur  un  tel  [nincipe  que 
personne  n'a  osé  suivre  l'exemple  de  Cor- 
neille. Après  lui,  il  restait  encore  à  la  poésie 
dramatique  des  progrès  à  faire  sous  le  rap- 
port du  goût  et  de  la  perfection  continue  du 
langage;  car  Corneille,  prodigieusement  di- 
vers dans  ses  créations,  savamment  réfléchi 
dans  ses  plans,  est  inégal  dans  l'exécution; 
mais,  comme  hauteur  d'inspiration,  l'art, 
après  ce  souverain  génie,  ne  pouvait  plus 
que  descendre. 

La  France,  par  Corneille,  avait  donc  at- 
teint les  sommets  les  plus  sublimes  de  la 
poésie,  personne,  dans  aucun  temps,  ni  chez 
aucun  peuple,  ne  s'étant  jamais  élevé  plus 
haut  que  l'auteur  du  Cid  et  de  Pobjcucte. 

Dans  les  beaux-arts,  elle  n'égala  point  la 
perfection  des  anciens  sculpteurs  grecs,  ni 
des  peintres  italiens  du  quinzième  au  sei- 
zième siècle;  mais  elle  avait  eu,  au  Moyen 
Age,  une  architecture  sublime.  Elle  avait 
aussi  brillé  dans  la  sculpture,  du  treizième 
au  seizième  siècle;  elle  eut  enfin,  au  dix-sep- 
tième siècle,  quand  l'Italie  était  en  déca- 
dence ,  des  peintres  de  génie  qui  ont  pris 
place  dans  l'histoire  immédiatement  après 
les  grands  Italiens  d'autrefois. 

Ce  fut  la  Normandie  qui  nous  donna  notre 
plus  grand  peintre  comme  notre  plus  grand 
poète.  Nicolas  Poussin,  né  aux  Andelys,  en 
151)1,  ne  se  révéla  pas  de  bonne  heure  à  la 
France.  La  pauvreté,  durant  sa  jeunesse, 
comprima  l'essor  de  son  génie.  Ce  ne  fut  que 
vers  l'âge  de  trente  ans  qu'il  parvint  à  faire 
le  voyage  d'Italie,  où  l'appelaient  impériey- 
sement  t(»utes   ses  aspirations.    Une  fois  à 
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Rome,  il  se  sentit  comme  enchaîné  à  cette 
terre  des  grandes  ruines,  des  grands  souve- 
nirs et  des  austères  paysages.  Dédaignant 
les  mauvais  exemples  de  l'Italie  contempo- 
raine, où  la  peinture,  si  l'on  excepte  deux 
ou  trois  artistes  éminents,  n'était  plus  guère 
qu'un  art  de  décoration ,  Poussin  étudia  les 
maîtres  du  temps  passé,  les  peintres  ita- 
liens, les  sculpteurs  grecs,  la  nature,  les 


£ustache  Lcsucur. 

sciences,  la  pliilosopliie  et  Thistoire.  Il  mil 
un  savoir  immense  et  une  réflexion  profonde 
au  service  de  la  prodigieuse  faculté  d'inven- 
tion qu'il  avait  rerue  de  la  nature.  Sa  fécon- 
dité intarissable  enfanta,  quarante  années 
durant,  des  chefs-d'ipuvre  sans  nombre. 
Chacun  de  ses  tableaux  est  tout  un  drame.  Il 
est  le  premier  peintre  (hi  monde  pour  h\  com- 
position, le  mouvement  et  le  geste.  Il  n'est 
resté  inférieur  aux  grands  Italiens  que  pour 
la  beauté  des  tètes;  quand  le  beau  idéal  qui 
règne  aux  époques  suprêmes  de  l'art,  et  qui 
inspire  uhwA  tous  les  maîtres,  a  disparu, 
comme  s'il  était  rcMiioulé  au  ciel,  les  génies, 


si  puissants  qu'ils  soient,  qui  reparaissent 
çà  et  là  plus  tard,  ne  réussissent  que  bien 
rarement  à  l'en  faire  redescendre. 

Tout  le  monde,  chez  nous,  peut  voir  au 
Louvre  le  Déluge,  les  Salines,  la  Manne 
clans  le  désert,  la  Peste  chez  les  Philistins, 
le  Miracle  de  saint  François,  le  Biogène , 
VOrphée,  et  bien  d'autres  de  ses  admirables 
compositions.  Un  grand  nombre  d'aussi  par- 
faites sont  en  Angleterre  et  dans  d'autres 
pays. 

La  France  du  dix-septième  siècle  recon- 
nut l'expression  de  son  génie  dans  Poussin, 
comme  dans  Descaries  et  dans  Corneille.  Les 
contemporains  le  nommèrent  «  le  peintre  de 
la  raison  et  de  l'esprit.  »  On  peut  également 
l'appeler  le  peintre  de  l'histoire. 

Parmi  les  artistes  français  qui  s'étaient 
groupés  à  Rome  autour  de  Poussin,  il  en 
était  un  qui  se  fit,  près  du  maître,  un  nom 
immortel.  C'était  Claude  Gelée,  surnommé 
le  Lorrain,  le  peintre  de  la  mer  brillante  et 
du  soleil,  le  premier  qui  ait  osé,  pour  ainsi 
dire,  regarder  le  soleil  en  face  et  tenter  d'en 
reproduire  sur  sa  toile  les  éblouissements. 

Un  troisième  génie  nous  était  éclos  dans 
la  peinture,  un  Parisien,  Eustache  Lesueur, 
né  en  1G17. 

En  10 10,  Louis  XIII  et  Richelieu,  qui 
avaient  tous  deux  le  goût  de  la  peinture, 
avaient  appelé  Poussin  à  Paris,  pour  le 
charger  de  décorer  la  grande  galerie  du 
Louvre.  In  jeune  artiste,  pauvre  et  ignoré 
comme  l'avait  été  Poussin  jusqu'à  son  départ 
pour  Rome,  vint  solliciter  les  conseils  du 
maître.  C'était  Lesueur.  Poussin  comprit  ce 
que  valait  ce  jeune  homme,  le  traita  comme 
un  (ils  adoptif,  et  lui  apprit  tout  ce  qu'on  pou- 
vait apprendre  en  dehors  de  l'Italie. 

Lesueur  n'eut  pas  le  bonheur  de  vivre 
longtemps  dans  l'atelior  d»'  l\)ussin.  Lo 
grand  peintre,  en  butte  à  la  jalousie  d'ar- 
tist<>s  métiiocros  qui  avaient  eu  la  vogue  à 
la  cour  avant  lui,  était  soutenu  contre  leurs 
cabales  par  la  sympathie  et  la  haute  estime 
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de  Uicholiou.  La  porto  do  cd  illiisti-c^  nppui 
docitla  Poussin,  aussitôt  npivs  l;i  mort  do 
Hicheliou,  i\  rotournor  à  Koiiio,  (pi'il  n'a- 
vait iiiii(lt''iî  ([uh  rourot,  et  d\m  il  no  sortit 
plus. 

Losu(Mir.  rcttMUi  à  Taris  jiar  dos  lions  do 
cœur,  no  suivit  pas  sou  maître.  Il  n'avait 
pas,  d'aillours,  cotto  passion  dos  souvonirs 
lii>(oi-i(iU('S  (jui  attaciiait  Poussin  à  Rome,  la 


Nicolas  Poussin. 


ville  éternelle;  son  sentiment  tout  intime, 
son  inspiration  religieuse  et  tendre  pouvait 
se  satisfaire  à  Paris  et  partout.  Il  se  révéla 
par  sa  galerie  de  Saint  Bruno,  peinte  pour 
le  couvent  des  Chartreux  du  Luxembourg,  et 
aujourd'liui  au  Louvre  (1015-1018).  La  sé- 
rénité, la  pureté,  la  suavité  lumineuse  de 
cette  peinture  causèrent  une  impression  pro- 
fonde. Lesueur  après  Poussin,  comme  choix 
des  sujets  et  comme  aspect,  c'était  l'Évan- 
gile après  l'Antiquité  et  l'Ancien  Testament. 
Poussin  cherchait  l'expression  dans  le  grou- 
pement et  dans  les  gestes  de  ses  personna- 
ges; Lesueur  la  chercha  dans  les  phjsiono- 


mi(^s,  et  y  mit  un  'u\éA  religieux  touchant  et 
[jrtiroiid  qu'on  n'avait  pas  revu  dcîpuis  Fra 
Angolico,  le  grand  peintre  mystique  de  Flo- 
rence au  quinzième  siècle.  Par  le  senti- 
ment, il  remonta  à  cette  beauté  idéale  des 
tètes  (jue  n'avait  pas  retrouvée  Poussin.  Son 
Saint  Paul  à  Éphùse  (1619)  est  peut-être  le 
chef-d'œuvre  de  toute  l'école  française,  et 
le  plus  beau  tableau  qu'on  ait  peint  depuis 
Rapliaol. 

L'exécution,  chez  Lesueur,  ne  fut  jamais 
entièrement  au  niveau  du  sentiment  et  de 
l'expression,  et  c'est  par  là  qu'il  resta  un  peu 
au-dessous  des  grands  Italiens. 

Durant  quelques  années,  il  produisit  en- 
core un  certain  nombre  d'œuvres  de  l'inspi- 
ration la  plus  élevée,  d'un  charme  et  d'une 
douceur  infinis.  Sa  frôle  organisation  fut 
comme  dévorée  par  la  tlamme  intérieure  et 
par  l'excès  du  travail;  il  mourut  à  trente- 
huit  ans,  comme  Raphaol,  dont  personne  n'a 
jamais  approché  autant  que  lui  (1655). 

Poussin  lui  survécut  dix  ans,  et  mourut  à 
soixante  et  onze  ans,  créant  jusqu'à  sa  der- 
rière heure. 

La  France  n'a  jamais  eu  de  plus  grands 
lîommes  que  ceux  que  nous  venons  de  pas- 
ser en  revue.  Au  milieu  du  dix-septième  siè- 
cle, elle  ne  pouvait  plus  monter  davantage; 
il  lui  restait  à  se  maintenir  sur  ces  hauts 
sommets  de  l'intelligence  où  elle  était  par- 
venue, à  produire  de  nouveaux  génies  di- 
gnes d'augmenter  le  groupe  de  ceux  qui  fai- 
saient sa  gloire,  à  étendre  et  à  compléter  ses 
conquêtes  intellectuelles,  et  à  tâcher  de  ne 
pas  se  les  laisser  ravir. 

C'était  là  l'œuvre  réservée  à  ce  qu'on  ap- 
pelle le  siècle  de  Louis  XI V,  et  qui  ne  com- 
prend réellement  que  la  seconde  moitié  du 
dix-septième  siècle. 
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CHAPITRE  XX 

MAZARIX.  —  SUITE  DE  LA  LUTTE  CONTRE  LA 
MAISON  D'aUTRICHE.  —  TRAITÉ  DE  WEST- 
PHALIE. 

(1643-4G48.) 

Retournons  maintenant  de  l'histoire  des 
lettres  et  des  arts  à  Thistoire  politique,  pour 
y  voir  continuer  par  d'autres  mains  l'œuvre 
de  Richelieu.  L'élévation  de  Mazarin  à  la  di- 
rection du  gouvernement  annonçait,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  système  de  Ri- 
chelieu ne  serait  pas  renversé  par  l'avéne- 
raent  de  l'ancienne  ennemie  du  grand  mi- 
nistre, Anne  d'Autriche,  à  la  régence. 

Anne  d'Autriche  étant  à  la  fois  portée  au 
pouvoir  absolu  par  son  humeur  et  par  ses 
idées,  et  incapable,  par  sa  paresse,  d'exercer 
elle-même  ce  pouvoir,  toute  l'autorité  réelle 
avait  passé  dans  les  mains  de  l'homme  qui 
avait  gagné  sa  confiance  et  séduit  son  cœur. 
La  passion  opiniâtre  qu'avait  su  lui  inspirer 
Mazarin  devait  résister  à  toutes  les  épreuves. 

Mazarin,  du  reste,  par  l'intelligence,  sinon 
par  le  caractère,  méritait  le  premier  rang 
entre  les  hommes  politiques  qui  survivaient 
à  Richelieu.  Il  témoignait,  dans  le  conseil 
du  roi,  une  profonde  connaissance  des  af- 
faires extérieures  de  la  France  et  une  faculté 
de  travail  comparable  à  celle  de  Richelieu. 
Il  ne  lui  ressemblait  sous  aucun  autre  rap- 
port. Il  se  montrait  aussi  doucereux,  aussi 
caressant  envers  tout  le  monde ,  et  quasi 
aussi  humble,  que  Richelieu  avait  été  impo- 
sant et  sévère. 

Il  s'était  concilié  l'oncle  du  roi,  le  duc 
Gaston  d'Orléans,  en  achetant  son  favori,  un 
abbé  fripon  qui  gouvernait  ce  méprisable  , 
prince.  Il  s'était  aussi  rattaché  les  Condés, 
en  donnant  bo.uicoup  d'argent  au  vieux 
■prince  de  Condé,  qui  était  fort  avare,  et  en 
promettant  un  gouvernement  de  province  au 


fils  aîné  du  prince,  au  duc  Louis  d'Enghien, 
jeune  homme  très-hardi  et  très-ambitieux, 
I  qui  avait  obtenu  de  Louis  XIII  mourant  le 
commandement  de  l'armée  de  Flandre. 

Le  duc  d'Enghien  était  tout  l'opposé  de 
son  père,  homme  mesquin,  sans  cœur  ni  di- 
gnité de  caractère.  Chez  ce  jeune  prince  tout 
était  grand  et  éclatant,  les  vertus  et  les  vices. 
Sa  figure  avait  une  sorte  de  laideur  étrange 


hhr.n'm. 

et  imposante,  plus  expressive  que  la  beauté 
même.  Son  long  visage  maigre,  au  grand 
nez  recourbé,  aux  yeux  qui  lançaient  des 
éclairs,  ressemblait  à  une  tête  d'aigle. 

On  eut  bientôt  de  grandes  nouvelles  de 
l'armée. 

L'(Mnpereur  et  l'Espagne  avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  mettre  à  profit  la  mort  de 
Richolieu.  Ils  espéraient  qu'il  aurait  emporté 
avec  lui  la  lorlune  de  la  France.  Ils  s'étaient 
mis  en  mesure  de  reprendre  l'offensive  par- 
tout. Don  Francisco  de  Mello,  le  gouverneur 
espagnol  de  la  Relgiqiie,  entra  en  Franco  par 
la  TUiéraoho  avec  une  belle  année,  et,  tour- 


4G2 


IIISTOIPK    DK    FRANCE 


nant  vers  le  nord  de  la  Chainpajrno .  alla 
mettre  le  sit^ge  devant  Rocroi ,  petite  place 
qui  couvrait  notre  frontière  du  côté  des  Ar- 
dennes  (12  mai  lOl.'î). 

Le  duc  d'Eiighien,  avec  l'armée  française,  ' 
avait  suivi  les  mouvements  de  Tennemi,  et,  ' 
dès  le  18  mai,  arriva  ù  une  lieue  du  camp  j 
espap:nol.  Kiiyhien  résolut  de  livrer  bataille,  | 
malg-ré  un  vieux  maréchal,  l'IIospital,  qu'on 
lui  avait  donné  pour  conseil. 

Il  n'était  pas  facile  de  forcer  le  g'énéral 
ennemi  à  recevoir  la  bataille.  Le  plateau  sur 
lequel  se  trouvaient  le  camp  espagnol  et  la 
ville  de  Rocroi  est  entouré  de  bois  et  de  ma- 
rais dont  les  défilés  sont  aisés  à  défendre; 
mais  don  Francisco  de  Mello,  qui  avait  la 
supériorité  du  nombre  (dix-sept  mille  fan-  j 
tassins  et  huit  mille  cavaliers  contre  qua- 
torze mille  et  six  mille),  voulait  combattre 
tout  comme  Eni^hien.  Il  laissa  les  Français 
déboucher  sans  obstacle  sur  le  plateau. 

Une  fausse  manœuvre  d'un  des  généraux 
français  tit  perdre  du  temps  et  obligea  En- 
ghien  de  remettre  la  bataille  au  lendemain, 
après  que  nos  troupes  eurent  beaucoup  souf- 
fert de  l'artillerie  ennemie.  Enghien,  informé 
que  Mello  attendait  un  renfort,  attaqua,  dès 
qu'il  le  put,  le  19  mai  au  point  du  jour. 

L'aile  droite  française  et  l'aile  droite  espa- 
gnole renversèrent,  chacune  de  leur  côté,  ce 
qu'elles  avaient  en  face,  et  les  deux  centres, 
où  étaient  les  deux  infanteries,  furent  enta- 
més par  les  deux  ailes  droites  victorieuses. 
Mais  la  cavalerie  de  la  réserve  française  vint 
au  secours  de  notre  centre  et  repoussa  l'aile 
droite  espagnole,  et,  tandis  qu'une  partie  de 
l'aile  droite  française  poursuivait  et  achevait 
de  disperser  l'aile  gauche  espagnole,  En- 
ghien, avec  le  reste  de  notre  droite,  prit  à 
revers  et  culbuta  la  droite  et  la  réserve  des 
ennemis. 

L'infanterie  wallonne,  italienne  et  alle- 
mande au  service  d'Espagne  était  déjà  rom- 
pue; mais  un  gros  bataillon  de  quatre  mille 
cinq  cents  Castillans  fit  une  très-belle  dé- 


fense, quand  tout  le  reste  était  en  déroute. 
Il  fut  enfin  cerné  et  écrasé. 

Mello  et  la  majeure  partie  de  sa  cavalerie 
s'étaient  sauvés  ;  mais  l'infanterie  ennemie 
fut  presque  toute  tuée  ou  prise.  Il  y  eut  sept 
mille  morts  et  autant  de  prisonniers.  L'armée 
espagnole  n'existait  plus. 

Cette  victoire  si  complète  produisit  une  im- 
pression extraordinaire.  Le  renom  de  supé- 
riorité militaire  qu'avaient  eu  les  Espagnols 
passa  décidément  aux  Français.  Un  trans- 
port d'enthousiasme  saisit  tout  Paris,  quand 
on  vit  api)ortGr  à  Notre-Dame  deux  cent 
soixante  étendards  conquis  à  Rocroi.  On  y 
vit  le  présage  d'un  grand  règne  pour  l'en- 
fant roi  Louis  XIV. 

Le  système  de  Richelieu  était  glorieuse- 
ment confirmé  par  un  tel  triomphe.  Autour 
de  la  régente,  cependant,  on  rêvait  de  l'a- 
battre. Tous  les  anciens  ennemis  de  Riche- 
lieu, tous  les  mécontents  sortis  de  prison  ou 
d'exil,  avaient  formé  un  parti  qu'on  nommait 
les  Importants ,  à  cause  des  airs  capables 
qu'ils  se  donnaient  et  des  prétentions  qu'ils 
étalaient.  Tous  les  anciens  amis  d'Anne  d'Au- 
triche en  étaient. 

Elle  leur  fit  des  concessions.  Elle  laissa  le 
Parlement  casser  les  procédures  des  com- 
missions extraordinaires  ou  tribunaux  ex- 
ceptionnels des  derniers  temps  de  Riche- 
lieu, et  déclarer  innocents  les  grands  que 
ces  commissions  avaient  condamnés. 

Proclamer  l'innocence  de  gens  qui  avaient 
conspiré  avec  l'étranger  contre  la  France, 
c'était,  de  la  part  du  Parlement,  méconnaître 
par  esprit  de  parti  les  traditions  patriotiques 
qui  avaient  fait  autrelbis  son  honneur. 

Anne  renvoya  deux  des  ministres,  dont 
l'un  était  Chavigni,  que  les  courtisans  pré- 
tendaient fils  de  Richelieu.  Mazarin,  qui  de- 
vait en  partie  sa  fortune  à  Chavigni,  ne  le 
soutint  pas.  Au  contraire  de  Richelieu,  il 
oubliait  facilement  et  les  bienfaits  et  les  in- 
jures. 

La  régente  donnait,  autour  d'clL.,  ou  de 
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l'argent,  ou  des  privilèges  et  des  monopoles, 
à  qui  lui  en  demandait.  On  inventait  les  taxes 
les  plus  bizarres  au  profit  des  courtisans.  Une 
dame  eut  pour  sa  part  un  impôt  sur  les  messes 
qui  se  disaient  à  Paris.  Mazarin,  ne  voulant 
pas  se  faire  d'ennemis,  ne  s'opposait  point 
aux  prodigalités  de  la  reine,  si  folles,  quand 
on  avait  déjà  tant  de  peine  à  suffire  aux  dé- 
penses les  plus  nécessaires. 

L'argent  ne  suffisait  pas  aux  grands.  Ils 
réclamèrent  les  gouvernements  de  villes  et 
de  provinces  que  Richelieu  leur  avait  en- 
levés. Là  s'arrêta  la  complaisance  de  Ma- 
zarin. Il  décida  la  reine  à  résister.  Les  Im- 
portants éclatèrent  en  reproches  contre  Anne 
d'Autriche  et  en  menaces  contre  Mazarin.  Ils 
allèrent  jusqu'à  comploter  l'assassinat  du 
cardinal.  Mais  Mazarin  fut  averti  par  ses  es- 
pions, et  les  principaux  chefs  des  Importants 
furent  emprisonnés  ou  bannis  de  la  cour 
(septembre  1643). 

On  dut  alors  reconnaître  que  le  système  de 
Richelieu  tenait  bon. 

Les  succès  militaires  avaient  continué  du 
côté  de  la  Belgique.  Enghien,  à  la  suite  de 
sa  victoire,  avait  marché  vers  le  Luxem- 
bourg et  pris  Thion ville  (18  juin- 10  août). 

Il  mena  ensuite  un  renfort  en  Alsace  à 
Guébriant,  qui,  devant  des  ennemis  trop  su- 
périeurs en  nombre,  avait  été  obligé  de  re- 
passer le  Rhin.  Engiiien  retourna  étaler  sa 
jeune  gloire  à  la  cour,  tandis  que  Guébriant 
rentrait  en  Souabe  et  reprenait  l'offensive 
contre  les  Bavarois  et  les  bandes  du  duc  de 
Lorraine,  qui  continuait  à  faire  le  métier  de 
chef  d'aventuriers  au  service  de  l'empereur. 

Guébriant  fut  maliieureusemcnt  blessé  à 
mort  en  prenjnt  la  ville  de  Rothweil  (sîl  no- 
vembre). Les  ennemis  en  profilèrent.  Dans  la 
nuit  qui  suivit  la  mort  de  ce  grand  général, 
le  duc  de  Lorraine  et  les  généraux  bavarois 
surprirent  l'armée  de  Guébriant  désorgani- 
sée par  la  perte  de  son  chef.  Toute  notre  in- 
fanterie fut  dissipée;  la  cavalerie  s'éciiap[Ki 
à  travers  la  Forèl-Noiro. 


Mazarin  chargea  un  nouveau  maréchal  de 
reformer  l'armée  battue.  Mazarin  avait  bien 
choisi;  il  avait  trouvé  un  nouveau  Guébriant, 
et  qui  devait  devenir  bien  plus  fameux  en- 
core. C'était  un  huguenot,  le  vicomte  de  Tu- 
renne,  frère  de  ce  duc  de  Bouillon  à  qui  Ri- 
chelieu avait  pris  Sedan  pour  le  punir  de  ses 
complots.  Turenne,  au  contraire  de  son  frère 
aîné,  s'était  attaché  fidèlement  à  Richelieu, 
et  avait  commencé  de  s'illustrer  dans  les  der- 
nières campagnes,  du  vivant  du  grand  mi- 
nistre. 

Turenne,  comme  les  fonds  promis  à  son 
armée  étaient  en  retard,  employa  non-seule- 
ment tous  ses  soins,  mais  son  argent  et  son 
crédit,  à  remettre  ses  troupes  en  état  au  plus 
vite. 

La  campagne  de  1(543  avait  été  moins 
malheureuse  pour  les  Espagnols  en  Italie  et 
en  Espagne  même  qu'en  Belgique.  Les  Es- 
pagnols étaient  parvenus,  dans  la  Lombar- 
dio,  à  reprendre  Tortone,  et,  en  Aragon,  à 
recouvrer  les  postes  conquis  par  les  Fran- 
çais. Ceux-ci,  toutefois,  restaient  maîtres  de 
la  Catalogne,  moins  trois  places  maritimes, 
Tortose,  Tarragone  et  Roses,  et  le  jeune 
amiral  de  Brézé,  le  neveu  de  Richelieu,  avait 
gagné  une  nouvelle  bataille  navale  sur  les 
Espagnols  devant  Carthagène  (3  septembre). 
Le  commerce  de  l'Espagne  avec  ritalie  était 
presque  complètement  intercepté. 

Les  Français,  malgré  un  revers  accidentel 
en  Allemagne,  gardaient  donc  le  dessus  dans 
l'ensemble  de  la  situation  militaire.  La  situa- 
tion des  finances  n'était  pas  chez  nous  aussi 
brillante  que  celle  de  la  guerre.  Le  total  do 
l'impôt,  que  Richelieu  avait  réduit  à  00  mil- 
lions en  1642,  monta,  en  1043,  à  124,  le  chiffre 
le  plus  élevé  qu'on  eiU  jamais  vu.  Et.  pour- 
tant, les  armées  furent  beaucoup  moins  ré- 
gulièrement payées  que  sous  Richelieu.  Dans 
les  dernières  années  de  Richelieu,  l'état  des 
finances  était  déjà  déplorable,  et  l'on  ne  vi- 
vait plus  que  d'anticipations.  La  régence 
d'Anne  d'Autriche,  à  son  début,  avait  trouvé 
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les  revenus  do  l(ill.  l(i  15  et  l(ilii,  iiKin^^vs 
d'avance.  Cela  no  lit  qu'onipiror  sous  Ma- 
zarin.  Sur  les  \'24  millions  do  son  premier 
hudi-et,  plus  de  18  étaient  en  ce  qu'on  nom- 
mait •  acquits  au  comi)tant  »,  c'est-à-dire  en 
dépenses  secrètes  qui  n'étaient  pas  soumises 
au  contrcMe  de  la  Chambre  des  comptes.  La 
moitié  de  ces  48  millions  avait  passé  en  in- 
térêts usuraires  payés  aux  traitants  pour  les 
avances  qu'ils  faisaient  à  l'État  sur  le  pro- 
duit des  impôts;  le  reste  avait  coulé  en  la- 
veurs et  en  ^gaspillages.  Mazarin  tolérait 
autour  de  lui  des  tripotages  financiers  que 
Richelieu  n'eût  jamais  soufferts. 

La  misère  suscita  une  insurrection  parmi 
les  paysans  de  la  haute  Guyenne.  Elle  tinit, 
comme  toutes  les  révoltes  des  pauvres  pay- 
sans, par  une  déroute  et  par  des  potences 
pour  les  chefs.  Pendant  ce  temps,  le  peuple 
de  Paris  s'ameutait  contre  les  jésuites,  en  les 
accusant  d'avoir  accaparé  les  blés  pour  les 
transporter  en  pays  étranger.  Le  gouverne- 
ment prit  la  défense  des  jésuites,  et  déclara 
l'accusation  calomnieuse. 

Le  gouvernement  cherchait  toutes  sortes 
d'expédients  pour  faire  de  l'argent,  et  le  Par- 
lement lui  résistait  fréquemment.  Le  gouver- 
nement décréta  un  emprunt  forcé  sur  les  ha- 
bitants les  plus  aisés  de  Paris  et  des  autres 
bonnes  villes.  Le  Parlement  ne  s'opposa  pas 
à  l'emprunt  forcé,  mais  exigea  que  les  ma- 
gistrats, les  gens  de  loi  et  d'université,  d'une 
part,  les  marchands  et  bourgeois  de  médiocre 
fortune,  d'autre  part,  en  fussent  exempts,  de 
sorte  que  tout  le  fardeau  retombât  sur  les 
financiers  et  les  riches  commerçants.  Dans 
ces  conditions,  l'emprunt  forcé  était  une  vé- 
ritable exaction,  que  les  fortunes  territoriales 
rejetaient  exclusivement  sur  les  fortunes  mo- 
bilières. 

Le  budget  de  IG 14  fut  presque  égal  à  celui 
de  \GÏ3  :  123  millions.  Là-dessus,  près  de 
GO  millions  passèrent  en  fonds  secrets,  près 
de  la  moitié  du  budget!  Le  mal  s'était  lar- 
gement aggravé  dci)uis  uu  au. 


La  détresse  tinancière  et  la  misère  pu- 
blique qui  en  résultait  faisaient  au  gouver- 
nement un  devoii-  de  tenter  si  la  i)aix  serait 
honorablement  possible;  mais  des  dillicultés 
de  diverse  nature  avaient  empêché  le  dou- 
ble congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck  de 
s'ouvrir,  comme  il  avait  été  convenu,  dans 
l'été  de  1G43,  et,  après  que  la  plupart  des  re- 
présentants des  diverses  puissances  se  furent 
transportés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
villes  de  \Vesti)halie,  un  nouvel  incident  fit 
encore  perdre  toute  l'année  1G44  pour  les 
négociations.  Le  pape  et  Venise  devaient  être 
médiateurs  à  Munster,  et  le  roi  do  Danemark 
à  Osnabruck  ;  le  roi  de  Danemark ,  s'étant 
brouillé  avec  les  Suédois,  qui  entamèrent  la 
guerre  contre  lui,  devint  de  médiateur  partie 
belligérante.  Cela  suspendit  le  congrès  d'Os- 
nabruck, et  les  Français  ne  voulurent  pas 
traiter  à  Munster  sans  que  les  Suédois  trai- 
tassent en  môme  temps  qu'eux  à  Osna- 
bruck. 

Tandis  que  les  négociations  languissaient, 
la  guerre  redoublait  de  vigueur.  La  France 
continuait  à  poursuivre  les  conséquences  de 
sa  victoire  de  Rocroi.  Elle  s'était  mise  en  me- 
sure d'attaquer,  en  1G44,  la  Flandre  mari- 
time. L'Angleterre,  déchirée  par  une  terrible 
guerre  civile,  ne  pouvait  plus  s'y  opposer. 
On  assiégea  Gravelines ,  avec  le  concours 
d'une  escadre  hollandaise  (fin  mn\).  Les  Es- 
pagnols défendirent  la  place  avec  courage  et 
constance;  mais  il  leur  fallut  la  rendre  après 
deux  mois  de  siège  (28  juillet).  Les  habitants 
stipulèrent  dans  la  capitulation  le  maintien 
de  leurs  privilèges,  en  tête  desquels  le  droit 
d'empêcher  dans  leurs  murs  l'établissement 
de  la  liberté  de  conscience.  Arras  leur  avait 
donné  l'exemple  à  cet  égard. 

Le  commandant  de  l'armée  espagnole  en 
Belgique,  serré  entre  les  Français  et  les  Hol- 
landais, avait  été  hors  d'état  de  secourir  Gra- 
velines. Les  Français  prirent  ensuite  les  forts 
qui  défendaient  le  cours  de  la  rivière  d'Aa  et 
•es  canaux  voisins. 
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Bataille  de  Fiibourg. 


Il  y  eut  de  plus  grands  événements  en  Al- 
lemagne. 

Dès  la  fin  de  l'année  précédente,  les  Sué- 
dois, maladroitement  provoqués  par  le  Da- 
nemark, s'étaient  jetés  de  toutes  parts  sur 
les  provinces  danoises.  Le  Danemark,  sur- 
pris et  accablé,  s'était  vu,  en  un  moment, 
quasi  réduit  à  ses  îles,  à  ses  flottes  et  à  la 
Norvège.  L'Autriche  ne  put  profiter  de  l'é- 
loignemont  des  forces  suédoises  pour  re- 
prendre le  dessus  dans  l'Allemagne  cen- 
trale. Un  prince  hongrois  et  protestant,  qui 
régnait  en  Transylvanie  sous  la  suzeraineté 
du  sultan,  excité  par  la  Franco  et  par  la 
Suède,  souleva  les  protestants  de  Hongrie 
contre  l'empereur,  et  fut  ai)piiy6  par  les 
Turcs,  encore  maiires  de  lîudo  et  d'une 
partie  do  la  Hongrie  méridionale.  D'autre 
part,  une  armée  autrichienne,  qui  tenta  de 
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secourir  le  Danemark,  se  fit  battre  et  dissiper 
entièrement  par  les  Suédois. 

Dans  l'ouest  de  l'Allemagne,  les  Bavarois 
et  les  autres  catholiques  ailemanJs,  alliés  de 
l'Autriche,  tinrent  d'abord  la  campagne  plus 
heureusement  que  ne  le  taisaient  les  Autri- 
chiens. Hs  avaient  à  leur  tète  un  capitaine 
de  premier  ordre,  un  ^^^allon  appelé  Merci. 
Turenne,  mal  secondé  par  le  gouvernement 
français,  qui  sacrifiait  tout  à  l'armée  de  Flan- 
dre, n'avait  qu'un  faible  corps  d'armée,  et  ne 
put  empêcher  Merci  d'envahir  le  Hrisgau, 
cette  partie  méridionale  de  la  Forêt- Noire 
qu'occupaient  les  Français,  ni  d'assiéger  Fri- 
l)Ourg,  le  chef-lieu  du  Brisgau. 

Los  afiaires  de  Flandre  allant  bien,  Maza- 
rin  envoya  enfin  au  secours  de  TiinMine  le 
vainqueur  de  Rocroi,  le  duc  d'Enghien.  En- 
giiion  ot  Turenne  réunis  marchèrent  à  l'en- 
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nemi  avec  dix-nouf  ou  vingt  mille  combat- 
tants, dont  huit  à  neuf  mille  cavaliers.  Mais 
Tribourg  venait  de  se  rendre  (28  juillet), 
et  les  Français  trouvèrent  Merci  campé  près 
de  cette  ville,  avec  neuf  mille  fantassins  et 
six  mille  cavaliers,  dans  une  position  for- 
midable. Il  s'était  posté  entre  un  bois  ma- 
récaj^eux  et  les  premières  hauteurs  de  la 
Forêt -Noire;  son  front  était  couvert  par 
un  mamelon  fortement  retranché  ;  tous  les 
abords  de  son  camp  étaient  fortifiés  par  des 
fossés,  des  redoutes,  des  palissades,  des 
abatis  d'arbres. 

On  eût  pu  tourner  la  position  de  l'ennemi  ; 
mais  l'opération  eût  été  longue,  et  Turenne 
avait  conçu  de  vastes  plans  qui  exigeaient  i 
une  prompte  victoire.  On  attaqua  (3  août). 
Turenne  entreprit  de  forcer  un  défilé  qui  dé- 
bouchait sur  le  flanc  des  Bavarois,  au  delà 
du  mamelon,  et  Enghien  lança  de  front  son 
infanterie  à  l'assaut  du  mamelon. 

Nos  fantassins  franchirent  la  première 
ligne  des  retranchements  ennemis,  mais  fu- 
rent arrêtés  par  la  seconde.  Enghien  en  per- 
sonne, à  la  tête  du  corps  de  réserve,  courut 
aux  retranchements,  sous  un  feu  épouvan- 
table. On  dit  qu'il  jeta  son  bâton  de  com- 
mandement dans  les  lignes  ennemies ,  et 
s'élança  après  pour  le  reprendre.  Vers  la 
nuit  tombante,  le  mamelon  resta  au  pouvoir 
des  Français. 

Turenne,  de  son  côté,  avait  eu  à  soutenir 
une  lutte  acharnée  pour  franchir  le  défilé, 
au  bout  duquel  il  avait  été  arrêté  par  le  prin- 
cipal corps  des  Bavarois. 

Au  point  du  jour,  les  deux  généraux  fran- 
çais se  rejoignirent  au  delà  du  mamelon. 
Merci,  pendant  la  nuit,  s'était  retiré  sur  une 
hauteur,  appelée  la  montagne  Noire,  qui  tou- 
chait à  la  ville  de  Fribourg.  Les  pertes  avaient 
été  grandes  de  part  et  d'autre.  Les  Français 
étaient  si  fatigués,  que  les  généraux  furent 
obligés  de  leur  accorder  un  jour  de  repos. 
Merci  en  profita  pour  se  retrancher  à  la  hâte. 

Le  5  août,  Enghien  et  Turenne  pré[>araient 


un  nouvel  assaut,  lorsqu'un  de  nos  olTiciers 
généraux  attaqua  sans  ordres.  Il  lut  re- 
poussé. Cela  causa  beaucoup  de  confusion, 
et  l'attaque  générale  échoua.  On  resta  trois 
jours  sans  bouger.  Merci  avait  perdu  tant  de 
monde  dans  les  deux  combats,  qu'il  ne  crut 
pas  pouvoir  maintenir  sa  position.  Il  se  mit 
en  retraite  le  9  août,  repoussa  l'avant-gardo 
française  qui  le  serrait  de  près,  s'enfonça 
dans  la  Forêt -Noire,  en  abandonnant  son 
parc  d'artillerie  et  son  bagage,  et  se  retira 
dans  le  Wurtemberg. 

Les  généraux  français  ne  le  poursuivirent 
pas ,  et  ne  s'attachèrent  même  pas  à  repren- 
dre Fribourg.  Turenne  avait  d'autres  vues, 
qu'il  avait  fait  adopter  à  Enghien.  Le  point 
décisif,  pour  nous,  était  de  tenir  le  cours  du 
Rhin  :  nous  avions  le  haut  Rhin  parles  Villes 
Forestières  et  l'Alsace;  il  était  maintenant 
facile  de  reprendre  et  de  garder  le  cours  in- 
férieur du  Rhin  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Moselle,  que  nous  avions  une  première  fois 
conquis  et  reperdu  avant  d'avoir  l'Alsace. 

Enghien  et  Turenne  embarquèrent  leur  ca- 
non sur  le  Rhin,  descendirent  la  rive  droite 
du  fleuve  par  le  pays  de  Bade ,  s'arrêtèrent 
devant  Philippsbourg,  et  prirent  en  quinze 
jours  cette  importante  forteresse,  faiblement 
gardée  (23  août-9  septembre).  Philippsbourg 
nous  donnait,  après  Brisach,  une  seconde  tête 
de  pont  outre-Rhin. 

Enghien  fit  face,  sous  le  canon  de  Philipps- 
bourg, à  Merci,  qui  s'était  renforcé  et  qui  es- 
sayait de  reprendre  l'offensive,  pendant  que 
Turenne  marchait  par  la  rive  gauche  sur 
Mayence,  qui  ouvrit  ses  portes  sans  résis- 
tance (17  septembre).  Landau  et  les  autres 
places  de  la  rive  gauche,  jusqu'au  confluent 
de  la  Moselle,  furent  pareillement  occupées 
par  les  Français,  qui  tinrent  ainsi  tout  le 
Rhin  depuis  les  X'ûles  Forestières,  c'est-à- 
dire  depuis  le  grand  coude  du  Rhin  entre  la 
Suisse  et  la  Souabe,  jusqu'à  Coblentz. 

Un  succès  diplomatique  suivit  ce  succès 
militaire.  La  Suéde  et  le  Danemark  accep- 
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tèrent  la  médiation  française  (novembre 
1644). 

La  Franche-Comté,  vers  ce  temps,  acheta 
de  Mazarin,  à  prix  d'or,  le  rétablissement 
de  sa  neutralité.  Espagnols  et  Français  con- 
servant les  positions  qu'ils  occupaient.  Cette 
malheureuse  province  avait  été  tellement  ra- 
vagée, que,  suivant  le  témoignage  d'un  con- 
temporain, elle  ressemblait  plutôt  à  un  dé- 
sert qu'à  un  pays  qui  eût  jamais  été  peuplé. 

L'ennemi  avait  eu  meilleur  succès  en  Ca- 
talogne qu'en  Allemagne  et  en  Flandre. 
Après  avoir  repoussé  les  Français  de  l'Ara- 
gon,  les  Espagnols  avaient  fait  un  nouvel 
effort  pour  reconquérir  la  Catalogne,  et  ils 
étaient  venus  à  bout  de  nous  reprendre  Lé- 
rida,  forte  place  qui  couvre  toute  la  partie 
occidentale  de  cette  province.  C'était  la  faute 
de  Mazarin ,  qui  avait  abandonné  à  tort  les 
plans  militaires  de  son  prédécesseur,  et  né- 
gligé l'armée  de  Catalogne  pour  celle  de 
Flandre.  Richelieu  voulait  frapper  l'ennemi 
au  cœur,  et  conquérir  la  Belgique  en  Es- 
pagne. Mazarin  voulait  conquérir  directe- 
ment la  Belgique.  Il  était  loin  d'entendre  la 
guerre  aussi  bien  que  la  diplomatie. 

L'Espagne,  par  contre,  n'étant  plus  gou- 
vernée par  Olivarez,  le  téméraire  et  mal- 
heureux rival  de  Richelieu,  revenait  à  la 
tactique  qui  était  pour  elle  la  meilleure, 
c'est-à-dire  qu'elle  tâchait  de  recouvrer  à 
tout  prix  la  Catalogne,  dût -elle  perdre  la 
Flandre. 

La  détresse  financic'^re  et  le  déficit  crois- 
saient. Les  résistances  grandissaient  à  l'inté- 
rieur. Trois  années  de  suite,  les  États  de  Lan- 
guedoc refusèrent  une  augmentation  d'impôts 
qu'on  leur  demandait.  A  Paris,  une  querelle 
s'était  engagée  entre  le  gouvernement  et  le 
Parlement  à  propos  d'une  taxe  sur  les  mai- 
sons des  faubourgs.  Les  rois,  qui  trouvaient 
Paris  déjà  trop  grand,  avaient  fait  maintes 
ordonnances  pour  détendre  de  bâtir  autour  de 
l'enceinte  de  la  capitale.  On  n'obéissait  pas; 
ou  bâtissait  toujours.  Maintenant,  le  gouver- 


nement sommait  les  propriétaires  de  démolir 
leurs  maisons  ou  de  les  racheter  par  une 
taxe.  Ils  résistaient,  et  le  Parlement  les  sou- 
tenait. La  reine  et  Mazarin  se  décidèrent  à  un 
petit  coup  d'État;  ils  firent  emprisonner  un 
président  et  exilèrent  trois  autres  magistrats. 
Là-dessus,  grand  orage  au  Parlement;  sus- 
pension partielle  de  la  justice;  grands  débats 
et  longues  négociations.  On  finit  par  céder 
à  moitié  de  part  et  d'autre. 

On  recourait  à  des  expédients  financiers 
de  plus  en  plus  déplorables.  On  afferma  les 
tailles,  et,  pour  avoir  de  l'argent  comptant, 
on  livra  les  campagnes  aux  agents  des  trai- 
tants, des  financiers,  bien  plus  impitoyables 
encore  pour  le  pauvre  que  les  agents  du  fisc 
royal.  On  mena  le  petit  roi  porter  au  Parle- 
ment dix-neuf  édits  bursaux  (7  septembre)  : 
augmentation  d'impôts  ;  taxes  nouvelles  ; 
création  d'une  foule  d'offices  inutiles  ou  ri- 
dicules ;  privilèges  de  noblesse  multipliés  et 
même  imposés  à  prix  d'argent  à  des  gens 
qui  ne  les  demandaient  pas.  On  fit  déclarer 
à  un  roi  de  sept  ans  que  son  chancelier  allait 
expliquer  sa  volonté ,  et  le  Parlement ,  en- 
chaîné par  l'habitude  et  par  l'usage,  n'osa 
écarter  cette  fiction  de  la  volonté  royale,  et 
enregistra. 

L'argent  obtenu  par  de  si  mauvais  moyens 
fut  du  moins  bien  employé.  Deux  de  nos  meil- 
leurs généraux,  le  comtes  d'Harcourt  et  du 
Plessis-Praslin,  furent  envoyés  en  Catalogne 
avec  des  forces  suffisantes.  Ils  rétablirent  nos 
affaires  en  prenant,  l'un,  Roses,  sur  la  mer, 
l'antre,  Ralaguer,  sur  la  Sègre,  où  tout  un 
corps  d'armée  espagnol  se  rendit  prisonnier 
de  guerre  (mai-octobre  1045). 

Les  Espagnols  n'avaient  pas  meilleure 
chance  vers  la  frontière  portugaise  ;  ils  y 
furent  deux  fois  battus  par  les  Portugais. 

C(Mnnie  raiiiiée  précédente,  des  chocs  plus 
retentissants  encore  eurent  lieu  en  Alle- 
magne. Le  fameux  capitaine  suédois  Tors- 
tenson,  général  perclus  qui  faisait  la  guerre 
«n  litière,  envahit,  au  printemps,  la  Rohôme 
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et  la  Moravie,  dôlit  do  nouveau  les  Autri- 
chiens, et  poussa  jusqu'aux  portes  de  Vienne, 
pendant  que  le  prince  de  Transylvanie  me- 
naçait d'enlever  ù  rempcreur  le  i)cu  qui  lui 
restait  do  la  Ilon.urio. 

Turenne,  à  la  fin  de  mars,  s'était  reporté 
sur  la  droite  du  Rhin,  avec  dix  ou  onze  mille 
liomnios;  mais,  ayant  cédé  aux  obsessions 
de  ses  lieutenants  et  trop  dispersé  ses  trou^jcs 
pour  les  rafraîchir,  il  Tut  surpris  et  défait,  ù 


Luliiï  (le  UlIlJlLuli,  plliiCU  (le  LuiiuC. 

Marienthal  en  l'Yanconie,  par  le  vi-ilant  et 
infali^^able  Merci  (5  mai).  Noire  inlaiilerie 
fut  prise  ou  dissipée.  Turenne,  avec  ce  qui 
restait  de  sa  cavalerie,  se  retira,  non  vers 
lo  Rhin,  mais  vers  la  Hesso-Cassel,  pays 
r.mi,  où  il  se  réunit  aux  Ilessois  et  à  un 
corps  suédois. 

Il  répara  ainsi  sa  faute,  arrêta  l'ennemi 
A  iclorieux,  puis  alla  joindre  vers  S[)ire  le  duc 
d'Enghien,  qui  amenait  du  renfort.  Enghien 
et  Turenne  rentrèrent  ensemble  dans  l'inté- 
rieur de  l'Allemagne. 

ICiiL'hien  rôvail  d'aller,  avec  vingt  raille 


soldats  A  peine,  joindre  les  Suédois  devant 
Vienne.  Les  aimées  étaient  redevenues  trôs- 
p  Ml  nombreuses,  et  parce  que  les  gouvorne- 
ments  n'avaient  plus  les  moyens  d'en  entre- 
tenir de  grandes,  et  parce  que  les  grandes 
n'eussent  pu  subsister  en  Allemagne,  tant 
le  pays  était  désolé.  Les  Français  forcèrent 
le  passage  de  la  rivière  du  Nccker,  descen- 
dirent du  bassin  du  Rliin  dans  celui  du  Da- 
nube, et  marchèrent  sur  Nordlingen.  Merci, 
renforcé  par  un  corps  autrichien,  et  à  peu 
près  égal  en  nombre  aux  I-Yaneais  et  à  leurs 
alliés,  vint  au  secours  de  cette  place.  Il  prit 
un  poste  avantageux  sur  des  hauteurs.  En- 
ghien attaqua  sur-le-champ,  sans  tenir 
coni[)to  du  sang  qu'il  en  coûterait.  C'était  lo 
3  août,  anniversaire  du  premier  combat  de 
l'riljourg. 

Merci  avait  ses  deux  ailes  appu3'ées  à  deux 
collines  couronnées  d'infanterie  et  de  canon; 
son  centre  était  couvert  pair  le  village  d'Al- 
lerh'iin.  L'infanterie  française  assaillit  et 
l'infanterie  austro-bavaroise  défendit  le  vil- 
lage avec  une  égale  fureur.  L'infanterie  fran- 
'-■aise  [)lia  enfin  sous  la  fusillade  terrible  qui 
sortait  de  toutes  les  maisons. 

La  cavalerie  bavaroise  de  l'aile  gauche 
fondit  alors  sur  la  cavalerie  de  la  droite 
française,  la  renversa,  et  sabra  ou  dispersa 
notre  infanterie,  ébranlée  par  son  échec  con- 
tre le  village. 

Pendant  ce  temps,  Turenne,  soutenu  par 
Knyhien,  avait  culbuté  l'aile  droite  ennemie 
et  enlevé  la  colline  de  droite  avec  le  canon 
qui  la  défendait.  De  là,  Turenne  se  rabattit 
sur  le  village  d'Allerheim,  et  prit  à  revers 
l'infanterie  ennemie.  Merci  avait  été  tué,  et 
sa  mort  jetait  le  trouble  dans  son  armée. 
L'aile  gauche  ennemie,  qui  était  restée  vic- 
torieuse, n'essaya  pas  de  renouveler  la  lutte, 
et  se  retira  pendant  la  nuit,  abandonnant  sou 
artillerie. 

Les  vainqueurs  avaient  trop  souffert  pour 
rien  tenter  de  considérable.  A[)rès  avoir  pris 
Nordlingen,  ils  se  replièrent  sur  le  Necker 
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pour  s'y  refaire.  L'Autriche,  cette  fois  encore, 
échappa  au  péril  d'une  ruine  entière.  Les 
Suédois  ne  réussirent  pas  à  compléter  leurs 
succès  par  la  prise  de  Brunn,  la  grande  ci- 
tadelle de  Moravie,  et  le  prince  de  Transyl- 
vanie fit  la  paix  avec  l'empereur,  qui  obtint 
aussi  un  renouvellement  de  trêve  avec  les 
Turcs,  malgré  les  efforts  de  la  diplomatie 
française. 

La  diplomatie  française  fut  plus  heureuse 
dans  le  Nord.  Elle  ménagea  la  paix  entre  la 
Suède  et  le  Danemark  (13  août  1G15).  Le' Da- 
nemark dut  céder  aux  Suédois  deux  des  pro- 
vinces qu'il  avait  conservées  à  l'extrémité 
sud  de  la  grande  presqu'île  Scandinave,  avec 
les  îles  de  Gothland  et  d'Œsel  dans  îa  Bal- 
tique, et  les  territoires  de  Bremen  et  de  Ver- 
den  en  Allemagne.  La  France  conclut  ensuite 
avec  le  Danemark  un  traité  de  commerce,  par 
lequel  nos  navires  furent  admis  dans  les  ports 
de  Norvège  sur  le  même  pied  que  les  navires 
danois. 

L'électeur  de  Saxe,  rudement  châtié,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  son  ingratitude  envers  les 
Suédois  qui  l'avaient  autrefois  sauvé,  signa 
une  trêve  particulière,  et  abandonna  l'empe- 
reur (28  août). 

L'empereur  fit  de  son  mieux  pour  em- 
pêcher le  vieux  duc  de  Bavière  d'imiter  le 
Saxon,  et  dépêcha  à  son  aide  un  grand  corps 
de  cavalerie.  Enghien  était  retourné  malade 
en  France.  Turenne  se  retira  sous  le  canon 
de  Philippsbourg,  et  les  Austro- Bavarois 
n'osèrent  l'y  attaquer.  Le  corps  autrichi'  n 
repartit  pour  la  Boiiême,  afin  d'y  tenir  t(Me 
aux  Suédois  (octobre). 

Turenne  repassa  le  Rhin ,  marcha  sur 
Trêves,  et,  secondé  par  les  émeutes  des 
habitants,  obligea  la  garnison  espagnole  à 
se  rendre  (20  noveml)re).  L'électeur  do  Trê- 
ves, notre  allié,  que  l'Espagne  et  l'cmpe- 
"eur  avaient  retenu  dix  ans  prisonnier,  ve- 
nait d'être  remis  on  liberté,  comme  coiidilion 
préalable  des  négociations  de  Munster.  A 
peine  libre,  il  avait  livré  Coblentz  aux  Fran- 


çais, qui  furent  ainsi  maîtres  du  cours  entier 
de  la  Moselle. 

Les  Espagnols  n'avaient  pu  secourir  la 
garnison  de  Trêves.  Ils  avaient  trop  à  faire 
en  Flandre.  Les  Français  avaient  pris  plu- 
sieurs places  dans  la  West-Flandre ,  puis 
sur  la  Lys  et  dans  la  Flandre  ^vallonné. 

Le  partage  de  la  Belgique,  projeté  entre 
Richelieu  et  les  Hollandais,  semblait  tou- 
cher à  sa  réalisation.  De  grands  desseins 


Turenne. 

furent  arrêtés  pour  1G4C.  Le  duc  d'Enghien 
fut  appelé  en  Flandre.  Trente  mille  Fiançais 
Iirirent  Courtrai  en  juin  UMO,  sans  que  les 
Espagnols  osassent  risquer  une  bataille  pour 
sauver  cette  importante  position.  Presque 
tout  le  cours  de  la  Lys,  qui  coupe  en  deux 
la  Flandre,  était  aux  mains  des  Français. 
Los  Français  avai(Mit  trente  mille  hommes  à 
Courtrai;  les  Hollandais,  vingt-cinq  mille  au 
Sas-de-Gand.  L'Espagne  n'avait  que  vingt- 
cinq  mille  soldats  serrés  entre  ces  deu.x  ar- 
mées. Les  Français  et  les  Hollandais  sem- 
blaient maîtres  de  tout  entroprciHlro 


470 


TTTSTOIUK  DE  FRANCE 


Les  Français  s'a vanci^rent  jusqu'au  grand 
canal  i\o  Brugos  à  Gand,  et  cnvo}^ront  un 
renfort  aux  Hollandais  pour  les  aider  à  as- 
siéger Anvers.  L'armée  esi)agnole,  grâce  à 
un  accident  arrivé  au  général  hollandais,  eut 
le  temps  de  couvrir  Anvers  ;  mais  elle  avait 
été  obligée  de  dt'^'ouvrir  la  Wost-Flandre. 
Les  Français  en  profitèrent.  Aidés  par  une 
flotte  hollandaise,  ils  prirent  Mardyck  (août), 
qii  commande  la  meilleure  rade  de  la  cote 
de  Flandre. 

Enghien,  alors,  entama  le  siège  de  Dun- 
kerque,et  conduisit  les  opérations  avec  une 
activité  et  une  intelligence  extraordinaires. 
Une  escadre  hollandaise,  que  joignirent  des 
bâtiments  légers  de  Normandie  et  de  Picar- 
die, seconda  le  siège  du  côté  do  la  mer.  Los 
Espagnols  invoquèrent  le  secours  des  An- 
glais; mais  le  parti  de  la  Révolution,  alors 
victorieux  du  roi  Charles  F',  ne  se  décida 
point  à  rompre  avec  la  France.  Dunkerque, 
après  seize  jours  seulement  de  tranchée  ou- 
verte, se  rendit  le  11  octobre. 

L'impression  fut  grande  partout  en  Eu- 
rope, quand  on  sut  que  ce  fameux  nid  de 
corsaires,  qui  avait  si  longtemps  lutté  con- 
tre les  Hollandais,  troublé  le  commerce  de 
la  France,  et  soutenu  la  marine  espagnole 
sur  le  penchant  de  sa  ruine,  était  désormais 
français.  C'était  la  conquête  la  plus  précieuse 
que  la  France  eût  pu  faire  en  Flandre. 

La  campagne  de  IGIG  fut  au  moins  aussi 
glorieuse  pour  Turenne  que  pour  Enghien. 
Turenne  avait  fait  comprendre  à  Mazarin  et 
aux  Suédois  pourquoi  les  grands  exploits 
de  1045  n'avaient  pas  porté  plus  de  fruit  en 
Allemagne.  C'était  parce  que  la  Suède  et  la 
Franceavaientattaqué, chacune  de  leurcôté, 
l'Autriche  et  la  Bavière,  adossées  l'une  à 
l'autre  et  s'entre-secourant  à  volonté.  Tu- 
renne avait  montré  la  nécessité  de  revenir 
au  système  de  jonction  entre  Français  et 
Suédois,  pratiqué  au  temps  de  Guébriant  et 
du  général  suédois  Bancr. 

Cependant,  au  moment  où  Turenne  mar- 


chait pour  joimlro  les  Su('dois  en  liesse,  il 
reçut  un  contre-ordre  de  Mazarin.  Le  duc 
de  Bavière  négociait  avec  le  gouvernement 
français,  et  avait  promis  de  ne  plus  joindre 
ses  troupes  à  celles  de  l'empereur,  si  Tu- 
renne restait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Mazarin  espérait  que  l'empereur  mcme  allait 
céder,  et  faire  la  paix  sans  l'Kspagne. 

Le  contre-ordre  ordonné  à  Turenne  était 
une  faute  que  Richelieu  n'eût  pas  commise. 
Ce  n'était  qu'en  poussant  vigoureusement  la 
guerre  qu'on  pouvait  imposer  la  paix.  Le 
duc  de  Bavière  no  tint  point  sa  parole.  Les 
Autrichiens  et  les  Bavarois  réunis  se  pla- 
cèrent entre  les  Suédois  et  les  Français,  et 
tâchèrent  d'accabler  d'abord  les  Suédois. 

Par  bonheur,  le  général  suédois  Wran- 
gel,  aussi  grand  capitaine  que  ses  prédé- 
cesseurs, manœuvra  si  bien,  qu'il  n'y  eut 
pas  moyen  de  l'attaquer,  quoiqu'il  n'eût  qu'un 
homme  contre  trois.  Turenne,  ne  pouvant 
aller  directement  à  lui,  descendit  le  Rhin 
jusqu'au  pont  hollandais  de  Wesel,  et,  fai- 
sant un  grand  détour,  rejoignit  enfin  Wran- 
gel  (10  août).  Franco-Suédois  et  Austro- 
Bavarois  se  trouvèrent  en  présence  dans  la 
liesse.  Les  armées  d'Allemagne  ne  consis- 
taient plus  guère  qu'en  de  grands  corps  de 
cavalerie  suivis  de  quelque  infanterie  pour 
les  sièges.  Les  Austro-Bavarois,  commandés 
par  l'archiduc  Léopold,  avaient  quatorze 
mille  cavaliers,  dix  mille  fantassins  et  cin- 
quante canons.  Les  Franco-Suédois  avaient 
dix  mille  cavaliers,  six  à  sept  mille  fantas- 
sins et  soixante  canons. 

Turenne  et  Wrangel  tournèrent  l'ennemi, 
quoique  fort  supérieur  en  nombre,  allèrent 
franchir  le  Mein,  et  séparèrent  l'ennemi  de 
l'Allemagne  du  Sud,  qui  lui  fournissait  ses 
vivres  et  ses  munitions;  puis,  renforcés  d'un 
nouveau  corps  d'infanterie  français,  ils  cou- 
rurent droit  au  Danube,  et  y  occupèrent  plu- 
sieurs postes. 

L'ennemi,  à  son  tour,  s'efforça  de  leur 
couper  les  vivres,  pour  les  obliger  à  re- 
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tourner  vers  le  nord.  Turenne  et  Wrangel 
laissèrent  derrière  eux  l'archiduc  et  son  ar- 
mée, surprirent  un  pont  sur  la  rivière  du 
Lech,  enlevèrent  les  magasins  de  l'ennemi, 
et  lancèrent  leur  avant -garde  jusqu'aux 
portes  de  Munich  (novembre). 

Le  vieux  duc  de  Bavière,  menacé  dans  sa 
capitale,  perdit  courage,  et  implora  la  paix. 
Les  Autrichiens,  abandonnés  des  Bavarois, 
reculèrent  vers  l'Autriche.  Les  Français  et 
les  Suédois  passèrent  l'hiver  sur  les  confins 
de  la  Bavière  et  de  la  Souabe,  et  le  duc  de 
Bavière  signa  la  paix,  le  14  mars  1647,  pour 
lui  et  pour  son  frère  l'électeur  de  Cologne. 
Plusieurs  places  bavaroises  restèrent  entre 
les  mains  des  Français. 

La  campagne  d'Allemagne,  en  1646,  était 
la  plus  belle  de  toute  cette  guerre.  Elle  avait 
donné,  presque  sans  effusion  de  sang,  les 
grands  résultats  que  n'avait  pas  produits  le 
carnage  de  Nordlingen.  Si  brillant  que  fût 
Enghien,  qui  a  gardé  dans  l'histoire  le  sur- 
nom du  Grand  Condé,  c'était  Turenne,  et 
non  pas  lui,  qui  était  le  vrai  modèle  du  grand 
capitaine ,  du  chef  qui  ménage  le  sang  du 
soldat,  et  qui  cherche  la  victoire  dans  de  sa- 
vantes et  profondes  combinaisons  plutôt  que 
dans  des  boucheries  humaines. 

On  pouvait  espérer  que  l'empereur  ne  tar- 
derait pas  à  suivre  l'exemple  du  duc  de  Ba- 
vière. 

La  guerre,  qui,  depuis  quelque  temps,  lan- 
guissait du  côté  de  la  Lombardie,  s'était, 
cette  année -là,  transportée  en  Italie  sur 
un  autre  théâtre.  Un  nouveau  pape.  Inno- 
cent X,  très-hostile  à  la  France,  avait  favo- 
risé l'Espagne  de  son  mieux  et  attaqué  di- 
rectement Mazarin,  en  publiant  une  bulle 
contre  les  cardinaux  qui  s'absentaient  de 
Home  sans  la  permission  du  saint-i)ère,  et 
en  intriguant  en  France  contre  le  premier 
ministre.  Mazarin  avait  déféré  la  bulle  au 
Parlement  do  Paris,  qui,  plus  opposé  encore 
à  Koaio  qu'au  ministre,  avait  déclaré  la  bulle 
abusive  cl  non  rocevable.  Mazarin  résolut  do 


ne  pas  s'en  tenir  là ,  et  de  faire  peur  au  pape 
en  lançant  la  guerre  sur  la  frontière  de  l'État 
romain.  Il  décida  l'attaque  des  places  que  les 
Espagnols  occupaient,  depuis  le  siècle  der- 
nier, sur  la  côte  de  Toscane,  et  qui  leur  ser- 
vaient d'étapes  entre  le  Milanais,  le  territoire 
génois  et  le  royaume  de  Naples.  Sa  ven- 
geance personnelle  l'entraînait  à  commettre 
encore  une  faute,  car  cette  entreprise  allait 
faire  négliger  la  Catalogne,  où  les  succès  et 
les  revers  étaient  bien  plus  décisifs  pour  le 
but  général  de  la  guerre. 

Un  corps  d'armée  français  et  piémontais 
entra  du  Piémont  sur  le  territoire  de  Gênes, 
cette  ancienne  alliée  des  Espagnols,  qui  se 
détachait  de  l'Espagne  avec  la  fortune,  et 
qui  livra  le  passage.  La  flotte  française  de 
l'amiral  de  Brézé  porta  les  troupes  de  la  côte 
génoise  à  Orbitello,  place  maritime  située  à 
l'extrémité  sud  de  la  Toscane,  près  de  la 
frontière  romaine.  On  assiégea  cette  ville, 
défendue  par  une  garnison  espagnole. 

L'Espagne  fit  un  dernier  effort  pour  dis- 
puter la  mer  aux  Français.  Une  flotte  supé- 
rieure en  nombre  à  celle  de  Brézé  vint  au 
secours  d'Orbitello.  Brézé  la  battit  comme  à 
son  ordinaire;  mais  il  lui  en  coûta  la  vie.  Il 
fut  emporté  par  un  boulet  (14  juin  1646). 
Grande  perte  pour  la  France,  et  qui  ne  fut 
pas  réparée  de  longtemps.  Après  lui,  la  ma- 
rine retomba  en  langueur  pendant  le  reste 
du  gouvernement  de  Mazarin. 

Les  Espagnols  réussirent  mieux  par  terre 
que  par  mer.  Un  corps  d'armée  espagnol  ar- 
riva de  Naples,  grossi  de  recrues  romaines 
soldées  secrètement  par  le  pape,  et  s'avança 
contre  le  corps  franco-piémontais  qui  assié- 
geait Orbitello.  Les  assiégeants  furent  obligés 
de  se  rembarquer  on  abandonnant  artillerie 
et  bagages  (15  juillet), 

Mazarin,  piqué  au  jeu,  voulut  avoir  à  tout 
prix  le  dernier  mot.  Il  envoya  de  nouvelles 
forces  de  Provence  et  de  Piémont,  La  flotte 
conduisit  nos  troupes,  non  plus  contre  Or- 
bitello, mais  contre  Piombino,  eu  face  de 
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VWo  (TKlbo.  Piombiiio  fut  r.i[)i(liMn(Mit  em- 
porté (11  octobre);  puis  on  (b^sctMulit  dans 
l'île  d'Elbe,  et  l'on  prit  Porto-Lon^'one  (fin 
octobre),  la  citadelle  do  cette  île.  La  posses- 
sion de  l'ilo  d'Elbe  et  du  canal  de  Piombino, 
un  des  principaux  passages  de  la  côte  d'Ita- 
lie, donna  aux  Français  une  position  avan- 
tajj::euse  contre  l'Espaj^iie  dans  ces  parages. 

Ce  succès,  qui  produisit  une  vive  impres- 
sion sur  ritalio  o[  qui  satisfit  rainour-proprc 
de  Ma/arin,  ne  valait  pourtant  pas  ce  qu'il 
nous  coûta  en  Catalogne. 

Le  brave  commandant  français  do  Cata- 
logne, le  comte  d'Harcourt,  avait  tenté  de 
compléter  ses  avantages  de  Tannée  précé- 
dente en  reprenant  Lérida;  mais  on  ne  lui 
avait  pas  fourni  des  forces  sufiisantes,  et  sa 
petite  armée  n'était  pas  en  état  de  forcer, 
dans  une  place  telle  que  Lérida,  une  gar- 
nison de  cinq  mille  hommes.  Il  entreprit  de 
réduire  Lérida  par  famine.  Cela  était  long  et 
dangereux.  Lérida  résistait  depuis  quatre 
mois  (mai-septembre  164G),  quand  un  corps 
os[)agnol  vint  à  l'aide.  Une  première  attaque 
contre  les  lignes  françaises  éclioua  (5  oc- 
tobre) ;  plus  de  six  semaines  se  passèrent 
encore  sans  rien  de  décisif.  Le  général  en- 
nemi feignit  de  se  retirer;  puis,  dans  la  nuit 
du  21  novembre,  il  surprit  le  camp  français, 
cl  tit  entrer  dans  la  place  un  grand  convoi 
de  vivres.  Harcourt  fut  réduit  à  lever  le  siège. 
Mazarin,  après  le  succès  de  la  soconde  ex- 
pédition de  Toscane,  avait  enfin  envoyé  des 
secours  en  Catalogne  ;  mais  ils  arrivèrent 
trop  tard. 

Malgré  l'échec  de  Lérida,  la  situation  gé- 
nérale, après  la  campagne  de  1040,  était  ex- 
trêmement prospère  pour  la  France,  et  Ma- 
zarin  devait  se  croire  bien  près  d'atteindre 
>:on  but,  qui  était  d'imposer  une  paix  séparée 
à  l'empfM'eur,  et  de  continuer  la  guerre  con- 
tre l'Espagne  seule,  jusqu'à  ce  qu'elle  se 
résignât,  sinon  à  la  paix,  du  moins  à  une 
longue  trêve  qui  laisserait  la  France  en  pos- 
session de  toutes  ses  conquêtes. 


Les  négociations  avai(Mit  onlm  sérieuse- 
ment commencé  dans  le  double  congrès  de  . 
Wostphalie.  Voici  quelles  étaient  les  vues 
des  parties  engagées  dans  ces  grands  dé- 
bats. 

La  France  voulait  garder  toutes  ses  con- 
quêtes, et,  afin  que  ses  alliés  soutinssent  ses 
prétentions,  elle  soutenait,  de  son  côté,  si 
fermement  leurs  intérêts,  qu'ordre  fut  donné 
à  nos  plénipotentiaires  de  commencer  par  ce 
qui  regardait  nos  alliés  avant  de  traiter  nos 
propres  aff'aires.  La  France  visait  à  faire  ga- 
rantir ses  avantages  et  ceux  de  ses  alliés 
par  une  double  ligue  des  princes  d'Alle- 
magne et  d'Italie,  qui  seraient  garants  de  la 
paix  générale.  Elle  tâchait  d'attirer  de  son 
côté  le  duc  de  Bavière  et  les  autres  catholi- 
ques allemands,  en  promettant  de  ménager 
leurs  intérêts. 

L'empereur  et  l'Espagne  visaient,  eux,  à 
isoler  la  France.  L'Espagne  était  résignée  à 
s'humilier  devant  les  Hollandais,  ses  an- 
ciens sujets  rebelles;  l'empereur,  à  foire  de 
grandes  concessions  aux  princes  et  aux  villes 
d'Allemagne,  et  même  aux  Suédois,  afin  de 
tout  refuser  à  la  France.  Mais  l'empereur 
n'était  pas  si  obstiné  que  l'Espagne,  et  pré- 
voyait qu'il  pourrait  bien  être  obligé  de  céder 
à  la  France,  ce  que  l'Espagne  repoussait  avec 
exaspération. 

Les  Suédois  prétendaient  garder  leurs 
conquêtes  d'Allemagne,  enlevées  soit  à  dos 
princes  allemands  du  parti  de  l'empereur, 
soit  aux  Danois. 

La  France  et  la  Suède  n'avaient  pas  sur 
tous  les  points  les  mêmes  idées,  la  Suède 
étant  surtout  préoccupée  des  intérêts  pro- 
testants, et  la  France,  qui  songeait  surtout 
à  l'équilibre  politique,  cherchant  à  ménager 
les  catholiques  allemands;  mais  la  France  et 
la  Suède  étaient  très-décidées  à  s'entendre 
jusqu'au  bout  et  à  ne  jamais  s'abandonner 
l'une  l'autre. 

La  France  n'était  pas  si  sû'-e  de  la  Hol- 
lande, qui  était  divisée  entre  deux  partis,  lo 
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parti  militaire,  attaché  à  l'alliance  française, 
et  le  parti  bourgeois  et  commerçant,  qui  ne 
songeait  qu'à  la  paix;  ce  parti  craignait  plutôt 
qu'il  ne  souhaitait  le  partage  de  la  Belgique, 
qui  eût  fait  se  toucher  les  frontières  de  France 
et  de  Hollande. 

A  l'ouverture  du  congrès,  la  France  et  la 
Suède  avaient  obtenu  un  résultat  de  la  plus 
haute  importance.  Elles  avaient  refusé  d'ad- 
mettre que  l'empereur  et  les  sept  électeurs 
représentassent  seuls  l'Empire  dans  les  né- 
gociations, et  les  avaient  obligés  à  consentir 
à  l'intervention  des  autres  princes  allemands 
et  des  villes  libres.  Princes  et  villes  furent 
reconnaissants  de  ce  service  rendu  aux  li- 
bertés germaniques,  et  cela  les  disposa  à  fa- 
voriser la  France  et  la  Suède. 

Les  premières  propositions  des  deux  par- 
ties furent  aussi  éloignées  que  possible  les 

T.    11. 


unes  des  autres.  Les  Impériaux  et  les  Espa- 
gnols prétendaient  que  toutes  choses  fussent 
remises  sur  le  pied  du  traité  de  Ralisbonne 
en  1630,  après  les  grands  succès  de  la  mai- 
son d'Autriche  en  Allemagne.  Les  Français 
et  les  Suédois  réclamaient  au  contraire  jiour 
l'Allemagne  le  pied  de  1018,  avant  la  grande 
guerre,  et  ne  formulaient  pas  encore  leurs 
réclamations  définitives  quant  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  propres  intérêts.  Les  Impériaux 
niaient  qu'aucune  satisfaction  fiU  due  aux 
intérêts  de  la  France  et  do  la  Suède,  et  vô~ 
clamaient  spécialement  la  restauration  <Ui 
duc  de  Lorraine.  Ils  essayèrent  en  vain  do 
détacher  les  Suédois  des  Français  par  des 
offres  particulières.  Ceci  se  passait  en  lOl.'). 
Le  7  janvier  1010,  la  l'rance  demanda  la 
cession  de  tout  co  qu'elle  occupait  sur  les 
doux  rives  du  Rhin,  sauf  iX  le  tenir  en  lief  de 
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l'Empire.  Elle  soutint  que  la  Lorniine  lui 
était  dilmont  acquise.  Les  Suédois  deman- 
dèrent l'éufalité  entre  les  catholiques  et  les 
protestants  en  Allemaj,nie,  et  l'égalité,  parmi 
les  protestants,  entre  les  luthériens  et  les  cal- 
vinistes, politique  très-sage  et  très-équitable 
de  leur  part,  à  eux  qui  étaient  luthériens; 
ils  mettaient  tin,  par  là,  à  des  discordes  re- 
ligieuses qui  avaient  été  très-funestes  à  l'Al- 
lemagne protestante.  Ils  réclamèrent  pour 
eux  de  grands  territoires  à  tenir  en  fiefs  de 
TEmpire. 

La  majorité  des  trois  collèges  de  l'Empire 
(électeurs,  princes  et  villes)  reconnut  qu'une 
satisfaction  était  due  aux  intérêts  de  la  France 
(mars  10 1(3).  L'empereur,  alors,  se  résigna  à 
olfrir  la  cession  des  domaines  autrichiens 
d'Alsace.  L'Espagne  elle-même  se  décida  à 
faire  des  offres,  à  savoir  :  la  cession  de  ce 
qu'elle  avait  perdu  en  Artois,  de  quelques 
autres  places  dans  le  nord,  et  du  Roussillon. 

La  France  tint  ferme  sur  la  conservation 
de  tout  ce  qu'elle  avait  pris  en  Belgique,  avec 
une  longue  trêve  pour  la  Catalogne  et  le  Por- 
tugal. 

L'empereur  céda  sur  Brisach  et  Philipps- 
bourg,  puis  renonça  à  revendiquer  l'ancienne 
suzeraineté  impériale  sur  les  Trois-Evêchés 
lorrains  (juin-septembre  1040). 

La  négociation  avec  l'Espagne  passa  par 
de  singulières  vicissitudes.  L'Espagne,  dont 
les  menées  avaient  eu  du  succès  en  Hollande, 
demanda,  entre  elle  et  la  France,  l'arbitrage 
des  Hollandais,  avec  lesquels  elle  était  en- 
core en  guerre.  La  France  accepta  (juillet 
1C4G).  L'Espagne  faisait  un  grand  aflront  au 
p2pe,  médiateur  entre  elle  et  la  France,  en 
quittant  son  arbitrage  pour  celui  des  «  hé- 
rétiques »  hollandais;  mais  c'était  une  ma- 
nœuvre fort  habile  pour  détacher  ^^  tiul- 
lande  de  la  France. 

Cependant,  les  Espagnols,  comme  leurs 
affaires  en  ce  moment  allaient  fort  mal  en 
Flandre,  firent  aux  Français  des  offres  plus 
sérieuses  qu'auparavant,  et  il  semble  que. 


dans  l'automne  de  10  Ki,  on  aurait  pu  traiter. 
Mais  Mazarin  se  montra  plus  exigeant  à  me- 
suie  que  ses  adversaires  pliaient.  Il  réclama 
la  conservation  de  toutes  nos  conquêtes,  sans 
exception  (25  septembre). 

Les  Espagnols  parurent  céder  peu  à  pou 
sur  presque  tous  les  points;  mais  c'était  une 
feinte.  Ils  étaient  revenus  à  l'idée  de  ne  traiter 
qu'avec  la  Hollande  et  non  avec  la  France, 
et,  en  feignant  d'être  tout  près  de  conclure 
avec  les  Français,  ils  ne  cherchaient  qu'à 
décider  la  Hollande  à  s'engager  de  son  côté 
avec  eux.  Ils  y  réussirent,  et  les  Hollandais 
signèrent  des  conventions  de  paix  en  jan- 
vier 1047.  A  la  vérité,  les  Hollandais  stipu- 
lèrent que  ces  conventions  ne  seraient  vala- 
bles qu'après  satisfaction  donnée  à  la  France; 
mais  les  Espagnols  espéraient  que  cette  ré- 
serve ne  serait  pas  maintenue. 

Par  ces  conventions,  l'Espagne  cédait  aux 
Hollandais  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  pris  eu 
Europe,  en  Asie  et  en  Amérique.  Elle  re- 
nonçait ainsi  à  cette  souveraineté  du  Nou- 
veau Monde  que  lui  avait  conférée  autrefois 
le  saint-siége  de  Rome.  Elle  consentait  à  ce 
que  l'entrée  de  l'Escaut  fût  interdite  aux  na- 
vires de  commerce,  ce  qui  ruinait  Anvers  au 
profit  des  Hollandais.  C'était  là  ce  que  l'Es- 
pagne considérait  comme  une  victoire  diplo- 
matique, tant  elle  était  abaissée. 

Les  négociations  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne traînèrent  dorénavant.  Les  Espagnols 
étaient  assurés  que  les  Hollandais  ne  pren- 
draient plus  de  part  effective  à  la  guerre  de 
Flandre,  et  ils  avaient  résolu  de  tenter  là  un 
dernier  effort  contre  les  Français  demeurés 
seuls. 

Il  y  avait  eu  là  de  la  faute  de  Mazarin. 
L'Espagne  avait  eu  des  moments  de  décou- 
ragement qu'il  eût  pu  saisir,  en  modérant 
les  prétentions  de  la  France  sur  quelques 
points  secondaires.  Le  peuple  souffrait  tel- 
lement, qu'il  eût  fallu  faire  pour  la  paix  tout 
ce  qui  était  possible  sans  compromettre  les 
grands  résultats  de  la  gucrro. 


POPULAIRE. 


475 


Peut-être  Mazarin  souhaitait-il  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  non-seulement  pour 
compléter  nos  conquêtes,  mais  aussi  pour 
occuper  le  duc  d'Enghien,  qui  était  devenu 
prince  de  Condé  par  la  mort  de  son  père  (dé- 
cembre 1646),  et  dont  l'ambition  exigeante 
l'inquiétait  au  dedans.  Ce  calcul,  s'il  le  fit, 
était  mauvais  à  tous  égards;  la  misère  du 
peuple  était  plus  à  redouter  pour  le  gouver- 
nement que  l'ambition  d'un  prince,  fût-il  le 
grand  Condé.  On  n'était  plus  au  temps  de» 
grands  vassaux. 

Mazarin  envoya  le  nouveau  prince  de  Condé 
en  Catalogne ,  en  lui  promettant  tous  les 
moyens  de  réparer  l'échec  du  comte  d'Har- 
court. 

Du  côté  de  la  Belgique,  deux  maréchaux 
furent  chargés  de  poursuivre  la  conquête  de 
la  Flandre ,  tandis  que  Turenne ,  rappelé 
d'Allemagne,  ferait  une  diversion  contre  le 
Luxembourg.  Mazarin  laissait  respirer  l'em- 
pereur, qu'il  croyait  résigné  à  céder  sur  le 
duché  de  Lorraine,  dernier  point  en  litige 
entre  l'empereur  et  la  France. 

Les  espérances  de  Mazarin  furent  déçues. 
Le  prince  de  Condé  assiégea  Lérida,  et  tenta 
de  l'emporter  de  vive  force.  La  tranchée  était 
presque  impossible  à  creuser  dans  le  roc  vif 
sur  lequel  est  construite  la  citadelle;  les  fu- 
rieuses sorties  d'une  bonne  garnison  très- 
bien  commandée  troublèrent  sans  cesse  les 
travaux  de  siège,  déjà  si  difficiles.  Les  assié- 
geants n'étaient  pas  très -nombreux,  et  ils 
avaient  fait  de  grandes  pertes,  quand  une 
armée  espagnole  s'apprêta  à  secourir  Lé- 
rida. Condé  leva  le  siège  (12  mai -17  juin 
16-17).  C'était  le  premier  revers  qu'il  eût 
essuyé.  Il  ne  put  rien  entreprendre  d'im- 
lK)rtant  du  reste  de  la  campagne.  Ma/.arin 
ne  lui  avait  pas  très-tidèlenient  tenu  parole 
quant  aux  ressources. 

Les  choses  n'allaient  pas  mieux  dans  le 
nord.  Turenne  avait  quitté  l'Allemagne  à 
contre-cœur,  et  ses  troupes,  bien  plus  en- 
core que  lui.  Les  Allemands  au  service  do 


France,  auxquels  on  devait  un  grand  arriéré 
de  solde,  se  révoltèrent  et  se  désorganisèrent. 
Une  partie  alla  se  mettre  au  service  des  Sué- 
dois. Turenne  ramena  ce  qui  en  restait  con- 
tre le  Luxembourg,  mais  trop  tard  pour  pou- 
voir seconder  les  opérations  de  Flandre. 
Mazarin  avait  fait  perdre  à  Turenne  toute  la 
campagne. 

C'était  une  autre  faute  que  d'avoir  partagé 
l'armée  de  Flandre  entre  deux  maréchaux 
qui  ne  s'entendaient  pas.  Les  Espagnols  fu- 
rent bien  dirigés  par  cet  archiduc  Léopold 
qui,  l'année  précédente,  n'avait  pu  tenir 
en  Allemagne  contre  Turenne  et  Wrangel, 
mais  qui  n'était  pourtant  pas  sans  talents 
militaires.  Léopold  nous  reprit  deux  places 
sur  la  Lys,  puis  Landrecies,  poste  avancé 
conquis  sous  Richelieu  dans  le  Hainaut 
(18  juillet). 

En  Allemagne,  l'empereur,  n'ayant  plus 
sur  les  bras  les  Français  unis  aux  Suédois, 
ne  conclut  point  la  paix,  comme  Mazarin  y 
avait  compté.  Le  duc  de  Bavière  et  l'électeur 
de  Cologne  se  laissèrent  entranier  encore 
une  fois  à  reprendre  les  armes  en  faveur  de 
l'Autriche  (octobre  1647).  Il  fallut,  en  dé- 
cembre, renvoyer  Turenne  au  secours  des 
Suédois. 

La  campagne  de  1647  donnait  tort  à  Ma- 
zarin, s'il  avait  voulu  prolonger  la  guerre. 
Mais  l'Espagne  n'eut  pas  le  loisir  de  se  ré- 
jouir de  nos  mauvais  succès.  De  graves  évé- 
nements, survenus  dans  ses  plus  importantes 
possessions  de  la  Méditerranée,  la  menacè- 
rent de  voir  se  renouveler  les  catastrophes 
de  Catalogne  et  de  Portugal. 

L'Espagne  avait  exploité  sans  merci  Na- 
ples  et  la  Sicile,  et  en  avait  fait  sa  principale 
ressource  après  l'Araérique.  Elle  épuisait  ces 
contrées  de  soldats,  de  marins  et  d'argeut; 
elle  écrasait  l'agriculture  et  l'industrie  d'im- 
pôts d'autant  plus  ruineux  pour  le  peuple, 
que  les  gens  d'Église,  les  nobles  et  les  fonc- 
tionnaires ne  payaient  pas  même,  comme  cq 
France,  les  coulributious  indirectes    La  Si- 
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cile  presque  entière  se  souleva  au  printemps 
fie  1G17,  et  le  chef  du  mouvement,  un  fobri- 
cant  de  cuirs  dorés  de  Palerme,  projeta  d'ap- 
peler les  Français;  mais  les  Espagnols  par- 
vinrent à  jeter  la  division  parmi  les  Siciliens. 
L'homme  très-'-apnble  qui  dirigeait  le  mou- 
vement périt  dans  une  éiTicute,  et  la  Sicile 
retomba  sous  le  joug  (fin  août  1647). 

Avant  que  la  révolte  de  la  Sicile  eût  été 
étouiïoe,  Nnples  avait  éclaté  à  son  tour,  à 
l'occasion  d'un  impôt  sur  les  fruits,  deniiôro 
ressource  de  ce  peuple  qui  vit  surtout  de 
figues  et  de  melons  d'eau  (7  juillet).  Un  pau- 
vre jeune  pf^cheur,  aussi  éloquent  qu'intré- 
pide, nppclé  MasanicUo,  fut  un  moment  le 
dictateur  de  Naples.  Les  troupes  furent  mises 
en  fuite;  le  vice-roi  espagnol,  saisi  dans  son 
palais,  n'évita  la  mort  qu'en  signant  l'aboli- 
tion des  im[«Ots  sur  les  denrées,  et  qu'en  ac- 


cédant au  rétablissement  des  anciennes  li- 
bertés de  Naples.  Il  offrit  au  jeune  chef  du 
peuple  un  festin  de  réconciliation.  Masaniello 
sortit  fou  de  ce  banquet  funeste.  On  crut 
qu'un  breuvage  empoisonné  avait  troublé  sa 
raison.  Trois  jours  après,  il  fut  massacré  par 

,  les  gens  du  vice-roi. 

j  Gela  ne  finit  pas  comme  en  Sicile.  Le  peu- 
ple ne  mit  point  bas  les  armes.  Il  massacra 

'  les  Espagnols  dans  la  ville,  bloqua  le  vice- 
roi  dans  un  des  châteaux  de  Naples,  et  le 
força  de  renouveler  le  pacte  fait  avec  Masa- 

'  niello  (7  septembre). 

Les  nouveaux  chefs  du  mouvement,  mal- 
I 
gré  ce  nouveau  traité,  voyaient  bien  qu'on 

ne  pouvait  se  fier  à  l'Espagne,  et  ils  entrè- 
rent en  pourparlers  avec  l'ambassadeur  do 
France  à  Rome.  Une  flotte  espagnole  attaqua 
Naples  par  suriirise,  de  concert  avec  les  gar- 
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nisons  des  trois  châteaux  qui  commandent  la 
ville,  deux  sur  le  bord  de  la  mer,  et  le  troi- 
sième sur  une  liante  colline.  L'attaque  fut 
repoussée  avec  fureur  par  le  peuple.  Naples 
proclama  la  république,  et  offrit  le  comman- 
dement à  un  prince  français,  qui  se  trouvait 
alors  à  Rome,  et  qui  s'était  offert  aux  in- 
surgés. C'était  le  duc  Henri  de  Guise,  petit- 
fils  du  fameux  Henri  de  Guise  de  la  Ligue. 
Esprit  aventureux,  mêlé  aux  conplots  des 
grands  contre  Richelieu,  exilé,  puis  rac- 
commodé avec  le  nouveau  gouvernement,  il 
se  rappelait  qu'il  descendait,  par  les  femmes, 
des  anciens  rois  de  Naples  de  la  maison  d'An- 
jou, et  rêvait  de  recouvrer  leur  héritage.  Il 
passa  audacieusement  avec  un  petit  bâtiment 
à  travers  la  flotte  espagnole,  débarqua  aux 
acclamations  des  Napolitains  (15  octobre), 
dégagea  la  ville  par  des  sorties  heureuses, 
et  parvint  à  étendre  la  guerre  au  loin  dans 
les  provinces. 

C'était  un  bon  début,  et  tout  sembla  gagné 
quand  la  flotte  française  parut  et  battit  la 
flotte  espagnole,  qui  perdit  huit  ou  neuf  vais- 
seaux (décembre  1647 -janvier  1648).  Les 
deux  flottes  s'éloignèrent  ensuite  pour  aller 
se  ravitailler  ou  se  réparer. 

Malheureusement,  si  les  choses  allaient 
bien  quant  à  la  guerre,  elles  allaient  mal 
quant  à  la  politique.  Guise  ne  s'entendait 
point  avec  les  agents  du  gouvernement  fran- 
çais, et,  ce  qui  élait  encore  pis,  s'était  brouillé 
avec  les  chefs  populaires.  Le  gouvernement 
espagnol,  jugeant  impossible  de  recouvrer 
Naples  par  la  force,  eut  recours  à  l'intrigue, 
comme  il  avait  fait  en  Sicile.  Il  envoya  un 
nouveau  vice-roi,  hommt;  adroit  et  insinuant, 
qui  gagna  à  force  de  promesses  les  meneurs 
populaires  que  Guise  s'était  aliénés. 

Gomme  on  attendait  le  retour  de  la  (lotte 
française  et  que  Guise  était  allé  au-devant, 
les  conspirateurs  introduisirent  do  nuit  h^s 
Espagnols  dans  la  ville;  puis  ils  annoncè- 
rent que  Guise  avait  traité  avec  l'Espagne, 
Le  peupleabasourdi  laissa  faire  (Gavril  kJlS).  < 


Guise  fut  fait  prisonnier  bientôt  après  dans 
la  campagne,  et  l'Espagne  fît  périr,  les  uns 
après  les  autres ,  tous  les  Napolitains  qui 
avaient  marqué  dans  la  rébellion,  même  ceux 
qui  lui  avaient  rendu  Naples. 

Richelieu  eût  probablement  tiré  un  tout 
autre  parti  de  la  révolution  de  Naples.  Ma- 
zarin  n'avait  ni  empêché  ni  secondé  franche- 
ment l'entreprise  de  Guise.  On  dit  qu'il  y  eut 
de  la  faute  d'Anne  d'Autriche,  qui  se  serait 


Anne  J' Autriche. 

retrouvée  un  peu  Espagnole  en  sentant  sa 
llimille  si  près  de  la  ruine,  et  qui  aurait  tlit 
qu'elle  verrait  volontiers  son  second  fils  roi 
de  Naples,  mais  qu'elle  aimait  encore  mieux 
voir  Naples  dans  les  mains  du  roi  Philippe, 
son  frère,  que  du  duc  de  Guise. 

Les  négociations  avaient  continué,  toute 
l'année  1(117,  au  congrès  de  Westphalie.  La 
Ilollando  av.iit  dilTéré  de  ratifier  son  traité 
avec  l'Espagne,  et  avait  consenti  â  un  pacte 
de  garantii^  mutuelle  avec  la  France,  tout 
en  nous  abandonnant  de  fait  dans  la  cara- 
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pagne  de  ItitT.  A  la  Mii  de  l'année,  la  France 
avait  renoncé  à  faire  comprendre  le  Portugal 
dans  la  paix  générale,  à  coiulition  de  garder 
le  droit  de  l'aider  à  se  détendre.  Elle  offrit 
de  restituer  le  duché  de  Lorraine,  pourvu 
que  toutes  les  places  demeurassent  ouvertes 
et  sans  fortifications.  Mazarin  espérait  que 
l'Espagne  refuserait  cette  condition ,  ce  qui 
arriva.  La  Hollande,  alors,  se  décida  i\  ra- 
tifier son  traité  de  paix  avec  l'Espagne,  sans 
plus  attendre  que  les  affaires  de  la  France 
fussent  réglées  (janvier  1648).  Ce  n'était  pas 
agir  en  bonne  alliée,  et  ce  mauvais  procédé 
des  Hollandais  laissa  de  longs  ressenti- 
ments en  France,  et  contribua  à  préparer  de 
grandes  erreurs  politiques  et  de  grands  mal- 
heurs pour  les  deux  pays. 

Les  négociations  n'ayant  abouti  ni  avec 
l'empereur  ni  avec  l'Espagne,  Mazarin  tâcha 
de  mettre  nos  armées  en  mesure  d'être  y\\is 
heureuses  qu'en  1047. 

En  Catalogne,  les  choses  allèrent  mieux. 
Mazarin  avait  rappelé  Condé  en  Flandre,  et 
envoyé  le  maréchal  de  Schomberg  au  delà 
des  Pyrénées.  Schomberg  n'alla  point  se 
heurter  à  son  tour  contre  le  rocher  de  Lé- 
rida;  il  se  mit  en  marche  le  long  de  la  mer, 
laissa  derrière  lui  Tarragone  sans  l'attaquer, 
et  alla  se  jeter  sur  Tortose,  place  qui  com- 
mande le  bas  Èbre.  La  flotte  française  barra 
l'embouchure  de  l'Èbre,  et  les  Espagnols  ne 
purent  secourir  Tortose,  qui  fut  emportée 
d'assaut  (12  juillet). 

Turenne  avait  rejoint  de  nouveau  le  gé- 
néral suédois  Wrangel  (23  mars).  Les  Fran- 
çais et  les  Suédois  allèrent  passer  le  Danube, 
où  nous  avions  gardé  des  tètes  de  pont  et  des 
garnisons,  défirent  les  Austro- Bavarois  à 
Zusmarshausen,  entre  Lawingen  et  Augs- 
bourg  (17  mai),  et  poussèrent  au  cœur  de 
la  Bavière,  jusqu'à  l'inn.  Le  duc  de  Bavière 
s'enfuit  à  Saltzbourg. 

L'empereur  envoya  au  secours  de  la  Ba- 
vière tout  ce  qu'il  put  réunir  de  forces. 
Quinze  mille  cavaliers  et  neuf  ou  dix  mille 


fantassins  marchèrent  contre  Turenne  et 
Wrangel;  mais  ceux-ci,  fort  inférieurs  en 
nombre,  repoussèrent  l'ennemi,  se  maintin- 
rent en  Bavière,  et  restèrent  maîtres  de  la 
campagne. 

Tout  allait  mal  dans  l'Empire  pour  la  mai- 
son d'Autriche.  Un  autre  corps  autrichien 
fut  battu  par  les  Hessois.  Un  corps  suédois, 
détaché  de  l'armée  après  la  victoire  de  Zus- 
marshausen, avait  surpris  les  châteaux  de 
Prague. 

La  guerre  n'était  pas  moins  vive  en  Flan- 
dre. Mazarin  résolut  avec  Condé  l'attaque 
d'Ypres.  Pendant  qu'on  entamait  le  siège 
d'Ypres,  les  Espagnols  se  jetèrent  sur  Cour- 
trai,  que  Mazarin  avait  imprudemment  fait 
dégarnir  pour  envoyer  le  gros  de  la  garnison 
joindre  l'armée;  Mazarin  se  mêlait  beaucoup 
trop  de  diriger  de  son  cabinet  les  opérations 
militaires.  La  faible  garnison  qui  restait  à 
Courtrai  se  rendit  (20  mai).  Ypres  capitula 
bientôt  après;  mais  cette  grande  et  popu- 
leuse ville  n'avait  pas  l'importance  militaire 
de  Courtrai ,  qui  commande  le  cours  de  la 
Lys. 

L'Espagne,  rentrée  en  possession  de  Na- 
ples,  tournait  de  nouveau  toutes  ses  pensées 
vers  la  Flandre,  et  y  faisait  passer  tout  ce 
qui  lui  restait  de  moyens  d'action.  L'armée 
française  manquait  de  vivres  et  d'argent,  et 
Condé  avait  grand'peine  à  la  maintenir  sur 
pied.  Les  agitations  intérieures,  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  mettaient  en  ce  mo- 
ment le  gouvernement  français  aux  abois,  et 
Mazarin  ne  savait  où  trouver  des  ressources. 
L'archiduc  Léopold ,  gouverneur  de  Belgi- 
que, après  avoir  repris  Furnes,  sur  la  côte 
de  Flandre,  franchit  la  Lys,  s'avança  en  Ar- 
tois, et  y  reprit  Lens  (18  août). 

Condé  accourait  au  secours.  Trouvant  la 
place  prise,  et  voyant  l'ennemi  trop  bien 
posté  pour  l'attaquer,  surtout  à  nombre  in- 
férieur, il  décampa  en  plein  midi,  afin  d'at- 
tirer l'archiduc  en  plaine  (20  août).  L'ar- 
chiduc, qui  avait  dix- huit  mille  hommes 
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contre  quatorze  mille,  se  mit  en  mouvement, 
et  fit  charger  et  culbuter  l'arrière  -  garde 
française.  Condé  arrêta  l'ennemi  avec  de  la 
cavalerie  et  du  canon,  fit  faire  volte-face  à 
son  armée  en  marche ,  et  se  trouva  en  ligne 
aussitôt  que  les  Espagnols. 

Après  un  choc  terrible,  nos  deux  ailes  ren- 
versèrent la  cavalerie  ennemie,  et  notre  in- 
fanterie, au  centre,  enfonça  et  dispersa  l'in- 
fanterie espagnole,  composée  de  recrues.  La 
victoire  fut  complète. 

La  journée  de  Lens  décida  la  paix,  non 
avec  l'Espagne,  mais  avec  l'empereur. 

L'Espagne  tâcha  de  montrer  à  Ferdi- 
nand III  une  compensation  à  leurs  communs 
revers  dans  les  troubles  graves  qui  venaient 
d'éclater  à  Paris.  L'espoir  de  voir  la  France 
à  son  tour  en  révolution  décidait  les  Espa- 
gnols à  refuser  obstinément  une  paix  main- 
tenant désirée  du  gouvernement  français. 
Mais  l'empereur  ne  fut  pas  maître  de  se- 
conder l'Espagne  jusqu'au  bout.  Les  repré- 
sentants des  électeurs,  des  princes  et  des 
villes  résolurent  d'achever  les  traités  de  paix 
avec  ou  sans  les  représentants  de  l'em- 
pereur, et  l'Allemagne  entière  s'unit  pour 
forcer  la  main  à  Ferdinand  III.  L'empereur 
céda  enfin,  et  le  double  traité  de  Westphalie 
fut  signé  à  Munster  le  24  octobre  1648. 

La  grande  guerre  d'Allemagne,  la  Guerre 
do  Trente  ans,  était  finie. 

Deux  objets  principaux  dominent  dans  le 
vaste  ensemble  de  ce  pacte  international  : 
1"  l'atFranchissement  de  l'Allemagne  du  joug 
autrichien  et  son  organisation;  2"  l'agran- 
dissement de  la  France  et  de  la  Suède. 

Tous  les  princes  et  particuliers,  dans  l'Em- 
pire, sont  rétablis  en  leurs  biens,  droits  et 
dignités.  Toutefois,  le  duc  de  Havière,  avec 
l'électoral  que  lui  a  conféré  le  feu  emijercur 
Ferdinand  II,  garde  le  haut  Palatinat  (partie 
du  Palatinat  située  sur  le  Danube),  enlevé  à 
la  maison  pahitine.  Le  comte  palatin,  fils  de 
l'ancien  électeur  palatin  roi  de  Boln'^me.  qu'a- 
vait (léponillé  l'Autriclie,  recouvre  le  bas  Pa- 


latinat sur  les  deux  rives  du  Rhin,  et  un  hui- 
tième électoral  est  créé  pour  lui. 

La  paix  de  rehgion  de  1555  est  rétablie, 
«  sans  s'arrêter  à  la  protestation  de  qui  que  ce 
soit  »  (ceci  regarde  le  pape).  Toutes  choses 
sont  remises  sar  le  pied  de  l'année  1623, 
avec  quelques  stipulations  nouvelles  en  fa- 
veur des  protestants  et  de  la  liberté  réci- 
proque de  conscience  et  de  culte. 

Les  deux  religions  seront  représentées  par 
un  nombre  égal  de  voix  dans  les  assemblées 
de  l'Empire.  Les  calvinistes  sont  admis  à  l'é- 
galité avec  les  catholiques  et  les  luthériens. 

Désormais,  le  consentement  d'une  assem- 
blée générale  de  l'Empire  sera  exigé  pour 
les  lois,  la  paix  ou  la  guerre,  et  les  autres 
grandes  questions  politiques.  Les  divers  États 
auront  droit  de  s'allier  entre  eux  et  au  de- 
hors, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  contre  l'em- 
pereur et  l'Empire. 

L'empereur  et  l'Empire,  la  France  et  la 
Suède ,  s'interdisent  réciproquement  d'as- 
sister leurs  ennemis.  L'empereur  et  l'Empire 
renoncent  à  se  mêler  de  la  guerre  qui  a  lieu 
en  Belgique.  L'empereur  et  l'Empire  ne  se 
réservent,  quant  au  duché  de  Lorraine,  que 
le  droit  d'intervenir  par  des  offices  pacili- 
ques.  C'était  un  abandon  à  peine  déguisé. 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  les  Trois- 
Evêchés  lorrains  en  toute  souveraineté  à  la 
France. 

L'empereur,  l'Empire  et  les  archiducs  au- 
trichiens cèdent  ù  la  France  tous  leurs  droits 
sur  l'Alsace,  y  compris  Brisach  et  Landau, 
mais  moins  Strasbourg  et  Mulhouse,  villes 
libres  et  impériales,  qui  ne  sont  point  cé- 
dées à  la  France. 

L'Empire  s'interdit  d'élever  des  forts  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  de  BAle  A  Philipps- 
bourg.  La  France  a  droit  de  tenir  garnison 
à  Philippsbourg.  La  navigation  du  Rhin  doit 
être  libre,  sauf  les  péages  accoutumés.  La 
France  rend  à  la  maison  d'Autriche  les  \illes 
Forestières  du  Rhin  et  le  Rrisgau  {Va  partie 
méridionale  de  la  Forêt- Noire). 
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La  Siu'hIo  a,  pour  sa  paît,  la  inoiliô  do 
la  Poméranie,  à  l'ouest  de  rotlor,  avec  les 
bouches  de  ce  Meuve  et  les  îles  voisines, 
Wisuiar  dans  le  Mecklenibour^JT,  et  Bremen 
et  \'erden ,  qui  avaient  auparavant  appar- 
tenu au  ri)i  cli>  Danemark.  La  Suède  devient 
membre  de  TEnipiro  pour  toutes  ces  posses- 
sions allemandes. 

Des  avantag-es  territoriaux  sont  aussi  ac- 
cordés à  l'électeur  de  Brandebourji:,  au  land- 
grave de  Hesse-Cassel,  et  à  divers  autres 
princes,  aux  dépens  des  anciennes  seigneu- 
ries ecclésiastiques. 

La  présente  transaction  doit  être  désor- 
mais loi  perpétuelle  de  l'Empire,  et  prendre 
place  entre  ses  constitutions  fondamentales. 

Ce  grand  traité  consacrait  ce  qu'on  peut 
nommer  la  victoire  du  parti  politique  sur  le 
parti  catholique  en  Europe,  victoire  achetée 
par  le  sang  d'Henri  l\  et  de  Gustave-Adol- 
phe, et  par  les  veilles  ardentes  où  s'était  con- 
sumé Richelieu. 

La  civilisation  protestante  d'Allemagne,  si 
nécessaire  au  progrès  européen,  était  sauvée. 
La  France,  garante  du  système  fédéralif  ré- 
tabli en  Allemagne  par  le  renversement  de 
la  domination  autrichienne,  recouvrait  la 
vieille  frontière  gauloise  du  Rhin  entre  les 
Vosges  et  la  Forêt-Noire. 

Le  nonce  du  pape,  sur  la  fin  des  négo- 
ciations, s'était  retiré,  d'après  l'ordre  du 
saint-père,  à  cause  des  atteintes  portées  aux 
principes  et  aux  biens  de  l'Église  par  la  to- 
lérance accordée  aux  hérétiques  et  par  l'at- 
tribution de  maintes  terres  ecclésiastiques  à 
des  laïques.  Les  princes  catholiques  passè- 
rent outre,  et  le  traité  de  Westi)halie  devint 
loi  de  l'Europe,  tandis  que  le  pape,  de  sa 
«certaine  science  et  pleine  puissance»,  le 
déclarait  «  nul,  invalide,  réprouvé,  sans  force 
et  sans  effet.  • 

Ce  fut  la  protestation  du  [lafjo  qui  resta 
■  sans  force  et  sans  effet.  »  L'Europe  catho- 
lique du  Moyen  Age,  qui  avait  eu  pour  lien 
entre  les  peuples  la  communauté  de  religion. 


n'existait  plus.  Une  nouvelle  Europe  la  rem- 
plaçait, fondée  sur  un  nouveau  principe,  l'in- 
dépeiulance  réciproque  des  États,  liés  seule- 
ment les  uns  envers  les  autres  par  les  lois 
générales  de  l'humanité,  et  non  plus  par  un 
culte  commun.  C'était  la  France  qui  était  le 
principal  auteur  de  cette  révolution.  Heu- 
reuse la  France,  si  son  gouvernement  fût 
resté  fidèle  à  l'esprit  qui  avait  enfanté  le 
traité  de  Westphalie,  et  n'eût  plus  lard,  à 
son  tour,  aspiré  à  cette  domination  euro- 
péenne qu'elle  avait  empoché  la  maison  d'Au- 
triche de  conquérir  ! 


CHAPITRE   XXI 

ï:azauix   kt  la  fronde. 

(1GiS-ICo3.) 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  les  agi- 
tations et  les  troubles  survenus  à  l'intérieur 
avaient,  durant  la  campagne  de  1G48,  en- 
travé les  opérations  militaires  et  encouragé 
l'Espagne  à  continuer  la  guerre,  tandis  que 
l'empereur  faisait  la  paix.  H  faut  maintenant 
retourner  un  peu  en  arrière  pour  voir  l'ori- 
gine de  ces  troubles,  devenus  extrêmement 
graves. 

L'origine  en  était  dans  le  poids  toujours 
croissant  des  impôts  et  dans  les  souffrances 
du  peuple.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  avait 
eu  des  révoltes  de  paysans  comprimées  par 
la  force,  et  des  résistances  opiniâtres  de  la 
bourgeoisie  parisienne  soutenue  par  le  Par- 
lement. Le  gouvernement  avait  quelquefois 
agi  d'autorité,  plus  souvent  transigé  avec 
ces  résistances. 

C'était  le  pouvoir  royal  lui-môme  qui,  au 
début  de  la  régence,  avait  relevé  l'autorité 
du  Parlement  de  Paris,  si  abaissé  par  Ri- 
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chelieu,  en  lui  demandant  de  casser  le  tes- 
tament de  Louis  XIII  au  profit  de  la  régente. 
Le  Parlement  se  sentait  fort  et  usait  de  sa 
force. 

Il  y  avait  eu  des  alternatives  dans  ces  dé- 
bats. Le  Parlement  avait  plié  en  septembre 
1615,  lorsqu'il  avait  enrej^istré  sans  oppo- 
sition un  grand  nombre  d'édits  bursaux  ap- 
portés par  lo  petit  roi  en  personne  en  lit  de 
justice.  Il  recommença  de  lutter,  en  octobre 
164G,  à  propos  de  nouveaux  droits  établis 
par  le  gouvernement  sur  les  marchandises 
entrant  par  terre  et  par  eau  dans  Paris.  Le 
ministère  et  le  Parlement  négocièrent  et  se 
querellèrent  sur  ce  «  tarif  •  durant  toute 
l'année  1017,  année  où  le  total  de  rinijiot  at- 
teignit 142  millions,  le  plus  haut  chillVe  oïl 
il  fût  jamais  parvenu. 

T.   II. 


Si  le  Parlement  tâchait  de  défendre  !os 
contribuables  contre  l'excès  des  impôts,  sous 
d'autres  rapports  il  montrait  l'esprit  le  plus 
rétrograde.  A  la  fin  do  1047,  il  renouvela  les 
peines  atroces  du  Moyen  Age  contre  ceux  qui 
blasphémaient  non-seulement  Dieu,  mais  les 
saints,  peines  qui  avaient  été  supprimées  de 
fait  sous  Kicholi(  u.  L"!  gibet,  la  roue,  la  mu- 
tilation de  la  langu\  recommenceront  d'être 
iniligés  aux  idaspliémateurs. 

Les  campagnes  s'adaissaiont  dans  un. 
morne  abattement  ;  la  Cour  des  aides ,  lo 
tribunal  suprême  en  matière  d'impOls,  [\- 
cliait  de  défendre  uu  pou  los  pauvres  pay- 
sans en  renouvelant  les  anciennes  défonso=> 
de  saisir  les  outils  et  les  bestiaux  dos  labou- 
reurs pour  non-paiement  de  la  taille. 

Dans  les  villes,  il  y  avait,  uou  point  de  l'a- 
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haltem.Mit,  mais  une  irritation  qu'augmonlait 
ii)rt  une  récente  mesure  fiscale.  Le  ministère 
avait  ordonné  que  le  produit  des  octrois  mu- 
nicipaux lût  porté  au  trésor  royal,  sauf  aux 
nmnicipalités  à  percevoir  les  octrois  en  dou- 
ble pour  leur  compte. 

A  Paris,  ce  l'ut  pour  un  autre  objet  qu'on 
recomi'iença  do  remuer.  Le  sol  d'une  parti'> 
de  la  capitale  api)artenait  au  domaine  royal, 
et  tous  les  possesseurs  de  terrains  et  de  mai- 
sons situés  sur  le  domaine  devaient  au  roi 
un  ccHS  annuel,  qui,  n'ayant  pas  été  changé 
depuis  le  Moyen  Age,  était  devenu  à  peu 
près  insignifiant  à  cause  de  l'abaissement  de 
la  valeur  de  l'argent  et  de  l'accroissement  de 
la  valeur  des  propriétés.  Le  gouvernement 
voulut  forcer  tous  ces  censitaires  à  se  ra- 
cheter du  cens  perpétuel  qu'ils  devaient  par 
le  paiement  d'une  année  de  leurs  revenus. 
Les  propriétaires  et  marchands  des  quartiers 
Saint-Denis  et  Saint-Martin  s'ameutèrent,  et 
tout  Paris  les  soutint.  Sur  le  bruit  que  le 
gouvernement  aillait  encore  publier  une  foule 
de  nouveaux  édits  bur>a'jx,  on  entendit,  la 
nuit,  des  coups  de  fusil  dans  toutes  les  rues; 
c'étaient  les  bourgeois  qui  essayaient  leurs 
armes  pour  menacer  la  cour.  Tout  le  monde 
parlait  de  faire  comme  Masaniello  et  les  Na- 
politains. 

La  cour  essaya  de  faire  arrêter  quelques 
meneurs.  L'attitude  du  peuple  fut  telle,  que 
la  cour  recula  (12  janvier  1048). 

Le  lendemain,  cependant,  la  régente  mena 
le  petit  roi  porter  au  Parlement  six  édits  bur- 
saux.  Le  Parlement  les  enregistra;  mai=:  il 
se  mit  ensuite  à  délibérer  sur  les  nouveaux 
édits,  à  les  modifier  et  à  les  bouleverser  dans 
ses  arrêts,  comme  s'il  ne  lc3  <.àl  point  en- 
registrés. 

Anne  d'Autricii(3  suniuia  le  Parlement  de 
déclarer  «  nettement  »  s'il  i)rétendait  changer 
les  édits  enregistrés  par  ordre  du  roi  en  pré- 
sence des  princes  et  des  grands  du  royaume. 
Le  Parlement  n'osa  répondre  «  nettement  • 
•lu'il  se  croyait  eu  droit  de  po.^er  des  limites 


au  pouvoir  royal.  Il  assura  n  avoir  agi  que 
«  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  de  la  reine  ré- 
gente. »  Les  édits  s'exécutèrent  (février- 
mars). 

La  cour  essaya  de  regagner  le  Parlement 
en  ménageant  ses  intérêts  matériels,  tandis 
qu'elle  ranojunait  tout  le  monde  autour  de 
lui.  La  vénalité  et  l'héi édité  des  charges 
étaient  établies,  non  point  par  une  loi  per- 
manente, mais  par  un  arrangement  qui  se 
renouvelait  tous  les  neuf  ans,  et  qui  assurait 
aux  magistrats  la  libre  disposition  de  leurs 
charges  moyennant  le  paiement  d'un  droit 
annuel  au  roi.  Le  terme  de  neuf  ans  était 
expiré.  Le  gouvernement  annonça  que  le 
droit  annuel  était  renouvelé  pour  neuf  ans, 
comme  de  coutume,  mais  à  condition  que  les 
membres  des  diverses  cours  souveraines  per- 
draient quatre  années  de  leurs  gages.  Le 
Parlement  de  Paris  seul  était  exempté  de 
cette  énorme  retenue.  Quant  aux  membres 
des  tribunaux  inférieurs,  il  y  avait  déjà  quel- 
que temps  qu'ils  ne  touchaient  plus  un  sou, 
et,  d'une  autre  part,  le  paiement  des  rentes 
sur  l'État  venait  d'être  suspendu  pour  un  an. 

Les  cours  souveraines  lésées  étaient  la 
Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides  et 
le  grand  Conseil,  haut  tribunal  dont  les  at- 
tributions étaient  assez  mal  définies,  qui  était 
fréquemment  en  confiit  avec  le  Parlement, 
et  qui  avait  été  jusque-là  entièrement  dans 
les  mains  du  gouvernement.  Ces  trois  corps 
s'unirent  pour  résister,  et  invitèrent  le  Par- 
lement à  s'unir  à  eux. 

Le  Parlement  y  consentit,  et  ordonna  que, 
provisoirement,  nul  ne  serait  reçu  aux  of- 
fices qui  vaqueraient  que  du  consentement 
des  veuves  et  héritiers  des  magistrats  d('i- 
cédés. 

C'était  décréter  en  fait  le  maintien  de  l'hé- 
rédité des  ofiices,  sans  tenir  compte  des  con- 
ditions qu'y  mettait  le  pouvoir  royal. 

Le  gouvernement  répondit  par  une  décla- 
ration qui  abolit  le  droit  annuel,  et,  avec  lui, 
la  vénalité  et  l'hérédité  des  charges  (18  mai 
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16-18).  La  déclaration  fut  accompagnée  d'une 
défense  aux.  cours  souveraines  de  délibérer 
en  commun  sur  leurs  intérêts. 

Les  trois  cours  souveraines  qui  avaient 
commencé  la  lutte  désobéirent  en  continuant 
de  communiquer  ensemble.  La  régente  exila 
quelques-uns  de  leurs  membres.  Le  Parle- 
ment ordonna  l'exécution  de  son  arrêt  d'u- 
nion avec  les  autres  compagnies ,  et  invita 
ces  trois  cours  à  envoyer,  le  lendemain,  leurs 
députés  au  Palais  de  Justice  pour  délibérer 
avec  les  délégués  du  Parlement  (15  juin). 

Le  Parlement  n'avait  osé,  quelques  mois 
auparavant,  déclarer  qu'il  entendait  limiter 
l'autorité  royale;  mais,  ce  qu'il  ne  s'était  pas 
décidé  à  dire,  il  le  faisait. 

La  violente  Anne  d'Autriche  en  fut  exas- 
pérée. Le  jour  môme,  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  cassa,  en  termes  foudroyants,  l'arrêt  du 
Parlement,  et  un  secrétaire  d'État  fut  envoyé 
au  Palais  de  Justice  pour  déchirer  l'arrêt  d'u- 
nion des  cours  souveraines.  Mais  les  clercs 
de  procureurs  et  les  marchands  des  galeries 
du  Palais  lui  coururent  sus  avec  des  cris  de 
mort,  et  il  n'eut  que  le  temps  de  s'enfuir  au 
plus  vite. 

Le  lendemain,  la  régente  manda  le  Parle- 
ment au  Palais- Royal.  C'était  l'ancien  Pa- 
lais-Cardinal, que  Richelieu  avait  légué  au 
roi ,  et  dont  la  cour  avait  changé  le  nom 
en  s'y  installant.  Le  Parlement  se  rendit  à 
pied  au  Palais- Royal.  Une  foule  immense 
se  pressa  sur  son  passage,  en  l'invitant  à 
grands  cris  à  joindre  à  sa  cause  la  cause  du 
«  pauvre  peuple  opprimé.  »  La  reine  adressa 
de  grandes  menaces  au  Parlement;  mais  il 
•j'en  prit  aucune  peur,  assuré  qu'il  était  de 
l'appui  populaire.  Aussi,  lorsque  Mazarin  et 
lo  duc  Gaston  d'Orléans  engagèrent  la  reine 
à  se  modérer,  et  que  le  duc  d'Orléans  offrit 
son  entremise  au  Parlement  pour  obttuiir  le 
rétablissement  de  l'hérédité  des  charges  sans 
retranchement  de  gages,  un  cri  général  s'é- 
leva sur  les  bnncs  du  Parlement  :  «  11  ne 
s\igil  plus  de  l'inlérèt  dos  conii>agnies,  mais 


de  l'intérêt  public;  il  faut  travailler  au  sou- 
lagement du  peuple;  il  faut  réformer  les  dés- 
ordres de  l'État.  » 

Et  le  Parlement  se  mit  à  délibérer  touchant 
les  moyens  de  reprendre  l'offensive  contre 
les  usurpations  des  ministres,  et  de  rétablir 
«  la  légitime  autorité  des  cours  souveraines 
sur  la  police  et  les  finances  de  l'État.  » 

C'était  une  tentative  de  révolution  qui  com- 
mençait. Le  pouvoir  royal  avait  vaincu  dé- 
finitivement les  princes  et  les  grands.  Main- 
tenant, il  trouvait  devant  lui  un  nouvel  ad- 
versaire, cette  magistrature  qu'il  avait  créée, 
qu'il  avait  tirée  du  sein  du  Tiers  État  pour 
s'en  servir  contre  la  féodalité,  puis  qu'il  avait 
eu  l'imprudence,  dans  un  intérêt  fiscal,  de 
constituer  en  aristocratie  héréditaire. 

Les  cours  souveraines  de  justice  et  celles 
de  finances  avaient  derrière  elles  tous  les 
membres  des  tribunaux  inférieurs,  tous  les 
gens  de  loi,  tous  les  olïiciers  et  employés  des 
finances,  cinquante  mille  familles  très-ac- 
tives  et  très-influentes  sur  tout  le  reste  de 
la  bourgeoisie.  C'était  là  une  force  considé- 
rable. Richelieu  eût  voulu  réduire  le  nombre 
excessif  et  les  attributions  des  officiers  héi'é- 
ditaires,  et  opposer  à  cette  aristocratie  bour- 
geoise une  autre  bourgeoisie,  les  classes  pro- 
ductrices, les  industriels  et  les  commerçants, 
qu'il  favorisait  tant  qu'il  pouvait  ;  mais  il  était 
mort  à  la  peine,  sans  avoir  achevé  son  ou- 
vrage, et,  maintenant,  son  successeur  avait 
à  soutenir  la  lutte  contre  le  granil  corps  de 
la  magistratun\  que  Richelieu  avait  momen- 
tanément comprimé,  mais  non  abattu 

Les  princes  et  les  grands  auraient  eu  beau 
dire  ce  que  disait  le  Parlement,  le  peuple 
n'eiU  pas  bougé  ;  il  les  connaissait  trop  bien. 
Mais  le  peuple  n'avait  pas  encore  vu  le  Par- 
lement à  l'œu^'re.  Dès  que  ce  tribunal  su- 
prême eut  repoussé  les  avantages  particuliers 
qu'on  lui  ollVait,  pour  prendre  en  main  «la 

j  cause  du  public  »,  tout  le  monde  se  serra  au- 

I  tour  de  lui. 

i      Aune  d'Aiilncho  oui  recouru  tout  do  811110 
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îi  la  violoïK'o.  Ma/ariii,  jilus  (H'iain'»,  conipiit 
le  ilanyor.  Il  vit  Mon  (lu'iui  aiivt  du  Pailo- 
niont  contre  les  impAts  siiilii-ait  pour  (lue 
rimpi\t  t\U  partout  rol'uso.  Il  ainona,  non 
sans  peine,  Anne  (rAutriciio  ù  plier  et  à  con- 
sentir (pie  l'arrrt  d'union  lût  exécuté,  c'est- 
à-dire  que  les  quatre  cours  souveraines  do 
Paris  continuassent  à  délibérer  ensemble. 
On  les  pria,  au  nom  do  la  régente,  de  consi- 
dérer les  besoins  urgents  de  Tarmée  et  d'a- 
oliever  leurs  délibérations  dans  la  semaine. 

Les  députés  des  quatre  cours  souveraines 
se  réunirent  aussitôt  dans  la  ciiambre  Saint- 
Louis,  au  Palais  de  Justice  (30  juin).  Ils  dé- 
butèrent par  proposer  la  révocation  des  in- 
tendants créés  par  Pvichelieu  dans  toutes  les 
généralités  ou  provinces  financières,  et  qui 
étaient  un  puissant  instrument  pour  le  pou- 
voir royal.  Ils  demandèrent  qu'on  cessât  d'af- 
lornier  les  tailles  à  des  traitants,  et  qu'on  les 
diminuAt  d'un  quart;'  qu'on  ne  levât  plus 
irinipôts  et  qu'on  ne  créât  plus  d'offices 
qu'en  vertu  d'édits  examinés  dans  les  cours 
souveraines  avec  liberté  de  suffrages;  qu'on 
instituât  une  chambre  de  justice  pour  la  pour- 
suite des  abus  commis  dans  les  finances; 
qu'on  réduisît  au  moindre  chiff're  possible 
les  acquits  au  comptant,  c'est-à-dire  les 
fonds  secrets  ;  qu'on  révoquât  les  plus  im- 
populaires des  édits  bursaux,  et  qu'on  ne  pût 
détenir  prisonnier  aucun  sujet  de  roi  plus  de 
7ingt-quatre  heures,  sans  qu'il  fût  interrogé 
et  rendu  à  ses  juges  naturels.  Ils  voulaient 
qu'on  révoquât  tous  les  engagements  pris 
avec  les  financiers  qui  avaient  avancé  de 
l'argent  au  roi  et  reçu  divers  impôts  et  por- 
tions du  domaine  en  gage,  sauf  à  les  rem- 
bourser en  temps  et  lieu ,  et  avec  connais- 
sance de  cause.  Ils  prétendaient,  au  contraire, 
qu'on  payât  intégralement  tous  les  gages  des 
officiers  royaux,  et  les  rentes  sur  l'État  au 
moins  à  moitié  jusqu'à  la  paix. 

Ces  propositions  n'étaient  rien  moins  que 
le  partage  de  l'autorité  suprême  entre  la 
royauté  et  le  Parlement  de  Paris. 


Le  i  juillet,  la  première  proposition  des 
députés  d(^s  quatre  cours  fut  votée,  sous 
forme  d'arrêt,  par  le  Parlement  en  corps, 
qui,  sans  faire  aucune  mention  du  consen- 
tement de  la  régente,  décréta,  dans  les  i)ro- 
vincos  de  son  ressort,  la  révocation  des 
intendants.  Le  Parlement  ordonna  que  des 
informations  seraient  entamées  sur  la  mau- 
vaise adiniiiislration  des  deniers  royaux. 

La  cour  n'éclata  pas  contre  un  acte  aussi 
hardi.  Mazarin  demanda  une  conférence  aux 
députés  des  quatre  compagnies  liguées.  Il 
leur  remontra  que  la  révocation  des  inten- 
dants au  milieu  d'une  campagne  ôterait  tout 
moyen  d'opérer  à  temps  les  levées  d'argent 
nécessaires  pour  les  armées;  les  députés  ne 
voulurent  entendre  à  rien  sur  ce  point,  mais 
dirent  que,  puis(iu'il  fallait  de  l'argent,  on 
pouvait  bien  ajourner  le  remboursement  des 
prêts  faits  au  roi  par  les  financiers,  ou  même 
tout  faire  perdre  aux  prêteurs,  qui  avaient 
bien  assez  gagné  les  années  précédentes. 
Mazarin  les  remercia  de  «  ce  bon  avis  »,  que 
les  ministres  du  roi,  dit- il,  n'eussent  osé 
proposer  d'eux-mêmes,  de  peur  d'être  ac- 
cusés de  manquer  à  la  foi  publique. 

Mazarin  céda  sur  ce  qui  regardait  les  in- 
tendants ,  et  ces  hauts  fonctionnaires  fu- 
rent révoqués  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume;  on  les  maintint  seulement  dans 
les  provinces  frontières  du  nord,  de  l'est  et 
du  sud,  où  ils  n'eurent  plus  que  la  surveil- 
lance et  le  soi  il  des  gens  de  guerre.  La  taille 
fut  diminuée  d'un  demi-quart.  Une  chambre 
de  justice,  composée  de  magistrats  des  cours 
souveraines,  fut  établie  pour  la  poursuite  des 
malversations  financières. 

Le  Parlement  avait  commencé  à  délibérer 
sur  la  plus  décisive  des  propositions  pré- 
sentées par  les  députés  des  quatre  cours, 
à  savoir  :  qu'aucun  impôt  ne  serait  établi 
qu'après  le  libre  vote  des  cours  souveraines. 
Le  gouvernement  céda  encore  sur  le  prin- 
cipe :  une  nouvelle  déclaration  royale  dé- 
fendit qu'à  l'avenir  on  fît  aucune  lovée  d'ar- 
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gent  sur  le  peuple,  sans  que  l'édit  eût  été 
«  dûment  vérifié  »  dans  les  cours  souveraines 
(11-14  juillet). 

Gela  ne  suffit  point  au  Parlement.  Il  en- 
tendait que  le  principe  fût  ap[)liqué  au  passé 
comme  à  l'avenir,  et  qu'on  cessât  de  lever 
les  taxes  imposées  par  le  Conseil  du  roi  sans 
vérification  au  Parlement.  Il  continua  l'e.xa- 
men  de  tous  les  droits  actuellement  perçus. 

Le  peuple  prenait  les  devants  sur  ses  dé- 
fenseurs, et,  en  attendant  qu'on  le  soula«,'-eàt 
d'une  partie  des  impôts,  ne  voulait  plus  rien 
payer  du  tout.  On  ne  voyait  qu'émeutes  con- 
tre les  percepteurs.  Le  ministère  ne  recevait 
plus  rion,  et  la  reine  était  réduite  i\  em- 
prunter do  l'argent  aux  dames  de  la  cour, 
et  à  mettre  les  diamants  de  la  couronne  eu 
gage. 

Anne  d'Autriche  perdit  patience,  et  obligea 


Mazarin  à  prendre  un  parti  pour  en  finir. 
Mazarin  obtint  qu'on  mît  des  ménagements 
dans  la  forme  à  Tacte  d'autorité  qu'on  allait 
tenter.  Le  31  juillet,  Anne  d'Autriche  et  Ma- 
zarin menèrent  de  nouveau  le  petit  roi  tenir 
un  lit  de  justice  au  Parlement,  et  y  firent  lire 
une  déclaration  qui,  aj)rès  avoir  rappelé  en 
termes  modérés  les  droits  souverains  de 
l'autorité  royale,  ordonnait  qu'on  observât 
dorénavant,  en  ce  qui  concernait  la  justice, 
les  grandes  oriionnances  d'Orléans,  de  Mou- 
lins et  de  Hlois  (les  deux  premières  étaient 
l'œuvre  du  chancelier  de  l'Hospital).  Un 
quart  entier  des  tailles  était  remis  aux  su- 
jets du  roi.  Aucunes  nouvelles  impositions 
ne  pouvaient  plus  être  établies  que  par  édita 
«  dûment  vérifiés  »  ;  mais  les  taxes  et  droits 
existants  devaient  Hve  continués  jusqu'à  ce 
que  l'état  des  alfaires  permit  de  les  dimi- 
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lïuev,  sauf  quolques-unes  des  taxes  les  plus 
iin[H)pulaires  à  Paris,  (jni  ôtaitMit  siipju-imées. 
Les  oHiciers  royaux,  auxiiuols  on  no  payait 
plus  leurs  j^ages,  devaient  les  recouvrer  en 
partie  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  ôtre  payés 
inté^M-alement.  Suivant  le  conseil  des  députés 
du  Parlement,  on  reprenait  aux  créanciers 
du  roi  les  perceptions  d'impôts,  les  portions 
du  domaine,  etc.,  qu'on  leur  avait  données 
en  ^"^aj^e,  sauf  à  les  rembourser  «quand  on 
pourrait.  »  On  recommençait,  au  contraire,  à 
paver  en  partie  les  rentes  sur  l'État.  Enfin, 
le  roi  annonçait  qu'il  assemblerait,  le  plus 
tôt  possible,  les  princes  du  sang-,  les  ducs  et 
pairs,  les  grands  ofliciers  de  la  couronne, 
les  gens  de  son  conseil  et  les  principaux  of- 
ficiers des  cours  souveraines  de  Paris,  afin 
de  pourvoir  au  règlement  général  de  ses  af- 
faires; en  attendant,  il  voulait  que  les  dé- 
putés des  quatre  cours  souveraines  cessas- 
sent de  se  réunir,  sinon  avec  la  permission 
royale. 

La  banqueroute  faite  aux  créanciers  de 
l'État  réduisait  l'ensemble  des  charges  pu- 
bliques, pour  l'année,  de  142  millions  à  104; 
mais  la  suppression  du  quart  de  la  taille  et 
de  quelques  autres  impôts  réduisait  la  recette 
à  82  millions  :  c'était  encore  22  millions  de 
déficit.  La  taille,  avant  cette  réduction  du 
quart,  avait  été  à  48  millions,  qui  vaudraient 
aujourd'hui  au  moins  300  millions  en  valeur 
relative.  On  est  épouvanté  quand  on  songe 
au  fardeau  qui  accablait  le  peuple,  surtout  le 
peuple  des  campagnes,  au  dix-septième  siè- 
cle, quand  on  songe  que  les  pays  récemment 
conquis  n'étaient  pas  compris  dans  l'impôt  de 
la  taille;  que  la  France  s'est  encore  agrandie 
depuis  ;  que  la  richesse  publique  s'est  im- 
mensément accrue,  et  que  tous  les  nobles, 
tous  les  ecclésiastiques  ,  tous  les  ofliciers 
royaux  et  les  bourgeois  dos  principales  villes 
étaient  exempts  de  la  taille.  Et  encore  faut-il 
ajouter  à  la  taille  les  autres  impôts  directs 
qui  ne  rev^'^a.ient  pas  à  l'Etat,  la  dimo  occlé- 
Biastique  et  les  droits  féodaux,  et  se  rappeler 


tout  ce  que  l'arbitraire  de  la  répartition,  les  • 
vexations  dos  percepteurs,  les  violences  et 
les  pillages  des  soldats  ajoutaient  de  misères 
à  cotte  charge  écrasante! 

Après  la  lecture  de  la  déclaration  royale, 
le  chancelier  annonça  le  rétablissement  du 
droit  annuel,  qui  garantissait  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  charges,  sans  conditions  oné- 
reuses pour  les  membres  des  cours  souve- 
raines de  Paris. 

Quelques  mois  plus  tôt,  un  pareil  acte  de  la 
couronne  eût  rétabli  le  calme  dans  les  esprits. 
Il  était  trop  tard.  Dès  le  5  août,  le  Parlement 
se  réunit  de  nouveau  en  assemblée  générale; 
on  s'y  plaignit  vivement  de  l'insufïlsance  et 
du  peu  de  sincérité  de  la  déclaration  royale, 
et  quatre  membres  du  Parlement  furent  char- 
gés de  préparer  un  rapport  sur  la  déclaration 
et  sur  celles  des  propositions  de  la  chambre 
Saint-Louis  auxquelles  le  roi  n'avait  pas  ré- 
pondu. 

Le  rapport  fut  présenté  le  17  août.  Le  Par- 
lement se  mit  à  défaire  pièce  à  pièce  la  dé- 
claration royale,  arrêta  des  remontrances  au 
roi  sur  trois  articles,  et  en  supprima  un  qua- 
trième de  sa  seule  autorité,  sans  ajouter  à 
son  arrêt,  suivant  la  coutume  :  «  sous  le  bon 
plaisir  du  roi.  »  C'était  l'article  auquel  le  gou- 
vernement tenait  le  plus,  celui  qui  maintenait 
les  taxes  existantes,  qu'elles  eussent  été  éta- 
blies régulièrement  ou  non  (22  août). 

Anne  d'Autriche  était  furieuse.  En  ce  mo- 
ment arriva  la  nouvelle  de  la  grande  victoire 
remportée  par  Condé  à  Lens.  Mazarin ,  ra- 
nimé par  ce  succès  inespéré,  cessa  de  retenir 
la  reine.  Le  26  août,  au  sortir  d'un  7V  Dcuni 
pour  la  victoire  de  Lens,  ordre  fut  envoyé  à 
trois  conseillers  au  Parlement  de  quitter  Pa- 
ris; un  président  aux  enquêtes  fut  pris  et  em- 
prisonné à  Vincennes,  et  un  ollicier  des  gar- 
des de  la  reine  alla  arrêter,  au  milieu  de  sa 
famille,  un  conseiller  appelé  Broussel,  qui 
avait  provoqué  dans  le  Parlement  la  nomi- 
nation des  commissaires  chargés  de  faire  le 
rapport  sur  la  déclaration  du  roi. 
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C'était  un  vieux  magistrat  sans  fortune, 
chose  rare  dans  le  Parlement  de  Paris.  Il 
habitait  une  fort  modeste  demeure  rue  Saint- 
Landri,  dans  la  Cité,  alors  un  des  quartiers 
les  plus  populeux  et  les  plus  remuants  de 
Paris.  Il  était  personnellement  connu  et  aimé 
de  toute  cette  population  pour  sa  probité,  son 
énergique  opposition  à  la  cour  et  son  dévoue- 
ment aux  intérêts  des  pauvres  gens.  Quand 
on  sut  que  les  soldats  emmenaient  «  le  pro- 
tecteur du  peuple»,  toute  la  Cité  fut  soule- 
vée en  un  moment.  Les  gardes- françaises, 
accourus  au  secours  des  gardes  de  la  reine, 
parvinrent  à  repousser  la  foule,  et  Broussel 
fut  conduit  prisonnier  à  Saint  -  Germain  ; 
mais,  pendant  ce  temps,  l'émeute  se  pro- 
pageait dans  toute  la  ville,  avec  des  cris  de 
fureur  contre  le  ministre  et  contre  la  reine. 

Un  maréchal  de  France,  la  Meillcraie,  qui 
commandait  les  troupes  de  la  maison  du  roi, 
fit  replier  les  gardes-françaises  sur  le  Palais- 
Royal,  et  alla  prévenir  Anne  d'Autriche  de 
ce  qui  se  passait,  de  concert  avec  un  person- 
nage ecclésiastique  de  haut  rang  qui  venait 
offrir  à  la  reine  ses  conseils  et  ses  services. 
C'était  Paul  de  Gondi,  qui  fut  plus  tard  le 
cardinal  de  Retz.  Il  était  alors  coadjnteur, 
c'est-à-dire  suppléant  et  successeur  désigné 
de  l'archevêque  de  Paris,  son  oncle.  L'évé- 
ché  de  Paris  avait  été  érigé  en  archevêché 
sous  Louis  XIII.  Ces  Gondi,  d'origine  ita- 
lienne, étaient  de  la  famille  de  ce  comte  de 
Retz  qui  avait  été  un  des  auteurs  de  la  Saint- 
Barthélemi.  Paul  de  Gondi  était  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit,  très-énergique,  très- 
remuant;  quoiqu'il  eût  des  ninuirs  fort  pou 
régulières,  il  était  le  véritable  archevêque 
de  Paris,  son  oncle,  vieillard  paresseux  et 
incapable,  lui  laissant  tout  faire,  et  il  avait 
su  s'acquérir  une  grande  popularité. 

Anne  d'Autriche  le  soupçonnait  do  vouloir, 
comme  on  dit,  pêcher  en  (;au  trouble.  Elle 
le  reçut  fort  mal,  et  s'emporta  jusqu'ù  crier 
qu'elle  étrangU^rait  {ilutot  Hroussol  de  ses 
deux  mains  que  do  le  remettre  en  liberté. 


Mazarin  se  hâta  de  s'interposer  et  de  la  cal- 
mer, et  pressa  Gondi  d'aller,  avec  le  maré- 
chal de  la  Meilleraie,  annoncer  au  peuple 
que  la  liberté  serait  rendue  à  Broussel , 
pourvu  que  chacun  rentrât  paisiblement 
chez  soi. 

Gondi  sortit  avec  la  Meilleraie.  Le  peu- 
ple, voyant  la  Meilleraie  s'avancer  avec  de 
la  cavalerie,  se  crut  attaqué;  des  coups  de 
feu  furent  échangés,  et  le  maréchal  et  le 
coadjuteur  faillirent  périr  au  milieu  de  ce 
tumulte.  Gondi  parvint  enfin  à  se  faire  en- 
tendre de  la  foule,  et  la  décida  à  poser  les 
armes  et  à  se  retirer.  Il  retourna  rendre 
compte  à  la  reine  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  la 
presser  de  tenir  la  parole  donnée  par  son 
ministre.  Anne  d'Autriche  se  railla  de  lui, 
et  l'envoya  «  se  reposer  après  avoir  si  bien 
travaillé.  » 

Gondi  repartit  furieux,  et  résolu  à  ral- 
lumer le  feu  qu'il  avait  éteint  et  à  se  faire 
chef  de  parti,  rôle  beaucoup  plus  conforme 
à  ses  goûts  que  celui  d'archevêque. 

Le  «  menu  peuple  »  se  fût  bien  remis  en 
mouvement  de  lui-même,  en  ne  voyant  pas 
revenir  Broussel.  Gondi,  d'accord  avec  les 
parents  et  amis  des  magistrats  arrêtés  ou 
exilés,  travailla  toute  la  nuit  à  exciter  lej 
chefs  de  la  milice  bourgeoise  à  se  joindre  au 
menu  peuple. 

Le  lendemain  au  point  du  jour,  les  gardes- 
françaises  et  suisses  ayant  pris  position  au- 
tour du  Palais-Royal,  tout  le  quartier  Saint- 
Honoré  fut  à  l'instant  armé  et  barricadé.  Le 
chancelier  Séguier  s'était  mis  en  marche  afin 
de  porter  au  Parlement  un  arrêt  du  Cx>nseil 
du  roi  qui  annulait  toutes  les  délibérations 
postérieures  au  lit  de  justice  du  31  juillet. 
Le  chancelier  faillit  être  mis  en  pièces  par 
la  foule. 

Paris  était  comme  un  vaste  camp  re- 
tranché. On  avait  construit  en  deux  heures 
plus  de  «iouze  cents  barricades,  si  bien  bA- 
ties  et  si  bien  gardées,  que  [ont  le  reste  du 
royaume,  dit  un  récit  contemporain,  n'oûl 
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pas  été  capaMo  do  les  forcor.  La  (loniii'TO 
barrirade  fut  posée,  dans  la  nio  Saint-IIo- 
non'',  n  qiiolqiios  pas  des  sentinelles  qui  ^ar- 
daient  le  Palais-Royal. 

Le  Parlement  venait  de  décider  d'aller  en 
corps  au  Palais-Royal  redemander  ses  mem- 
bres «  absents  »,  Les  barricades  s'ouvrirent 
devant  les  maij^istrats,  aux  cris  de  :  Vive  le 
Parlement!  Vive  Rroussel  !  La  colérique 
Anne  d'Autriche  n'accueillit  pas  inieux  les 


Malliicu  Mole. 


parlementaires  qu'elle  n'avait  (ait  pour  le 
coadjuteur.  Ma/arin  et  le  duc  d'Orléans  lui 
arrachèrent  enfin  la  promesse  que  les  pri- 
sonniers seraient  rendus,  pourvu  que  le  Par- 
lemiiil  cessât  ses  assemblées. 

Le  Parlement  reprit  le  chemin  du  Palais 
de  Justice.  Mais,  quand  le  peuple  vit  qu'on 
ne  ramenait  pas  Rrousscl,  il  arrêta  le  Par- 
lement aux  barricades  de  la  rue  Saint-IIo- 
noré,  et  le  premier  président  Mole  fut  me- 
nacé de  mort,  s'il  ne  retournait  chercher 
sur-le-charnp  le  prisonnier.  Le  premier  pré- 
sident, qui  avait  cherché  à  concilier  la  cour 


■  et  1(^  Parlement,  s'était  rendu  suspect  aux 
deux  partis. 

Le  Parlement  rrlourna  sur  ses  pas.  La  ré- 
'  fiente  se  résif^na  enfin  ^  laisser  le  Parlement 
•  maintenir,  par  un  nouvel  arrêt,  tous  ses  ar- 
rêts passés,  et  expédia,  pour  le  retour  de 
Broussel  et  des  autres  magistrats  frappés 
comme  lui,  des  ordres  dont  le  Parlement 
alla  montrer  la  co[)ie  au  peuple.  Le  peuple 
ne  déposa  les  armes  que  le  lendemain,  quand 
il  eut  vu  Brousse!  en  personne. 

Proussel  fit  sa  rentrée  au  Parlement  au 
bruit  des  salves  de  mousqueterie,  au  son  des 
cloches,  aux  acclamations  d'une  foule  in- 
nombrable. Ce  bon  vieillard  était  tout  étonné 
de  son  importance  et  du  grand  triomphe 
qu'on  lui  faisait  (28  août).  Le  Parlement  or- 
donna d'abattre  les  barricades  ;  l'ordre  fut 
exécuté  sur-le-champ,  et,  le  29  août  au 
matin,  il  ne  resta  plus  trace  apparente  de  la 
révolte. 

Mais  il  restait  l'orgueil  de  la  victoire  au 
Parlement  et  au  peuple,  et  l'humiliation  et 
Il  rancune  de  la  détaile  à  la  reine. 

Le  Parlement  reprit  son  travail  sur  la  dé- 
'•laration  royale  du  31  juillet  et  sur  les  pro- 
positions de  la  chambre  Saint-Louis.  La  cour, 
afin  d>  n'être  plus  sous  la  main  du  peuple 
parisien,  quitta  Paris  pour  Huel,  l'ancienne 
maison  de  campagne  de  Richelieu,  et  envoya 
deux  anciens  ministres,  Chùteauneuf  et  Cha- 
vigni,  l'un  en  exil  et  l'autre  en  prison,  parce 
qu'elle  les  soupçonnait  d'exciter  le  Parle- 
ment et  de  travailler  à  brouiller  le  duc  d'Or- 
léans et  le  prince  de  Condé  avec  la  reine 
(13-lSseptembre).  Le  Parlement  rendit  arrêt 
portant  qu(3  la  régente  serait  priée  de  ramener 
le  roi  à  Paris,  et  que  les  princes  du  sang  se- 
raient invités  à  venir  siéger  au  Parlement 
pour  aviser  à  la  sûreté  des  personnes  et  de 
la  ville. 

Les  princes,  à  savoir  :  le  duc  d'Orléans,  lo 
prince  de  Condé,  qui  venait  d'arriver  de  l'ar- 
mée, et  son  frère  le  prince  de  Conti,  refusè- 
rent de  se  rendre  ù  l'invitation  du  Parlement, 
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et  protestèrent  contre  les  atteintes  portées  à 
l'autorité  royale.  La  reine  refusa  de  ramener 
le  roi,  et  le  Conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  du 
Parlement.  Le  Parlement  enjoignit  au  prévôt 
des  marchands,  chef  de  la  municipalité,  de 
veiller  à  la  sûreté  de  la  ville,  et  enjoignit 
aux  gouverneurs  des  villes  voisines  de  tenir 
la  main  au  passage  des  vivres  (23  septembre). 
La  cour  recula.  Les  princes,  malgré  la  dé- 
monstration qu'ils  venaient  de  faire  en  faveur 
de  la  cour,  cherchaient  à  se  ménager  entre 
elle  et  le  Parlement,  et  se  posèrent  comme 
médiateurs.  La  cour  n'osait  rien  refuser  à 
Condé,  dont  elle  jugeait  l'appui  si  important. 
Gondô  obligea  la  reine  à  céder,  après  une 
longue  résistance,  sur  l'article  par  lequel  le 
Parlement  réclamait  l'interdiction  des  arres- 
tations arbitraires.  Anne  d'Autriche  Unit  par 
autoriser  le  Parlement  à  dresser,  sur  Tcn- 

T.    II. 


semble  des  affaires,  un  projet  de  déclaration 
royale  tel  qu'il  l'entendrait. 

Ce  projet  fut  présenté  à  la  reine  le  22  oc- 
tobre. Anne  d'Autriche  l'eût  déchiré,  si  elle 
eût  pu  com[)ter  sur  l'épée  de  Condé;  mais  ce 
prince,  si  hautain  et  si  impétueux,  ne  lui 
donna  que  des  conseils  de  prudence.  Elle 
signa,  des  larmes  de  colère  dans  les  yeux, 
ce  qu'elle  nommait  «  l'assassinat  de  l'auto- 
rité  royale.  » 

La  déclaration  imposée  par  le  Pari  ^nent 
accordait  de  graiides  diminutions  d'impôts, 
et  interdisait  d'établir  aucune  taxe  nouvelle 
ou  aucun  nouveau  retranchement  de  gages, 
de  rentes,  etc.,  avant  quatre  aris;  après  quoi, 
on  n'en  p()urrait  établir  que  par  édits  bien  et 
(liuu(Mit  vériliés  dans  les  cours  souveraines. 
Les  oïliciers  de  justice  et  ilo  tlnauces  recou- 
vraient, les  uns.  moitié,  les  autres,   trois 
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quarts  i\o  \ouvs  imagos.  Les  rotitos  sur  ri-ltat 
devaient  (Mm  payées  à  moitir,  jusqu'à  ce 
que  la  paix  rendît  possible  l'entier  paie- 
ment. Le  roi  s'enj^ai^eait  à  ne  plus  soustraire 
au  contrôle  de  la  Chambre  des  comptes  que 
les  Ibnds  nécessaires  aux  affaires  dont  le 
secret  importe  à  l'État.  (La  Chambre  des 
comptes  ajouta  à  la  déclaration  que  les  fonds 
secrets,  ou  acquits  au  comptant,  ne  devaient 
pas  dépasser  trois  millions  par  an).  Des  ga- 
ranties étaient  assurées  contre  les  traitants 
et  fermiers  des  impôts.  Les  monopoles  com- 
merciaux accordés  à  des  particuliers  étaient 
supprimés.  Les  commissions  extraordinaires, 
en  matière  de  justice,  étaient  abolies,  et  il 
était  statué  qu'aucun  sujet  du  roi  ne  serait 
désormais  arrêté  ni  poursuivi  que  conformé- 
ment aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

La  déclaration  qui  consacrait  la  victoire 
du  Parlement  sur  le  pouvoir  royal  fut  publiée 
le  24  octobre,  le  jour  même  où  fut  signé  à 
Munster  le  grand  traité  de  Westphalie.  La 
déclaration  du  21  octobre  n'était  pas  tout  ce 
qu'on  eût  pu  attendre  après  une  lutte  si  vive 
et  si  opiniâtre.  Les  articles  les  plus  décisifs 
n'étaient  pas  rédigés  d'une  main  ferme  et  en 
termes  précis.  Le  libre  vote  du  Parlement 
dans  la  réception  des  édits  n'était  pas  for- 
mellement exprimé,  et  il  n'était  pas  dit  que 
le  r(M  ne  tiendrait  plus  de  ces  lits  de  justice 
où  il  venait  imposer  sa  volonté.  On  ne  sent 
point  dans  les  rédacteurs  de  cet  acte  de  vrais 
hommes  politiques. 

La  déclaration  du  24  octobre  n'en  fut  pas 
moins  reçue  du  public  avec  grand  applau- 
dissement, et  comme  un  triomphe  éclatant 
pour  LA  Frondk,  ainsi  que  l'on  commençait 
d'appeler  le  parti  opposé  à  la  cour.  Ce  nom 
venait  de  ce  qu'on  avait  comparé  les  plus 
jeunes  et  les  plus  remuants  des  conseillers 
au  Parlemont  à  des  bandes  de  jeunes  gar- 
çons qui  avaient  coutume  de  s'assembler 
dans  les  fossés  de  la  ville  pour  s'y  battre  à 
coups  de  fronde.  L'^s  mécontents  adoptèrent 
w  nom  de  «  frondeurs  »,  et  se  firent  gloire 


de  bien  «  fronder»  la  cour.  C'était  là  un  nom 
d'origine  assez  frivole  pour  un  grand  parti 
politique,  et  cela  ne  promettait  pas  une  ré- 
volution bien  sérieuse. 

La  déclaration  du  24  octobre  n'assura  point 
la  paix  publique.  La  cour  n'était  pas  résignée 
à  sa  défaite;  le  Parlement  n'avait  ni  modé- 
ration dans  sa  victoire,  ni  intelligence  des 
nécessités  de  l'État.  On  recommença  de  se 
quereller  à  propos  de  tout.  Le  Parlement 
paralysait  tous  les  efforts  que  faisait  le  gou- 
vernement pour  trouver  de  l'argent.  Le  peu- 
ple, persuadé  qu'on  ne  songeait  qu'à  le  sur- 
prendre, était  toujours  prêt  à  sauter  sur  ses 
piques. 

Le  peuple  ne  se  trompait  pas.  Mazarin 
avait  d'abord  souhaité  véritablement  de  tran- 
siger ;  mais  la  déclaration  du  24  octobre  avait 
de  beaucoup  dépassé  les  concessions  qu'il 
jugeait  possibles,  surtout  au  point  de  vue  des 
ressources  financières,  et  il  ne  songeait  plus 
qu'à  gagner  le  grand  capitaine  Condé  pour 
agir  avec  lui  contre  Paris. 

Condé  hésita  quelque  temps.  Génie  écla- 
tant et  inspiré  sur  le  champ  de  bataille,  es- 
prit très-étendu  et  très-cultivé,  au  courant 
des  sciences,  d'un  goût  élevé  en  littérature, 
il  était  tout  à  fait  inférieur  à  lui-même  dans 
la  politique,  et  son  ambition  altière,  mais 
vague,  ne  sut  jamais  se  tracer  un  plan  de 
conduite  raisonné  et  soutenu. 

La  reine  et  le  ministre  finirent  par  l'en- 
traîner, en  lui  promettant  de  ne  gouverner 
que  d'après  ses  avis,  et  en  lui  faisant  un  don 
considérable  aux  dépens  du  domaine  royal. 

La  reine,  le  ministre  et  le  prince  résolu- 
rent de  se  hâter  d'opérer  contre  Paris  pen- 
dant que  l'hiver  suspendait  les  opérations  mi- 
litaires en  Flandre.  Condé  avait  proposé  une 
attaque  à  force  ouverte;  Mazarin  n'osa  livrer 
bataille  dans  Paris,  et  il  fut  convenu  qu'on 
bloquerait  la  capitale,  qui  ne  tiendrait  pas 
huit  jours,  pensaient  les  trois  alliés,  si  l'on 
intorreptait  les  arrivages. 

Dans  la  nuit  des  Kois  (5-6  janvier  1G19), 
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Anne  d'Autriche  enleva  ses  deux  fils  et  partit, 
suivie  à  la  hâte  par  les  princes  du  sang  et  les 
principaux  de  la  cour.  La  reine  et  les  com- 
pagnons de  sa  fuite  allèrent  s'installer,  ou 
plutôt  camper  sur  la  paille  dans  le  château 
démeublé  de  Saint-Germain.  En  ce  temps-là, 
les  châteaux  royaux  n'étaient  pas  meublés 
en  permanence,  et  la  cour  voyageait  de  l'un 
à  l'autre,  traînant  son  mobilier  après  elle. 
La  cour  attendit  là  les  troupes  mandées  de 
l'armée  de  Flandre. 

Le  peuple  de  Paris  se  montra  fort  irrité, 
mais  ni  étonné  ni  effrayé.  Il  ferma  de  lui- 
même  les  portes  de  la  ville,  en  menaçant  de 
mort  quiconque  voulait  sortir  pour  rejoindre 
la  cour.  Une  lettre  envoyée  au  nom  du  roi 
annonça  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
échevins  que  le  roi  avait  été  obligé  de  quitter 
Paris,  pour  échapper  aux  mauvais  desseins 
de  certains  membres  du  Parlement  qui  con- 
spiraient de  se  saisir  de  sa  personne.  Le  len- 
demain arriva  une  seconde  lettre  officielle 
qui  enjoignait  au  Parlement  de  se  trans- 
porter de  Paris  à  Montargis. 

Le  Parlement  répondit  par  un  ordre  au 
procureur  général  et  aux  avocats  généraux 
d'aller  à  Saint-Germain  demander  à  la  reine 
les  noms  des  personnes  désignées  dans  la 
lettre  expédiée  au  prévôt  et  aux  échevins, 
ou  les  noms  de  leurs  accusateurs,  pour  qu'il 
fût  procédé  contre  les  uns  ou  les  autres  selon 
la  rigueur  des  lois.  La  reine  refusa  de  rece- 
voir les  envoyés  du  Parlement,  et  le  chan- 
celier leur  déclara  qu'il  y  aurait,  sous  vingt- 
qualre  heures,  vingt-cinq  mille  soldats  au- 
tour de  Paris,  et  qu'un  arrêt  du  Conseil  venait 
d'interdire  toutes  communications  avec  Paris 
jusqu'à  son  entière  soumission. 

Au  récit  de  ces  menaces,  le  Parlement,  à 
l'unanimité  moins  une  voix,  déchira  le  car- 
dinal iMazarin  ennemi  du  roi  et  de  l'État,  lui 
enjoignit  de  quitter  le  royaume  sous  hui- 
taine, et,  passé  ce  terme,  enjoignit  à  tous  de 
lui  courir  sus.  Le  premior  président  Mathieu 
Mule  lui-même  oigna  (S  janvier). 


L'après-midi,  l'assemblée  générale  des 
corps  et  communautés  de  Paris,  convoquée 
par  le  Parlement  à  l'Hôtel  de  ville,  autorisa 
le  corps  de  ville  à  lever  des  soldats  pour  as- 
surer l'approvisionnement  de  la  capitale.  Le 
corps  municipal  protesta  de  ne  recevoir  d'au- 
tres ordres  que  ceux  du  Parlement.  Le  Par- 
lement et  tous  les  autres  corps  se  taxèrent  à 
de  fortes  sommes  pour  la  défense  de  Paris. 
Le  Parlement,  à  lui  seul,  s'imposa  un  mil- 
lion. Tous  les  habitants  de  Paris  durent 
payer;  mais  les  traitants  et  financiers,  en 
butte  à  la  commune  aversion  des  magistrats 
et  du  peuple,  furent  taxés  à  part,  et  rude- 
ment. 

Avec  de  l'argent,  on  eut  des  soldats.  Un 
général  vint  bientôt  s'oflfrir.  C'était  le  propre 
frère  du  général  de  la  reine,  du  grand  Condé, 
le  jeune  prince  de  Conti.  Paul  de  Gondi,  le 
coadjuteur,  qui  travaillait  à  se  faire  le  grand 
meneur  de  la  Fronde,  avait  gagné  ce  jeune 
homme  par  l'influence  de  la  sœur  de  Condé 
et  de  Conti,  la  duchesse  de  Longueville,  re- 
nommée pour  son  esprit  et  sa  beauté.  Elle 
était  elle-même  poussée  dans  la  faction  par 
l'ambition  de  son  amant,  ce  la  Rochefou- 
cauld qui  écrivit  plus  tard  le  livre  célèbre 
des  Maxi/nes. 

Le  Parlement  déclara  Conti  généralissime. 
Plusieurs  des  grands  suivirent  ce  prince  à 
Paris. 

La  cour  était  fort  désappointée.  Elle  n'avait 
pas  vingt-cinq  mille  soldats,  comme  elle  s'en 
était  vantée  ;  elle  n'en  avait  que  dix  ou  douzo 
mille,  et  cela  ne  suffisait  pas  pour  aff'amer 
Paris.  Les  provisions  eutraienl  de  tous  côtés 
par  surprise  ou  par  force.  Les  campagnes 
étaient  soulevées  comme  Paris,  et  les  vil- 
lages barricadés  recevaient  à  coups  de  fusil 
les  fourrageurs  des  «  mazarinistes  »,  comme 
on  appelait  les  troupes  royales.  Le  Parlement 
dirigeait  tout,  réglait  tout,  police,  finances, 
subsistance  de  la  ville  et  des  troupes.  Le 
prince  de  Conti  reconnaissait  être  aux  ordres 
do  •  la  Compagnie  ».  Le  gouvernement  do 


4U2 


IIISTOIIU':    DE    FRANCE 


l'aristocratie  de  robe  était  constidit'  on  fait. 
La  l'rondosopropajjeaitau  loin.  Lo  18  jan- 
vier, le  Parlement  de  Paris  avait  invité  les 
autres  parlements  et  les  bonnes  villes  à  l'aire 
cause  commune  avec  lui.  Les  28  janvier  et 
5  février,  il  rendit  un  doiiMo  arrêt  d'union 
avec  les  Parlements  de  Provence  et  de  Nor- 
mandie. La  Fronde  avait  pris  tout  à  fait  le 


dessus  dans  ces  deux  provinces.  La  capitale 
de  la  Picardie,  Amiens,  s'était  aussi  déclarée 
pour  les  Parisiens,  par  ressentiment  de  ce 
qu'on  lui  avait  ùté  la  libre  élection  de  ses 
magistrats  municipau.x. 

Le  21  janvier,  le  Parlement  de  Paris  avait 
publié  un  manifeste  où  il  imputait  à  Mazarin 
d'avoir  refusé  une  bonne  paix  avec  l'Espagne, 
grief  qui  pouvait  n'être  pas  dénué  de  tout  fon- 
dement, et  d'avoir  volontairement  entravé  les 
succès  des  armées  françaises,  ce  qui  était 
absurde.  La  cour  rép(;ndit  par  une  déclara- 
tion de  lèse- majesté  contre  le  Parlement  cl 


ses  adhérents  (23  janvier),  et  par  une  lolro 
au  corps  de  ville  de  Paris,  où  Mazarin  accu- 
sait à  son  tour  le  Parlement  de  servir  les  en- 
nemis do  la  Franco  par  une  funeste  diver- 
sion. Le  mémo  jour,  23  janvier,  la  cour  con- 
voqua les  États  Généraux  pour  le  15  mars,  à 
(Orléans. 

Gela  ne  lit.  aucun  efTet.  Le  peuple  avait 
perdu  confiance  dans  les  États  Généraux,  où 
le  clergé  et  la  noblesse  avaient,  vis-à-vis  de 
lui,  deux  voix  contre  une,  et,  ne  se  sentant 
pas  encore  en  état  de  réclamer  le  gouverne- 
ment pour  la  démocratie,  il  poursuivit  l'ex- 
périence qu'il  faisait  d'une  révolution  gou- 
vernée par  la  magistrature. 

Les  troupes  royales  s'étaient  un  peu  ac- 
crues. Condô  essaya  d'intimider  les  Pari- 
siens par  un  coup  d'éclat.  A  la  tête  d'une 
dizaine  de  mille  hommes,  il  assaillit  Cha- 
renton,  où  les  généraux  frondeurs  avaient 
posté  deux  mille  soldats.  Avant  que  les  Pa- 
risiens pussent  arriver  à  l'aide,  Charenton 
fut  emporté  d'assaut  et  la  garnison  taillée  en 
pièces  (8  février). 

Condé  n'atteignit  pas  son  but,  car  il  ne  put 
garder  Charenton,  ni  empêcher  l'entrée  à 
Paris  d'un  grand  convoi  venu  d'Étainpcs. 
Cependant,  des  deux  côtés  les  dispositions 
commencèrent  à  devenir  moins  contraires  à 
la  paix.  La  cour  envoya  au  Parlement  un 
héraut  pour  lui  offrir  pleine  amnistie,  à  con- 
dition qu'il  se  transportât  auprès  du  roi.  Le 
Parlement  refusa  de  recevoir  le  héraut,  sous 
prétexte  que  les  rois  n'envoyaient  de  hérauts 
qu'à  leurs  égaux  ou  à  leurs  ennemis;  mais  il 
dépêcha  à  Saint-Germain  les  «  gens  du  roi  » 
(procureur  général  et  avocats  généraux), 
pour  expliquer  son  refus  à  la  reine  et  pro- 
tester de  sa  fidélité.  La  reine,  cette  fois,  les 
reçut  convenablement  (12-17  février). 

Ce  commencement  de  pourparlers  ne  fai- 
sait pas  le  compte  du  turbulent  coadjuteur 
ni  des  grands  de  la  Fronde,  qui  ne  voulaient 
point  de  paix.  Ils  avaient  entamé  des  négo- 
ciations secrètes  avec  l'étranger,  et,  le  PJ  fé- 
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vrier,  le  prince  de  Gonti  présenta  au  Parle- 
ment un  agent  espagnol  expédié  par  l'archi- 
duc Léopold,  gouverneur  de  Belgique,  qui 
offrait  ses  secours  au  Parlement.  Gonti  an- 
nonça que  l'archiduc  proposait  de  prendre  le 
Parlement  pour  arbitre  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Le  Parlement  fut  vivement  ému.  Il  n'avait 
pas,  comme  les  grands,  l'habitude  d'intro- 
duire l'ennemi  en  France.  Une  grande  partie 
de  «  la  Gompagnie  »  vota  pour  qu'on  refusât 
d'écouter  l'Espagnol.  La  majorité  décida  de 
l'entendre ,  mais  d'en  donner  avis  à  la  ré- 
gente et  de  ne  rien  répondre,  jusqu'à  ce 
qu'on  sût  «  la  volonté  <'  3  Sa  Majesté.  » 

La  présence  d'un  envoyé  de  l'ennemi  dans 
Paris  profita  plus  au  parti  de  la  paix  inté- 
rieure qu'au  parti  de  la  guerre  civile.  Une 
terrible  nouvelle  arrivée  d'Angleterre  eut  le 
même  résultat.  Charles  P"",  roi  d'Angleterre, 
emprisonné  par  ses  sujets  à  la  suite  de  sa  dé- 
faite dans  la  grande  guerre  civile  anglaise, 
avait  été  condamné  à  mort  et  décapité  le 
9  février  1649.  Comme  on  était  bien  loin, 
en  France,  d'avoir  envers  les  descendants 
d'Henri  IV  les  sentiments  que  des  luttes 
acharnées  et  sanglantes  inspiraient  aux  ré- 
volutionnaires anglais  contre  les  Stuarts , 
cette  catastrophe  d'un  roi  mis  à  mort  par  son 
peuple,  inouïe  jusque-là  dans  la  chrétienté, 
effraya  chez  nous  plutôt  qu'elle  n'excita  les 
esprits. 

Les  députés  du  Parlement  allèrent  pré- 
senter à  la  reine  les  explications  convenues 
(24  février).  Le  duc  d'Orléans  el  le  prince 
de  Condé  promirent,  au  nom  de  la  reine, 
qu'on  laisserait  désormais  passer  les  vivres, 
pourvu  que  le  Parlement  expédifit  une  nou- 
velle dôputation  avec  pleins  pouvoirs  pour 
un  accommodement.  Les  États  Généraux 
furent  ajournés. 

Le  Parler)- '^nt  consentit,  et  la  conférence 
s'ouvrit  le  4  mars,  à  Uuel. 

Les  prétentions  des  deux  parties  furent 
d'atord    lellomenl   éloignées   les   unes   des 


autres,  qu'il  semblait  impossible  de  s'en- 
tendre. La  situation,  ccpnndant,  s'aggravait 
de  jour  en  jour.  Un  grand  nombre  de  villes 
s'étaient  déclarées  pour  la  Fronde,  et,  h\ 
même  où  l'on  n'était  pas  en  insurrection  ou- 
verte, on  ne  payait  plus  les  impôts,  à  moins 
que  1  )S  soldats  •  c  servissent  de  percepf'^-nrs. 


La  .«vùieâie  de  Loiigucville. 

Les  généraux  île  la  Fronde,  à  Paris,  signè- 
rent secrètement,  en  dehors  du  Parlement, 
des  conventions  pivliniinaircs  avec  l'agent 
esp:ignol.  La  coui  en  eut  avis.  Il  était  à 
craindre  que  Paris  ne  se  laissiU  entraîner  à 
traiter  avec  l'archiduc  LéopoKl,  qui  étiiit 
entré  eu  Picardie  à  la  této  d'un  corps  d'ar- 
mée. 

La  grandeur  mènie  du  péril  amena  le  r»'- 
mède.  Mazarin  obligea  la  reine  à  des  collce^ 
sions.  Les  députés  ilu  P;irlement,  de  le»  ir 
côté,  sentaient  bien  que  le  pacte  avec  TE- 
pngne,  auquel  ils  étaient  poussés  par  les 
grands,  serait  un  vrai  crime  de  hnule  trahi- 
son. L'un  d'eux,   lo  président  do  .M^^iies, 
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livs-intolli.i,'ont  et  livs-p;itrii)t(\  iii'^i)ii"a  au 
pnMuier  |>ivsi(l(Mit  Mole,  esprit  iiuHM-taiu  , 
mais  cœur  intropiile,  la  résolution  iiardie  do 
(.Iéi>assor  les  pouvoirs  conlérés  aux  députés, 
et  de  siyner  la  paix.  Les  autres  députés  sui- 
virent Mole  et  de  Mesmes. 

La  paix  lut  conclue  le  1 1  mars.  Les  con- 
ditions en  étaient  que  le  Parlement  ne  tien- 
drait plus  d'assemblée  générale  du  reste  de 
l'année;  que  la  déclaration  du  24  octobre  se- 
rait fidèlement  exécutée,  si  ce  n'est  que  le 
roi,  pendant  les  années  1649  et  1650,  pour- 
rait emprunter  à  8  pour  100  l'argent  néces- 
saire à  l'État.  Les  troupes  parisiennes  de- 
vaient être  licenciées;  les  troupes  royales, 
renvoyées  dans  leurs  garnisons  ;  l'agent  de 
l'archiduc  à  Paris,  congédié  sans  réponse. 
Tous  les  particuliers  et  les  corps  ayant  pris 
part  aux  mouvements  seraient  maintenus 
dans  leurs  biens,  otTices  et  privilèges.  Le 
roi  appellerait  quelques-uns  des  membres 
du  Parlement  aux  négociations  de  paix  qui 
se  feraient  avec  l'Espagne. 

Ce  n'était  pas  le  tout  que  de  signer  la  paix; 
il  fallait  la  faire  recevoir  par  le  Parlement  et 
par  le  peuple.  Quand  on  sut  que  Mazarin  res- 
tait et  avait  signé  la  paix  comme  ministre, 
il  y  eut  une  furieuse  tempête  au  Palais  de 
Justice.  Le  Parlement  refusa  d'abord  d'en- 
tendre le  premier  président.  Les  généraux 
protestèrent  contre  le  traité  avec  Mazarin. 
Le  premier  président  riposta  en  dénonçant 
le  traité  secret  des  généraux  avec  l'Espagne, 
que  le  Parlement  ignorait.  Cela  changea  fort 
les  dispositions  de  l'assemblée.  Les  géné- 
raux baissèrent  le  ton ,  et  consentirent  que 
la  députation  retournât  à  Rucl,  afin  de  faire 
comprendre  leurs  intérêts  dans  le  traité,  et 
de  tâcher  d'obtenir  une  nouvelle  forme  de 
traité  où  le  nom  de  Mazarin  ne  figurât  pas. 

Le  premier  président  eut  un  second  orage  à 
traverser  en  sortant  de  la  «  grand'chambre  », 
où  se  tenaient  les  assemblées  du  Parlement. 
La  foule  ameutée  contre  la  paix  menaçait  de 
ses  piques  «  la  grande  barbe  »,  surnom  po- 


puhiiie  do  Mathieu  Mole.  Les  généraux,  et 
surtout  le  coa'IjulïMir,  s'interposèrent  pour 
le  détendre.  Du  reste,  il  ne  s'effrayait  de  rien. 
Un  jour  que,  dans  une  émeute,  un  des  plus 
animés  criait  :  A  mort  !  sur  lui,  il  le  regarda 
tranquillement  :  «  .Mou  ami  »,  dit-il,  «  quand 
je  serai  mort,  il  ne  me  faudra  que  six  i)ieds 
de  terre  !  » 

Le  nom  de  Mathieu  Mole  mérite  d'être  con- 
servé comme  un  modèle  de  ce  qu'on  appelle 
le  courage  civil,  beaucoup  plus  rare  que  le 
courage  militaire. 

Les  députés  du  Parlement  allèrent,  comme 
il  avait  été  convenu,  demander  la  réforme  de 
quelques  articles  du  traité  et  négocier  les  in- 
térêts des  généraux;  ceux-ci  et  tous  les  no- 
bles, grands  et  petits,  à  leur  suite,  élevèrent 
des  prétentions  tellement  exagérées  qu'ils 
furent  la  risée  de  tout  le  monde.  Le  temps 
n'était  plus  où  les  grands  se  partageaient  le 
royaume  au  gré  de  leur  cupidité.  Les  géné- 
raux frondeurs  reculèrent,  et  déclarèrent  que, 
si  Mazarin  se  retirait,  ils  renonceraient  à  tout 
avantage  pour  eux  et  leurs  amis.  Le  Parle- 
ment, pour  la  forme,  demanda  encore  une 
fois  avec  eux  le  renvoi  du  cardinal.  Mazarin 
resta  ;  la  régente  fit  quelques  nouvelles  con- 
cessions au  Parlement,  entre  autres  que  le 
roi  ne  pourrait  emprunter  que  24  millions  en 
deux  ans.  Les  généraux  et  leurs  lieutenants 
eurent  quelque  argent,  mais  point  de  gou- 
vernements de  provinces  ni  de  villes  fortes. 

Tout  fut  terminé  le  30  mars  à  Saint-Cfer- 
main,  et  la  paix  fut  publiée  le  2  avril  dans 
Paris. 

La  paix  de  Ruel  arrêtait  la  France  sur  le 
penchant  du  précipice,  mais  pour  la  remettre 
dans  la  situation  où  elle  était  la  veille  de  la 
guerre  civile,  c'est-à-dire  sous  le  régime  de 
la  déclaration  du  24  octobre,  qui  ôtait  au  pou- 
voir royal  les  ressources  de  l'arbitraire  sans 
les  remplacer  par  d'autres.  L'ennemi  tâchait 
de  mettre  à  profit  nos  embarras.  L'archiduc 
Léopold  s'était  hâté  de  repasser  la  frontière 
en  appioiiant  le  traité  de  Ruel;  mais,  rentré 
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en  Flandre,  il  nous  reprit  Ypres  avant  que 
les  troupes  françaises  eussent  pu  se  remettre 
en  mouvement  (10  mai). 

Le  reste  de  la  campagne  fut  sans  résultat 
en  Flandre.  En  Catalogne,  les  Espagnols  re- 
couvrèrent quelques  places,  mais  n'osèrent 
attaquer  Barcelone.  L'Espagne  harassée  ne 
tira  pas  de  nos  troubles,  à  beaucoup  près, 
♦out  l'avantage  que  nous  pouvions  craindre. 

Le  désordre  était  général  en  France.  La 
cour  ne  pouvait  plus  solder  l'armée  ni  entre- 
tenir la  maison  du  roi.  Pendant  que  la  paix 
se  rétablissait  à  Paris,  la  guerre  civile  écla- 
tait en  Guyenne  et  en  Provence  entre  les 
gouverneurs  et  la  noblesse  d'un  côté,  et  les 
parlements  et  la  bourgeoisie  de  l'autre. 

Un  article  de  la  paix  de  Ruel  avait  promis 
expressément  le  retour  du  roi  à  Paris.  Cette 
promesse  n'étant  pas  exécutée,  la  fermenta- 
tion avait  recommencé  dans  îa  capitale.  On  y 
publiait  contre  la  cour  une  multitude  de  pam- 
phlets. Les  mémoires  du  temps  racontent 
qu'on  ne  parlait  publiquement  dans  Paris 
que  de  république  et  de  liberté,  en  alléguant 
l'exemple  de  l'Angleterre  ;  on  disait  que  la 
monarchie  était  trop  vieille,  et  qu'il  était 
temps  qu'elle  finît.  Cependant,  la  reine  et 
Mazarin  s'étant  enfin  décidés  à  ramener  dans 
Paris  le  jeune  Louis  XIV  (18  août  1G19),  le 
peuple,  surpris  de  ce  retour  qu'il  n'attendait 
plus,  accueillit  bien  le  roi  et  sa  mère,  et  ne 
cria  point  contre  Mazarin. 

La  cour  ne  sortait  d'un  embarras  que  pour 
retomber  dans  un  autre.  Paris  s'adoucissait; 
mais  l'allié  et  le  général  de 'Mazarin  lui  de- 
venait maintenant  plus  à  charge  que  ses  en- 
nemis. Condé  montrait  une  exigence  et  une 
arrogance  insoutenables.  Mazarin,  avec  tant 
d'esprit  et  de  talents,  manquait  de  dignité, 
et  ne  savait  pas  se  faire  respecter.  Condé  le 
traitait  avec  la  dernière  impertinence,  et  no 
respectait  guère  plus  la  reine.  Il  obligea  Ma- 
zarin, par  ses  menaces,  à  promettre  par  écrit 
de  lo  servir  envers  et  contre  tous,  et  de  ne 
rien  faire  que  par  son  avis. 


Mazarin  promit,  mais  ne  songea  plus  qu'aux 
moyens  de  se  délivrer  de  cette  tyrannie.  Il  en 
trouva  un  fort  adroit  ;  ce  fut  de  mettre  Condé 
aux  prises  avec  les  anciens  chefs  de  la 
Fronde.  Il  lui  fit  croire  que  le  coadjuteur 
Gondi  et  ses  adhérents ,  persistant  dans  leur 
rancune  contre  lui,  parce  qu'il  avait  assiégé 
Paris,  avaient  comploté  de  le  faire  assassiner. 
Condé  porta  plainte  au  Parlement  contre  le 
coadjuteur  et  le  vieux  Broussel.  Le  coadju- 
teur, fort  habile  et  fort  éloquent,  n'eut  pas 
de  peine  à  défendre  ses  amis  et  lui  contre 
une  accusation  absurde.  L'irritation  était  au 
comble  entre  le  parti  des  frondeurs  et  le 
parti  de  Condé,  et  ils  faillirent  se  livrer  ba- 
taille dans  le  Palais  de  Justice.  La  cour  avait 
atteint  son  but.  La  reine  et  Mazarin  firent 
des  avances  secrètes  au  coadjuteur,  qui  vint, 
de  nuit,  conférer  avec  eux  au  Palais-Royal. 
Paul  de  Gondi  garantit  que  Paris  ne  bouge- 
rait pas  si  l'on  arrêtait  Condé. 

Mazarin  n'hésita  plus.  Le  18  janvier  1650, 
Condé  fut  arrêté  dans  la  salle  même  du  Con- 
seil du  roi,  au  Palais- Royal,  et  conduit  pri- 
sonnier à  Vincennes  avec  son  frère  le  prince 
de  Conti,  le  ci-devant  général  des  Parisiens, 
et  son  beau-frère  le  duc  de  Longueville,  qui 
s'étaient  réconciliés  avec  lui  après  lui  avoir 
fait  la  guerre.  On  fit  des  feux  de  joie  dans 
Paris  pour  la  prise  de  celui  qui  avait  fait  al- 
lumer tant  d'autres  feux  de  joie  pour  ses  vic- 
toires. 

Le  lendemain,  les  grands  et  le  Parlement 
furent  convoqués  au  Palais-Royal,  afin  d'en- 
tendre une  déclaration  où  étaient  exposés  les 
motifs  do  l'arrestation  des  princes.  Le  Par- 
lement ne  réclama  point  l'exécution  de  la 
déclaration  du  21  octobre,  qui  interdisait  de 
détenir  ni  do  poursuivre  personne,  si  ce  n'est 
conformément  aux  lois  et  ordonnances.  Le 
Parlement  aba'idonnait  ainsi  sa  plus  im- 
portante conquête  sur  le  pouvoir  arbitraire, 
à  la  première  occasion  où  les  principes  se 
trouvaient  on  désaccord  avec  la  passion  du 
moment.   Cola  n'était  pas  un   bon   présage 
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ix)ur  le  succ(>s  do  la  révolution  parlemen- 
taire. 

L'ancienne  Fronde  parlomentairo  et  bour- 
geoise était  maintenant  l'alliée  de  la  cour, 
lue  nouvelle  Fronde  nobiliaire  essaya  de  le- 
ver retendant  pour  la  délivrance  d<^s  princes 
captifs.  Deux  tommes  se  juirent  à  la  léte  de 
cette  nouvelle  faction  :  la  duchesse  de  Lon- 
j;-ueville,  qui  avai'  déjà  joué  un  rôle  dans  la 


Gaston  d'Oi  K'aiis. 

première  Fronde,  et  la  jeune  piincesso  de 
Condé,  femme  du  f^rand  Gondé,  nièce  de  Ri- 
chelieu, et  Sfour  de  ce  vaillant  amiral  de 
Hrézé  qui  avait  été  tué  dans  sa  quatrième 
victoire  navale  sur  les  Espaj^nols.  Le  ma- 
réchal de  Turonne  tourna  contre  la  cour, 
entraîné  par  sa  reconnaissance  pour  des  ser- 
vices que  lui  avait  rendus  Condé,  et  M"'"  de 
Longueville,  aux  séductions  de  laquelle  il 
n'était  pas  aisé  de  résister,  l'amena  à  traiter 
svec  rE>p.'ifrMe. 
La  nouvelle  Fronde  tenta  sans  succès  de 


soulever  la  Normandie  et  la  Bourf^o^-no,  pro- 
vinces dont  le  duc  de  Lon<,'-ueville  et  le  prince 
de  Condé  avaient  eu  le  gouvernement;  mais 
elle  réussit  mieux  dans  la  Guyenne,  par  la 
faute  de  Mazarin.  Le  ministre  s'était  obstiné  à 
maintenir  dans  le  {^(tuvornement  de  Guyenne 
le  duc  d'Épernon,  qui  était  le  (ils  et  l'héritier 
de  l'ancien  favori  (rilenri  III,  et  le  même 
personnag^e  dont  nous  avons  parlé  sous  le 
nom  de  la  ^'alette,  au  temps  de  Richelieu. 
Ce  duc  était  détesté  des  populations,  et  il  y 
avait  déjà  eu  à  Bordeaux  de  violentes  ré- 
I  voiles  contre  lui.  La  princesse  de  Condé,  qui 
avait  rejoint  en  Limousin  le  duc  de  Bouillon, 
frère  aîné  de  Turenne,  et  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, l'amant  de  M""^  de  LongueviUe, 
marcha  sur  Bordeaux  avec  un  corps  d'in- 
surgés rassemblé  par  les  deux  ducs  et  par 
leurs  amis.  Le  peuple  ouvrit  les  portes  de  la 
ville  à  la  princesse,  malgré  les  magistrats 
municipaux  (31  mai).  Le  Parlement  de  Bor- 
deaux, entraîné  par  le  peuple,  rendit  un  arrêt 
portant  que  le  roi  serait  prié  d'agréer  que 
la  princesse  demeurât  dans  la  ville,  et  de 
prendre  en  considération  la  requête  de  la 
princesse  sur  la  remise  des  princes  prison- 
niers à  leurs  juges  naturels. 

Pendant  ce  temps,  Turenne,  avec  quelques 
régiments  attachés  à  Condé,  avait  joint  l'ar- 
chiduc Léopold  et  était  entré  avec  lui  en  Pi- 
cardie. L'archiduc  et  Turenne  attaquèrent  la 
ville  de  Guise;  mais  la  garnison  et  les  habi- 
tants se  défendirent  vigoureusement,  tandis 
que  le  maréchal  du  Plessis-Praslin,  à  la  tête 
d'une  petite  armée,  coupait  les  vivres  à  l'en- 
nemi. L'archiduc  et  Turenne  furent  obligés 
(le  lever  le  siège  (2  juillet). 

La  reine  et  Mazarin  marchèrent  contre 
Bordeaux,  après  avoir  resserré  leur  alliance 
avec  les  chefs  de  l'ancienne  Fronde.  Cette 
alliance  était  tout  à  fait  nécessaire  à  la  cour, 
car  le  parti  de  Condé  était  parvenu  à  entamer 
le  Parlement  de  Paris.  Le  Parlement  de  Bor- 
deaux ayant  invité  celui  de  Paris  à  assurer 
l'exécution  de  la  déclaration  du  24  octobre  et 
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à  intervenir  en  faveur  de  la  paix  eu  Guyenne, 
plus  d'un  tiers  du  Parlement  de  Paris  vola 
pour  la  délivrance  des  princes,  «quand  les 
affaires  de  l'Etat  le  permettraient  »,  et  la 
majorité  arrêta  que  des  remontrances  se- 
raient adressées  à  la  reine  en  laveur  de  la 
province  de  Guyenne  et  du  Parlement  de 
Bordeaux  (7  juillet). 

La  princesse  de  Coudé  et  les  {grands,  ses 
alliés,  venaient  de  recevoir  publiquement  à 
Bordeaux  un  agent  de  l'Ëspayne,  et  le  Par- 
lement de  Bordeaux,  tout  en  protestant,  pour 
la  forme,  contre  la  présence  do  cet  envoyé 
étranger,  avait  décrété  des  remontrances 
contre  Mazarin,  et  interdit  l'entrée  de  la  ville 
au  ministre  et  aux  troupes  du  roi. 

La  cour,  arrivée  <\  Libourue,  se  mit  tout  ;i 
la  fois  à  guerroyer  et  à  négocier  avec  Hoi- 
deaux.  Les  négociations  n'aboutirent  pas.  Lo 

T.    II. 


maréchal  de  la  Meilleraie  emporta  d'assaut 
le  faubourg  Saint-Suriu  (5  septembre),  mais 
la  résistance  avait  été  très-meurtrière  ;  d'au- 
tres attaques  contre  la  porte  Dij^eaux  furent 
repoussées,  et  la  petite  armée  de  la  Meille- 
raie ne  fut  pas  en  état  d'assiéger  Bordeaux 
en  règle. 

Les  nouvelles  du  nord  étaient  alarmantes. 
L'archiduc  et  Turcnue avaient  fait  une  pointe, 
franchi  l'Aisne,  s'étaient  placés  entre  Paris 
et  le  corps  d'armée  de  du  Plessis-Praslin,  et 
s'etforraiout  d'exciter  jKir  leurs  a-ionts  un 
soulèvement  dans  Paris. 

Paris  no  bougea  pas.  Le  Parlement  do 
Paris  vota  une  avance  d'un  an  sur  le  droi; 
annuel  qu'il  payait  au  roi,  afin  de  mettre  la 
ville  eu  défense.  Le  duc  Gaston  d'l>rléaus  et 
le  Parlement  s'entremirent  do  nouveau  [>omt 
la  paix  entre  la  cour  et  les  Bonlelais. 
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Mazariii  avait  lu\te  de  sortir  de  cette  crise, 
lîordcaux,  do  son  cAt6,  souffrait  dans  ses  in- 
térêts, et  ne  voulait  pas  perdre  sa  vendante. 
La  princesse  de  t'ondé  et  les  grands  ne  pu- 
rent empêcher  qu'on  s'accommodât.  La  paix 
fut  conclue  le  h""  octobre,  sur  les  bases  pro- 
posées par  le  duc  d'Orléans  et  le  Parlement 
de  Paris.  La  princesse  et  ses  amis  furent 
compris  dans  l'amnistie  accordée  aux  Bor- 
delais, et  le  duc  d'Épernon  fut  révoqué  de 
son  gouvernement.  Il  ne  fut  pas  question  de 
la  délivrance  des  princes. 

Les  affaires  du  dehors  avaient  contribué  à 
rendre  Mazarin  facile  envers  Bordeaux.  Les 
Espagnols  avaient  profité  de  nos  discordes 
plus  que  l'année  précédente.  Comme,  faute 
d'argent,  nous  n'avions  plus  de  flotte  à  la 
mer.  ils  avaient  repris  tout  à  leur  aise  nos 
conquêtes  de  la  côte  de  Toscane,  Piombino 
et  rile  d'Elbe.  Ils  avaient  eu  aussi  des  succès 
en  Catalogne. 

De  retour  à  Paris ,  Mazarin  reprit  l'offen- 
sive contre  l'ennemi  dans  le  nord.  L'archi- 
duc Léopold  était  rentré  en  Belgique,  lais- 
sant à  Turenne  un  gros  corps  de  cavalerie 
et  quelque  infanterie  pour  garder  les  posi- 
tions qu'ils  avaient  occupées  ensemble  sur 
le  territoire  français,  entre  la  Meuse  et 
l'Aisne.  Mazarin  joignit  le  maréchal  du 
Plessis-Praslin  avec  les  troupes  revenues 
de  Guyenne,  et  l'armée  française  se  porta 
sur  Rethel,  où  l'ennemi  avait  mis  garnison. 
La  place  fut  reprise  en  quatre  jours.  Du 
Plessis  se  retourna  contre  Turenne,  qui  ac- 
courait au  secours  de  la  garnison  de  Re- 
thel. Du  Plessis,  très-inférieur  en  cavalerie, 
mais  très-supérieur  en  infanterie,  entremêla, 
suivant  la  tactique  du  seizième  siècle,  ses 
pelotons  de  tirailleurs  et  ses  bataillons  de 
piquiers  avec  ses  escadrons.  Cette  manœu- 
vre, imprévue  de  Turenne,  réussit,  comme 
elle  avait  souvent  réussi  autrefois.  Turenne 
fut  complètement  défait,  et  rejeté  hors  de  la 
Champagne  (15  décembre). 

Mazarin,  tout  lier  de  cette  victoire  à  la- 


quelle il  avait  assisté  en  personne,  se  croyait 
bien  fort,  quand  jamais  il  n'avait  été  plus 
menacé.  Il  avait  commis  une  imprudence  qui 
ne  se  conçoit  pas  :  il  avait  refusé  de  procurer 
le  chapeau  de  cardinal  au  coadjuteur,  qui 
réclamait  cette  dignité  pour  prix  de  ses  ser 
vices.  Mazarin  ne  s'était  maintenu  qu'en  op- 
posant l'une  à  l'autre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle Fronde,  et  il  se  brouillait  sans  nécessité 
avec  l'homme  habile  et  redoutable  qui  tenait 
l'ancienne  Fronde  dans  sa  main.  Le  coadju- 
teur traita  aussitôt  en  secret  avec  le  parti  de 
Condé.  Les  deux  Frondes  se  réunirent  contre 
le  ministre. 

La  princesse  de  Condé  avait  présenté  une 
requête  au  Parlement  afin  que  les  princes 
fussent  remis  en  liberté  ou  jugés.  La  loi  était 
pour  le  parti  de  Condé,  qui  ne  demandait  au 
Parlement  que  d'être  fidèle  à  ses  principes 
et  de  faire  enfin  exécuter  la  déclaration  du 
24  octobre.  Le  terrain  était  excellent.  Le  co- 
adjuteur en  profita  pour  tout  entraîner.  Le 
premier  président  Mole  lui-môme  vota  pour 
la  liberté  des  princes.  Le  Parlement  décida 
de  demander  leur  délivrance  au  roi  et  à  la 
régente,  et  de  rester  en  permanence  jusqu'à 
la  réponse  de  la  reine  (30  décembre). 

Mazarin  ne  sut  se  décider  ni  à  résister  par 
la  force,  ni  à  transiger  à  temps.  Après  un 
mois  de  délais,  la  régente  répondit  enfin  au 
Parlement  que  le  roi  consentait  à  rendre  la 
liberté  aux  princes,  et  à  offrir  une  complète 
amnistie  (30  janvier  1651).  Il  était  trop  tard; 
ce  môme  jour,  un  pacte  secret  avait  été  signé 
entre  l'oncle  du  roi,  le  duc  d'Orléans,  dont 
le  coadjuteur  était  parvenu  à  s'emparer,  et  le 
parti  de  Condé.  On  était  convenu  de  chasser 
Mazarin. 

Le  lendemain,  comme  le  duc  d'Orléans  se 
trouvait  chez  le  roi,  Mazarin,  contre  sa  cou- 
tume, se  laissa  emporter,  dans  la  conversa- 
tion, à  exprimer  tout  son  ressentiment  contre 
le  Parlement  et  les  frondeurs;  il  les  compara 
au  Parlement  anglais  et  aux  révoltés  qui 
avaient  mis  à  mort  lu  roi  Charles  F■^  Gaston 
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d'Orléans  se  récria  contre  «  ces  calomnies 
dont  on  empoisonnait  l'esprit  du  roi  son  ne- 
veu »,  et  sortit  brusquement;  puis  il  déclara 
qu'il  ne  mettrait  plus  les  pieds  au  Palais- 
Royal  tant  que  le  cardinal  y  serait,  et  il  enjoi- 
gnit aux  maréchaux  de  France,  aux  prévôt 
et  échevins  de  Paris,  et  aux  chefs  de  la  mi- 
lice bourgeoise,  de  n'obéir  qu'à  lui,  en  sa 
qualité  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Il  fit  dénoncer  au  Parlement,  par  le  coad- 
juteur,  les  propos  que  Mazarin  avait  tenus 
devant  lui.  Le  Parlement,  exaspéré,  arrêta 
que  le  roi  et  la  régente  seraient  suppliés  de 
mettre  les  princes  en  liberté  au  plus  tôt,  et 
d'éloigner  de  la  personne  du  roi  et  de  ses 
conseils  le  cardinal  Mazarin.  Il  enjoignit  à 
tous  les  agents  de  la  force  publique  de  n'o- 
béir qu'au  duc  d'Orléans.  C'était,  en  fait, 
suspendre  Anne  d'Autriche  de  la  régence 
(3-6  février). 

Mazarin  se  résigna  à  céder  en  apparence. 
Il  sortit  de  Paris  le  6  février  au  soir;  mais  il 
n'alla  pas  plus  loin  que  Saint-Germain.  La 
reine  avait  promis  que,  si  le  duc  d'Orléans 
ne  se  laissait  pas  regagner,  elle  irait  avec 
le  roi  rejoindre  le  cardinal,  afin  de  s'accom- 
moder avec  les  princes  prisonniers,  en  de- 
hors de  Gaston  d'Orléans  et  du  Parlement. 
Les  princes  avaient  été  transférés  de  Vin- 
cennes  à  la  tour  du  Havre. 

La  reine  annonça  aux  députés  du  Parle- 
ment que  Mazarin  était  parti  sans  espoir  de 
retour;  sur  quoi  le  Parlement  enjoignit  au 
cardinal  et  à  sa  famille  de  vider  le  royaume 
sous  quinzaine.  Passé  ce  délai,  permission  à 
tous  de  leur  courir  sus. 

Anne  d'Autriche,  cependant,  s'apprêtait  à 
enlever  le  jeune  roi  dans  la  nuit  du  9  au  10  fé- 
vrier. Elle  fut  trahie.  Ln  coadjuteur,  averti, 
appela  aux  armes  la  milice  bourgeoise  et  la 
noblesse  frondeuse.  Le  Palais -Royal  fut 
cerné;  un  officier  des  gardes  du  duc  d'Or- 
léans entra  chez  la  reine  et  se  fit,  d'autorité, 
montrer  le  roi  couché  et  endormi,  ou  faisant 
semblant.  Durant  quelque  temps,  la  régente 


et  le  jeune  roi  furent  véritablement  prison- 
niers au  Palais-Royal. 

Une  autre  nuit,  ce  ne  fut  plus  seulement 
un  officier,  ce  fut  le  peuple  qui  pénétra  dans 
le  Palais  pour  s'assurer  qu'on  n'avait  pas  em- 
mené le  roi.  La  reine  se  mit  sous  la  protec- 
tion de  deux  officiers  de  la  milice  bourgeoise, 
dont  l'un  avait  été  laquais. 

Mazarin,  à  la  nouvelle  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  nuit  du  9  février,  partit  pour 
le  Havre,  et  alla  en  personne  tirer  de  prison 
les  princes,  sans  doute  dans  l'espoir  de  jeter 
de  la  défiance  entre  eux  et  l'ancienne  Fronde. 
Condé  l'accueillit  convenablement  ;  mais , 
lorsque  Mazarin  s'en  alla,  le  prince  laissa 
échapper  un  grand  éclat  de  rire  qui  put  ar- 
river jusqu'aux  oreilles  du  ministre  vaincu 
(13  février). 

Les  princes  partirent  pour  Paris;  le  cardi- 
nal, pour  l'exil.  Il  alla  s'établir  sur  le  Rhin, 
à  Briihl,  près  de  Cologne. 

Mazarin  n'était  pas  encore  au  delà  des  fron- 
tières, que  la  coalition  qui  l'avait  abattu  se 
dissolvait  déjà.  Le  Parlement  ayant  demandé 
qu'une  déclaration  royale  exclût  les  cardinaux 
des  conseils  du  roi,  l'assemblée  du  clergé  pro- 
testa violemment.  Le  duc  d'Orléans  soutint 
le  clergé,  dans  l'intérêt  du  coadjuteur,  qui 
visait  à  être  cardinal  et  ministre.  La  reine 
accorda  la  déclaration  au  Parlement,  espé- 
rant bien  la  révoquer  plus  tard. 

Une  grande  assemblée  de  noblesse  entra 
à  son  tour  en  querelle  avec  le  Parlement, 
réclama  le  rétablissement  intégral  des  pri- 
vilèges de  son  ordre,  sans  cesse  menacés  et 
amoindris,  disait-elle,  par  les  officiers  de 
justice,  et  demanda  les  Ffats  Généraux,  con- 
voqués et  non  réunis  en  UilO.  L'assemblée 
du  clergé  se  joignit  à  celle  do  la  noblesse,  et 
les  deux  ordres  pi'ivilégiés  essayèrent  d'atti- 
rer à  eux  la  bourgeoisie  de  Paris;  mais  les 
Parisiens  restèrent  du  côté  du  Parlement.  Le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  flottèrent 
entre  les  doux  partis  et  ne  se  décidèrent  point. 
Le  Parlement  se  mit  à  délibérer  •  touchant 
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rassemblée  (de  la  noblesse  et  du  clerp'')  qui 
se  tenait  en  dépit  des  lois  cl  do  raiilorité 
royale.  »  La  noblesse  délibéra  sur  la  propo- 
sition «  do  jeter  monsieur  lo  premior  prési- 
dent il  la  rivière.  »  La  reine  intervint,  promit 
les  États  Généraux  pour  le  S  septembre,  e* 
manda  à  l'assemblée  de  la  noblesse  de  se  dis- 
soudre. La  m^blesse  se  sentit  hors  d'état  de 
léaliser  ses  bravades,  le  peuple  de  Paris 
étant  contre  oUe,  et  se  sépara  (23  mars). 


Le  comte  d'Ilarcourt. 

Mille  intrigues  s'entre-croisaient  à  la  cour. 
La  reine,  g'uidée  de  loin  par  les  conseils  de 
Mazarin,  parvint  à  brouiller  de  nouveau  les 
deux  Frondes,  puis  à  s'entendre  avec  le  co- 
adjuteur  contre  Condé,  en  promettant  au  co- 
adjuteurce  chapeau  de  cardinal  qui  lui  tenait 
tant  à  C(eur.  On  projeta  d'arrêter  Coudé  une 
seconde  fois.  Condé  ne  se  laissa  pas  repren- 
dre, et,  pendant  deux  mois,  disputa  le  ter- 
rain dans  le  Parlement  à  la  reine  et  au  co- 
adjuteur.  L'animosilé  était  au  comble  entre 
Condé  et  le  coadjuleur   des  otTeases  person- 


nelles, des  affaires  de  femmes,  envenimaient 
les  querelles  politiques.  Le  belliqueux  prélat, 
escorté  d'une  bande  de  gens  armés,  bravait 
dans  le  Palais  de  Justice  le  grand  Condé  et 
ses  amis,  et,  plusieurs  fois,  le  sanctuaire  de 
la  magistrature  faillit  devenir  un  théâtre  de 
carnage.  Un  jour,  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld,  l'amant  de  M"""  de  Longueville,  prit 
le  coadjuteur  entre  les  deux  battants  d'une 
porte,  et  voulut  le  faire  poignarder.  Ce  fut 
le  fils  du  premier  président  qui  sauva  le  co- 
adjuteur. 

Condé  l'emporta,  [vm'  la  poltronncriedu  duc 
d'Orléans,  qui  obligea  la  reine  à  céder  au 
prince,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  se  battit. 
Deux  déclarations  royales  furent  envoyées 
au  Parlement  :  l'une  reconnaissait  l'injus- 
tice de  l'emprisonnement  des  princes;  l'autre 
réi)était,  au  nom  du  roi,  toutes  les  accusa- 
tions des  partis  contre  Mazarin,  que  le  roi  et 
la  régente  s'engageaient  à  ne  jamais  rai>- 
peler  (5  septembre).  Anne  d'Autriche  avait 
consenti  à  flétrir  publiquement  l'homme  au- 
quel elle  gardait  son  cœur  ot  auquel  elle  se 
promettait  secrètement  de  rendre  la  France. 
Cela  dit  tout  sur  le  caractère  de  la  reine. 

Le  7  septembre,  le  jeune  Louis  XIV,  qui 
avait  accompli  sa  treizième  année  et  atteint 
sa  majorité,  alla  en  personne  annoncer  au 
Parlement  et  aux  pairs  du  royaume  que,  sui- 
vant les  lois  de  son  Etat,  il  voulait  en  prendre 
lui-même  le  gouvernement.  Cela  signifiait 
simplement,  en  réalité,  qu'Anne  d'Autriche, 
et,  derrière  elle,  Mazarin,  allaient  désormais 
gouverner  au  nom  du  roi  au  lieu  de  gou- 
verner au  nom  de  la  régence. 

Entre  les  princes  et  les  grands,  un  seul 
manquait  au  cortège  royal,  mais  c'était  le 
plus  important  :  c'était  Condé.  Au  moment 
où  une  déclaration  royale  proclamait  solen- 
nellement son  innocence,  il  partait  pour  faire 
la  guerre  civile  et  s'allier  à  l'étranger. 

Il  n'était  pas  possible  d'imaginer  une  en- 
treprise plus  inexcu!^able.  Condé  le  sentait; 
mais  il  n'eut  pas  le  courage  de  résister  à  l'in- 
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Le  jeune  rui  Louis  XIV  se  leiniaiit  au  Pailcinciit. 


Huence  de  sa  sœur,  de  la  Rochefoucauld  et 
de  quelques  autres  des  grands.  «  Vous  le 
voulez!  »  disait-il,  «souvenez-vousquejetire 
l'épée  malgré  moi ,  et  que  je  serai  le  dernier 
à  la  remettre  dans  le  fourreau  !  » 

Sa  sœur,  M'"®  de  Longueville,  n'avait  pas 
d'autre  but  politique  que  de  servir  l'ambition 
inquiète  de  son  amant  la  Rochefoucauld  et 
d'éviter  de  retourner  avec  son  mari.  C'était 
pour  de  tels  motifs  qu'on  bouleversait  la 
France. 

Condé  alla  droit  à  Bordeaux,  où  le  peuple 
et  le  Parlement  se  déclarèrent  pour  lui , 
comme  ils  s'étaient  déclarés  pour  sa  femme 
l'année  précédente.  Il  avait  compté  revenir 
(le  la  Garonne  sur  la  Seine  avec  ce  qu'il 
aurait  pu  ramasser  de  forces  dans  le  midi, 
pondant  que  des  régiments  sur  lesquels  il 
comptait  dans  le  nord  se  réuniraient  aux 


Espagnols  de  Belgique,  sous  les  ordres  de 
Turenne,  pour  le  rejoindre  devant  Paris. 

Ce  plan  manqua  par  le  refus  de  Turenne 
et  d'une  partie  des  troupes  sur  lesquelles  le 
prince  avait  compté.  Turenne,  qui  était  un 
homme  sage  et  qui  avait  le  sentiment  du  de- 
voir, se  reprochait  d'avoir  cédé  aux  habi- 
tudes criminelles  des  grands,  et  de  s'être 
associé  à  l'ennemi  contre  le  gouvernement 
de  son  pays.  Il  ne  voulut  pas  recommencer. 

L'archiduc  Léopold  ne  rentra  point  en 
France;  mais,  renforcé  par  deux  ou  trois 
mille  soldats  français  du  parti  de  Condé,  il 
nous  reprit  encore  quelques  places  en  Flan- 
dre. La  reine  envoya  deux  maréchaux  dé- 
fendre la  frontière  du  nord,  et  passa  la  Loire 
avec  le  roi  et  des  troupes  commandéos  par 
le  comte  d'ilarcourt. 

A  la  nouvelle  de  l'approche  du  roi,  lùnir- 
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ges.  qui  avait  d'abord  accueilli  lo  princn  do 
Conti  et  la  duchesse  de  Lonfjrneville,  les 
chassa  et  ouvrit  s«^s  portes  à  la  cour.  Le 
jeune  Louis  XIV  récompensa  les  habitants 
en  les  autorisant  à  démolir  le  vieux  donjon 
do  leur  cité.  Il  ôta  de  sa  main  la  première 
pierre,  et  lo  peuple  eut  bientôt  dispersé  les 
derniers  vestij^es  de  la  grosse  tour,  avec  l'a- 
charnement qu'il  montrait  partout  contre  ces 
vieux  nids  de  tyrannie. 

De  Bourges ,  la  cour  alla  s'établir  à  Poi- 
tiers, et  dépêcha  le  comte  d'Harcouvt  et  ses 
troupes  vers  la  Charente.  Les  grands,  qui 
avaient  gardé  plus  d  influence  dans  le  sud- 
ouest  que  dans  le  reste  Ju  royaume,  avaient 
entraîné  dans  la  faction  de  Condc  un«-  grande 
partie  des  pays  de  lu  Charente  et  de  la  Dor- 
dogne,  et  Condé  venait  d»:*  conclura  *vec  l'Es- 
pagne un  traité  qui  Un  promettait  de  1';  rgeni, 
des  soldats  et  des  v^issea-ix.  Une  petite  es- 
cadre espagnole  entra  bientôt  en  effet  aans 
la  Gironde,  et  Condé  livra  à  ses  auxiliaires 
étrangers,  comme  places  de  sûreté,  Talraont, 
puis  Bourg,  qui  les  rendait  maîtres  du  con- 
fluent de  la  Garonne  'ît  de  la  Dordogne. 

L'arrivée  d'Harcourt  arrêta  les  progrès  de 
la  révolte.  Les  nouvelles  levées  des  rebelles 
ne  tinrent  pas  devant  les  vieux  régiments 
d'Harcourt,  qui  força  Condé  de  lever  le  siège 
de  Cognac ,  puis  courut  au  secours  des  Ro- 
chellois,  soulevés  contre  leur  gouverneur, 
partisan  de  Condé.  Les  tours  du  port,  seules 
fortifications  qu'eût  laissé  subsister  Riche- 
lieu, furent  reprises  par  les  bourgeois  unis 
aux  soldats  royaux  (17-27  novembre).  Ilar- 
court  obligea  ensuite  Condé  à  reculer  de  la 
Charente  sur  la  Gironde  et  la  Dordogne. 
L'amour- propre  du  grand  Condé  dut  être 
cruellement  froissé  dans  cette  lutte  malheu- 
reuse. 

La  guerre  avait  bien  commencé  pour  la 
cour  dans  le  sud-ouest;  mais  les  nouvelles 
de  Paris  étaient  moins  rassurantes.  A  la  vé- 
rité, le  Parlement,  le  4  décembre,  enregistra 
une  déclaration  de  lèse- majesté  contre  les 


princes  rebelles,  envoyée  par  la  cour;  mais, 
quelques  jours  après,  il  se  réunit  pour  déli- 
bérer sur  l'annonce  du  retour  de  Mazarin. 
Le  cardinal,  en  effet,  trouvant  dans  la  ré- 
volte de  Condé  une  raison  sutïisante  de  rom- 
pre son  ban,  avait  vendu  tout  ce  qu'il  avait 
pour  faire  de  l'argent  et  lever  des  soldats 
sur  les  territoires  de  Cologne  et  de  Liège,  et 
il  les  amenait  au  secours  du  roi  ;  Anne  d'Au- 
triche lui  en  avait  fait  expédier  l'autorisation. 

Le  Parlement,  à  l'unanimité,  décida'  de 
prier  le  roi  de  faire  observer  sa  déclaration 
du  6  septembre,  qui  bannissait  Mazarin  à 
perpétuité.  Le  coadjuteur  ne  put  rien  pour 
la  reine  ;  on  lui  reprocha  en  face  de  s'être 
vendu  à  Mazarin  pour  un  chapeau  de  car- 
dinal (13  décembre). 

Mazarin  brava  l'arrêt  du  Parlement.  Il 
entra  en  Champagne  avec  les  troupes  à  sa 
solde,  et  fut  accueiUi  et  renforcé  par  les 
chefs  militaires  de  la  frontièie.  Le  Parle- 
ment le  déclara  criminel  de  lèse-majesté, 
enjoignit  à  tous  de  lui  courir  sus,  ordonna 
de  vendre  ses  meubles  et  sa  bibliothèque,  et 
de  prendre  sur  le  produit  de  cette  vente 
150,000  livres  pour  récompenser  quiconque 
le  livrerait  mort  ou  vif.  Cet  arrêt  était  dou- 
blement insensé  et  monstrueux.  Il  provoquait 
à  l'assassinat,  et,  pour  solder  les  assassins, 
il  dilapidait  une  magnifique  bibliothèque, 
dont  Mazarin  ouvrait  libéralement  l'accès  à 
tous  les  savants  et  les  lettrés  (29  décembre). 

Le  palais  de  Mazarin  est  précisément  de- 
venu la  grande  Bibliothèque  nationale;  les 
anciens  bâtiments ,  avec  leur  décoration  et 
leurs  peintures,  subsistent  encore  en  partie. 
La  bibliothèque  de  Mazarin  ne  fut  pas  entiè- 
rement dispersée,  et  ce  qui  en  resta  forme  le 
fonds  primitif  de  la*  Bibliothèque  Mazarine 
actuelle. 

Le  Parlement  acheva  de  se  jeter  en  dehors 
de  tout  principe  et  de  tout  ordre  légal,  en  in- 
vitant le  duc  d'Orléans  à  employer  l'autorité 
du  roi  et  «  la  sienne  »  pour  l'exécution  de 
l'arrêt.  Le  duc  d'Orléans  n'était  plus  rien  lo- 
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gaiement  dans  l'État  depuis  la  majorité  du 
roi. 

Le  coadjuteur,  qui  gouvernait  toujours  le 
duc  d'Orléans,  poussait  le  Parlement  à  con- 
stituer un  tiers  parti  armé  entre  le  parti  de 
Mazarin  et  celui  de  Condé.  Le  Parlement  ne 
le  fit  pas.  Après  avoir  commis  les  énormités 
que  nous  venons  de  dire,  il  recula  devant  les 
conséquences  les  plus  nécessaires  de  ses  ac- 
tes. Il  refusa  de  saisir  l'argent  des  impôts, 
attendu  que  «  les  deniers  du  roi  étaient  sa- 
crés »,  et  la  grand'chambre  du  Parlement 
défendit  de  lever  des  soldats  contre  Mazarin 
sans  commission  du  roi,  parce  que  le  roi 
était  majeur,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  main- 
tenant agir  comme  en  1649. 

Il  n'y  avait  plus  à  douter  que  le  Parlement 
ne  fût  au-dessous  du  grand  rôle  qu'il  avait 
ambitionné.  Il  était  évidemment  incapable  de 
gouverner  la  France. 

Personne  ne  tenta  de  gagner  la  récom- 
pense promise  à  qui  tuerait  Mazarin.  On  n'é- 
tait plus  au  temps  de  la  Ligue.  Le  cardinal 
s'avança  quasi  sans  obstacles  jusqu'au  cœur 
de  la  France  avec  son  petit  corps  d'armée. 
Le  conseil  d'État  cassa  l'arrêt  du  Parlement 
du  29  décembre,  et  le  roi  signifia  au  Parle- 
ment l'autorisation  qu'il  avait  donnée  à  la 
rentrée  de  Mazarin.  Le  Parlement  se  con- 
tenta de  voter  des  remontrances  (25  janvier 
1652). 

Le  Parlement  abdiquait,  en  passant  de  la 
violence  à  la  faiblesse.  Le  duc  d'Orléans 
échappa  au  coadjuteur,  et  traita  secrètement 
avec  Condé.  Le  rôle  de  Paul  de  Gondi  était 
fini,  comme  celui  du  Parlement.  Mazarin,  à 
la  fin  de  janvier,  rejoignit  la  cour  à  Poi- 
tiers, et  reprit  ouvertement  la  direction  des 
affaires. 

llarcourt  continuait  d'avoir  le  dessus  con- 
tre Condé  sur  la  Dordogne  et  la  haute  Ga- 
ronne, comme  auparavant  sur  la  Ciiarente. 
L'Fspagno,  fort  occupée  do  sa  principale  af- 
faire, qui  était  de  recouvrer  la  Catalogne  ù  la 
faveur  de  nos  troubles,  tenait  mal  ses  pro- 


messes à  Condé,  et  ne  lui  envoyait  pas  les 
nouveaux  secours  attendus. 

Les  choses  n'allaient  pas  aussi  bien  pour 
la  cour  au  nord  de  la  Loire.  Le  retour  de 
Mazarin  avait  causé  beaucoup  de  méconten- 
tement, et  le  gouverneur  d'Anjou  venait  de 
faire  déclarer  Angers  pour  Condé.  Le  duc 
d'Orléans  avait  rappelé  de  l'armée  du  nord 
quelques  troupes  qui  dépendaient  de  lui  ;  car 
les  princes  avaient  encore  la  disposition  de 
régiments  qui  portaient  leur  nom,  abus  que 
Richelieu  n'avait  pas  fait  disparaître,  et  ces 
troupes  s'apprêtaient  à  se  réunir  à  des  restes 
de  régiments  appartenant  aux  Condé,  et  même 
à  un  corps  espagnol. 

La  cour  reprit  le  chemin  de  la  Loire,  et 
envoya  ses  troupes  contre  Angers.  Les  ha- 
bitants obligèrent  le  gouverneur  d'Anjou  à 
se  soumettre  (28  février).  L'armée  royale  re- 
monta la  Loire  dans  la  direction  d'Orléans. 
Le  corps  d'armée  formé  par  la  réunion  des 
troupes  du  duc  d'Orléans,  des  partisans  de 
Condé  dans  le  nord  et  des  auxiliaires  espa- 
gnols, marcha  de  son  côté,  par  la  Beauce, 
vers  Orléans. 

On  tâcha,  des  deux  côtés,  de  gagner  les 
Orléanais.  Le  27  mars,  Orléans  vit  se  pré- 
senter à  l'une  de  ses  portes  le  premier  pré- 
sident Mole,  qui  faisait  alors  fonction  de 
garde  des  sceaux,  à  la  tête  du  Conseil  du  roi  ; 
à  une  autre  porte,  la  fille  du  duc  d'Orléans, 
connue  en  ce  temps  sous  les  noms  de  «  la 
grande  Mademoiselle  »  et  de  «  Mademoiselle 
de  Montpensier  »,  parce  qu'elle  était,  du  chef 
do  sa  mère,  l'héritière  des  grands  domaines 
de  l'ancienne  branche  de  lîourbou-Montpeu- 
sier.  C'était  une  personne  aussi  hardie  que 
son  père  était  timide,  mais  de  plus  do  vail- 
lance que  de  jugement.  Quoiqu'elle  cilt  vingt- 
cinq  ans,  et  le  roi  moins  de  quatorze,  elle 
s'imaginait  l'obliger  à  l'épouser  on  lui  fai- 
sant la  guerre. 

Les  magistrats  municipaux  refusant  ren- 
trée il  la  princesse,  elle  souleva  les  bateliers, 
qui  enfoncèrent  la  porte  la  plus  voisine  do  la 
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rivière.  Elle  passa  à  travers  la  porto  brisée, 
et  le  |.euple  la  porta  en  triomphe  à  l'HcMel  de 
ville,  et  hua  le  Conseil  du  roi,  qui  dut  se  re- 
tirer en  toute  hâte.  Orléans,  toutefois,  ne 
voulut  pas  recevoir  les  troupes  des  princes. 

La  cour  et  ses  troupes  se  portèrent  sur 
Gien.  C'était  Turenne  qui  commandait  la 
petite  armée  royale.  L'armée  des  princes 
niaicha  vers  Montargis  pour  se  placer  entre 
Paris  et  «  les  mazarins  ».  Paris  était  neutre 
de  tait,  le  duc  d'Orléans  étant  convenu  avec 
le  {gouverneur  royal  de  Paris  que  les  gens 
de  guerre  des  deux  partis  n'approcheraient 
pas  de  dix  lieues  de  la  capitale. 

Turenne,  avec  huit  ou  neuf  mille  soldats, 
comptait  bien  venir  A  bout  de  dix  à  onze  mille 
ennemis  très  mal  commandés;  mais,  tout 
k  coup,  Condé  arriva  de  Guyenne  au  camp 
des  rebelles,  après  avoir  traversé  la  plus 
grande  partie  de  la  France  à  franc  étrier. 
L'armée  royale  était  campée,  en  deux  divi- 
sions, à  Bléneau  et  à  Briare.  Le  7  avril,  à  la 
nuit  tombante,  Condé  fondit  sur  la  division 
de  liléneau,  celle  où  n'était  pas  Turenne,  et 
la  mit  en  déroute.  Il  y  eut  grande  panique  à 
la  cour.  Déjà  l'on  songeait  à  s'enfuir  de  Gien 
à  Bourges.  Mais  Turenne  était  là.  Il  était 
accouru  de  Briare  à  Bléneau,  et  s'était  si  bien 
posté,  que  Condé,  avec  trois  hommes  contre 
un,  ne  put  jamais  le  forcer  dans  sa  position. 
La  division  battue  se  rallia  et  rejoignit  Tu- 
renne. La  nuit  d'après,  les  deux  armées  se 
retirèrent  chacune  de  leur  côté. 

Condé,  laissant  ses  troupes  à  ses  lieute- 
nants, courut  à  Paris  pour  tâcher  d'entraîner 
la  grande  ville.  Le  Parlement  avait  main- 
tenu ses  arrêts  contre  Mazarin,  et  suspendu 
l'etTet  de  la  déclaration  royale  qu'il  avait  en- 
registrée contre  les  princes.  Il  arrêta  de  re- 
nouveler ses  remontrances  au  roi  contre  le 
cardinal,  et  invita  le  corps  de  ville  de  Paris 
à  en  faire  autant,  ce  qu'autorisa  une  assem- 
blée générale  de  la  ville.  Mais  tout  cela  n'é- 
tait que  des  paroles,  et  Condé  n'obtint  rien 
de  plus. 


Ce  n'était  pas  la  peine  de  quitter  son  ar- 
mée. Turenne  avait  profité  de  son  absence. 
Il  avait  tourné  l'armée  des  princes,  et  s'était 
placé  à  son  tour  entre  elle  et  la  capitale.  Il 
voulait  conduire  le  roi  droit  à  Paris.  Mazarin 
n'osa  risquer  un  tel  coup,  et  la  cour  alla  s'é- 
tablir à  Saint-Germain.  Les  troupes  des  deux 
partis  commencèrent  d'occuper  les  postes 
autour  de  Paris ,  et  la  convention  de  neutra- 
lité pour  un  rayon  de  dix  lieues  fut  mise  à 
néant  (fin  avril). 

L'agitation  était  extrême  dans  Paris.  L'ir- 
ritation du  peuple  se  tournait  contre  ce  Par- 
lement qui  ne  savait  faire  ni  la  paix  ni  la 
guerre.  Une  grande  partie  de  la  population 
était  disposée  à  subir  Mazarin  par  découra- 
gement; une  autre  partie,  la  plus  énergique, 
à  s'unir  à  Condé,  non  par  sympathie,  mais 
par  colère.  Les  nombreux  pamphlets  du  mo- 
I  ment  témoignent  des  sentiments  contradic- 
I  toires  qui  fermentaient  dans  Paris.  Dans  un 
violent  pamphlet  écrit  en  faveur  des  princes 
j  contre  Mazarin  et  contre  le  Parlement,  la 
phrase  suivante  éclate  comme  un  coup  de 
I  tonnerre  : 

«  Les  grands  ne  sont  grands  que  parce  que 
nous  les  portons  sur  nos  épaules;  nous  n'a- 
vons qu'à  les  secouer  pour  en  joncher  la 
terre  !  » 

On  entendit  plus  d'une  fois  le  cri  de  :  Ré- 
publique !  dans  Paris.  Le  peuple,  au  fond, 
eût  voulu  se  débarrasser  à  la  fois  de  tous  ses 
dominateurs,  mais  ne  s'en  sentait  pas  encore 
là  force. 

Turenne  poussa  vivement  la  guerre.  Tan- 
dis que  Condé  perdait  sou  temps  à  Paris, 
Turenne  surprit  et  écrasa  une  partie  de  l'ar- 
mée rebelle  dans  les  faubourgs  d'Etampes 
(4  mai);  puis  il  se  rapprocha  de  Paris,  fit 
occuper  Saint-Denis  et  attaquer  le  pont  de 
Saint-Gloud. 

Le  tumulte  était  terrible  dans  Paris.  Condé 
saisit  l'occasion.  Il  appela  le  peuple  aux  ar- 
mes. Plusieurs  milliers  de  Parisiens  le  sui- 
virent. Il  mit  en  tète  le  peu  qu'il  avait  do  sol- 
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Mademoiselle  fait  tourner  les  canons  de  la  Bastille  contre  l'armée  du  roi,  et  met  le  feu  à  la  preniièrf  pièce. 


dats  à  sa  disposition,  et,  informé  que  la  gar- 
nison de  Saint-Cloud  avait  repoussé  l'attaque, 
il  mena  les  Parisiens  prendre  d'assaut  Saint- 
Denis  (11  mai). 

Saint-Denis  fut  reperdu  le  lendemain,  les 
habitants  s'étant  soulevés  contre  les  ^ens  des 
princes  ;  mais  Gondé  n'en  avait  pas  moins 
réussi  à  compromettre  dans  sa  cause  le  peu- 
ple de  Paris.  La  cour,  voyant  que  les  atta- 
ques contre  la  banlieue  exaltaient  Paris  au 
lieu  de  l'elFrayer,  s'en  alla  de  Saint-Germain 
à  Melun  (24  mai).  Turenne,  renforcé,  entre- 
prit d'assiéger  dans  Étampes,  avec  di.x  mille 
hommes ,  six  ou  sept  mille  soldats  qui  res- 
taient aux  princes. 

Une  intervention  inattendue  fit  manquer  le 
siège  d'Étampes.  Le  duc  Charles  de  Lorraine 
vivait,  depuis  bien  des  années,  comme  un 
chef  d'aventuriers,  à  la  tète  d'une  petite  ar- 

T.   II. 


mée  de  soldats  mercenaires  qu'il  avait  mis 
tour  à  tour  à  la  solde  de  l'empereur  et  de 
l'Espagne.  Il  négociait  maintenant  avec  les 
deux  partis  qui  se  disputaient  la  France, 
dans  l'espoir  de  recouvrer  son  duché.  Après 
avoir  pillé  la  Champagne  pendant  qu'  Iques 
semaines,  avec  des  excès  horribles,  il  fut 
décidé,  par  l'argent  de  l'Espagne,  h  se  dé- 
clarer pour  les  princes,  et  arriva  sur  la  Seine, 
au-dessus  de  Paris,  avec  sept  ou  huit  mille 
soldats.  Turenne  leva  le  siège  d'Ëtampes, 
marcha  droit  au  duc  Charles,  qui  était  déjà 
rentré  en  pourparlers  avec  la  cour,  et  le 
somma  de  quitier  la  Franco  ou  de  com- 
battre. Le  duc  ne  voulut  point  hasarder  l'ar- 
mée qui  était  tout  sou  bien,  traita,  et  s'en 
alla  (15  juin). 

Les  troupes  des  princes,  sorties  d'P'tam- 
pes,  vinrent  s'établir  ;\  Saiut-Gloiid.  Tureuno 
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se  porta  pu  nord  de  Paris,  afin  d'empôcher 
la  jondiiMi  âo  Coudé  avec  des  renforts  espa- 
gnols qu'il  attendait  de  Ilel«;-ique. 

Pendant  ce  temps,  le  Parlement  néirociait 
avec  la  cour.  Aux  remontrances  du  Parle- 
'•nent  contre  le  retour  de  Mazarin,  il  avait  été 
r^^pondu  que  le  roi  pourrait  permettre  au  car- 
dinal de  se  retirer,  en  lui  donnant  un  emploi 
au  dehors  (une  ambassade  pour  traiter  de  la 
paix  avec  TEspagne),  après  lui  avoir  rendu 
justice  pour  la  réparation  de  son  honneur; 
mais  qu'il  lallait,  avant  tout,  que  les  princes 
donnassent  des  garanties  de  leur  désarme- 
ment et  de  leur  rupture  avec  les  étrangers. 

Le  Parlement ,  après  avoir  consulté  les 
princes,  arrêta  d'envoyer  annoncer  au  roi 
que  Gaston  d''Orléans  et  Condé  étaient  prêts 
à  exécuter  les  conditions  qu'on  leur  impo- 
sait, si  le  roi  éloignait  Mazarin.  Cette  ré- 
ponse ne  décidait  rien,  les  princes  ne  don- 
nant pas  les  garanties  préalables  que  la  cour 
réclamait  d'eux.  Ce  n'était  ni  la  guerre  ni  la 
paix.  Le  peuple  perdit  patience.  A  la  sortie 
de  la  séance,  il  chargea  les  membres  du 
Parlement  à  coups  de  poing,  à  coups  de  bâ- 
ton, et  même  à  coups  de  fusil.  Beaucoup  de 
magist-rats  furent  blessés  ou  contusionnés 
(25  juin).  Le  Parlement  suspendit  ses  séan- 
ces, en  attendant  qu'une  assemblée  de  ville 
eût  prurvu  à  garantir  «  la  sûreté  de  la  jus- 
tice. »    . 

La  cour  voulut  profiter  des  désordres  de 
Paris  p  'ur  presser  vivement  la  guerre.  Elle 
vint  s'établir  à  Saint-Denis,  et  Turenne  jeta 
un  pont  de  bateaux  sur  la  Seine,  afin  do 
tourner  la  position  de  Condé,  qui  était  à 
Saint-Cloud.  Condé  avait  maintenant  à  peine 
six  mille  hommes  contre  douze  mille.  Il  éva- 
cua Saint-Cloud  ,  et  tâcha  d'atteindre  Cha- 
renton  par  une  marche  de  nuit.  Il  voulait 
occuper  ce  poste  avantageux  au  confluent  de 
la  Seine  et  de  la  Marne. 

Turenne,  averti  du  mouvement  de  Condé, 
marcha  rapidement  par  la  plaine  Saint-Denis 
avec  le  gros  de  ses  troupes,  et  son  avant- 


garde  atteignit  et  culbuta ,  à  la  hauteur  du 
faubourg  Saint- Martin,  l'arrière -garde  de 
Condé.  Le  prince,  ne  pouvant  plus  gagner 
Charenton,  s'arrêta  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  afin  d'y  recevoir  le  choc  (2  juillet). 

Les  Parisiens  avaient  récemment  fortifié 
le  faubourg  par  des  fossés  et  des  barricades 
pour  arrêter  les  bandes  pillardes  du  duc  do 
Lorraine.  Condé  fit  percer  de  meurtrières  les 
murs  des  maisons  voisines  des  barricades, 
distribua  ses  troupes,  avec  quelques  canons, 
à  l'entrée  des  principales  rues  qui,  formant 
la  patte  d'oie,  aboutissaient  à  la  porte  Saint- 
Antoine  (aujourd'hui  place  de  la  Bastille)  et 
dans  les  rues  transversales,  et  il  se  plaça  au 
point  où  les  trois  rues  débouchent,  prêt  à 
courir  partout  où  ses  gens  fiiibliraient. 

Turenne,  sachant  à  qui  il  avait  affaire,  eût 
voulu  attendre  son  artillerie,  restée  à  Saint- 
Denis,  et  un  corps  de  trois  mille  hommes 
qu'il  avait  détaché  sur  la  rive  gauche;  mais 
le  jeune  roi  et  le  cardinal,  qui,  avec  toute  la 
cour,  étaient  accourus  sur  la  hauteur  de  Cha- 
ronne  pour  voir  la  bataille  sous  leurs  pieds, 
obligèrent  Turenne  à  attaquer  sur-le-champ. 

Turenne  avait  eu  bien  raison  de  vouloir 
attendre.  Les  gens  de  Condé,  tous  vieux  sol- 
dats ou  noblesse  d'élite,  serrés  entre  l'armée 
royale  et  les  murs  de  Paris,  se  battirent  en 
hommes  résolus  à  vaincre  ou  à  mourir.  L'en- 
trée des  rues  de  Charonne  et  de  Charenton 
fut  d'abord  forcée  ;  mais  Condé  repoussa , 
avec  un  grand  carnage,  la  colonne  qui  avait 
pénétré  dans  la  rue  de  Charonne,  et  l'attaque 
de  la  grand'rue,  au  centre,  échoua.  Les  trou- 
pes royales  furent  arrêtées  aussi  dans  la  rne 
de  Charenton.  Condé  semblait  être  partout  à 
la  fois.  «  Je  n'ai  pas  vu  un  Condé  »,  disait 
Turenne;  «j'en  ai  vu  i)lus  de  douze!  » 

La  lutte  continuait  avec  fureur.  La  no- 
blesse frondeuse  reprit  l'olfensive  contre  la 
barricade  de  l'entrée  de  la  rue  de  Charenton. 
Elle  s'y  fit  cribler  de  balles.  Turenne,  cepen- 
dant, avait  reçu  quelques  pièces  de  canon 
et  le  corps  détaché  qui  remettait  ses  forces 
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au  complet.  La  barricade  de  l'entrée  de  la 
grand'rue  resta  enfin  en  son  pouvoir. 

Les  deux  partis,  écrasés  de  fatigue  et  de 
chaleur,  s'arrêtèrent  un  moment  pour  res- 
pirer. L'issue  du  combat  n'était  plus  dou- 
teuse. Deux  colonnes  de  la  cavalerie  royale 
tournèrent  par  Popincourt  et  la  Râpée  pour 
venir  prendre  les  rebelles  en  flanc  et  en 
queue.  Un  troisième  corps  devait  charger  de 
front  par  la  grand'rue.  La  perte  des  rebelles 
semblait  assurée,  lorsque  tout  à  coup  ils  se 
replièrent  de  toutes  parts  vers  la  porte  Saint- 
Antoine,  et  une  volée  de  canon,  partie  des 
tours  de  la  Bastille,  emporta  les  premières 
files  de  la  cavalerie  royale.  La  porte  Saint- 
Antoine  était  ouverte,  et  des  bandes  de  Pa- 
risiens en  armes  bordaient  les  remparts,  pour 
protéger  l'entrée  de  Condé  et  des  siens  dans 
Paris. 

Le  jeune  roi  avait  écrit  de  sa  propre  main 
au  prévôt  des  marchands  qu'il  comptait  que 
les  portes  de  Paris  seraient  fermées  à  ses 
ennemis,  et  les  magistrats  municipaux,  d'ac- 
cord avec  un  maréchal  de  France  qui  était 
gouverneur  de  Paris,  avaient  d'abord  obéi 
au  roi.  Le  duc  d'Orléans,  pris  de  terreur  de- 
vant le  grand  choc  qui  avait  lieu ,  était  resté 
enfermé  dans  son  palais  du  Luxembourg, 
sans  vouloir,  durant  la  plus  grande  partie  de 
la  journée,  intervenir  pour  sauver  Condé  ni 
ses  propres  troupes  réunies  à  celles  de  Condé. 
Sa  fille.  M""  de  Montpensier,  lui  arracha  enfin 
une  signature  pour  aller  en  son  nom  trouver 
les  magistrats  municipaux.  Elle  courut  à 
l'Hôtel  de  ville,  animant  le  peuple  sur  son 
chemin.  La  pitié  pour  tous  ces  blessés,  tous 
ces  mourants,  que  les  gardes  de  la  porte 
Saint- Antoine  laissaient,  par  compassion, 
apporter  dans  la  ville,  l'excitation  causée 
par  le  bruit  de  la  bataille,  l'irritation  sou- 
levée par  la  pensée  du  triomphe  de  Mazarin, 
entraînèrent  la  foule.  M""'  de  Montpensier 
menaça  le  maréchal  de  l'IIuspilal ,  gouver- 
neur de  Paris,  de  lui  arracher  la  barbe  et  de 
le  lucr  do  sa  main.  Le  gouverneui'  et  les  ma- 


gistrats municipaux,  plus  effrayés  du  peuple 
que  de  «  Mademoiselle  »,  cédèrent,  et  firent 
ouvrir  la  porte  Saint-Antoine  à  Condé.  «  Ma- 
demoiselle »  monta  aux  tours  de  la  Bastille, 
fit  tourner  le  canon  contre  l'armée  du  roi,  et 
mit,  dit-on,  le  feu  à  la  première  pièce. 

La  cour  et  l'armée  royale  retournèrent  à 
Saint-Denis,  fort  désappointées. 

Paris  avait  sauvé  Condé.  Ce  n'était  pai 
assez  pour  le  prince.  Il  lui  fallait  maintenant 
l'alliance  officielle  et  offensive  de  la  grande 
ville.  Il  avait  l'occasion  sous  la  main.  L'as- 
semblée générale  de  la  ville  avait  été  con- 
voquée pour  le  4  juillet,  afin  d'aviser  à  la 
protection  réclamée  par  le  Parlement  après 
l'émeute  du  25  juin.  Condé  résolut  de  faire 
décider,  de  gré  ou  de  force,  par  cette  assem- 
blée, l'union  de  la  ville  avec  les  princes. 

L'assemblée  se  réunit,  dans  l'après-midi 
du  4  juillet,  à  l'Hôtel  de  ville.  Elle  se  com- 
posait de  plus  de  trois  cents  notables,  à  sa- 
voir :  le  gouverneur,  les  prévôt  des  mar- 
chands, échevins  et  conseillers  de  ville,  les 
députés  des  cours  souveraines,  des  commu- 
nautés ecclésiastiques,  des  six  corps  de  mar- 
chands, des  curés,  des  quarteniers,  et  douze 
délégués  de  chacun  des  seize  quartiers.  Un 
des  fonctionnaires  municipaux,  le  procureur 
de  la  ville,  proposa  que  le  roi  fût  supplié  de 
revenir  à  Paris  sans  le  cardinal  Mazarin. 
Condé  arriva ,  tirant  après  lui  le  duc  d'Or- 
léans. A  l'altitude  de  l'assemblée,  Condé  crut 
voir,  ou  que  la  proposition  du  procureur  de 
la  ville  serait  adoptée,  ce  qui  écartait  la 
question  de  l'union  entre  la  ville  et  les 
princes,  ou,  du  moins,  que  la  décision  se- 
rait renvoyée  au  lendemain.  Il  sortit,  avec 
Gaston  d'Orléans ,  eu  faisant  des  gestes  de 
menace. 

Gaston  et  Condé  retournèrent  au  Luxem- 
bourg; mais  leurs  gens  se  répandirent  dans 
la  foule  qui  encombrait  la  place  de  Grève, 
distribuant  de  l'argent  et  disant  :  «  L'Hôtel 
de  ville  n'est  plein  que  de  «  mazarins  •;  faites 
main  basse!  >  Des  centaines  do  soldais  dé* 
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guises,  mêlés  à  des  bandes  de  bateliers  et  de 
portefaix  soudoyés  et  armés,  corameucôrent 
à  tirer  des  coups  de  fusil  contre  les  fenêtres 
de  rili^lel  tle  ville,  et  assaillirent  les  portes 
défendues  par  les  arcliers  de  la  ville  ({gardes 
municipaux).  L'assemblée,  saisie  d'elfroi,  se 
hâta  de  rédij^er  un  acte  d'union  avec  les 
princes  et  d'en  jeter  des  copies  par  les  fe- 
nêtres. Rien  n'arrêta  la  fureur  des  assail- 
lants; la  pluj)art  t;tai(>ut  ivres.    Après  une 


AMadenioisellu  de  Muiitpun^ier. 

résistance  vigoureuse  et  meurtrière  de  la 
part  des  archers,  l'Hôtel  de  ville  fut  eiiMn 
forcé,  et  plus  de  trente  notables,  parmi  les- 
quels plusieurs  membres  des  cours  souve- 
raines, furent  égorgés  sur  la  place,  sans 
distinction  de  frondeurs  ni  de  mazarins. 
Beaucoup  d'autres  furent  si  cruellement 
maltraités ,  qu'ils  en  moururent.  D'autres 
s'échappèrent  ;  un  grand  nombre  se  rache- 
tèrent, à  prix  d'or,  des  mains  des  bandits 
maîtres  de  l'IIùtel  de  ville. 

La  milice  bourgeoise,  trè.s-di visée,  partie 
Klupéfiôe,  partie  hostile  à  l'assemblée,  ne  vint 


point  à  l'aide.  Les  princes,  bien  avertis  do 
ce  qui  se  passait,  ne  reparurent  pas.  M""  de 
Montpensier  intervint  quand  tout  était  à  peu 
près  fini.  Les  séditieux  n'avaient  forcé  les 
portes  qu'en  les  incendiant  ;  Mademoiselle 
fît  éteindre  le  feu,  qui  attaquait  déjà  les  voû- 
tes, et  sauva  quelques  membres  de  l'assem- 
blée qui  s'étaient  cachés  et  n'avaient  point 
été  découverts. 

Cette  journée  déshonora  le  grand  Condé, 
mais  lui  fît  atteindre  le  but  immédiat  qu'il 
s'était  proposé.  Le  G  juillet,  une  nouvelle 
assemblée  de  ville,  convoquée  au  nom  du  duc 
d'Orléans  et  composée  d'un  petit  nombre  de 
partisans  des  princes,  élut  prévôt  des  mar- 
chands ce  vieux  Brousse!  dont  l'arrestation 
avait  été  cause  des  barricades  de  1G48.  La 
passion  qu'il  avait  contre  Mazarin  faisait  de 
lui  l'instrument  des  princes.  Le  8  juillet, 
Gaston  d'Orléans  et  Condé  allèrent  au  Par- 
lement. Gaston,  d'accord  avec  Condé,  ex- 
prima quelque  regret  de  ce  qui  s'était  passé 
à  l'Hôtel  de  ville,  proposa  lui-même,  pour  la 
forme,  des  poursuites  contre  les  auteurs  des 
désordres,  et  invita  le  Parlement  à  rappeler 
les  députés  qu'il  avait  encore  en  ce  moment 
près  du  roi.  Le  Parlement  obtempéra  aux 
propositions  de  Gaston. 

La  cour,  voyant  Paris  et  le  Parlement  dans 
les  mains  des  princes,  et  l'archiduc  Léopold 
prêt  à  entrer  avec  une  armée  de  Belgique 
en  France,  fit  une  tentative  de  paix.  Elle 
offrit  formellement  l'éloignement  de  Maza- 
rin ,  après  que  les  moyens  de  rétablir  le 
calme  dans  le  royaume  auraient  été  arrêtés 
entre  le  roi ,  les  princes  et  le  Parlement 
(11  juillet). 

Condé  ne  voulait  pas  de  paix,  à  moins 
d'avantages  exorbitants  pour  lui  et  les  siens. 
Il  entraîna  encore  le  duc  d'(_)rléans,  et,  le 
13  juillet,  les  deux  princes  dictèrent  au  Par- 
lement un  arrêt  qui  remercia  le  roi  de  l'éloi- 
gnement de  Mazarin  ,  et  annonça  que  les 
princes  mettraient  bas  les  armes  dès  que  le 
cardinal  serait  hors  du  royaume.  Puis,  le 
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20  juillet,  le  Parlement,  à  la  majorité  de 
soixante-quatorze  voix  contre  soixante-neuf, 
vota  la  proposition  faite  par  Broussel  de  dé- 
clarer le  duc  d'Orléans  lieutenant  général  du 
royaume,  et  Condé  commandant  des  armées, 
jusqu'à  ce  que  le  cardinal  eût  été  chassé  de 
France.  Cet  acte,  en  apparence  si  hardi,  n'é- 
tait qu'un  acte  de  faiblesse  extorqué  aux  ma- 
gistrats par  les  menaces  des  princes. 

Une  assemblée  de  ville,  convoquée  par 
ordre  du  Parlement,  vota  une  taxe  de  guerre 
et  le  rétablissement  de  divers  impôts  qui  ne 
se  payaient  plus  depuis  le  renouvellement 
des  troubles.  Le  nouveau  lieutenant  général 
du  royaume  se  composa  un  conseil,  pour  ri- 
valiser avec  le  Conseil  du  roi. 

Pendant  qu'on  se  battait  sous  les  murs  de 
Paris,  la  frontière  du  nord  était  livrée  à  l'en- 
nemi. L'archiduc  Léopold  nous  avait  repris 
Gra vélines  (18  mai),  et  bloquait  Dunkerque. 
Encore  dut-on  s'estimer  heureux  que  l'ar- 
chiduc s'attachât  à  cette  entreprise,  au  lieu 
de  se  rendre  aux  instances  de  Condé  et  de 
venir  joindre  ce  prince,  ainsi  que  le  duc  de 
Lorraine,  rentré  de  nouveau  en  France,  afin 
de  se  jeter  tous  ensemble  sur  Turenne. 

Les  nouvelles  des  provinces,  cependant, 
n'étaient  pas  bonnes  pour  le  parti  des  prin- 
ces. Le  massacre  de  l'Hôtel  de  ville  avait 
excité  une  vive  indignation.  Tous  les  parle- 
ments, excepté  celui  de  Bordeaux,  et  presque 
tous  les  gouverneurs,  avaient  refusé  de  re- 
connaître la  lieutenance  générale  du  duc 
d'Orléans.  La  Normandie  n'avait  pas  voulu 
recevoir  la  cour  avec  Mazarin;  mais  elle  gar- 
dait une  sorte  de  neutralité.  L'autorité  des 
princes,  au  nord  de  la  Loire,  n'était  guère 
reconnue  qu'à  Paris  et  à  Orléans,  et,  là,  cette 
autorité  s'abîmait  dans  l'anarchie.  Le  parti 
des  princes,  sans  principes  et  sans  idées, 
n'avait  que  des  intérêts  égoïstes  et  des  pas- 
sions. Los  grands  se  querelhiient  et  se  bat- 
taient entre  eux.  Un  jour,  le  grand  Condé 
Ini-mènie  donna  et  reçut  des  soutllets.  Quant 
au  peuple,  il  s'était  bien  vite  dégoûté  des 


princes,  et  son  excitation  avait  fait  place  à 
un  abattement  qu'aggravait  une  misère  tou- 
jours croissante. 

Paris  n'était  plus  guère  retenu  dans  la  fac- 
tion quo  par  l'espèce  de  point  d'honneur  qui 
l'empêchait  de  s'accommoder  avec  Mazarin. 
La  cour  agit  très-habilement.  Le  31  juillet, 
une  déclaration  royale ,  motivée  par  l'op- 
pression dans  laquelle  les  factieux  retenaient 


Groniwell 

le  Parlement  de  Paris,  transféra  ce  Parle- 
ment à  Pontoise.  Une  vingtaine  de  prési- 
dents et  de  conseillers,  avec  le  procureur 
général,  qui  devint  plus  tard  le  célèbre  sur- 
intendant des  finances  Fouquet,  obéirent,  et 
rejoignirent  à  Pontoise  le  premier  président 
garde  des  sceaux,  Mathieu  Mole.  Ce  parle- 
ment «  au  petit  pied  »  enregistra  la  décla- 
ration royale,  et  supplia  le  roi  d'ôter  tout 
prétexte  aux  perturbateurs  en  éloignant  le 
cardinal.  Cette  démonstration  était  convenue 
avec  la  cour.  Le  roi  répondit  au  ParleuKMit 
de  Pontoise  en  consentant  à  l'éloignement 
du  cardinal,  sur  les  propres  instances,  dit- 
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il,  (le  ce  fiilèlo  ministre.  Mazarin  partit  le 
19  août;  il  sortit  de  Franco,  mais  s'arrùta  à 
Bouillon,  à  deux  pas  de  la  frontière,  et  at- 
tendit 1:1  les  événements. 

Bien  que  les  deu.x  Parlements  de  Paris  et 
de  Pontoise  se  fissent  la  guerre  à  coups  d'ar- 
rêts, les  esprits  étaient  de  plus  en  plus  à  la 
paix.  Le  'J2  août,  Gaston  d'Orléans  et  Condé, 
pressés  par  l'opinion  publique,  déclarèrent 
au  Parlement  de  Paris  et  à  l'assemblée  de 
ville  qu'ils  étaient  prêts  à  poser  les  armes, 
moyennant  une  amnistie  en  bonne  forme. 
L'amnistie  fut  accordée  par  le  roi  le  26.  Le 
Parlement  de  Paris  et  l'assemblée  de  ville 
décidèrent  d'envoyer  des  députés  au  roi,  et 
le  Parlement  commença  de  délibérer  sur  la 
déclaration  royale  qui  le  transférait  à  Pon- 
toise, et  que  la  majorité  avait  d'abord  refusé 
d'examiner  (3-5  septembre). 

Les  choses  traînèrent  toutefois  encore  plu- 
sieurs semaines,  parce  que  les  princes  n'ac- 
ceptaient pas,  comme  donnée  en  bonne  forme, 
l'amnistie  enregistrée  au  Parlement  de  Pon- 
toise et  non  à  celui  de  Paris.  La  cour,  de 
son  côté,  n'avait  pas  voulu  recevoir  les  dé- 
putés du  Parlement  de  Paris  et  du  corps  de 
ville,  qui  n'avaient  plus,  suivant  elle,  de 
titre  légal. 

Le  24  septembre,  il  y  eut,  en  faveur  de  la 
paix,  une  émeute  qui  n'aboutit  pas,  mais  qui 
décida  cependant  le  vieux  Broussel  à  donner 
sa  démission  de  prévôt  des  marchands ,  ne 
voulant  pas,  dit-il,  être  un  obstacle  à  la  ré- 
conciliation de  la  ville  avec  le  roi. 

Depuis  quelque  temps,  l'armée  de  Turenne 
et  celle  des  princes,  renforcée  par  le  duc  de 
Lorraine  et  par  un  corps  espagnol ,  se  te- 
naient en  échec  aux  environs  de  Paris.  Le 
13  octobre,  Condé,  sentant  qu'il  ne  pouvait 
plus  retenir  Paris,  quitta  la  capitale,  alla  re- 
joindre ses  troupes  près  de  Dammartin,  et, 
le  lendemain,  l'armée  frondeuse  et  lorraine 
prit  la  route  du  Soissonnais  et  du  Laonnois, 
quittant  définitivement  la  place  à  ses  adver- 


Les  députés  des  six  corps  de  marchands  et 
de  la  milice  parisienne  étaient  allés  trouver 
le  roi  à  Saint-Germain.  Il  leur  annonça  son 
retour,  et,  le  21  octobre,  Louis  XIV  et  sa 
mère  rentrèrent  en  effet  dans  Paris,  escortés 
par  Turenne,  et  vinrent  s'installer  au  Lou- 
vre, plus  isolé  et  moins  à  la  merci  des  orages 
populaires  que  le  Palais-Royal. 

Le  peuple,  d'ailleurs,  harassé  des  maux 
qu'il  avait  soufferts,  était  bien  éloigné  en  ce 
moment  de  penser  à  renouveler  ces  orages. 
Il  accueillit  de  ses  acclamations  le  roi  et  la 
reine  mère. 

Le  duc  Gaston  d'Orléans  quitta  Paris  et  se 
retira  au  château  de  Blois,  où  il  acheva  sa 
vie  dans  l'obscurité  pour  laquelle  il  était  fait. 
Le  roi,  quelques  jours  après  son  retour,  tint 
au  Louvre  un  lit  de  justice  auquel  les  mem- 
bres du  Parlement  demeurés  à  Paris  avaient 
été  convoqués  individuellement,  à  l'excep- 
tion de  Broussel  et  de  dix  de  ses  collègues. 
Les  deux  Parlements  de  Paris  et  de  Pontoise 
réunis  enregistrèrent  un  nouvel  édit  d'am- 
nistie, dont  se  trouvaient  exceptés  Brousse! 
et  ses  dix  collègues,  bannis  de  Paris,  et  les 
rebelles  qui  portaient  encore  les  armes  avec 
Condé 

Une  déclaration  royale  défendait  expres- 
sément au  Parlement  de  Paris  d'intervenir 
dorénavant  dans  les  affaires  générales  de 
l'État  et  dans  la  direction  des  finances. 

La  ruine  politique  du  Parlement  fut  con- 
sommée le  24  octobre,  anniversaire  de  la  fa- 
meuse déclaration  qui  avait  consacré,  quatre 
ans  auparavant,  sa  victoire  momentanée  sur 

I  le  pouvoir  royal. 

'      La  situation  générale  du  royaume  était  bien 

:  triste  au  moment  où  le  pouvoir  royal  res- 
saisit Paris  et  la  France.  Les  trois  quarts  de 
la  France  avaient  été  ravagés  par  la  guerre 
civile;  le  désordre  et  la  misère  étaient  par- 

'  tout  à  l'intérieur,  et  les  conquêtes  françaises 
se  perdaient  les  unes  après  les  autres.  Dun- 
kerque,  occupé  par  une  garnison  peu  nora- 

i  breuse,   mais  très- vaillante,   était  si  bien 
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défendu,  que  les  Espagnols  n'en  fussent  pro- 
bablement pas  venus  à  bout;  mais  il  leur 
arriva  un  formidable  auxiliaire.  L'Angle- 
terre, tenue  quelque  temps,  par  sa  révolu- 
tion, en  dehors  des  affaires  générales  de 
l'Europe,  y  rentra,  conformément  à  ses  tra- 
ditions, par  une  attaque  contre  la  France. 

Deux  partis  coalisés,  les  presbytériens,  ou 
puritains,  et  les  indépendants,  avaient  vaincu 
le  roi  Charles  P""  dans  la  grande  guerre  civile 
d'Angleterre.  Les  presbytériens  professaient, 
en  religion  et  en  politique,  les  doctrines  que 
Calvin  avait  appliquées  à  la  république  de 
Genève.  Les  indépendants  soutenaient  la  li- 
berté de  conscience,  comme  les  arminiens 
hollandais  et  comme  beaucoup  de  protestants 
français,  qui  s'écartaient  du  système  de  Cal- 
vin; ils  voulaient  faire  régler  par  l'État  les 
actes  extérieurs  du  culte.  Les  indépendants 
l'emportèrent  sur  les  presbytériens,  aboli- 
rent la  royauté  et  la  Chambre  des  lords,  et 
remplacèrent  le  Parlement  anglais  par  une 
seule  chambre  élective  et  par  un  conseil  d'É- 
tat. En  fait,  toute  la  puissance  du  gouverne- 
ment fut  concentrée  dans  la  main  de  leur  gé- 
néral Olivier  Cromwell,  grand  capitaine  et 
grand  politique,  qui  fut  à  la  fois  un  impé- 
rieux dominateur  et  un  apôtre  sincère  de  la 
liberté  de  conscience. 

A  peine  Cromwell  fut-il  le  maître,  qu'il  re- 
leva puissamment  l'Angleterre  déchue  sous 
Charles  P^  Il  recréa  une  grande  marine 
militaire,  assura  aux  navires  anglais  quasi 
exclusivement  l'approvisionnement  de  l'An- 
gleterre et  de  ses  colonies,  afin  de  relever 
le  commerce  anglais  qui  avait  fort  baissé  de- 
vant celui  des  Hollandais;  puis  il  commença 
de  montrer  des  dispositions  hostiles  envers 
la  France.  Le  gouvernement  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  Mazarin  avait  donné  à  Cronnvell 
quelques  griefs;  lo  gouvornomeut  français, 
quittant  sur  ce  point  la  politique  de  Riche- 
lieu ,  avait  favorisé  le  parti  do  Charles  I"% 
puis  de  son  héritier,  lo  prétendant  Charlos  11. 
suilisamnicnt  pour  ollbnser  le  parti  do  la  ré- 


volution ,  mais  non  pour  aider  sérieusement 
le  parti  royal. 

Cromwell,  après  avoir  subjugué  l'Ecosse 
presbytérienne  et  écrasé  l'Irlande  catholique, 
voulut  rendre  pied  à  l'Angleterre  sur  le  con- 
tinent et  réparer  la  perte  de  Calais.  Avant 
que  les  Espagnols  eussent  mis  le  siège  de- 
vant Dunkerque,  il  offrit  deux  millions  au 
gouverneur  de  cette  place,  afin  qu'elle  lui  fût 
livrée.  C'était  un  brave  officier  appelé  d'Es- 
trades, qui  refusa  avec  indignation.  Crom- 
well, alors,  offrit  d'acheter  Dunkerque,  noL 
plus  au  gouverneur,  mais  au  roi  et  à  Maza- 
rin. A  ce  prix,  il  se  fût  allié  à  eux  contre  les 
frondeurs  et  contre  l'Espagne.  Mazarin  eût 
accepté,  car,  entre  les  Espagnols  et  les  An- 
glais ,  il  jugeait  Dunkerque  perdu.  Anne 
d'Autriche,  bien  qu'elle  eût  rarement  une 
volonté  différente  de  celle  du  cardinal,  s'y 
opposa.  Bientôt  après,  les  Espagnols  assié- 
geant Dunkerque,  le  gouvernement  français 
assembla  une  escadre  pour  secourir  cette 
ville.  Cromwell  donna  ordre  à  l'amiral  an- 
glais d'attaquer  l'escadre  française  sans  dé- 
claration de  guerre.  Les  Français,  assaillis 
dans  le  Pas  de  Calais  par  des  forces  incom- 
parablement supérieures,  perdirent  huit  na- 
vires de  vingt  à  trente  canons  et  sept  brû- 
lots. Le  reste  regagna  Brest  à  grand'peine. 
Le  gouverneur  de  Dunkerque  et  sa  brave 
garnison ,  qui  avaient  supporté  les  dernières 
extrémités  dans  l'espoir  d'être  secourus  par 
mer,  capitulèrent  à  cette  nouvelle  (1(3  sep- 
tembre 1G52). 

Les  événements  de  Catalogne  n'étaient  pas 
moins  tristes  pour  la  France.  Les  Espagnols 
avaient  fait  do  grands  progrès  dans  cette  pro- 
vince l'année  précédente.  Ils  avaient  repris 
Tortose  et  d'autres  places  importantes,  puis 
investi  Barcelone  en  août  IGÔl .  Le  comman- 
dant français  do  Barcelone,  qui  était  un  ami 
de  Coudé,  déserta,  avec  une  partie  de  la  gar- 
nison, pour  venir  rejoindre  en  France  le  parti 
des  princes.  Les  Barcelonais  n'en  continuè- 
rent pas  moins  à  résister  avec  une  constance 
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admirablo,  ei  le  fjoiivernement  IVaiu-ais  en- 
voya ù  leur  aide  un  maréchal ,  la  Motlie- 
Houdancourt ,  qui,  au  printemps  de  1652, 
parvint  ri  pénétrer  dans  Barcelone.  Fran- 
çais et  Catalans  tirent  tout  ce  qui  était  hu- 
mainement possible;  mais,  le  jj^ouvernement 
français  n'ayant  pu  expédier  de  nouveaux 
reulbrls,  il  fallut  enfin,  vers  rautomne,  se 


résoudre  à  traiter  avec  l'Espapne.  Le  gou- 
vernement espagnol  garantit  amnistie  géné- 
rale aux  Catalans  et  libre  retraite  aux  Fran- 
çais, et,  le  15  octobre  1652,  Barcelone  rentra 
sous  la  dominati(Mi  des  Castillans.  L'Espagne 
recouvrait  sa  frontière  naturelle  des  Pyré- 
nées orientales,  tandis  que  la  France  reper- 
dait ce  qu'elle  avait  conquis  vers  sa  frontière 
naturelle  de  la  mer  du  Nord  et  du  bas  Escaut. 
Ce  n'était  partout  que  malheurs  dans  cette 
funeste  année.  En  Italie  aussi,  on  nous  enle- 
vait une  grande  position  que  nous  devions  à 
Richelieu.  Un  nouveau  duc  de  Maii'oue,  mar- 


quis de  Montferrat,  oubliant  ce  que  sa  famille 
avait  dû  à  la  France,  s'était  tourné  en  faveur 
de  l'Espagne,  et  avait  soulevé  les  habitants 
de  Casai,  ses  sujets,  contre  la  garnison  fran- 
çaise. Cette  garnison,  peu  nombreuse,  et  as- 
siégée dans  les  forteresses  de  Casai  par  la 
population  et  par  les  Espagnols,  fut  obligée 
de  capituler  (fin  octobre). 

Nous  avions  donc  reperdu ,  par  suite  de 
nos  discordes,  toutes  les  conquêtes  de  Ma- 
zarin  et  une  grande  partie  de  celles  de  Ri- 
chelieu. 

Dans  le  nord,  non-seulem  nt  nos  con- 
quêtes étaient  reperdues,  mais  l'ancien  terri- 
toire français  était  entamé.  Après  la  prise  de 
Dunkerque,  l'armée  espagnole  de  Flandre, 
réunie  à  Condé  et  au  duc  de  Lorraine,  avait 
pris  plusieurs  villes  de  Champagne.  Condé 
avait  accepté  le  titre  de  généralissime  des 
armées  espagnoles,  et  quitté  l'écharpe  fran- 
çaise pour  prendre  l'écharpe  rouge  des  vain- 
cus de  Rocroi  et  de  Lens.  Le  grand  Condé 
renouvelait  la  trahison  du  connétable  de 
Bourbon  sous  François  P"",  et  dans  des  con- 
ditions bien  plus  inexcusables  (25  novembre 
1652).  Condé  passa  du  nord  de  la  Cham- 
pagne dans  le  Barrois,  et  se  saisit  des  places 
de  ce  duché. 

Ce  fut  le  terme  de  ses  succès.  Turenne,  se 
trouvant  enfin  à  la  tète  de  forces  su/ïisantes, 
rejeta  Condé  dans  le  Luxembourg.  Mazarin 
vint  joindre  Turenne  avec  des  soldats  qu'il 
avait  levés  dans  le  pays  de  Liège,  et  coopéra 
à  la  reprise  d'une  partie  des  places  françaises 
où  Condé  avait  mis  garnison. 

Les  grands  froids  interrompant  les  opé- 
rations militaires,  Mazarin,  informé  que  son 
retour  ne  soufi'rirait  plus  aucune  ditliculté  à 
Paris,  reprit  la  route  de  la  capitale. 

Il  allait  trouver  l'autorité  absolue  pleine- 
ment rétablie.  Un  arrêt  du  Conseil  du  roi 
avait  cassé  l'arrêt  par  lequel  la  Chambre  des 
comptes,  à  la  suite  de  la  fameuse  déclaration 
du  24  octobre  1648,  avait  fixé  au  maximum 
de  trois  millions  les  fonds  secrets,  ou  acquits 
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Tour  de  l'anricn  Ilôti-l  d'  ville  ili*  rtiMiicniix ,  dite  Tour  de  la  Grosse  Cloche, 


au  comptant.  La  Chambre  des  comptes  lutta 
courageusement,  mais  inutilement,  contre  le 
rétablissement  de  l'arbitraire  financier,  qui 
éleva  bientôt  les  fonds  secrets  jusqu'à  SO  mil- 
lions, et  le  Parlement,  de  son  côté,  fut  forcé 
d'enregistrer,  dans  un  lit  de  justice,  la  res- 
tauration de  toutes  les  taxes,  odices  et  droits 
abolis  par  la  déclaration  du  21  octobre  (dé- 
cembre 1052). 

Peu  do  jours  auparavant,  le  coadjuleur 
Paul  do  Goudi ,  qu'on  appelait  maintenant 
le  cardinal  de  Hetz,  s'étant  avisé  de  recom- 

T.    II. 


moncor  à  oabalcr  et  de  négocier  avec  Condr, 
avait  éli  ai-roté  et  omprisoniio  à  \'incennes. 
Le  clergé  fit  de  grandes  remontrances  au 
roi  ;  mais  la  cour  n'en  tint  compte,  le  peuple 
no  bougeant  pas.  La  carrière  politique  du 
cardinal  de  Uetz  était  finie,  et  il  no  lui  res- 
tait plus,  pour  se  consoler  des  mécomptes  de 
son  ambition,  qu'à  écrire  ses  M(huoircs.  qui 
sont  un  des  chefs-d'œuvre  de  notre  litlorn- 
(uro  historique. 

Mazarin  trouva  toutes  ces  besognes  faites 
lorsqu'il  rf  nt(';i  dans  Paris  le  3  février  Uî5;3. 
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Un  Icu  d'artifice  illumina,  en  son  honneur, 
les  rives  de  la  Seine.  Le  corps  de  ville  de 
Paris  lui  offrit  un  banquet  dans  ce  UK'^rae 
Hôtel  de  ville  où  l'on  avait  ég-orgé,  quelques 
mois  auparavant,  ceux  qu'on  soupçonnait 
d'être  disposés  à  tolérer  son  retour. 

La  paix  était  presque  entièrement  rétablie 
dans  toutes  les  provinces,  sauf  une  seule,  la 
Guyenne,  où  la  révolte  frondeuse  s'était  con- 
centrée, avec  un  caractère  très-particulier  et 
très-frappant.  A  Bordeaux,  depuis  le  prin- 
temps de  1(352,  ce  n'étaient  ni  les  princes,  ni 
le  Parlement,  qui  gouvernaient;  c'était  le 
peuple  :  on  était  en  vraie  démocratie.  Le 
peuple  s'était  mis  à  délibérer  en  plein  air 
sur  une  «  ormée  » ,  une  esplanade  plantée 
d'ormes,  auprès  du  château  du  Hâ.  Des  mil- 
liers de  citoyens  avaient  là  signé  les  articles 
d'une  «  union  de  l'Orraée  ».  Le  Parlement  de 
Bordeaux  défendit  qu'on  s'assemblât  ailleurs 
qu'à  l'Hôtel  de  ville  et  dans  les  formes  ac- 
coutumées. L'Ormée  répondit  par  un  «  plé- 
biscite »,  scellé  d'un  sceau  où  était  gravée  la 
ligure  de  la  Liberté,  avec  ces  mots  :  «  La  voix 
du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  »  Le  plébiscite 
de  rOrmée  déclarait  que,  si  l'arrêt  du  Parle- 
ment était  publié  par  la  ville,  on  courrait  sus 
à  ses  auteurs,  adhérents  et  complices,  et  fai- 
sait défense  au  Parlement,  sous  peine  de  la 
vie,  d'user  à  l'avenir  «  de  semblables  procé- 
dures. »  (13  avril  1652.) 

L'Ormée  organisa  un  gouvernement  popu- 
laire, chargea  quelques-uns  de  ses  membres 
de  veiller  «  au  bien  public  »,  nomma  des  gé- 
néraux et  des  officiers  de  tous  rangs,  et  in- 
stitua une  commission  pour  l'expulsion  des 
suspects. 

Le  Parlement  lança  un  nouvel  arrêt  contre 
rOrmée  (13  mai).  Le  peuple  se  porta  au  Pa- 
lais de  Justice  de  Bordeaux,  ordonna  la  ré- 
vocation de  l'arrêt,  et  chassa  de  la  ville  un 
président  et  quatorze  conseillers.  L'Ormée 
voulut,  bientôt  après,  expulser  encore  d'au-  | 
très  magistrats  et  plusieui-s  gros  bourgeois.  1 
La  haute  bourgeoisie  résista,  avec  l'appui  i 


du  prince  de  Conti  et  de  la  duchesse  de  Lon- 
gueville.  Le  parti  do  la  haute  bourgeoisie, 
ce  qu'on  appelait  le  quartier  du  Chapeau- 
Uouge,  s'arma  et  s'empara  de  l'Hôtel  de 
ville.  Le  prince  de  Conti  interdit  les  assem- 
blées populaires  (10  juin).  Le  Parlement 
ressaisit  son  autorité. 

Ce  ne  fut  que  pour  un  moment.  L'Ormée, 
d'abord  déconcertée  par  cette  réaction,  se  re- 
leva bien  vite,  se  saisit  à  son  tour  de  l'Hôtel 
de  ville,  assaillit  le  quartier  du  Chapeau- 
Rouge,  et  emporta  d'assaut  les  barricades 
qu'on  y  avait  élevées;  beaucoup  de  maisons 
furent  saccagées  ou  incendiées  dans  le  com- 
bat. L'Ormée  resta  maîtresse  de  Bordeaux 
(lin  juin).  Elle  arbora  un  drapeau  rouge,  et 
mit  la  justice  criminelle  et  la  police  dans  les 
mains  d'une  nombreuse  chambre,  composée 
de  gens  de  toutes  conditions,  qui  jugeaient 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  sans  avocats 
ni  procureurs.  Le  fort  du  Hâ  fut  rasé,  comme 
l'avait  déjà  été  le  château  Trompette.  Les 
troupes  levées  par  l'Ormée  furent  entrete- 
nues au  moyen  des  emprunts  forcés  qu'on 
exigeait  des  suspects.  Les  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  de  Condé  ne  furent  plus 
tolérés  dans  Bordeaux  qu'à  condition  de  ra- 
tifier tous  les  actes  de  l'Ormée. 

L'Ormée  eut  du  temps  devant  elle,  et  Bor- 
deaux put  faire  ses  vendanges  de  1G52.  La 
défaite  de  l'escadre  française  par  les  Anglais 
dans  le  Pas  de  Calais  avait  mis  la  marine 
royale  hors  d'état  de  rien  entreprendre  de 
cet  automne  contre  les  fiottilles  espagnole  et 
bordelaise  combinées  qui  occupaient  la  Gi- 
ronde j  et  l'armée  de  terre  avait  été  momen- 
tanément désorganisée  par  une  brouille  entre 
son  général,  le  comte  d'Harcourt,  et  le  gou- 
vernement. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  humilié,  sub- 
alternisé,  réduit  à  la  justice  civile,  subsistait 
cependant  à  côté  de  l'Ormée,  et  restait  ua 
foyer  de  réaction  contre  elle.  En  décembre 
lli52,  un  complot  fut  tramé  dans  le  Parle- 
ment et  la  haute  bourgeoisie  pour  tuer  les 
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chefs  de  l'Orraée  et  reprendre  l'Hôtel  de  ville. 
Les  conspirateurs  furent  découverts,  exilés, 
et  leurs  biens  confisqués. 

Condé  avait  recommandé  à  son  frère,  à  sa 
femme  et  à  sa  sœur,  de  ne  rompre  à  aucun 
prix  avec  l'Ormée.  Cependant,  les  démo- 
crates bordelais,  plus  Français  au  fond  que 
la  haute  bourgeoisie,  savaient  très-mauvais 
gré  à  Condé  d'avoir  pris  l'écharpe  espagnole; 
le  drapeau  rouge  de  l'insurrection  n'avait 
rien  de  commun  dans  leur  pensée  avec  le 
drapeau  rouge  de  Castille.  La  cour  recom- 
mença d'agir  en  Guyenne.  Le  roi  déclara  le 
Parlement  de  Bordeaux  transféré  à  Agen; 
une  grande  partie  des  magistrats  obéirent,  et, 
réunis  à  leurs  confrères  exilés  par  l'Ormée, 
formèrent  la  majorité.  Une  nouvelle  conspi- 
ration fut  ourdie  dans  Bordeaux,  cette  fois 
par  les  moines.  On  devait  introduire  les  trou- 
pes royales  dans  la  ville.  Le  complot  fut  en- 
core éventé;  une  grande  partie  des  moines 
furent  expulsés,  et  le  clergé  rudement  mal- 
mené. Cela  donna  crédit  aux  huguenots  dans 
l'Ormée.  Ils  firent  décider  l'envoi  d'une  dé- 
putation  pour  réclamer  le  secours  de  la  ré- 
publique anglaise  et  offrir  aux  Anglais  une 
place  de  sûreté  sur  la  Gironde  (8  avril  1653). 

Cromwell  hésita.  Il  venait  de  s'engager 
dans  une  grande  guerre  maritime  contre  la 
Hollande,  et  il  doutait,  avec  raison,  que  les 
protestants  français  fussent  disposés  à  une 
révolte  générale,  comme  le  i)rétendaient  les 
députés  de  Bordeaux. 

La  cour  de  France  agit  avec  vigueur.  La 
Hotte  française  avait  été  reformée,  et  était 
entrée  dans  la  Gironde.  Un  de  ses  chefs, 
un  marin  normand  déjà  illustré  dans  les 
campagnes  navales  du  temps  de  Richelieu, 
Abraham  Duquesne,  venait  de  réparer  l'af- 
front que  nous  avaient  fait  les  Anglais  l'an- 
née prô(!cdente.  Rencontré,  avec  quelques 
bcitiments,  par  toute  une  escadre  anglaise, 
et  sommé  de  baiss(;r  pavillon,  il  en  avait  ap- 
pelé au  jugement  du  canon,  et  avait  repoussé 
victorieusement  les  Anj'lais.  L'escadre  fran- 


çaise seconda  l'armée  de  terre,  qui  recou- 
vrait, les  unes  après  les  autres,  toutes  les 
places  de  la  Guyenne.  En  mainte  occasion, 
les  habitants  se  joignirent  aux  troupes  roya- 
les contre  leurs  garnisons.  La  place  de  sû- 
reté que  Condé  avait  donnée  aux  Espagnols, 
Bourg- sur- Dordogne,  capitula  le  5  juillet 
1653;  puis  Libourne  se  rendit,  et  Bordeaux 
fut  cerné  de  toutes  parts. 

La  discorde  et  le  découragement  abattaient 
enfin  l'énergie  populaire  de  l'Ormée.  L'appel 
aux  Anglais  avait  excité  les  plus  vives  répu- 
gnances dans  la  démocratie  bordelaise.  Le 
parti  contraire  en  profita  :  les  prêtres,  qui 
craignaient  la  venue  des  «  hérétiques  »  an- 
glais, gagnèrent  les  femmes;  les  femmes 
gagnèrent  les  jeunes  gens  ;  la  jeunesse  bour- 
geoise prit  les  armes,  attaqua  les  ormistes, 
affaiblis  et  divisés,  les  défit  dans  des  combats 
de  rue,  cria  «  Vive  le  roi  et  la  paix  !  »  et  ren- 
versa le  drapeau  rouge  du  haut  des  clochers 
(18  juillet). 

Le  20  juillet,  une  assemblée  de  ville  vota 
l'interdiction  des  réunions  de  l'Ormée  et  la 
paix.  Conti  et  les  princesses  traitaient  déjà 
en  secret  avec  les  généraux  du  roi  ;  la  ville 
traita  publiquement.  Les  généraux  promi- 
rent une  amnistie  et  la  conservation  des  pri- 
vilèges de  la  ville  (30  juillet).  Bordeaux  ou- 
vrit ses  portes  aux  généraux  du  roi  le  3  août. 

Plus  (le  trois  cents  ormistes  furent  bannis 
de  la  ville,  et  l'un  de  leurs  principaux  chefs 
fut  roué  vif,  et  sa  tôte  exposée  au  haut  d'un 
des  arbres  de  l'Ormée.  C'était  une  singu- 
lière façon  d'entendre  l'amnistie.  Le  chàicau 
Trompette  et  le  château  du  Hà  furent  recon- 
struits plus  forts  qu'auparavant. 

La  Fronde  était  finie.  L'essai  tenté  paf 
l'aristocratie  judiciaire,  par  le  Parlement  de 
Paris,  pour  s'attribuer  l'autorité  d'un  sénat 
contrôlant  le  pouvoir  royal ,  avait  échoué. 
Les  [)rinces  et  les  grands  étaient  désormais 
réduits  à  l'impuissance.  De  tout  ce  qui  s'é- 
tait agité  dans  ces  mouveuu  n>s  confus  de  la 
Fronde,  l'Ormée  do  Ooidcaui  avait  eu  seula 
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iMi  oUo  quelque  chose  de  Ta  venir,  et  avait 
montré  comme  un  lointain  prélude  de  la  [Ré- 
volution IVanraise  dans  le  pays  qui  devait  un 
ji)ur  enfanter  les  Ouiondins. 


CHAPITRE  XXII 

MAZARIN    (fin).    —   TRAllH    DKS    l'VRÉNlÎES. 
(4  653-1C61.) 

Mazarin  était  dorénavant  le  chef  incontesté 
et  tout-puissant  du  j,'-ouvernement  ;  il  ne  dé- 
pendait même  plus  de  la  reine  mère,  qui  l'a- 
vait porté,  soutenu,  rappelé  au  pouvoir  avec 
un  dévouement  si  obstiné.  Anne  d'Autriche 
avait  tant  répété  au  jeune  Louis  XIV  que 
Mazarin  était  l'unique  appui  de  son  trône, 
qu'elle  n'eût  pu  maintenant  défaire  son  ou- 
vra',''e,  quand  elle  l'eût  voulu. 

Mazarin  se  montra  pleinement  désormais 
«e  qu'il  était,  avec  ses  qualités  et  ses  défauts. 
Il  fut,  plus  clairement  qu'auparavant,  un  ex- 
cellent ministre  des  affaires  étrangères,  diri- 
geant la  guerre  par  les  conseils  de  Turenne, 
et  un  très-mauvais  ministre  de  l'intérieur  et 
surtout  des  finances,  mettant  partout  l'ar- 
bitraire, et  prenant  et  laissant  prendre  de 
toutes  mains,  non-seulement  pour  subvenir 
aux  nécessités  trop  évidentes  de  l'État,  mais 
pour  satisfaire  son  avidité  et  celle  des  siens. 
Il  aimait  la  France  à  sa  façon ,  et  voulait 
sincèrement  la  faire  grande  3t  glorieuse  ; 
mais  il  lui  faisait  payer  chèrement  ses  ser- 
vices. 

Avant  la  soumission  de  Bordeaux,  l'Es- 
pagne avait  tâché  de  se  mettre  en  mesure 
de  poursuivre  en  1G53  ses  succès  de  1052. 
Elle  avait  amené  l'empereur  à  violer  le  traité 
de  West[)halie  en  expédiant  en  Belgique  des 
luilliers  de  soldais  alhirnands.  Vei's  le  mois 


lie  juillet,  le  transfuge  Coudé  et  le  général 
espagnol  Fuensaldana  furent  à  la  lête  de 
quatorze  mille  cavaliers  et  de  vingt  mille 
fantassins.  Ils  avaient  pour  base  d'oi»éra- 
tions  plusieurs  places  françaises  restées  dans 
leurs  mains,  et  sur  la  Meus«  et  sur  l'Aisne, 
Mouzon,  Steiiai,  Belhcù,  Saintc-ivleneliould, 
ce  qui  .leur  ouvrait  non-seuletuenl  ia  Cham- 
pagne, mais  l'Ile-de-France. 

Tureune  prévint  rennetni.  Il  donna  rendez- 
vous  aux  divers  corps  de  son  armée  entre 
l'armée  -espagnole  et  la  ville  de  Hethel  sur 
l'Aisne,  se  rabattit  sur  cette  place,  et  la  rei>rit  » 

Ue  vive  force  (4-9  juillet).  La  Cham|)agne  1 

centrale  et  l'Ile-de-France  furent  ainsi  re- 
fermées à  l'ennemi. 

Coudé  et  Fuensaldana  tournèrent  vers  la 
Picardie,  et  pénétrèrent  entre  l'Oise  et  la 
Somme.  Turenne,  avec  des  forces  très-infé- 
rieures, se  [)orta  hardiment  au  nord  de  la 
Somme,  coupant  les  communications  de  l'en- 
nemi avec  la  Belgique.  Condé  voulait  atta- 
quer une  des  places  de  la  Somme,  Corbie; 
mais  son  autorité  de  généralissime  n'était 
que  nominale.  Le  conseil  de  guerre  esjjagnol 
décida  de  retourner  au  nord  de  la  Sjmme, 
puis  s'opposa  à  ce  qu'on  assaillit  Turenne 
près  de  Péronne.  Le  grand  efïort  des  Es- 
pagnols n'aboutit  qu'à  aller  prendre  Rocroi , 
pendant  que  les  Français  reprenaient  Mou- 
zon sur  la  Meuse,  puis  Sainte -Menehould 
sur  l'.Visne  (septembre-novembre). 

Coudé  avait  mal  réussi  à  renouveler  contre 
sa  patrie  les  exploits  qu'il  avait  accomplis 
pour  elle.  Le  27  mars  1654,  après  un  grand 
procès  poursuivi  devant  le  Parlement  «  garni 
de  pairs  »  et  présitlé  par  le  roi  en  personne, 
Condé  fut  déclaré  convaincu  de  haute  trahi- 
son, et  condamné  à  mort,  par  contumace, 

;  avec  ses  principaux  complices. 

Les  Français  ouvrirent  la  campagne  de 
1054  par  le  siège  de  Stenai,  place  française 
de  la  Meuse  qu'occupaient  les  gens  de  Condé. 

I  L'ennemi  répondit  par  une  p'ius  grande  en- 
trei)rise  que  n'eût  été  le  secours  de  Stenai. 
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Le  jeuue  roi  Louis  XIV  défendant  au  Parlement  de  s'assembler. 


Condé  et  l'archiduc  Léopold,  gouverneur  de 
Belgique,  Ibndirent  sur  ArraS;  et  l'investi- 
rent avec  plus  de  vingt-cinq  mille  soldats. 
Les  Espagnols  montrèrent  bien  plus  d'ardeur 
pour  tâcher  de  reprendre  Arras  qu'ils  n'en 
avaient  montré ,  l'année  précédente ,  pour 
faire  en  Picardie  des  conquêtes  qu'ils  eus- 
sent été  obligés  de  céder  à  Condé,  d'ai)rès 
leur  traité  avec  le  prince  transfuge.  Ils  firent 
venir  dos  niilli(!rs  de  paysans  pour  creuser 
de  doubles  et  vastes  lignes  autour  de  la  ville 
assiégée. 

Tureinic  arriva  bien  vite  avec  une  quin- 
zaine de  mille  homines,  et  se  logea  sur  la 
colline  de  Mouchi-le-Preux,  entre  les  deux 
rivières  de  la  Scarpe  et  du  Cogeul.  Il  resta 
là  plusieurs  semaines,  inquiétant  sans  cesse 
rennenii,  qui  n'osa  l'attaquer  dans  cette  forte 
position;  puis,  r«Mir()rcé  par  un  corps  de  trou- 


pes qui  venait  de  prendre  Stenai,  il  se  fit  au- 
toriser par  le  roi,  c'est-à-dire  par  Mazarin, 
qui  était  avec  le  roi  à  Poi'onne ,  à  attaquer 
le  camp  espagnol.  Dans  la  nuit  du  24  au 
25  août,  les  retranchemeuls  ennemis  furent 
forcés,  et  l'armée  espagnole  mise  en  pleine 
déroute,  à  l'exception  du  corps  que  CÀ»ndé 
commandait  en  personne,  et  qui  se  relira  en 
bon  ordre.  Plus  do  soixante  canons,  neuf 
mille  chevaux  et  tout  le  bagage,  reslèrout 
au  pouvoir  des  Français. 

Turenne  passa  l'ICscaut,  et  alla  prendre  lo 
Quesnoi  en  Ilainaut.  Condé,  qui  avait  rallié 
l'armée  battue  devant  Arras,  parvint  à  em- 
pocher Turenne  de  [jousser  plus  loin  ses 
avantages. 

Les  affaires  militaires  s'étaient  bnllaru- 
nuMit  relevées.  Les  alTaires  finai»cières  al- 
laiiMd  de  mal  en  pis.  Le  créilit  de  rÉlat  était 
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lellement  ruiné,  qu'on  alla  jus(iir;\  aliéner 
400,000  livres  de  rente  sur  h's  taillos  pour 
toucher  800,000  livres.  C'était  de  l'ar^^cnt  à 
50  pour  100.  On  inventa  toutes  sortes  d'édits 
bursaux.  On  frappa  d'une  taxe  les  baptêmes  . 
et  les  enterrements.  Parmi  de  nombreuses 
inventions  liscales,  on  voit  paraître  l'éta- 
blissement d'une  marque  sur  le  papier  et  le 
parchemin  pour  la  validité  des  actes.  C'est 
l'oriî^ine  de  l'impôt  du  timbre;  on  l'avait  em- 
prunté à  l'Espagne. 

Le  Parlement  s'étant  remis  à  délibérer  sur 
des  édits  que  le  roi  lui  avait  portés  en  lit 
de  justice,  Louis  XIV  accourut  du  bois  de 
Vincennes  en  habit  de  chasse  et  en  grosses 
bottes,  monta  dans  son  lit  de  justice  en  ce 
«  costume  inusité  »,  défendit,  en  quatre  mots, 
au  Parlement  de  s'assembler,  et  sortit  sans 
vouloir  entendre  aucune  harangue  (13  avril 
1655). 

Ces  façons  cavalières  d'un  roi  de  dix-sept 
ans  irritèrent  plus  qu'elles  n'effrayèrent  le 
Parlement,  qui  continua  de  résister.  Un  con- 
seiller fut  mis  à  la  Bastille,  et  neuf  autres 
exilés.  L'agitation  fut  grande  au  Palais,  et 
le  cours  de  la  justice  fut  suspendu.  Mazarin 
jugea  prudent  de  ne  pas  pousser  les  choses 
à  bout,  et  pria  Turenne  de  s'entremettre. 
Turenne,  qui  était  devenu  ministre  d'État  en 
même  temps  que  principal  chef  des  armées, 
et  que  tout  le  monde  aimait  et  respectait, 
amena  les  chefs  du  Parlement  à  transiger 
sur  les  édits,  et  le  gouvernement  rendit  à 
«  la  compagnie  »  ses  membres  exilés  ou  em- 
prisonnés. 

Le  manque  d'argent  empêcha  de  tenter, 
en  1655,  aucune  grande  entreprise  du  côté 
de  la  Belgique.  Cependant  Turenne  recouvra 
Landrecies,  une  des  conquêtes  de  Richelieu 
ine  nous  avions  reperdue,  puis  Condé,  pe- 
tite ville  d'où  la  branche  de  Bourbon-Condé 
tirait  son  non: .  et  Saint-Guislain  (juin- 
août). 

L'avantage  revenait  partout  aux  Français. 
V.(>  Italif,  les  Franco-Piéinontais  avaient  fait 


essuyer  divers  échecs  aux  Espagnols.  En  Ca- 
talogne, les  Français,  que  les  Espagnols  n'a- 
vaient pu  expulser  entièrement,  reprenaient 
beaucoup  de  places. 

Mazarin  fit,  dans  le  courant  de  l'année  sui- 
vante (165()),  une  tentative  sérieuse  pour  la 
paix  avec  l'Espagne.  La  négoci  ition  échoua, 
les  Espagnols  réclamant,  en  faveur  de  leur 
allié  Condé,  des  conditions  que  le  gouverne- 
ment français  jugea  incompatibles  avec  son 
honneur  et  sa  sûreté. 

La  guerre  continuait  dans  le  Hainaut.  L'em- 
pereur avait  de  nouveau  envoyé  des  renforts 
aux  Espagnols.  Turenne,  avec  vingt-ciu-i 
mille  hommes,  mit  le  siège  devant  Valen- 
ciennes  (15  juin  1656).  La  garnison  espa- 
gnole de  Bouchain,  petite  place  située  sur 
l'Escaut  au-dessus  de  Valenciennes,  avait  à 
sa  disposition  de  très-fortes  retenues  d'eau  : 
elle  lâcha  ses  écluses;  la  rivière  déborda 
dans  les  prairies  entre  Bouchain  et  Valen- 
ciennes, et  les  communications  devinrent 
difficiles  entre  les  deux  moitiés  de  l'armée 
française  que  séparait  l'Escaut. 

Condé  et  un  nouveau  gouverneur  de  Bel- 
gique, don  Juan  d'Autriche,  fils  naturel  du 
roi  Philippe  IV,  étaient  venus  s'établir,  avec 
plus  de  vingt  mille  hommes ,  à  une  demi- 
portée  de  canon  des  lignes  françaises.  Maza- 
rin avait  eu  le  tort  de  ne  pas  donner  entière 
autorité  à  Turenne  sur  les  autres  maréchaux. 
Le  commandant  du  camp  français  de  la  rive 
gauche  de  l'Escaut,  le  maréchal  de  la  Ferté, 
secondait  mal  Turenne,  dont  il  était  jaloux, 
et  ne  se  gardait  pas  avec  soin.  Condé  refit 
contre  Turenne  ce  que  celui-ci  avait  fait 
contre  lui  devant  Arras.  Dans  la  nuit  du  15 
au  U)  juillet,  il  surprit  et  força  le  camp  do 
la  Ferté,  battit  et  fit  prisonnier  ce  maréchal, 
avant  que  Turenne  eût  pu  faire  défiler  ses 
troupes  par  une  digue  et  un  pont  de  bateaux 
pour  aller  secourir  son  collègue. 

Turenne,  avec  le  principal  corps  d'armée, 
se  retira  en  bon  ordre,  et  s'arrêta  sous  les 
m\irs  du  Quesnoi  pour  y  attendre  l'ennemi, 
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qui  n'osa  l'attaquer.  Condé  et  don  Juan  tour- 
nèrent contre  la  ville  de  Condé  et  la  repri- 
rent; mais  Turenne  s'en  dédommagea  en 
allant  reprendre  la  Capelle,  petite  ville  de 
la  Picardie  orientale  que  l'ennemi  occupait 
depuis  plusieurs  années.  Personne  ne  s'en- 
tendit peut-être  jamais  aussi  bien  que  Tu- 
renne  à  réparer  un  échec. 

A  la  campagne  militaire  succédait,  chaque 
année,  la  campagne  financière.  Parmi  les 
ressources  qu'obtint  le  gouvernement  dans 
l'hiver  de  1656  à  1657  figura  un  don  du 
clergé  de  2,700,000  livres,  outre  le  renou- 
vellement, pour  dix  ans,  d'une  subvention 
annuelle  de  1,300,000  livres  qu'il  accordait 
depuis  longtemps  à  l'État.  Ces  concessions 
pécuniaires  assez  médiocres  turent  payées 
au  clergé  par  des  édits  qui  restreignirent 
les  libertés  religieuses  des  protestants  et  par 
un  ordre  de  faire  payer  rigoureusement  les 
dîmes  «instituées  de  droit  divin». 

Les  opérations  militaires  de  1656  n'ayant 
point  été  heureuses,  et  la  négociation  avec 
l'Espagne  n'ayant  pas  réussi,  Mazarin  traita 
avec  l'Angleterre. 

Attaqué,  contre  le  droit  des  gens,  par  les 
Anglais  en  1652,  et  n'étant  pas  en  mesure 
de  se  venger  de  cette  agression  qui  avait 
causé  la  perte  do  Dunkerque,  le  gouverne- 
ment français  avait  négocié  avec  Gromwell 
au  lieu  de  lui  déclarer  la  guerre.  Cromwell, 
qui  avait  agi  pour  faire  perdre  aux  Français 
une  forte  position  maritime  et  non  pour  aider 
les  Espagnols,  resta  quelque  temps  eu  ba- 
lance entre  l'Espagne  et  la  France.  Il  s'était 
engagé  dans  une  grande  guerre  maritime 
contre  la  Hollande,  afin  de  conquérir  la  su- 
prématie sur  les  mors  qui  entourent  les  îles 
Britanniques ,  et  dont  l'Angleterre  se  pré- 
tendait souveraine.  Les  Anglais  eurent  l'a- 
vantage par  la  supériorité  de  dimensions  et 
d'armement  de  leurs  vaisseaux.  La  Hollande 
reconnut  le  pivtendu  droit  de  rAnglet(M're 
sur  «  les  mers  britanniques  ».  Cromwell  im- 
posa ensuite  au  Portugal  une  sorte  de  vas- 


salité commerciale,  en  exigeant  pour  les  An- 
glais le  droit  de  trafiquer  entre  le  Portugal 
et  ses  colonies,  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autres  nations;  puis  il  demanda  à  peu  près 
les  mêmes  avantages  à  l'Espagne.  L'Espagne 
refusa. 

Cromwell  alors  lança,  dans  l'hiver  de  1654 
à  1655,  deux  flottes,  dont  l'une  courut  la  Mé- 
diterranée, enlevant  tout  ce  qu'elle  rencon- 
trait de  navires  français ,  et  cherchant ,  mais 
sans  succès,  à  surprendre  les  galions  espa- 
gnols qui  apportaient  l'or  de  l'Amérique  ; 
l'autre  alla  aux  Antilles  prendre  aux  Es\rd- 
gnols  l'île  de  la  Jamaïque,  qui  est  restée  le 
principal  établissement  des  Anglais  dans  ces 
parages. 

La  rupture  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre 
étant  consommée ,  le  gouvernement  fran- 
çais se  rapprocha  de  Cromwell ,  malgré  les 
grandes  pirateries  que  les  Anglais  venaient 
de  commettre  contre  nous.  Un  traité  de  paix 
et  de  commerce  fut  signé  entre  la  France  et 
l'Angleterre  le  3  novembre  1655.  Les  lai- 
nages et  soieries  devaient  être  librement  im- 
portés de  part  et  d'autre,  plus,  les  vins  de 
France  en  Angleterre.  On  devait  se  traiter, 
des  deux  parts,  comme  les  étrangers  les  plus 
favorisés.  H  était  convenu  que  le  pavillon 
couvrait  la  marchandise,  si  ce  n'est  la  con- 
trebande de  guerre  destinée  à  l'ennemi ,  et 
qu'on  ne  pouvait  saisir  les  navires  qui  ne 
portaient  i)oint  de  contrebande  de  guerre,  à 
moins  qu'ils  ne  cherchassent  à  iiénétror  dans 
les  places  et  ports  assiégés. 

Le  traité  de  commerce  était  un  achemine- 
ment à  une  alliance  militaire;  mais  Maza- 
rin reculait  devant  la  condition  qu'y  mettait 
Cromwell.  C'était  que  DunktM-qiie  appartien- 
drait ;\  l'Angleterre.  Mazarin,  comme  nous 
l'avons  dit,  essaya  donc  de  traiter  avec  l'Es- 
pagne. N'y  ayant  pas  réussi,  il  se  résigna  fi 
conclure  avec  Cromwell.  Le  pacte  fut  signé 
le  23  mars  1()57.  ()n  convint  que  six  raille 
Anglais  joindraient  l'armée  française,  et 
qu'une  flulto  anglaise  concourrait  au  double 
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siégre  de  Gravelines  et  de  Dnnkerqiie;  la  pre- 
mit^re  de  ces  deux  places  devait  revenir  à  la 
France. 

La  premirM'o  campaprneqni  suivit  Tallianco 
anjrlaise  ne  fut  en  quelque  sorte  que  prépa- 
ratoire. Les  alliés  n'ayant  pas  été  prêts  de 
bonne  heure,  et  les  Espagnols  s'étant  mis 
fortement  en  défense  du  cAté  de  la  mer,  on 
tourna  contre  le  Luxembourg? ,  où  l'on  prit 
Montmédi  ;  puis  Turenne  revint  vers  le  nord- 
ouest,  se  saisit  d'un  poste  sur  la  Lys,  Saint- 
Venant,  et  entama  la  West-Flandre  en  pre- 
nant Mardyck ,  qui  fut  remis  aux  Anglais 
comme  avant- poste  de  Dunkerque.  Condé, 
embarrassé  par  les  incapables  généraux  es- 
pagnols qui  lui  étaient  associés,  n'avait  pu 
arrêter  Turenne. 

Condé,  cependant,  espérait  devoir  à  un 
complot  ce  que  ne  lui  avaient  pas  donné  les 
armes.  Plusieurs  provinces  étaient  agitées 
par  l'excès  des  impôts.  Condé  était  parvenu 
à  gagner  un  maréchal  de  France,  Hocquin- 
court,  qui  lui  livra  la  place  forte  d'Hesdin, 
sur  les  contins  de  l'Artois  et  de  la  Picardie 
maritime  (mars  1C58).  Il  y  eut  en  basse 
Normandie  et  en  Sologne  un  commencement 
de  révolte  préparée  par  les  intrigues  d'Hoc- 
quincourt;  mais  le  mouvement  fut  facilement 
étouffé.  Il  y  avait  toutefois  là  l'indice  qu'il 
fallait  se  hùter  de  vaincre  à  tout  prix.  Le 
peuple  était  à  bout  de  misère. 

La  première  opération  tentée  ne  fut  pas 
heureuse.  Le  goîiverneur  de  Boulogne  es- 
saya de  surprendre  par  mer  Ostende.  Ce  fut 
lui  qui  fut  surpris ,  enveloppé  et  fait  pri- 
sonnier à  son  débarquement  (28  avril).  Les 
Espagnols  croyaient  les  Français  tout  dé- 
concertés, et  pensaient  avoir  le  temps  de  res- 
pirer. Mais  ils  avaient  affaire  à  Turenne. 
Moins  d'un  mois  après  l'échec  d'Ostende, 
malgré  les  pluies  du  printemps  et  la  levée 
des  écluses  qui  inondaient  tout  le  pays  du 
Mont-Cassel  h  la  mer,  Dunkerque  fut  investi 
par  Turenne  (25  mai).  Les  soldats  le  sui- 
vaient partout  gnioment,  dans  l'eau  comme 


an  feu.  La  flotte  anglaise  compléta  le  blocus. 

L'armée,  l'année  précédente,  n'avait  pas 
été  payée.  Cette  fois,  Mazarin,  arrivé  avec  lo 
roi  à  Mardyck,  fit  en  sorte  que  le  camp  ne 
manquât  de  rien.  S'il  eut  soin  du  soldat,  il 
ne  s'oublia  pas  lui-même.  Il  s'était  f;iit  le 
fournisseur  général  de  l'armée,  et  gagnait 
sur  tout.  Ce  n'était  pas  Richelieu  qui  se  fût 
avisé  de  pareils  profits. 

Les  Espagnols,  abasourdis  de  la  célérité 
de  Turenne,  ne  purent  introduire  aucun  ren- 
fort dans  la  place.  Condé  et  don  Juan  d'Au- 
triche vinrent  se  loger,  le  13  juin,  sur  les 
dunes  du  rivage,  à  moins  d'une  lieue  du 
camp  français.  Don  Juan  avait  fait  avancer 
les  troupes  si  vite,  que  l'artillerie  était  restée 
à  une  journée  en  arrière.  Turenne  ne  donna 
pas  aux  ennemis  le  temps  d'attendre  leur  ca- 
non. Il  jugea  que  ses  vastes  lignes  de  siège, 
coupées  par  sept  canaux  ou  bras  de  rivière, 
étaient  trop  difficiles  à  défendre,  et  ce  fut  par 
prudence  qu'il  prévint  l'attaque  de  l'ennemi 
•m  l'attaquant  lui-même  sur-le-champ.  Condé 
avait  prévenu  don  Juan  d'Autriche  de  retran- 
cher son  camp;  mais  le  prince  espagnol  n'a- 
vait pris  aucune  précaution,  et  avait  laissé 
une  partie  de  sa  cavalerie  s'écarter  pour  four- 
rager. Condé  avait  près  de  lui  un  jeune  prince 
anglais  exilé,  un  des  fils  de  Charles  I",  qui 
fut  plus  tard  le  roi  Jacques  II. 

—  Avez-vous  jamais  vu  une  bataille?  lui 
demanda-t-il. 

—  Pas  encore. 

—  Dans  une  demi-heure,  vous  verrez  com- 
ment nous  en  perdrons  une  ! 

Cela  ne  manqua  pas.  Les  Français  avan- 
cèrent do  dune  en  dune,  avec  leurs  canons 
auxquels  l'ennemi  ne  pouvait  répondre.  L'ar- 
tillerie de  navires  anglais  embossés  près  de 
la  côte  prenait  les  Espagnols  en  flanc.  Ils 
étaient  déjà  tout  ébranlés,  quand  les  Français 
et  les  auxiliaires  anglais  les  chargèrent  à 
l'arme  blanche.  Tout  fut  bientôt  renversé,  et 
la  déroute  complète  (14  juin). 

Dunkerque  se  rendit  le  23  juin.  La  place 
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Entrevue  de  Louis  XIV  et  de  Philippe  IV,  dans  l'île  des  Faisans. 


fut  remise  à  un  envoyé  de  Cromwell,  dure 
nécessité  pour  la  France. 

Turenne  lit  du  moins  en  sorte  que  les  An- 
glais ne  profitassent  pas  seuls  de  la  victoire 
commune.  Il  prit  Bergues,  Furnes,  Dix- 
muyde;  puis  l'armée  française  et  la  flotte 
anglaise  assiégèrent  ensemble  Gravelines, 
conformément  au  traité  d'alliance.  Grave- 
lines se  rendit  après  un  mois  de  résistance 
(fin  août). 

Turenne  no  s'en  tint  pas  là.  Il  poussa  au 
cœur  de  la  Belgique,  franchit  la  Lys  et  l'Es- 
caut ,  jeta  l'efl^roi  jusque  dans  Bruxelles , 
s'empara  d'Oudenarde,  y  prit  un  corps  en- 
tier do  l'armée  ennemie,  fil  d'Oiulonardc  une 
place  d'armes  sur  l'Escaut,  puis,  se  rabat- 
tant vers  l'ouest,  prit  Menin  sur  la  Lys,  et 
Yprcs,  entre  la  Lys  et  la  mer  :  tout  cela  on 
li'ois  semaines. 

T.    II. 


La  campagne,  enfin,  avait  été  décisive,  et 
les  pertes  du  temps  de  la  Fronde  étaient  ré- 
parées. Cromwell  venait  de  mourir  (13  sep- 
tembre), et  la  disparition  de  cet  homme  re- 
doutable éloignait  le  péril  que  Dunkerque, 
aux  mains  dos  Anglais,  pouvait  faire  courir 

I  à  la  France.  Le  fils  de  Cromwell,  élu  aprè.< 
lui  chef  de  la  république  anglaise,  était  tout 
à  fait  incapable  de  poursuivre  les  ambitieux 

I  desseins  de  son  père.  L'Angleterre  retombait 
dans  ses  discordes,  et  allait  de  nouveau,  pour 
quelque  temps,  cesser  d'intervenir  dans  les 
aiiaires  de  l'Euiopo. 

I  Tout  tournait  contre  l'Espagne.  Les  Espa- 
gnols avaient  été  battus  en  Portugal  ;  le  Mi  ■ 
lanais  était  fort  entamé  par  les  Français  cl 
par  leurs  alliés  italiens,  et  les  Espagnols 
n'avaient  plus  rien  à  espérer  du  côté  de  l'Au- 

l  triche.  L'empereur  Ferdinand  III,  leur  ami. 
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était  mofl  rannôo  préoédont**  {2  avril  1()57),  , 
laissant  un  lils  do  (lix-soi)t  ans,  Léopold- 
luiiaco,  qu'il  n'avait  pu,  de  son  vivant,  faire 
éliro  roi  des  Romains. 

Le  gouvernement  français  avait  profité  ac- 
tivement (4  habilement  de  cette  situation,  si 
avantai;vuso  pour  lui.  Il  avait  d'abord  pensé 
i\  reprendre  un  ancien  projet  de  Richelieu,  et 
à  tâcher  de  faire  élire  empereur  un  nouveau 
duc  de  Ravière,  successeur  de  celui  qui  avait 
été  l'allié  de  l'Autriche  contre  nous.  Mais 
c'était  un  jeune  homme  sans  énergie  et  sans 
ambition,  qu'on  ne  put  décider  à  se  mettre 
en  avant.  On  dut  se  contenter  de  préparer 
les  plus  fortes  j^^aranties  possibles  contre  le 
liUur  empereur;  les  électeurs,  les  autres 
princes  et  les  villes  libres  d'AUemag-nene 
demandaient  qu'à  dirainuor  le  pouvoir  im- 
périal, et  la  France  eut  beau  jeu.  On  renou- 
vela plus  expressément  l'interdiction  au  futur 
empereur  de  fournir  aucune  assistance  di- 
recte ou  indirecte  aux  ennemis  de  la  France, 
et  de  se  mêler  aucunement  de  la  guerre  ac- 
tuelle en  Italie  et  en  Belgique.  Léopold- 
Ignace  ne  fut  proclamé  empereur  qu'après 
avoir  juré  la  capitulation  qui  lui  avait  été 
imposée  (31  juillet  1658).  Les  deux  ligues 
catholique  et  protestante  d'Allemagne,  re- 
formées, non  pour  se  battre,  mais  pour  as- 
surer le  maintien  de  la  paix  de  Westphalie, 
signèrent  entre  elles  et  avec  la  France  un 
pacte  d'union  dans  ce  but.  L'Alliance  du 
Rhin,  comme  on  appela  cette  conlédération, 
compléta  le  traité  de  Westphalie,  et  e/faça 
les  dernières  traces  des  Guerres  de  religion 
en  Allemagne  par  la  réunion  des  catholiques 
et  des  protestants  sous  le  même  étendard  i)0- 
litique  (14  août  1658).  La  France  avait,  de 
ce  côté,  complètement  atteint  son  but. 

Elle  semblait  bien  près  d'en  atteindre  un 
autre,  la  conquête  de  la  Belgique.  Une  nou- 
velle campagne  comme  celle  de  1658  y  pou- 
vait suffire.  Mais  Mazarin,  maintenant,  sou- 
haitait sincèrement  la  paix.  Il  se  sentait  usé, 
non  par  les  années,  mais  i)'»r  1»;^  fati/4ues  et 


les  soucis,  et  il  voulait  s'assurer  l'honneur 
de  rétablir  la  i)aix  générale.  Anne  d'Auti-iche, 
chez  qui  se  réveillait  le  cœur  espagnol  de- 
puis qu'elle  voyait  l'Espagne  si  abaissée  et 
si  malheureuse,  intercédait  vivement  pour 
la  paix.  L'épuisement  des  ressources  et  les 
souHrances  du  peuple  français  étaient  des  ar- 
guments d'un  plus  grand  poids  que  les  senti 
ments  de  la  reine  mère.  Une  dernière  raison 
décida  tout  à  fait  Mazarin.  C'était  l'espoir  de 
marier  le  jeune  Louis  XIV  à  la  fille  du  roi 
d'Espagne.  L'infante  d'Espagne  était  fille 
aînée  du  roi  Philippe  IV,  et  d'un  premier  lit. 
Cela  lui  donnait,  d'après  la  coutume  du  Bra- 
bant  et  d'autres  provinces  belges,  des  droits 
de  succession  sur  ces  pays,  droits  que  la  nais- 
sance d'un  fils  du  second  lit  ne  faisait  pas  dis- 
paraître. Charles-Quint  avait  bien  déclaré  les 
Pays-Bas  réunis  à  sa  monarchie  et  soumis 
aux  lois  espagnoles,  mais  on  pouvait  revenir 
là-dessus,  et  réclamer  quelque  jour  ces  pro- 
vinces qu'on  allait  renoncer  à  conquérir  pré- 
sentement. Ceci,  sans  parler  des  prétentions 
que  la  fille  de  Philippe  IV,  si  son  frère  ve- 
nait à  mourir,  pouvait  avoir  sur  la  succes- 
sion de  toute  la  monarchie  espagnole. 

Mazarin,  cependant,  ayant  fait,  sans  suc- 
cès, des  avances  pacifiques  à  l'Espagne  en 
1656,  ne  pouvait  les  renouveler  sans  com- 
promettre la  dignité  de  la  France.  Il  s'y  prit 
adroitement  pour  obliger  l'Espagne  à  se  dé- 
cider. La  cour  de  Savoie  avait  demandé  que, 
pour  prix  de  son  alliance  fidèle  avec  la  France, 
Louis  XIV  épousât  une  des  sœurs  du  duc 
Victor-Amédée.  La  cour  de  France  donna 
rendez-vous  à  Lyon  à  la  cour  de  Savoie  pour 
la  fin  de  novembre  1658.  Mazarin  s'arrangea 
de  façon  à  ce  que  le  gouvernement  espagnol 
connût  l'objet  de  cette  entrevue.  Si  l'Espagne 
se  décidait  à  offrir  l'infante  pour  le  roi,  on  se 
dégagei-ait  d'avec  la  maison  de  Savoie;  sinon, 
il  faudrait  bien  continuer  la  guerre. 

Mazarin  réussit.  Le  28  novembre,  tandis 
que  la  cour  de  Savoie  entrait  par  une  porte 
dans   Lyon ,    arrivait   par  une  autre  porte 
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un  des  secrétaires  d'État  du  roi  d'Espagne, 
chargé  d'une  lettre  de  Philippe  IV,  qui  of- 
frait sa  fille  Marie-Thérèse  à  Louis  XIV. 

La  cour  d'Espagne,  sentant  la  Belgique  et 
le  Milanais  perdus  si  la  guerre  continuait, 
s'était  enfin  résignée.  D'accord  sur  le  fond, 
l'on  discuta  longtemps  sur  les  détails.  Une 
trêve  fut  conclue  en  mai  1659;  puis  les  pré- 
liminaires de  la  paix  furent  signés  le  4  juin. 

Le  traité  de  mariage,  cependant,  faillit 
échouer,  non  plus  du  fait  de  l'Espagne,  mais 
du  fait  même  du  roi  de  France.  L'obstacle  vint 
de  la  famille  même  de  Mazarin.  Louis  XIV 
s'était  épris  d'une  nièce  du  cardinal,  Marie 
Mancini,  jeune  personne  passionnée,  ambi- 
tieuse et  hardie,  qui  s'était  mis  en  tête  d'être 
reine  de  France.  Mazarin  se  conduisit  très- 
bien  dans  cette  importante  occasion.  Il  com- 
battit avec  la  plus  grande  énergie  la  passion 
du  roi  et  les  prétentions  de  Marie  Mancini, 
et  menaça  de  quitter  la  France  avec  sa  nièce, 
si  le  roi  refusait  de  se  rendre  à  la  raison 
d'État. 

Marie  Mancini ,  après  avoir  longtemps  ré- 
sisté à  son  oncle,  prit  tout  à  coup  une  réso- 
lution courageuse,  rompit  avec  le  roi,  et  se 
décida  à  épouser  un  grand  seigneur  romain. 

Les  combinaisons  de  la  politique  sont  une 
chose  bien  incertaine.  Mazarin  eut  certaine- 
ment ici  l'intention  de  rendre  un  grand  ser- 
vice à  la  France.  Et  pourtant,  si  le  mariage 
d'Espagne  eût  été  rompu  et  que  la  guerre 
eût  continué,  il  est  à  peu  près  certain  que 
nous  eussions  conquis  la  Belgique  et  le  Mi- 
lanais; on  eût  pu  donner  le  Milanais  au  duc 
de  Savoie  en  échange  de  la  Savoie  et  de  Nice, 
et  compléter  la  France  au  nord  et  au  sud-est, 
ot  la  maison  royale  ae  France  n'eût  pas 
acquis  ces  «  droits  sur  la  succession  d'Es- 
pagne »  que  Mazarin  jugeait  si  précieu.x, 
mais  qui  devaient,  au  contraire,  être  un  jour 
pour  la  .l'"rance  la  cause  de  grandes  cala- 
miiuci. 

Mazarin  passa  les  deu.\  derni(M"s  mois  do 
l'été  et  une  partie  de  l'autonmo  do  1059  à  ré- 


gler les  conditions  définitives  de  la  paix  et 
du  royal  mariage  avec  le  premier  ministra 
d'Espagne,  don  Luis  de  Haro.  Les  confé- 
rences entre  les  deux  ministres  eurent  lieu 
au  pied  des  basses  Pyrénées,  dans  un  pa- 
villon en  bois  construit  exprès  dans  la  petite 
île  des  Faisans ,  sur  la  rivière  de  Bidassoa 
qui  sépare  la  France  de  l'Espagne,  entre  An- 
daye  et  Irun.  La  petite  île  avait  été  déclarée 
terrain  neutre. 

Le  traité  des  Pyrénées  et  le  contrat  de 
mariage  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse 
d'Autriche  furent  signés  par  les  deux  pre- 
miers ministres  le  7  novembre  1659.  Ce 
grand  traité  terminait  vingt-quatre  ans  de 
guerre.  Il  commence  par  des  articles  sur  le 
commerce  et  la  navigation.  Les  commerçants 
des  deux  nations  devaient  être  réciproque- 
ment traités  sur  le  pied  des  étrangers  les 
plus  favorisés.  Les  conventions  sur  le  libre 
commerce  maritime  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  du  traité  avec  les  Anglais. 
La  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  sur  un 
navire  ne  devait  pas  entraîner  la  confiscation 
des  autres  marchandises,  ni  celle  du  navire 
lui-même.  C'était  là  un  progrès  dans  le  droit 
maritime. 

Suivait  la  liste  des  places  et  territoires 
cédés,  rendus  ou  échiuigés.  L'Espagne  cé- 
dait l'Artois,  moins  Aire  et  Saint-Omer,  et 
rendait  Ilesdin.  Elle  cédait  en  Flandre  Gra- 
velines  et  Bourbourg;  en  Hainaut,  Landrc- 
cies,  le  Quesuoi,  Avesnes,  plus  Philippeville 
et  Marienbourg,  ces  deux  places  que  la 
Sainte- fVlliance  nous  a  enlevées  en  1815; 
dans  le  Luxembourg,  Thionville,  Moutmédi, 
Yvoi.  L'Espagne  cédait  le  Roussillon,  avec 
le  pays  de  Conllans,  la  France  rendant  ce 
qu'elle  tenait  encore  en  Catalogne;  en  sorto 
que,  dit  le  traité,  «  les  monts  Pyrénées,  qui 
avaient  anciennement  divisé  la  Gaule  de  l'Es- 
pagne, fissent  aussi  dorénavant  la  division 
des  deux  royaumes.  » 

La  France  rendait  ù  l'Espagne,  en  Flandre, 
Ypros  et  Oudenardo;  en  Milanais,  Valenza, 
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et,  en  Kranche-Comlé,  le  fort  de  Joux  ot  quel- 
ques autres  places  que  les  Espagnols  et  les 
Comtois  nV'taiont  pas  venus  à  bout  do  re- 
[irendro  pondant  la  l'ronde. 

L'Espa^Mie ,  tant  i>our  elle  que  pour  le 
prince  de  Condé,  n'avait  pas  grand'chose  à 
rendre  A  la  Franco;  Rocroi  seulomont  ot  deux 
autres  petites  villes.  Elle  rendait  aux  alliés 
do  la  France  quelques  villes  en  Piémont  et 
sur  la  rive  gauche  du  Uiiin.   Elle  accordait 


riiilippe  IV,  roi  «rEspagnc. 

une  amnistie  aux  Catalans,  Napolitains  et 
autres  sujets  de  l'Espagne,  qui  avaient  suivi 
le  parti  de  la  France.  Le  roi  de  France,  de  son 
côté,  acceptait  la  soumission  que  le  prince 
de  Condé  lui  avait  fait  offrir  par  l'inter- 
médiaire du  cardinal  Mazarin,  en  déclarant 
«  qu'il  voudrait  pouvoir  racheter  de  son  sang 
tout  ce  qu'il  avait  commis  d'hostilités  en 
France  et  hors  de  France.  »  Le  roi  rendait 
à  Condé  ses  biens,  honneurs  et  dignités,  et 
amnistiait  ses  partisans. 

Le  roi  de  Frmce  promettait,  sur  pon  hon- 


neur, que  s'il  ne  pouvait,  sous  trois  mois, 
accommoder  «  l'affaire  du  Portugal  »  A  la  sa- 
tisfaction du  roi  d'Espagne,  il  ne  donnerait 
plus  aucune  assistance  directe  ni  indirecte 
aux  Portugais.  La  France,  quoique  alliée  du 
Portugal,  ne  s'était  point  engagée  à  ne  pas 
traiter  sans  lui,  et  l'Espagne  n'avait  voulu 
entendre  à  aucune  transaction  sur  cet  article. 
Elle  ne  comptait  pourtant  guère  que  la  pa- 
role d'honneur  donnée  par  le  roi  de  France 
serait  bien  exactement  tenue,  et  Louis  XIV, 
dans  des  Mémoires  qu'il  écrivit  plus  tard 
pour  l'instruction  de  son  fils,  dit  fort  nette- 
ment que  les  couronnes  rivales  de  France  et 
d'Espagne,  lorsqu'elles  traitent  ensemble,  ne 
font  que  cesser  les  hostilités  ouvertes,  et 
s'attendent  toujours  réciproquement  à  ce  que 
l'une  tâchera  secrètement  de  nuire  à  l'autre; 
en  sorte  que  l'on  ne  se  trompe  point  et  que 
Ton  sait  bien,  des  deux  côtés,  que  les  pro- 
messes qu'on  se  fait  ne  seront  point  tenues. 

C'était  là  une  singulière  morale,  mais  qui 
n'allait  pourtant  pas  si  loin,  à  beaucoup  près, 
que  celle  do  ces  casuistes  jésuites  qui  avaient 
autorisé  à  ne  pas  tenir  la  promesse  faite,  sans 
intention  de  la  remplir,  à  quelqu'un  qui  s'y 
fiait. 

Le  roi  de  France,  par  l'intercession  du  roi 
d'Espagne,  rendit  au  duc  de  Lorraine  son 
duché,  à  condition  que  Nanci  serait  déman- 
telé et  ne  pourrait  plus  être  fortifié  à  l'avenir; 
que  la  Lorraine  donnerait  passage,  à  perpé- 
tuité, aux  troupes  allant  en  Alsace  et  à  Phi- 
lippsbourg,  et  que  les  salines  de  sel  gemme 
(sel  de  roche)  de  la  Lorraine  fourniraient  de 
sel,  à  un  prix  fixé  pour  toujours,  les  greniers 
des  contrées  françaises  voisines. 

Le  roi  d'Espagne,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, assignait  en  dot  à  sa  fîllo  r)00,000  écus 
d'or,  moyennant  le  paiement  de  laquelle 
somme  l'infante  Marie-Tliérose  renoncerait 
à  tout  autre  droit  sur  la  succession  de  ses 
pore  et  more.  Il  était  convenu ,  afin  que  les 
doux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne 
pussent  être  réunies  sur  une  seule  tôte,  que 
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l'infante  et  sa  postérité  ne  pourraient  jamais 
succéder  aux  États  de  «  Sa  Majesté  Catho- 
lique. » 

Quoique  les  accroissements  de  la  Franco 
no  fussent  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'ils  eus- 
sent pu  être  si  la  Fronde  n'eût  arrêté  le  cours 
de  nos  victoires  en  1G48,  néanmoins  le  traité 
des  Pyrénées,  après  celui  de  Westphalie, 
achevait  d'assurer  à  la  France  la  plus  grande 
puissance  qu'elle  eût  jamais  eue  et  le  pre- 
mier rang  en  Europe.  Mazarin  avait  achevé 
l'œuvre  de  Richelieu,  et  tous  deux  avaient 
réalisé,  au  moins  en  partie,  le  Grand  Projet 
d'Henri  IV. 

Mazarin  disait  que,  si  son  langage  n'était 
pas  français  (il  avait  toujours  gardé  un  fort 
accent  italien  et  maintes  façons  de  parler  ita- 
liennes), son  cœur  l'était.  Il  avait  tros-liiiMi 
servi  la  Franco  an  doliors;  mai<;,  au  dedans, 


son  gouvernement  ne  mL-rilait  pas  les  mêmes 
éloges.  Non-seulement,  par  son  avidité  et 
celle  des  gens  qui  Tentouraient,  il  aggravait 
toujours  davantage  la  ruine  des  finances, 
mais  il  fraudait  ou  détruisait  de  plus  en  plus 
ce  qui  restait  de  libertés  locales.  Richelieu 
les  avait  parfois  violentées  quand  elles  lui 
faisaient  obstacle,  mais  Sans  parti  pris  contro 
leur  existence.  Le  gouvernement  royal  s'en- 
gageait do  plus  on  plus  dans  ce  parti  pris. 

La  cour  avait  fait  récemment  en  Bour- 
gogne une  chose  honteuse.  Les  Étals  Pro- 
vinciaux de  Bourgogne  se  tenaient  tous  les 
trois  ans.  Au  moment  du  passage  du  roi  à 
Dijon  pour  aller  à  Lyon ,  dans  l'automne 
de  1058,  on  avait  convoqué  ces  Ktats  extra- 
ordinairement ,  alln  de  tirer  d'eux  un  fort 
«don  gratuit  ».  Le  Parlement  de  Dijon  re- 
poussait des  ôdits  bursaux  qu\m  lui  avait 
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envoyés  h.  e.Kegislror.  Un  des  ministres  all.i, 
lie  la  part  du  roi,  asMU-or  les  l-itats  que,  s'ils 
aceoidaiciit  le  (Idii  ^raliul,  on  ne  demande- 
rait pas  autre  chose  à  leur  province.  Le  don 
fut  octroyé.  Dès  le  lendemain,  le  roi  porta 
les  édits  bursaux.  en  lit  de  justice,  au  Parle- 
ment de  Dijon.  Le  Pai'l<Mnent  de  Dijon  pro- 
testa si  vivement  contre  ce  manque  de  loi, 
que  le  premier  président  et  douze  conseillers 
se  tirent  envoyer  en  exil. 

En  Provence,  ce  lut  encore  pis.  La  cour, 
qui  était  venue  rejoindre  Mazarin  dans  le 
!iiidi,  alla  s'installer  à  Aix  durant  l'hiver  de 
1059  à  1600.  La  Provence,  depuis  la  fin  de  la 
Fronde,  conservait  de  l'agitation,  mais  par 
la  faute  des  autorités.  Le  gouverneur  de  Pro- 
vence ayant  voulu  s'attribuer  la  nomination 
des  magistrats  municipaux  de  Marseille,  cette 
grande  ville,  qui  gardait  les  traditions  des 
anciennes  républiques  municipales,  avait  dé- 
fendu par  la  force  ses  libres  élections.  Les 
troubles  s'étaient  propagés  jusqu'à  Aix. 

A  l'arrivée  du  roi  à  Aix,  la  résistance  cessa. 
Plusieurs  personnes  furent  pendues  ou  en- 
voyées aux  galères,  et  l'on  fit  marcher  des 
troupes  sur  Marseille.  La  confusion  y  ré- 
gnait. Le  gouverneur  de  Provence  y  rentra 
sans  combat,  cassa  les  magistrats  élus  par 
les  citoyens,  désarma  le  peuple,  et  fit  con- 
struire une  citadelle,  le  fort  Saint-Nicolas, 
pour  commander  le  port.  Quatorze  Marseil- 
lais furent  condamnés  à  mort,  mais  un  seul 
exécuté,  les  autres  s'étant  enfuis.  Le  lende- 
main (2  mars  1060),  le  roi  entra  dans  Mar- 
seille par  une  brèche  ouverte  tout  exprès 
dans  les  murailles,  en  signe  qu'on  voulait 
traiter  Marseille  comme  une  ville  conquise. 
Le  pacte  conclu  par  les  Marseillais  avec 
Henri  IV,  quand  ils  s'étaient  donnés  h  lui, 
fut  mis  à  néant,  et  l'on  démolit  une  porte  de 
la  ville  sur  laquelle  était  une  inscription  la- 
tine qui  consacrait  la  mémoire  de  cet  acte,  et 
dont  la  conclusion  était  :  «  Sous  son  règne, 
entière  liberté.  »  Le  roi  imposa  une  garnison 
aux  Marseillais,  qui  en  étaient  exempts  par 


leurs  privilèges,  et  qui  s'étaient  toujours 
très-bien  gardés  eux-mêmes;  il  imposa  un 
gouverneur  ù  la  ville,  qui  n'en  devait  point 
avoir  d'autre  que  ses  consuls  électifs,  et  il 
nomma  arbitrairement  des  consuls  nouveaux. 

Les  vieilles  libertés  du  Moyen  Age  s'en 
allaient  ainsi  chaque  jour  lambeau  nar  lam- 
beau. 

La  cour  de  France,  au  printem[)S,  se  di- 
rigea vers  les  basses  Pyrénées,  et  alla  s'éta- 
blir à  Saint-Jean  de  Luz.  La  cour  d'Espagne 
arriva  en  même  temps  à  Saint-Sébastien.  Les 
deux  rois  s'abouchèrent,  le  6  juin,  sur  la  Bi- 
dassoa,  dans  cette  petite  île  des  Faisans  où 
Mazarin  et  don  Luis  de  Haro  avaient  négocié 
la  paix.  Louis  XIV  et  Philippe  IV  jurèrent  là 
les  deux  traités  de  paix  et  de  mariage.  Le 
lendemain,  la  jeune  reine  Marie-Thérèse  fut 
remise  à  son  mari,  et  fit  ses  adieux  à  sa  pa- 
trie et  à  son  père.  Elle  avait  sij^né  sur  teri'o 
d'Espagne  sa  renonciation  à  l'héritage  de  son 
père;  elle  devait  renouveler,  après  la  célé- 
bration du  mariage,  et  de  concert  avec  le  roi 
son  mari,  cette  renonciation  qui  devait  être 
enregistrée  au  Parlement  de  Paris.  Mais  cette 
renonciation  avait  pour  condition  le  paie- 
ment des  500,000  écus  d'or  assignés  pour 
dot  à  Marie -Thérèse.  Un  vieux  secrétaire 
d'État,  appelé  Coloma,  le  plus  expérimenté 
qu'eût  alors  l'Espagne,  avait  dit  que  tout  Es- 
pagnol devrait  engager  tout  son  bien,  jusqu'à 
se  faire  mettre  en  prison  s'il  était  néc(îssaire, 
pour  ne  pas  manquer  de  payer  cette  dot  un 
jour  avant  l'échéance  de  chaque  terme  ;  mais 
Coloma  n'existait  plus,  et  le  premier  ministre 
don  Luis  de  Haro,  qui  était  un  homme  peu 
instruit  et  peu  appliqué,  ne  comprit  pas  l'im- 
portance de  cette  aflaire.  Le  premier  terme 
ne  fut  point  payé  au  jour  fixé  :  la  cour  de 
France  se  garda  bien  de  réclamer;  mais 
Louis  XIV  et  sa  femme  ne  renouvelèrent  pas 
la  renonciation. 

Au  retour  de  la  cour,  le  Parlement  de 
Paris,  après  avoir  enregistré  les  deux  traités 
de  paix  et  de  mariage,  demanda  au  rui  la 
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permission  d'envoyer  une  députation  com- 
plimenter le  cardinal  Mazarin  sur  le  grand 
jervice  qu'il  venait  de  rendre  au  royaume. 
Parmi  les  députés  se  trouvait  le  fils  de 
Broussel.  Les  temps  étaient  bien  changés. 
L'entrée  solennelle  du  roi  et  de  la  nouvelle 
reine  eut  lieu  le  26  août,  anniversaire  des 
barricades  de  la  Fronde.  La  cour  et  la  ville 
luttèrent  de  magnificence.  On  prétend  qu'en 
dehors  des  dépenses  publiques,  les  particu- 
liers dépensèrent  plus  de  dix  millions,  qui 
feraient  aujourd'hui  une  somme  énorme.  Un 
trône  somptueux  avait  été  dressé  sur  l'espla- 
nade qui  termine  la  grand'rue  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  près  de  laquelle  s'était  livré 
un  combat  si  sanglant  en  1652.  Cette  espla- 
nade en  a  gardé  le  nom  de  «  place  du  Trône». 
Ce  fut  là  que  le  roi  et  la  reine  reçurent  l'hom- 
mage de  tous  les  corps,  après  quoi  le  roi  à 
cheval,  la  reine  en  calèche  découverte,  pri- 
rent la  route  du  Louvre,  en  passant,  avec 
leur  immense  cortège,  sous  cinq  arcs  de 
triomphe. 

Toutes  ces  splendeurs  contrastaient  étran- 
gement avec  la  misère  des  campagnes  et  le 
désordre  illimité  des  finances. 

Au  dehors,  la  France  n'avait  pas  seule- 
ment imposé  une  paix  victorieuse  à  ses  en- 
nemis; elle  était  l'arbitre  de  la  paix  entre  les 
autres  puissances  européennes.  Une  très- 
grande  guerre  avait ,  dans  ces  dernières 
années ,  bouleversé  le  nord  et  l'orient  de 
l'Europe.  La  Suède  avait  eu  un  nouveau 
Gustave-Adolphe.  Charles-Gustave,  roi  de 
Suède,  ayant  vu  ses  droits  à  la  couronne  con- 
testés par  le  roi  de  Pologne  Casimir  Wasa, 
avait  envahi  la  Pologne  et  renversé  Casimir 
du  trône  pour  s'y  asseoir  à  sa  place.  Une 
vaste  coalition,  secondée  par  l'insurrection 
de  la  Pologne,  se  forma  pour  arracher  aux 
Suédois  leurs  conquêtes.  Hollandais,  .-autri- 
chiens. Danois,  Prussiens,  jusqu'à u.\  Mos- 
covites, peuple  qu'on  n'avait  pas  encore  vu 
mêlé  aux  guerres  européennes,  assaillirent 
(le  toutes  parts  les  Suédois.  Charlcs-Gustav»» 


lâcha  la  Pologne,  mais  pour  se  jeter  sur  le  Da- 
nemark, lui  enlever  presque  toutes  ses  pro- 
vinces, et  assiéger  Copenhague.  La  France  et 
l'Atigleterre  avaient  interposé  en  vain  leur 
médiation,  lorsque  Charles-Gustave  mourut 
(23  février  16G0).  La  Suède,  épuisée  par  de 
si  terribles  efforts,  accepta  alors  la  médiation 
que  ce  prince  avait  refusée.  La  Suède  garda 
une  bonne  partie  de  ses  conquêtes  sur  le  Da- 
nemark, avec  une  partie  de  la  Livonie  et  l'Es- 
thonie,  qui  relevaient  auparavant  de  la  Po- 
logne (3  mai-6  juin  1660). 

Un  autre  événement  considérable  coïncida 
avec  la  paix  du  Nord.  La  république  ne  s'é- 
tait pas  établie  solidement  en  Angleterre.  Il 
y  avait  pour  cela  trop  d'aristocratie  et  d'iné- 
galité dans  les  habitudes  et  dans  les  idées  de 
cette  nation.  Le  seul  parti  qui  voulût  réelle- 
ment la  liberté  démocratique,  la  liberté  avec 
l'égalité,  le  parti  des  indépendants,  avait 
triomphé  un  moment  à  force  d'énergie  ;  mais 
son  chef  CromM'ell,  arrivé  au  pouvoir,  n'a- 
vait pas  cru  possible  d'appliquer  rigoureu- 
sement ses  principes,  si  ce  n'est  quant  à  la 
liberté  de  conscience,  et  encore  incomplète- 
ment. Les  indépendants  avaient  donc  déjà 
perdu  la  suprématie  de  fait  même  du  vivant 
de  Cromwell  ;  après  lui ,  la  supériorité  passa 
aux  presbytériens  (calvinistes),  beaucoup 
plus  nombreux.  Les  indépendants  étaient 
républicains  ;  les  presbytériens  étaient  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  constitutionnels. 
Ils  voulaient  l'autorité  de  la  représentation 
nationale,  mais  avec  un  roi.  Ils  eussent  pu 
imposer  leurs  conditions  aux  Stuarts  exilés  ; 
mais  ils  ne  surent  pas  s'entendre  et  se  lais- 
sèrent déborder  par  les  royalistes,  qui  avaient 
gagné  le  princi])al  chef  de  l'armée,  le  général 
Monk.  Charles  Stuart,  fils  aîné  du  malheu- 
reux Charles  I",  fut  rappelé  par  le  Parle- 
ment, sans  aucune  garantie  quant  aux  droits 
res[)ectirs  du  ix)i  et  des  deux  chambres,  ce 
qui  prépara  de  nouvelles  catasta>phes  à  l'An- 
gleterre et  aux  Stuarts  eu.\-mémes.  Il  resta 
to  it(^f(iis  de  l'dMivre  do  Cromwell  le  ijrand 
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principe  de  la  liberté  de  conscience,  que  le 
nomoaii  roi  Charles  II  promit  de  maintenir 
•  en  ce  qui  ne  compromettrait  pas  l'ordre  pu- 
blic. »  Charles  II  rentra  à  Londres  le  8  juin 
ItiOO. 

Un  {^rand  changement  se  préparait  aussi 
en  France  :  le  changement  non  pas  du  gou- 
vernement, mais  de  la  personne  gouvernante. 
Le  retour  triomphal  de  Mazarin  à  Paris,  en 
1G()0,  avait  été,  comme  celui  de  Richelieu 
en  1G42,  le  triomphe  d'un  mourant.  La  santé 
du  cardinal-ministre  était  entièrement  rui- 
née. Ce  n'était  que  par  une  grande  force  de 
volonté  qu'il  avait  pu  soutenir  en  personne 
les  longues  discussions  de  la  négociation  de 
l'île  des  Faisans.  Une  crise  de  goutte  re- 
montée avait  failli  l'emporter  au  moment 
même  où  le  Parlement  lui  envoyait  ses  féli- 
citations. Il  alla  baissant  durant  le  reste  de 
cette  année  et  l'hiver  de  1660  à  1661.  Mais 
son  intelligence  ne  baissait  pas  dans  le  ma- 
rasme de  sou  corps.  Il  se  savait  perdu,  et, 
n'ayant  plus  d'intérêt  personnel  en  ce  monde, 
il  fit  de  sou  mieux  pour  se  préparer  un  suc- 
cesseur capable  de  gouverner  la  France. 

Il  avait,  depuis  longtemps  déjà,  apprécié 
le  jeune  roi,  qui  avait  maintenant  vingt-trois 
ans.  Il  voyait  très-bien  que  Louis  XIV  ne 
serait  pas  un  autre  Louis  XIII;  qu'il  aurait 
le  goût  et  la  capacité  de  gouverner  par  lui- 
môme.  Louis  avait  toute  confiance  en  lui,  et 
l'avait  laissé  complètement  maître  des  af- 
faires; mais  il  prenait  intérêt  et  avait  com- 
mencé d'assister  fréquemment  au  conseil. 
Mazarin  le  mit  au  courant  de  toute  sa  poli- 
tique, lui  conseilla  de  n'avoir  plus  de  pre- 
mier ministre,  de  diriger  l'ensemble  du  gou- 
vernement par  lui-même,  et  de  préférer, 
pour  les  emplois  de  confiance,  les  hommes 
de  condition  moyenne  aux  grands  seigneurs; 
enfin,  d'écarter  de  son  conseil  intime  les 
gens  d'Église  et  les  généraux,  et  même  la 
reine  mère,  redevenue  trop  affectionnée  à  son 
pays  natal,  l'Espagne.  Il  lui  recommanda  le 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  le  Tellicr.  et 


[  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 

j  Lionne;  il  lui  donna  l'avis  de  garderie  surin- 

I  tendant  des  finances,  l'ouquet,  comme  très- 

.  habile  homme,  mais  de  le  surveiller,  comme 

déi)rédateur,  en  lui  imposant  pour  contrôleur 

un  homme  qui  avait  un  grand  esprit  d'ordre 

et  qui  méritait  pleine  confiance  :  c'était  son 

intendant,  à  lui  Mazarin,  Colbert,  depuis  si 

fameux. 

Le  7  février  1601,  par  une  fantaisie  de  ma- 
lade, il  se  fit  porter  à  Vincennes,  où  la  cour 
le  suivit.  Averti  par  les  médecins  que  la  fin 
était  proche,  «  il  fit  bonne  mine  à  la  mort  », 
dit  un  écrivain  contemporain.  Il  garda  jus- 
qu'au dernier  jour  ses  grandes  qualités  et 
ses  défauts,  travaillant,  dictant,  signant  les 
dépêches,  et,  d'un  autre  côté,  jouant  avec 
passion  et  trichant  au  jeu;  témoignant  un 
regret  ridicule  de  quitter  son  argent,  et  un 
regret  touchant  de  quitter  ses  tableaux,  ses 
statues,  ses  beaux  livres,  qu'il  aimait  et  con- 
naissait si  bien. 

Tenant  à  son  argent,  même  après  sa  mort, 
et  se  consolant  un  peu  par  l'idée  d'en  dis- 
poser à  son  gré,  il  eut  peur  que  le  roi,  après 
lui,  ne  recherchât  l'origine  de  ses  trésors.  11 
alla  au-devant,  avec  son  adresse  accoutumée. 
Il  remit  à  Louis  XIV,  par  une  donation  uni- 
verselle, la  disposition  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sédait. Le  roi,  par  un  mouvement  généreux, 
lui  renvoya  la  donation.  Mazarin  y  avait 
compté,  et  fit  alors  son  testament  en  toute 
sécurité.  Il  y  disposait  d'une  douzaine  de 
millions  et  de  grands  domaines  en  faveur  de 
cinq  nièces  et  d'un  neveu,  et  ordonnait  la 
fondation  du  collège  des  Quatre -Nations, 
destiné  à  élever  gratuitement  soixante  en- 
fants des  provinces  récemment  réunies  à  la 
France.  Ce  collège  est  aujourd'hui  le  palais 
de  l'Institut.  Mazarin  lui  léguait  sa  biblio- 
thèque, qui  s'y  trouve  encore.  Il  léguait  do 
précieu.Y  objets  d'art  à  la  couronne  et  à  la 
famille  royale.  Enfin,  il  instituait  légataires 
universels  du  reste  de  son  héritage  une 
sixième  nièce  et  son  mari,  fils  du  maréchal 
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de  la  Meilleraie  et  proche  parent  de  Richc- 
liou.  Ce  leg-s  universel  no  s'élevait  pas  à 
moins  de  28  millions.  La  fortune  de  Maza- 
rin,  au  total,  approchait  de  50  millions,  qui 
en  vaudraient  aujourd'hui  de  cinq  à  six  fois 
autant. 

Il  mourut  dans  la  nuit  du  8  au  9  mars  IGGI, 
à  cinquante-neuf  ans.  Il  avait  vécu  quelques 
mois  de  plus  que  Richelieu,  et  avait,  comme 
lui,  régné  dix-huit  ans. 

Le  roi,  aussitôt  éveillé,  manda  les  trois 
ministres  que  lui  avait  recommandés  le  feu 
cardinal,  Fouquet,  le  Tellier  et  Lionne;  il 
s'enferma  trois  lieures  avec  eux.  Le  lende- 
main, le  chancelier  et  les  divers  secrétaires 
d'État  furent  convoqués  au  Louvre,  avec  les 
trois  membres  du  conseil  intime  formé  la 
veille.  Le  roi  leur  déclara  qu'il  serait  à  l'a- 
venir son  premier  ministre.  Il  enjoignit  au 

T.    11. 


chancelier  de  n'apposer  le  sceau  de  l'I'^tat  sur 
aucun  acte  que  par  son  ordre,  et  aux  secré- 
taires d'État  et  au  surintendant  dos  finances 
de  ne  rien  signer  sans  son  commandement. 
Le  rèi^rne  de  Louis  XIV  était  commencé. 


CHAPITRE   XXIÏI 

LOUIS  XIV  ET  COLBERr.  —  L'ADMINISTRATION. 

La  cour  et  la  France,  habituées,  depuis  la 
mort  d'Henri  IV,  à  voir  toujours  l'autorité 
royale  excrcéo  par  autres  que  lo  roi.  avaient 
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été»  bien  étonnées  lorsqu'elles  avaient  entendu 
un  roi  de  vinja^t-deux  ans  déclarer  qu'il  gou- 
vernerait par  lui-mt^rae.  Personne  ne  crut 
d'abord  à  sa  résolution.  On  s'inia^^ina  qu'il 
renoncerait  bien  vite  aux  allaires  pour  les 
plaisirs,  et  qu'il  ne  soutiendrait  pas  trois 
mois  un  si  diilicile  effort.  Il  devait  le  sou- 
tenir cinquante-quatre  ans. 

Louis  XIV  n'était  pas  un  grand  génie; 
toais  c'était  un  des  caractères  les  plus  en- 
tiers, les  plus  solides  et  les  plus  persévérants 
qui  aient  existé.  A  la  soif  de  la  gloire  et  à  la 
passion  des  grandes  choses,  il  unissait  un 
esprit  net  et  judicieux,  et  il  avait  l'àme  na- 
turellement droite  ;  il  cherchait  sincèrement 
le  bien,  et  avait  le  sentiment  du  devoir,  avant 
que  la  flatterie  et  l'orgueil  l'eussent  égaré. 
Le  bon  sens  et  les  bonnes  intentions  con- 
tinrent d'abord  chez  lui  l'orgueil,  qui  est  le 
danger  suprême  des  puissants,  et  celui  au- 
quel il  devait  succomber. 

Il  craignit  d'abord  les  flatteurs,  ainsi  que 
les  entrahiements  de  son  âge ,  et  voulut  se 
donner  des  garanties  contre  lui-même  en 
réglant,  heure  par  heure,  les  obligations  et 
les  travaux  de  son  métier  de  roi.  Quoiqu'il 
ait  faiUi  plus  tard  sur  d'autres  points,  il  ne 
failHt  jamais  quant  au  travail  et  au  soin  des 
aflaires  de  l'État. 

Il  ne  se  laissa  pas  éblouir  par  l'éclat  des 
succès  de  la  France  au  dehors.  Il  reconnut 
qu'elle  était  bi'^n  malade  à  l'intérieur.  Les 
sources  de  la  richesse  publique  tarissaient. 
La  richesse  se  concentrait  de  plus  eu  plus 
dans  les  classes  qui  ne  produisent  pas.  Les 
classes  qui  produisent  étaient  gênées  chez 
les  industriels  et  les  commerçants,  misérar 
blés  cliez  les  paysans.  La  taille,  l'impôt  payé 
presque  exclusivement  par  les  pauvres  gens, 
comptait  à  elle  seule  pour  plus  de  moitié  dans 
le  total  du  revenu  public;  mais  le  chiffre  de 
la  taille  n'était  que  nominal,  car  une  grande 
partie  des  contribuables  étaient  dans  l'im- 
puissance de  la  payer.  On  entassait  ceux  qui 
ne  payaient  pas  dans  les  prisons,  où  ils  mou- 


raient de  misère  et  de  chagrin  par  centaines; 
puis  on  reportait  la  part  des  insolvables  sur 
les  autres  membres  de  la  paroisse,  et  on  les 
ruinait  ainsi  à  leur  tour.  La  culture  languis- 
sait, les  bestiaux  disparaissaient. 

L'industrie  et  le  commerce,  sans  être  tout 
à  fait  réduits  à  cette  extréfnité,  souffraient 
cruellement  de  l'aggravation  toujours  crois- 
sante des  droits  sur  les  marchandises  expor- 
tées ou  importées,  françaises  ou  étrangères. 
Le  fisc  frappait  partout,  sans  rien  ménager 
et  sans  rien  prévoir.  Le  commerce  de  Paris 
était  fort  réduit;  celui  de  Lyon  était  ruiné. 
Notre  marine  marchande  était  quasi  anéan- 
tie. Les  Hollandais  accaparaient  presque  tous 
les  transports  entre  la  France  et  les  autres 
pays,  et  même  entre  la  France  et  ses  colo- 
nies d'Amérique,  et  jusqu'au  cabotage  entre 
les  ports  de  nos  côtes. 

La  mauvaise  administration  financière  était 
le  fléau  de  la  France.  Richelieu  avait  vu  le 
mal;  mais  les  nécessités  d'une  guerre  im- 
mense ne  lui  avaient  pas  permis  d'y  porter 
remède.  Mazarin  avait  eu  d'abord  la  même 
excuse;  mais  il  ne  l'avait  plus  dans  les  der- 
nières années  de  son  gouvernement,  et  ce- 
pendant le  mal  n'avait  cessé  de  grandir. 

Ce  que  voyait  Louis  XIV,  quelqu'un,  au- 
près de  lui,  le  voyait  comme  lui.  C'était  le 
principal  chef  de  l'administration  financière, 
le  surintendant  Nicolas  Fouquet,  qui  avait 
été  comme  le  premier  lieutenant  de  Maza- 
rin et  qui  aspirait  à  être  son  successeur,  ne 
croyant  pas  à  la  persévérance  du  roi  dans  le 
dessein  de  gouverner  par  lui-même. 

Fouquet,  qui  avait  de  l'intelligence  et  de 
l'activité,  avait,  dans  les  derniers  temps  de 
Mazarin,  provoqué  des  mesures  utiles  pour 
tâcher  de  relever  notre  commerce  maritime. 
Il  projetait  aussi  la  suppression  des  entraves 
au  commerce  intérieur  et  la  diminution  de  la 
taille.  Mais  les  projets  de  réforme  dont  Fou- 
quet entretenait  le  roi  étaient  illusoires,  car 
il  fallait  avant  tout  s'attaquer  à  la  racine  du 
mal,  à  l'administration  financière,  et  Fou- 
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quet  ne  le  voulait  ni  ne  le  pouvait.  La  racine 
du  mal  était  en  lui,  était  lui-même,  pour 
ainsi  dire. 

Fouquet  était  bien  moins,  en  réalité,  l'or- 
donnateur des  recettes  et  des  dépenses  pu- 
bliques, le  ministre  des  finances  et  le  repré- 
sentant de  l'État,  que  le  chef  des  traitants, 
des  gens  d'affaires,  qui  exploitaient  et  dévo- 
raient l'État.  Toutes  les  règles  d'administra- 
tion et  de  comptabilité  avaient  disparu  sous 
Mazarin ,  partie  par  l'entraînement  de  cir- 
constances malheureuses,  partie  par  les  cal- 
culs d'une  criminelle  avidité.  Le  Parlement 
de  Paris  avait  été  le  premier  coupable,  en 
poussant  le  gouvernement  à  faire  banque- 
route en  1648.  Personne  ne  voulant  plus 
prêter  à  l'État,  Mazarin  avait  recouru  à  Fou- 
quet, qui  était  riche  et  lié  avec  beaucoup  de 
gens  riches  et  de  gens  d'affaires.  Les  trai- 
tants, les  spéculateurs,  avaient  prêté  à  Fou- 
quet et  à  ses  amis,  dans  l'espoir  d'énormes 
bénéfices,  ce  qu'ils  refusaient  à  l'État.  Ils  re- 
çurent en  effet  des  intérêts  exorbitants;  puis 
on  leur  livra  en  garantie  les  principales 
branches  du  revenu  public  ;  puis  on  leur 
laissa  acquérir  à  vil  prix  une  multitude  de 
vieilles  créances  sur  l'État  discréditées  ou 
même  fictives,  et  on  les  leur  fit  rembourser 
par  le  Trésor,  en  sorte  qu'ils  reprenaient 
d'une  main  l'argent  qu'ils  prêtaient  de  l'au- 
tre. Fouquet,  après  Mazarin,  se  faisait  la 
grosse  part  dans  ce  chaos,  et  employait  les 
millions  qu'il  s'appropriait  à  se  faire  des 
partisans  et  à  satisfaire  ses  passions.  On 
disait  de  lui  qu'il  prétendait  acheter  le  dé- 
vouement do  tons  les  hommes  et  l'amour  de 
toutes  les  femmes. 

Il  y  avait  auprès  de  Fouquet  un  lu^nnio 
d'un  esprit  profond  et  d'une  volonté  do  fer, 
qui  le  voyait  agir,  préparait  sa  perte,  et  mé- 
ditait de  réparer  le  mal  qu'il  avait  fait  et  tous 
les  maux  causés  par  les  cinquante  ans  do 
désordres  financiers  qui  avai(Mit  désolé  la 
France  depuis  la  mort  d'Henri  IV.  ('olbort, 
héritier  de  la  pensée  de  Uichelieu  plus  com- 


plètement que  n'avait  été  Mazarin,  se  prépa- 
rait à  faire  à  l'intérieur,  sous  le  nom  et  avec 
l'aide  de  Louis  XIV,  ce  que  Richelieu,  puis 
Mazarin,  avaient  fait  au  dehors  :  une  nou- 
velle France  sur  des  plans  nouveaux. 

Jean-Baptiste  Colbert,  qui  devait  être  un  des 
plus  grands  ministres  qu'ait  eus  la  France, 
n'était  pas,  comme  Sulli,  un  grand  seigneur, 
ni,  comme  Richelieu,  un  gentilhomme  de 
moyenne  noblesse;  c'était  un  bourgeois,  un 
homme  de  comptoir  et  de  commerce,  ainsi 
qu'autrefois  Jacques  Cœur,  le  restaurateur 
des  finances  de  France  au  quinzième  siècle. 
Il  était  fils  d'un  marchand  aisé  de  Reims,  et 
fut  d'abord  commis  marchand  à  Paris  et  à 
Lyon,  puis  clerc  de  notaire  et  de  procureur, 
puis  commis  d'un  officier  de  finances.  Il  ga- 
gna la  confiance  du  ministre  le  Tellior,  allié 
de  sa  famille,  qui  comprit  sa  haute  capacité, 
et  qui  l'inti-oduisit  auprès  de  Mazarin.  Le  car- 
dinal appréciait  chez  les  autres  les  qualités 
qu'il  n'avait  pas,  l'amour  de  l'ordre,  la  droi- 
ture, la  rigoureuse  probité.  Il  prit  Colbert 
pour  intendant,  et  l'employa  fréquemment 
dans  les  affaires  publiques.  Une  lutte  inévi- 
table s'engagea,  auprès  de  Mazarin,  entre 
l'économe  et  rigide  Colbert  et  le  grand  dé- 
prédateur Fouquet.  Mazarin,  qui  partageait 
avec  Fouquet,  ne  put  se  décider  à  sacrifier  à 
son  intendant  le  ministre  des  finances,  et  les 
garda  tous  les  deux.  Nous  avons  dit  de  quelle 
façon,  à  son  lit  de  mort,  il  les  recommanda 
l'un  et  l'autre  au  roi,  en  l'engageant  à  faire 
surveiller  Fouquet  par  Colbert.  On  dit  que 
les  dernières  paroles  de  Mazarin  à  Louis  XIV 
furent  :  «  Sire,  je  vous  dois  tout;  mais  je 
m'acquitte  avec  vous  en  vous  donnant  Col- 
bert. » 

Le  roi  suivit  d'abord  le  conseil  de  Maza- 
rin. Il  laissa  à  Fouquet  la  surintendance; 
mais,  en  même  temps,  il  rétablit  un  ancien 
registre  secret  supprimé  sous  l'administra- 
tion de  Fouquet,  et  sur  lequel  (levaient  être 
consignés,  jour  par  jour,  les  motifs  de  ces 
«  acquits  au  comptant  »,  de  ces  dépenses  se- 
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crêtes  que  la  Chambre  des  comptes  no  véri- 
fiait pas.  Ce  registre  avait  été  destiné  à  con- 
trôler la  {gestion  du  surinten<lantdeslinances, 
et  tenu  par  une  personne  indépendante  du 
surintendant.  Louis  XIV  le  confia  h  CoIlxTt. 
Puis  il  déclara  à  Fouquet  son  inlonlion  de 
connaître  ù  fond  les  finances,  l'assurant  que 
le  passé  était  oublié,  pourvu  qu'on  fiH  sin- 
cère i\  l'avenir.  Fouquet  promit  tout,  et,  dès 
le  lendemain,  recommença  de  présenter  au 
roi  de  faux  étals  do  recette  et  de  dépense. 
Colbert  rétablit  les  vrais  chiffres,  et  Fouquet 
dès  lors  fut  perdu. 


Mademoiselle  de  la  Valiière. 

Fouquet  ne  soupçonnait  rien,  et  donna  à 
Louis  XIV,  au  mois  d'août  KiOl,  une  fcte 
magnifique  dans  son  château  de  Vaux,  près 
Melun  ,  qui  dépassait  en  splendeur  Saint- 
Germain,  Fontainebleau  et  toutes  les  mai- 
sons royales.  Il  y  avait  dépensé  neuf  millions, 
qui  en  vaudraient  aujourd'hui  de  cinquante 
ù  soixante,  en  bi^timents,  en  décorations,  en 
objets  d'art  amenés  en  grande  partie  d'Italie, 


en  plantations,  en  terrassements,  en  canaux, 
en  jets  d'eau  ;  trois  villages  avaient  été  ache- 
tés et  détruits  pour  agrandir  le  parc. 

Partout,  dans  les  appartements,  le  roi  re- 
marqua la  vaniteuse  devise  de  Fouquet.  C'é- 
tait un  écureuil,  avec  une  légende  latine  si- 
gnifiant :  Où  ne  morUcra-t-il pas?  Quelque 
chose  irrita  bien  davantage  encore  Louis.  Il 
aperçut  dans  un  cabinet  le  portrait  d'une 
jeune  personne  qu'il  aimait  en  secret,  et  sur 
Inquelle  Fouquet  avait  eu  des  prétentions  fort 
mal  accueillies.  C'était  M""  de  la  Valiière. 

Louis  quitta  cependant  Vaux  sans  laisser 
rien  paraître.  Il  partit,  quelques  jours  après, 
pour  la  Bretagne.  Fouquet  le  suivit.  Son  in- 
fatuation  commençait  à  se  dissiper.  Il  songea 
à  s'enfuir  de  Nantes  à  Bolle-Isle,  qui  lui  ap- 
partenait. Il  ne  se  décida  point  assez  vite,  et 
fut  arrêté  le  5  septembre,  et  conduit  de  Nan- 
tes au  château  d'Angers.  Le  roi  n'était  venu 
en  Bretagne  qu'afin  d'être  à  portée  d'étoufftir 
\  sur-le-champ  les  mouvements  qu'il  craignait 
de  voir  se  produire  dans  l'ouest  à  la  suite  de 
l'arrestation  de  Fouquet.  Le  surintendant 
avait  beaucoup  d'afiidés  en  Bretagne  et  en 
Normandie,  et  avait  fait  fortifier  Belle-Isle 
comme  une  espèce  de  place  de  refuge  pour 
lui  et  les  siens. 

Rien  ne  bougea.  La  stupeur  fut  générale 
à  la  cour  et  dans  la  finance.  On  était  bien 
loin  du  temps  de  la  Fronde. 

Le  roi  prit  aussitôt  en  personne  le  gouver- 
nement des  affaires  financières,  supprima  la 
surintendance,  et  créa  un  nouveau  conseil 
des  finances,  où  Colbert  entra  avec  la  charge 
du  trésor  royal  et  du  registre  des  recettes  et 
dépenses,  ce  qui  lui  donnait  le  pouvoir  ef- 
fectif sous  le  roi.  Louis  se  mêlait  d'ailleurs 
de  tous  les  détails  du  service,  et  s'était  ré- 
servé la  signature,  non-seulement  dans  les 
finances,  mais  dans  tous  les  départements 
ministériels. 

Louis,  désormais,  surveilla  tout  et  prit 
part  à  tout.  Colbert  s'était  préparé  à  se  ren- 
dre nécessaire  en  tout,  et  à  tout  faire  sous  lo 
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Château  de  Vaux. 


roi  et  avec  le  roi.  Il  avait  médité  longtemps 
sur  toutes  les  parties  du  gouvernement,  et  il 
était  capable  de  les  diriger  toutes  ;  mais  il  ne 
pouvait  diriger  qu'en  paraissant  obéir.  Il  lui 
fallait  ménager  l'amour- propre  d'un  jeune 
roi  jaloux  de  son  autorité  et  avide  de  renom- 
mée. Il  lui  fallait  s'effacer  et  prendre  pour 
lui  la  peine,  en  laissant  au  roi  la  louange, 
et  se  tenir  pour  satisfait  qu'un  autre  eût  la 
gloire,  pourvu  que  la  France  eût  le  profit  de 
ses  inspirations  et  de  ses  efforts.  Il  fit  donc 
les  plus  grandes  choses  sous  les  titres  les 
plus  modestes  :  la  réforme  des  finances, 
comme  simple  intendant,  puis  contrôleur  gé- 
néral ;  les  grandes  créations  navales,  comme 
intendant  ayant  le  département  de  la  marine; 
les  grandes  constructions  civiles,  comme  sur- 
inteiulntit  des  bâtiments.  Il  ne  fut  ministre 
secrétaire  d'Etat  qu'en  1669. 


Rétablir  Tordre  dans  les  finances;  sou- 
lager le  peuple  des  campagnes  ;  augmenter 
les  ressources  de  l'État  par  la  réforme  de 
l'administration  et  du  système  d'impôts;  di- 
minuer l'importance  des  gens  de  justice  et 
de  finances  au  profit  des  agriculteurs ,  des 
commerçants  et  des  industriels,  c'est-à-dire 
des  classes  productrices;  pousser,  par  un 
grand  ensemble  de  mesures  économiques,  au 
développement  de  l'agriculture,  de  la  navi- 
gation, de  l'industrie  et  du  commerce  ;  créer 
une  puissante  marine  militaire  pour  protéger 
la  marine  marchande  ;  favoriser,  autant  qu'il 
est  donné  à  un  gouvernement  de  le  faire,  le 
progrès  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences; 
enfin,  pousser  la  France  à  produire  tout  ce 
qu'est  capable  d'enfanter  son  génie. 

Tel  était,  dans  sa  grandtMir.  le  but  an- 
quel  visait  Colbert,  et  il  eu  avait,  dans  son 
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puissant  otM'voau,  élaboré  (Tavaiioo  tt)iis  les 
moyens. 

Il  commença  par  la  réforme  de  l'adminis- 
^•ation  fmancièro,  qui  est  rinstruniout  essen- 
tiel (lu  pouvoir.  Le  nombre  des  olliciers  de 
finances  fut  extraordinairement  réduit,  avec 
remboursement  du  prix  que  leur  avaient 
coilté  leurs  ollices.  Ils  ollVirent  en  vain,  en 
leur  nom  à  tous,  une  somme  immense,  plus 
de  soixante  millions ,  pour  faire  révoquer 
l'édit  qui  supprimait  leurs  charges.  Tous  les 
otiices  comptables  fureiit  rendus  d'hérédi- 
taires viagers,  et  les  principaux  furent  trans- 
formés en  simples  commissions  révocables. 
Toutes  les  dépenses  furent  désormais  assi- 
gnées sur  des  recettes  spéciales,  ce  qui  fit 
rentrer  l'ordre  et  le  jour  dans  ce  qui  était  un 
vrai  chaos.  On  reprit  l'usage  des  adjudica- 
tions publiques  pour  les  fermes  des  impôts. 
La  comptabilité  fut  réorganisée.  Colbert  régu- 
larisa et  réduisit,  autant  qu'il  put,  les  fonds 
secrets  dont  le  roi  disposait  sans  vérification 
de  la  Chambre  des  comptes.  Louis  XIV  n'y 
voulut  pas  renoncer,  non  par  goût  du  dés- 
ordre, mais  par  principe  de  pouvoir  absolu. 

Ces  sages  réformes,  qui  réglaient  l'avenir, 
n'eussent  pas  tiré  la  France  de  l'abîme,  si 
l'on  n'eût  liquidé  le  passé  et  comblé  le  gouffre 
aux  dépens  de  ceux  qui  l'avaient  creusé. 
L'arriéré,  soit  dettes,  soit  anticipations  sur 
le  revenu,  dépassait  450  millions,  peut-être 
près  de  deiix  milliards  et  demi  d'aujourd'hui. 
Une  chambre  de  justice  fut  instituée,  en  no- 
vembre 1061,  pour  la  rech,erche  des  malver- 
sations financières  depuis  1635,  année  où 
avait  commencé  la  grande  guerre.  Les  trai- 
tants offrirent  de  se  raciieter  pour  20  mil- 
lions. Le  roi  refusa.  Le  peuple,  si  longtemps 
livré  en  proie  à  toutes  ces  sangsues  publi- 
ques, applaudit  avec  fureur,  et  le  roi  devint 
très-populaire. 

La  chambre  de  justice  procéda  avec  grande 
vigueur.  Cette  fois,  les  petits  ne  devaient  pas 
payer  pour  les  gros,  suivant  la  coutume.  Les 
plus  riches  étaient  les  i)lus  vivement  pour- 


suivis, et,  plus  qu'eux  tous,  celui  (jni  avait 
été  comme  le  roi  des  traitants,  le  ci-devant 
surintendant  Fouquet.  Le  procès  de  Fouquet 
n'était  i)lus  seulement  un  procès  de  concus- 
sion, mais  bien  de  haute  trahison.  Louis  XIV 
avait  eu  la  preuve  que  ses  soupçons  à  cet 
égard  étaient  fondés.  On  avait  trouvé  dans 
les  papiers  do  Fouquet  un  projet  suivant  le- 
quel ses  amis,  dans  le  cas  où  il  serait  arrêté, 
devraient  exciter  une  révglte  dans  l'ouest,  et 
se  cantonner  dans  les  places  bretonnes  de 
Belle-Isle  et  de  Concarneau.  Dès  lors,  le  roi 
et  Colbert  voulurent  non  plus  seulement 
l'emprisonnement  de  Fouquet,  mais  sa  mort, 
et  ils  exercèrent  dans  ce  sens  une  très- forte 
pression  sur  la  chambre  de  justice. 

Personne  n'avait  osé  prendre  les  armes  en 
faveur  de  Fouquet  ;  mais  une  foule  do  gens 
s'employèrent  activement  et  ardemment  pour 
tâcher  de  le  sauver,  et  formèrent  comme  un 
grand  parti  pour  lutter,  aui)rès  de  la  chambre 
de  justice,  contre  le  roi  et  Colbert.  Ce  n'était 
pas  seulement  le  parti  des  financiers ,  ren- 
forcé par  les  gens  de  robe ,  qui  gardaient  un 
reste  d'esprit  frondeur,  et  par  les  courtisans 
mêmes,  qui  regrettaient  la  prodigalité  de 
Fouquet  et  qui  criaient  contre  ce  qu'ils  nom- 
maient «  l'avarice  »  de  Colbert.  Fouquet,  qui 
avait  de  brillantes  qualités  mêlées  à  ses  vi- 
ces ,  avait  pour  lui  les  gens  de  lettres ,  les 
artistes  et  les  femmes,  plus  sensibles  à  sa 
bonne  grâce,  à  son  bon  goût  et  à  sa  libé- 
ralité, que  capables  d'apprécier  la  grandeur 
du  mal  qu'il  avait  fait.  Une  partie  de  la  bour- 
geoisie parisienne,  qui  avait  plus  profité  que 
souffert  des  abus,  suivait  le  même  mouve- 
ment, et  le  pauvre  peuple  lui-même,  avec 
son  bon  cœur,  finissait  par  s'apitoyer  sur  le 
ministre  déchu  dont  on  demandait  la  tête. 

Fouquet  se  défendit  très- habilement,  se 
couvrant  du  nom  de  Mazarin  quant  à  ses 
malversations ,  et  représentant  le  projet  de 
révolte  comme  une  folle  pensée,  coupable 
sans  doute,  mais  h  laquelle  il  n'avait  donné 
aucune  suite.  Après  qu'un  Jinancier  eut  été 
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pendu,  deux  autres  condamnés  à  mort  par 
contumace,  et  plusieurs  agents  subalternes 
envoyés  au  g^bet  ou  aux  galères  pour  d'hor- 
ribles exactions  et  d'autres  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  l'arrêt  de 
Fouquet  fut  enfin  rendu  le  20  décembre  1664. 
L'acquittement  était  impossible  ;  mais  la 
chambre  de  justice,  à  la  majorité  de  treize 
voix  contre  neuf,  ne  condamna  l'accusé  qu'au 
bannissement,  avec  confiscation  de  biens. 

Le  roi  fut  très-mécontent,  et  le  montra 
par  un  acte  Ibrt  étrange.  Le  chef  de  l'État, 
dans  tous  les  gouvernements  monarchiques, 
a  droit  ou  de  faire  grâce,  ou  d'adoucir  les 
peines  des  condamnés.  Louis  XIV,  au  con- 
traire, aggrava  la  peine  prononcée  contre 
Fouquet.  Au  lieu  de  l'envoyer  en  exil,  il  le 
fit  conduire  prisonnier  à  Pignerol,  en  Pié- 
mont, et  ne  lui  rendit  jamais  la  liberté. 
Louis  XIV  craignait  que  Fouquet,  exilé, 
n'abusât  des  secrets  de  l'État  qu'il  avait  en 
main  pour  servir  les  ennemis  de  la  France, 
et  il  usa  du  droit  que  les  politiques  de  la  mo- 
narchie absolue  attribuaient  aux  rois  d'em- 
prisonner arbitrairement  les  sujets  réputés 
dangereux.  Il  croyait  sincèrement  à  la  légi- 
timité de  ce  prétendu  droit. 

Fouquet  mourut,  après  quinze  ans  de  cap- 
tivité à  Pignerol,  au  moment  où  Louis  XIV 
allait  enfin  rendre  la  liberté  à  ce  vieillard 
qu'il  avait  cessé  de  craindre.  On  a  contesté 
que  Fouquet  fût  réellement  mort  en  1080,  et 
l'on  a  avaiicé  que  c'était  lui  qui  était  le  fa- 
meux Masque  de  fer,  ce  prisonnier  masqué 
qui  fut  détenu  successivement  à  Pignerol,  au 
fort  d'Exilles,  dans  les  hautes  Alpes,  à  l'île 
Sainle-Marguente,  près  de  Cannes,  et  enfin 
à  la  Bastille,  do  1680  à  1703.  On  ne  voit  pas 
quel  intérêt  Louis  XI\'  aurait  eu  à  ce  mys- 
tère et  à  ce  retour  de  rigueur,  et  la  mort  de 
Fouquet  paraît  bien  constatée.  On  a  cherché 
un  secret  plus  redoutable  dans  la  tragique 
anecdote  de  l'homme  au  masque  (le  masque 
était  de  velours  et  non  de  fer,  comme  ou  le 
dit  Yulgairotneut)-  Ou  s'est  iniagiuc  qu(^.  c'é- 


tait un  frère  jumeau  de  Louis  XIV  qu'on 
aurait  fait  disparaître,  de  peur  qu'il  ne  lui 
disputât  le  trône;  c'est  là  un  pur  roman. 
D'autres  crurent,  avec  moins  d'invraisem- 
blance, que  c'était  un  fils  naturel  d'Anne 
d'Autriche  et  de  Mazarin.  Mais  on  n'a  jamais 
trouvé  là-dessus  aucun  indice,  et  l'on  pense 
maintenant  que  cette  victime  inconnue  du 
gouvernement  arbitraire  n'était  pas  un  per- 
sonnage d'une  telle  importance. 

La  chambre  de  justice,  qui  avait  résisté 
au  roi  et  à  Colbert  en  faveur  de  Fouquet, 
servit  le  gouvernement  sans  réserve  dans 
tout  le  reste.  Toutes  les  créances  fraudu- 
leuses sur  l'État  furent  annulées.  Tous  les 
bénéfices  frauduleux  furent  recouvrés  sur 
ceux  qui  les  avaient  perçus.  Quelques  finan- 
ciers seulement  furent  frappés  dans  leurs 
personnes;  mais  tous  le  furent  dans  leur  ar- 
gent, ou  plutôt  dans  l'argent  qu'ils  avaient 
soustrait  à  l'État.  On  les  admit  à  se  racheter 
des  peines  personnelles  moyennant  rançon. 
L'ensemble  des  taxes  sur  les  traitants ,  sur 
les  gens  d'affaires,  monta  à  110  millions, 
plus  25  millions  d'amendes  sur  les  otîiciers 
comptables.  Cela  dépassait  notablement  une 
année  d'un  budget  de  ce  temps.  Le  total  de 
l'impôt  avait  été,  en  1660,  à  90  millions; 
quaud  on  avait  dépensé  plus  que  cette  somme 
durant  la  guerre,  c'était  au  moyen  d'em- 
prunts ou  d'anticipations  sur  le  revenu. 

L'énorme  rançon  des  financiers  fut  em- 
ployée à  racheter  les  droits,  les  revenus,  les 
domaines,  aliénés  par  l'État.  On  en  racheta 
pour  120  millions,  après  avoir  repris  tout  ce 
qui  avait  été  usurpé,  et  avoir  revendiqué  tous 
les  profits  illicites  et  intérêts  usuraires  pré- 
levés sur  l'État.  Dans  sa  réaction  contre  les 
abus  passés,  Colbert  se  laissa  entraîner  à  dé- 
passer la  mesure ,  et  réduisit  les  rentes  de 
toute  espèce  sur  l'État,  qui  encombraient  la 
place,  au  delà  de  ce  qu'autorisait  la  stricte 
équité.  La  révision  des  rentes  n'était  iKtur- 
taut  pas  une  banqueroute,  parce  qu'il  y  avait 
eu,  ilans  les  all'aires  de  renies  comme  dans 
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tout  h»  reste,  des  fraudes  sans  nombre  dont 
il  n't'^tait  pas  juste  que  l'État  roulât  victime. 
La  grande  opération  du  dôi;ai;(ïnient  des 
revenus  publics,  par  le  rachat  des  impôts  et 
domaines  aliénés,  lut  à  peu  près  terminée 
en  UiGî).  Colbert  avait  dégagé  les  revenus 
des  communes  en  m»"'me  temps  que  ceux  de 
l'Etat. 


^- 


Fuuqucl. 

Le  [)oids  des  impôts,  depuis  le  coramon- 
cement  de  la  grande  guerre,  avait  poussé  les 
communes,  villes  et  villages,  dans  une  voie 
de  ruine.  Dans  les  campagnes,  les  seigneurs 
avaient  profité  de  la  détresse  des  villages 
pour  acheter  à  vil  prix  des  masses  de  biens 
communaux;  dans  les  villes,  les  municipa- 
lités, ne  voulant  pas  doubler  les  octrois  après 
que  le  gouvernement  se  fut  emparé  des  oc- 
trois établis,  s'étaient  jetées  dans  des  em- 
prunts exorbitants  ou  dans  des  impositions 
extraordinaires.  Les  gros  bourgeois  profi- 
taient du  malheur  public  dans  les  villes, 
comme  les  seigneurs  dans  les  campagnes. 
Les  vieilles  démocraties  communales  avaient 


été  presque  partout  remplacées  par  do  pe- 
tites aristocraties  bourgeoises,  et  les  magis- 
trats ou  conseillers  municipaux  prêtaient 
eux-mêmes  à  intérêts  usuraires ,  à  leurs 
communes ,  l'argent  dont  ils  avaient  décidé 
remi)runt,  ou  bien  rejetaient  tout  entières 
sur  les  pauvres  gens  les  impositions  extra- 
ordinaires qu'ils  avaient  votées. 

C'était  la  royauté  qui  avait  poussé  à  cette 
malheureuse  transformation  des  démocraties 
communales  en  aristocraties.  La  royauté, 
sous  l'impulsion  de  Colbert,  réagit  du  moins 
contre  le  mal  dont  elle  était  cause.  Colbert 
rendit  aux  villes  la  moitié  de  leurs  octrois, 
et  ordonna  la  liquidation  des  dettes  commu- 
nales. L'aristocialie  bourgeoise  essaya  de 
résister  et  de  faire  avorter  l'opération.  Mais 
le  peuple  s'ameuta,  dans  beaucoup  de  villes, 
contre  les  gros  bourgeois  qui  entravaient  les 
agents  de  Colbert,  et,  là  où  il  avait  conservé 
le  droit  de  vote,  il  eu  usa  pour  enlever  à  ses 
adversaires  les  fondions  municipales. 

En  1GG7,  un  règlement  général  ordonna 
que  toutes  les  paroisses  et  communes  ren- 
trassent immédiatement  dans  les  prés,  bois, 
terres,  usages,  etc.,  aliénés  ou  affermés  par 
elles  depuis  1G20,  en  remboursant  les  acqué- 
reurs du  prix  réel  payé,  afin  que  les  habi- 
tants retrouvassent  «  le  moyen  de  nourrir  des 
bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres  par  des 
engrais.  » 

En  1671,  Colbert  obligea  les  provinces  d'é- 
teindre les  dettes  des  communautés  rurales, 
c'est-à-dire  que  les  villes  durent  aider  les 
villages  à  s'acquitter.  C'était  la  première  fois 
qu'on  faisait  pareille  chose  en  faveur  des 
campagnes,  habituées  à  payer  pour  tout  le 
monde,  bien  loin  que  personne  payât  pour 
elles. 

Toute  aliénation  des  communaux  fut  dé- 
sormais interdite.  Les  communaux,  c'était  le 
bien  des  pauvres.  Il  ne  fut  plus  permis  aux 
communes  d'emprunter  sans  autorisation  du 
conseil  du  roi.  Toute  dépense  communale 
extraordinaire  et  toute  imposition  destinée  à 
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Digue  du  grand  bassin  île  Lampy,  pn^s  do  Saiiit-Féiéol. 


y  subvenir  devaient  être  votées  par  l'assem- 
blée générale  des  habitants  et  approuvées 
par  le  roi. 

Golbert  supprima  beaucoup  d'offices  inu- 
tiles, lit  réduire  le  nombre  des  notaires,  des 
procureurs,  des  huissiers,  et  ôta  l'hérédité 
aux  procureurs.  Il  eût  bien  voulu  ôter  l'hé- 
rédité et  la  vénalité  aux  charges  des  mem- 
bres des  parlements;  mais  il  n'alla  pas  jus- 
que-là. Il  fit  du  moins  rendre  par  le  roi  une 
ordonnance  qui  rétablissait  les  anciennes 
conditions  d'âge  tombées  en  désuétude,  afin 
que  les  fils  de  familles  riches  ne  siégeassent 
plus  sur  les  bancs  des  parlements  en  sortant 
du  collège,  et  qui  fixait  un  maximum  au  prix 
des  charges,  qu'on  payait  des  sommes  exor- 
bitantes. Des  capitaux  immenses  étaient  en- 
gagés dans  les  offices  do  justice,  de  finances, 
et  dans  les  charges  de  la  cour  et  de  l'armée. 

T.    II. 


Gela  représentait  à  peu  près  SOO  millions , 
qui  vaudraient  aujourd'hui  de  quatre  à  cinq 
milliards.  Tous  ces  capitaux  étaient  ainsi  dé- 
tournés du  travail  et  de  la  production,  et 
Golbert  tâchait  par  tous  les  moyens  de  les 
faire  refluer  vers  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie.  La  diminution  de  l'importance 
qu'avaient  prise  dans  l'État  les  membres  des 
parlements  aida  aux  plans  de  Golbert,  en  ne 
faisant  plus  des  fonctions  judiciaires  un  objet 
d'ambition. 

En  m(>me  temps  qu'il  remettait  l'ordre  dans 
l'administration  des  finances,  Golbert  avait 
entreplis  tout  à  la  fois  de  diminuer  et  les 
charges  do  l'Ktat  et  les  charges  du  peuple, 
et  d'augnuMiter  les  revenus  publics  tout  en 
réduisant  les  impôts.  Il  réduisit  grailuelle- 
ment  la  taille,  et  abolit  d'un  seul  coup  toutes 
les  augmentations  établies  sur  les  aides»  les 
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imiiAts  indirocts,  depuis  1015;  roltn  n'Mlnc- 
lioii  allait  à  33  pour  100.  L'augmentation 
des  baux  des  fermes  j^ônérales ,  que  Fou- 
quot  auparavant  livrait  A  vil  prix  f\  ses  com- 
plicos,  ot  raccn^ssomont  de  la  consomma- 
tion, compensèrent  la  diminution  de  l'impôt. 
En  l()(i3  parut  un  jjfrand  rèji:lement  sur  l'as- 
siette et  la  perception  des  tailles ,  renouvelé 
de  SuUi  et  de  Richelieu.  Le  but  était  sur- 
tout d'empêcher  les  riches  de  se  décharger 
de  l'impôt  sur  les  pauvres.  Tous  les  privi- 
lèges de  noblesse  accordés  ou  vendus  depuis 
le  commencement  de  la  grande  guerre  fu- 
rent révoqués,  «  sauf  le  cas  de  signalés  ser- 
vices. •  Tous  ces  privilégiés  aisés,  remis  à  la 
taille,  soulageaient  d'autant  les  autres  con- 
tribuables. 

Comme  Richelieu ,  Colbert  souhaitait  de 
changer  la  taille  j)ersonnellc ,  établie  arbi- 
trairement sur  les  ressources  supposées  des 
taillables,  en  taille  réelle,  assise  sur  les  pro- 
priétés non  nobles,  ainsi  que  cela  existait  en 
Languedoc  et  en  Provence.  He  n'eût  pas  été 
l'égalité,  mais  c'eût  été  du  moins  la  sup- 
pression de  l'arbitraire.  Les  privilégiés  firent 
une  résistance  désespérée.  Colbert  persé- 
véra ;  mais  les  événements  entravèrent  la 
réalisation  de  ses  plans,  et,  à  sa  mort,  il  n'a- 
vait encore  pu  établir  la  taille  réelle  que  dans 
deux  provinces,  la  Guyenne  et  le  Dauphiné. 

L'impôt  du  sel,  à  son  tour,  eut  son  règle- 
ment (1(J()8).  La  gabelle  forcée,  c'est-à-dire 
l'achat  forcé  du  sel ,  fat  changée  en  achat 
volontaire,  à  prix  fixe,  dans  plus  de  moitié 
des  pays  assujettis  à  cet  odieux  impôt.  Il 
ne  resta  plus  guère  qu'un  cinquième  de  la 
France  *soumis  à  la  gabelle  forcée.  Là  non 
plus  Colbert  ne  put  achever  son  œuvre. 

Le  peuple  était  soulagé,  et  le  revenu  de 
l'Etat  augmentait  par  l'accroissement  de  la 
richesse  publique.  En  1001,  le  revenu  brut, 
non  compris  la  subvention  donnée  par  le 
clergé  et  quelques  autres  fonds,  avait  été  de 
81  millions;  sur  quoi  les  charges  comptaient 
^jjur  52  à  53,  et  le  revenu  net,  par  consé- 


quent, n'altr'JLînait  pa«;  32.  \'a\  KiOO,  le  total 
de  l'impôt  était  à  02  millions;  les  charges,  à 
moins  de  29  ;  le  revenu  net,  à  03. 

En  1070,  le  revenu  net  monta  encore  un 
peu,  et  les  charges  descendirent  au-dessous 
de  20  millions.  Cependant,  pour  la  première 
fois  depuis  10()1,  la  dépense  dépassa  le  re- 
venu net  de  plus  de  9  millions.  C'était  le 
premier  nuage  sur  un  ciel  pur.  Le  faste  du 
roi,  les  grands  frais  de  ses  bâtiments,  avaient 
causé  ce  déficit,  malgré  les  représentations 
de  Colbert.  Il  fallut,  au  grand  regret  du  mi- 
nistre, augmenter  les  droits  sur  les  vins  pour 
combler  la  différence.  On  établit,  en  môme 
temps,  un  impôt  nouveau  sur  toutes  les  trans- 
actions entre  particuliers ,  le  droit  d'enre- 
gistrement. La  situation  des  finances  resta 
toutefois  prospère  jusqu'en  1072,  année  qui 
devait  avoir  une  influence  funeste  sur  les 
destinées  de  la  France  par  des  causes  étran- 
gères au  gouvernement  intérieur,  et  qui  te- 
naient à  la  politique  adoptée  par  le  roi  au 
dehors. 

Durant  cette  période  de  1001  à  1072,  où 
les  dissentiments  furent  rares  entre  le  roi  et 
le  ministre,  Colbert  put  appliquer,  confor- 
mément à  ses  grands  projets,  son  intelli- 
gente activité  à  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique.  Ce  ne  fut  pas  seulement 
en  diminuant  les  impôts  et  en  tirant  les  com- 
munes des  embarras  où  elles  s'étaient  enga- 
gées, qu'il  travailla  à  relever  l'agi-iculture. 
Il  établit,  pour  l'exportation  des  grains  à 
l'étranger,  un  régime  régulier,  qui,  suivant 
l'état  des  récoltes,  interdisait  l'exi^rtation, 
la  permettait  avec  droits  à  la  sortie,  ou  la 
permettait  sans  droits.  Ce  système  était  im- 
parfait, mais  beaucoup  moins  mauvais  que 
l'absence  de  système  qui  existait  auparavant. 
Avant  Colbert,  on  voyait  se  succéder  les  me- 
sures les  plus  contradictoires  ;  ce  n'étaient 
que  violentes  alternatives  d'exportation  ab- 
solument libre  et  de  brusque  et  absolue  prohi- 
bition. Les  entraves  au  commerce  des  i/raïus 
à  l'intérieur  faisaient  d'ailleurs  jjeaucoup  plus 
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(Je  mal  ercore  que  les  entraves  à  l'exportation. 
Elles  tenaient  surtout  à  la  peur  excessive 
qu'on  avait  des  accaparements,  et  les  pré- 
jugés favorables  à  ces  entraves  ne  permirent 
pas  à  Colbert  d'établir  une  liberté  de  transac- 
tions suffisante  en  ce  qui  regarde  les  blés, 
quoiqu'il  maintînt  du  moins  la  liberté  de  cir- 
culation. Le  prix  des  grains  sous  son  minis- 
tère fut  toutefois  moins  variable  qu'aupara- 
vant, et,  en  moyenne,  moins  contraire  au 
double  intérêt  du  producteur  et  du  consom- 
mateur. Ce  prix  était  encore  un  peu  trop 
élevé  pour  que  l'usage  du  bié  froment  se 
généralisât.  Les  classes  les  plus  pauvres 
étaient  encore  obligées  de  se  nourrir  de 
seigle  et  autres  grains  inférieurs. 

Colbert  fut  plus  heureux  en  ce  qui  con- 
cerne la  seconde  des  deux  branches  essen- 
tielles de  l'agiicuiture,  l'élève  des  bestiaux. 

En  1G()3,  il  renouvela  l'ancienne  défense 
de  saisir  les  bestiaux  de  labour  pour  la  taille. 
La  plupart  des  fermiers  et  des  métayers  étant 
trop  pauvres  pour  acheter  des  bestiaux  des- 
tinés à  l'engrais,  Colbert  favorisa  tant  qu'il 
put  la  propagation  de  l'usage  du  cheptel, 
contrai,  d'après  lequel  les  propriétaires  ou 
les  capitalistes  fournissent  des  bestiaux  à 
bail  aux  fermiers,  qai  parLageai  avec  les 
prêteurs  le  croît  et  le  profit  du  bétail  prêté, 
et  rendent  à  la  fin  du  bail  le  nombre  de  têtes 
de  bétail  qu'ils  ont  reçu. 

Eu  i(J(;7,  il  fut  interdit,  pour  quatre  ans, 
de  saisir  aucun  bétail  pour  toute  autre  dette 
particulière  que  celle  envers  les  propriétaires 
des  terres,  ou  envers  ceux  du  bétail  donné  i\ 
cheptel.  Cette  interdiction  fut  renouvelée  à 
plusieurs  reprises  tant  que  vécut  Colbert. 

Le  droit  sur  le  bétail  qu'on  amenait  à  Paris 
fut  aboli  à  vingt  lieues  à  la  ronde.  Les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  bestiaux  de  pro- 
vince à  province  furent  supi)rimés. 

L'effet  de  ces  mesures  fut  tel,  que,  dès 
1009,  la  Franco  fut  en  état  non -seulement 
de  so  sullire,  mais  do  revendre  du  bél;Ml  à 
l'étranger.  La  multiplicutiou  du  bétail  avait 


été  si  rapide  qu'elle  dépassait  les  besoins; 
en  1070,  les  campagnards  se  plaignaient  do 
n'avoir  pas  un  débit  suffisant  de  leurs  bêtes. 

L'amélioration  des  races  chevalines  ne 
préoccupait  pas  moins  Colbert  que  la  mul- 
tiplication du  bétail.  Un  arrêt  du  conseil,  en 
1005,  ordonna  de  rétablir  les  haras,  «  ruinés 
par  les  guerres  et  les  désordres  passés,  et 
même  de  les  augmenter  en  telle  sorte  que  les 
sujets  du  roi  ne  fussent  plus  obligés  de  por- 
ter leur  argent  dans  les  pays  étrangers  pour 
achats  de  chevaux.  »  On  fit  acheter  des  éta- 
lons en  Frise,  en  Hollande,  en  Danemark  et 
dans  les  pays  barbaresques  ;  on  distribua  les 
forts  chevaux  du  Nord  sur  les  côtes,  de  la 
Bretagne  à  la  Garonne,  et  les  légers  che- 
vaux africains  dans  l'intérieur,  de  la  Sain- 
tonge  et  du  Poitou  à  l'Auvergne.  On  les  dis- 
tribua à  des  propriétaires  aisés,  au  lieu  de 
les  réunir  dans  des  établissements  dispen- 
dieux. 

L'amélioration  des  moyens  de  transport 
par  terre  et  par  eau  marcha  de  front  avec 
l'assistance  donnée  à  la  production.  Colbert 
reprit  là  encore  la  trace  d'Henri  IV  et  de 
Sulli.  Il  commença  ce  bel  ensemble  de  routes 
royales  qui  fut  continué,  après  lui,  durant  le 
dix-huitième  siècle,  améliora  la  navigabilité 
des  rivières,  et  couronna  tous  ses  travaux  de 
ce  genre  par  une  création  égale  à  ce  que  les 
anciens  Romains  ont  lait  de  plus  grand  :  le 
canal  des  deux  mers,  le  canal  qui  joint  PO- 
céan  à  la  Méditerranée  par  la  voie  du  Lan- 
guedoc et  de  la  Guyenne. 

II  y  avait  déjii  plus  d'un  sièelo  que  le  grand 
ingénieur  proveneal  Adam  de  Crapone  avait 
couru  ce  dessein.  Les  Guerres  de  religion 
avaient  empêché  d'y  donner  suite  ;  pai8 
Henri  IV  et  SuIIi  s'étaient  attachés  à  un 
autre  plan  d'Adam  de  Crapone,  qui  consis- 
tait à  opérer  la  jonction  des  deux  mers  par 
la  réunion  des  bassins  du  Rhône,  de  la  Loire 
et  de  la  Seine,  et  ils  avaient  ouvert,  dans  ce 
but,  le  cai  al  de  Hriaro.  Divers  obstacles  na- 
turels faisaient  regarder  le  percomeul  U'iiri 
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canal  à  travers  lo  Lanj::uo(loc  corah)e  presque 
impossible.  Un  jeune  employa  des  gabelles, 
appelé  Ui(]uot,  nullement  savant,  mais  doué 
d'un  ^^rand  ^énie  naturel,  résolut  ces  ditli- 
cultés  en  ohang-eant  le  plan  de  Grapone  et  en 
découvrant  le  point  de  partaj^e  le  plus  con- 
venable entre  les  coui's  d'eau  (pii  vont,  les 
uns  ù  l'Océan,  les  autres  î\  la  Méditerranée. 
C'était  au  lieu  dit  les  Pierres-de-Naurouze, 
dans  la  montagne  No;re,  non  loin  de  Castel- 
naudari,  et  à  '.^53  mètres  au-dei)SU»  des  deux 
mers. 


////     'y/y    C^'' 


Riquct. 


Riquet  alla  trouver  Colbeil,  qui  raccueillit 
à  bras  ouverts. 

Dix  mille,  douze  mille  ouvriers  travaillè- 
rent durant  quinze  ans.  Des  rigoles  de  vingt 
lieues  allèrent  arracher  aux  flancs  de  la 
montagne  Noire  des  torrents  d'eau  qu'elles 
conduisirent  au  bassin  de  Naurouze ,  d'où 
les  deux  branches  du  canal  furent  dirigées, 
l'une  vers  la  Garonne,  qu'elle  rejoignit  à  Tou- 
louse, l'autre  vers  l'étang  de  Thau,  la  seule 
des  lagunes  du  Languedoc  assez  profonde 


pour  porter  dos  navires  d'un  moyen  tonnage. 
Entre  l'étang  do  Thau  et  la  nier  s'élève  le 
promontoire  de  Cette;  au  pied  du  promon- 
toire, on  creusa  un  bassin  destiné  à  devenir 
un  port  florissant,  qu'on  joignit,  par  un  canal 
do  mille  pas,  à  l'étang  et  au  canal  de  Lan- 
guedoc. On  s'assura  contre  les  sécheresses 
qui  pouvaient  mettre  à  sec  le  canal  de  Lan- 
guedoc, en  fermant  par  un  énorme  barrage 
le  vallon  de  Saint-Féréol,  dans  la  montagne 
Noire,  et  en  arrêtant  dans  ce  vallon  les  eaux 
qu'y  verse  la  montagne.  Le  vallon  devint 
ainsi  un  lac  artificiel  de  7,200  pieds  de  long, 
3,000  de  large,  et  120  de  profondeur. 

Ge  prodigieux  ouvrage  fut  achevé  au  prin- 
temps de  1081.  Riquet  n'eut  pas  la  joie  de 
l'inaugurer  en  personne.  Il  était  mort  depuis 
quelques  mois.  Le  canal  de  Languedoc  a  en- 
viron cinquante-six  lieues  géograpiiiques  de 
Toulouse  à  Gette,  et  soi.Yante-quinze  écluses 
y  remédient  à  la  double  inclinaison  des  ter- 
rains traversés.  Il  coûta  environ  dix -sept 
millions,  qui  en  vaudraient  bien  cent  d'au- 
jourd'hui. Il  fut  un  bienfait  inestimable  pour 
les  communications  des  diverses  parties  de 
notre  midi,  et  surtout  pour  les  échanges  en- 
tre la  région  agricole  de  Toulouse  et  d'Agen 
et  la  région  industrielle  du  bas  Languedoc. 

Avant  la  fin  du  dix- septième  siècle,  le 
canal  des  deux  mers  fut  prolongé  de  Cette 
à  Aigues-Mortes  et  au  Rhône,  et  alla  cher- 
cher aux  lieux  de  production  les  sels  et  les 
vins  de  ces  contrées. 

L'autre  grand  plan  de  canalisation,  celui 
qu'avaient  adopté  Henri  IV  et  Sulli,  fut  re- 
pris d'autre  part,  et  un  canal  fut  ouvert  d'Or- 
léans à  Montargis  pour  y  rejoindre  le  canal 
de  Briare,  insufiisant  à  la  communication 
de  la  Loire  et  de  la  Seine.  L'œuvre  de  la 
canalisation  de  la  France  n'a  plus  été  inter- 
rompue. 

Tandis  qu'un  homme  de  génie  exécutait 
ainsi,  sous  le  patronage  de  Golbert,  l'entre- 
prise qui  devait  vivifier  une  partie  importante 
de  la  France,  Colbert  appliquait,  dans  toute 
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l'étendue  du  territoire  national,  un  ensemble 
de  vues  que  résume  la  célèbre  ordonnance  des 
eaux  et  forêts  (1669).  Depuis  Charlemagne, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  plan  général  en  cette 
matière.  Tous  les  péages  établis  sans  titres 
sur  les  rivières  par  les  seigneurs  ou  autres 
furent  supprimés,  et  ceux  mêmes  qui  étaient 
fondés  sur  des  titres  ne  furent  maintenus  que 
là  où  ils  étaient  motivés  par  un  service  pu- 
blic, tel  que  l'entretien  d'une  chaussée,  d'un 
bac,  d'une  écluse  ou  d'un  pont.  D'excellentes 
prescriptions  obligèrent  les  propriétaires  à 
conserver  dans  leurs  bois  une  quantité  suf- 
fisante d'arbres  de  haute  futaie  dans  l'intérêt 
des  constructions  navales,  et  d'autres,  plus 
essentielles  encore,  interdirent  le  défriclie- 
ment  des  forêts  sans  autorisation  expresse 
du  gouvernement.  Tous  les  terrains  d'une 
pente  fortement  inclinée  durent  être  main- 
tenus en  bois  ou  reboisés.  La  prévoyance  de 
Colbert  eût  évité  bien  des  débordements  dé- 
sastreux à  nos  plaines,  bien  des  ruines  à  nos 
pays  de  montagnes, .si  ces  sages  dispositions 
eussent  été  respectées  jusqu'à  nous. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  adoucit 
un  peu,  quoique  bien  insuffisamment,  les 
peines  barbares  contre  les  délits  de  chasse. 
La  peine  de  mort  pour  braconnage  fut  abolie. 
Défense  rigoureuse  fut  faite  aux  seigneurs 
de  chasser  dans  les  terres  où  le  blé  avait 
levé  et  dans  les  vignes  après  le  l^""  mai. 

Les  travaux  de  viabilité,  par  terre  et  par 
eau,  étaient  destinés  à  servir  également  l'a- 
griculture et  l'industrie.  Colbert  avait  sur 
l'industrie  et  le  commerce  de  vastes  plans 
qui  se  développaient  en  môme  temps  que  les 
réformes  et  les  entreprises  dont  nous  venons 
de  parler.  Nous  avons  dit  qu'à  l'avènement 
de  Colbert,  la  marine  marchande  était  rui- 
née; la  marine  militaire,  qui  doit  la  protéger, 
n'existait  plus  ;  l'industrie  et  le  commerce 
étaient  étouffés  sous  une  aveugle  fiscalité. 
Aux  Etals  Généraux  do  161  1,  le  Tiers  Etat 
avait  demandé  la  liberté  de  l'iiKhislriG  et  la 
liberté  du  commerce,  au  moins  à  l'intérieur 


du  royaume.  Le  Tiers  État  n'avait  pas  été 
écouté.  Les  corporations  et  leurs  règlements 
oppressifs  n'avaient  pas  été  abolis;  mais  il 
n'y  avait  ni  règle  ni  suite  dans  la  conduite 
du  gouvernement  en  matière  industrielle  et 
commerciale ,  et  l'on  n'avait  qu'un  mélange 
de  système  restrictif  et  d'anarchie.  Colbert 
était  arrivé  avec  un  système  complet  pour 
organiser  d'ensemble  la  marine,  lo  cora- 
tn^ice  extérieur  et  intérieur,  et  l'industrie. 


Commençons  par  voir  ce  qu'il  fit  pour  la 
marine  et  les  colonies.  De  1663  à  166"),  il 
fit  racheter  par  l'État,  soit  de  compagnies 
qui  faisaient  mal  leurs  affaires,  soit  do  par- 
ticuHers  cessionnaires  de  ces  compagnies, 
nos  colonies  de  la  Nouvelle- France  (Ca- 
nada, Terre-Neuve  et  Acadie),  des  .Vntilles 
et  de  >hidagascar  ;  les  Français  avaient 
fondé  un  établissement  dans  celte  dernière 
île.  En  1611,  le  Tiers  Étal  s'était  pmnoucé 
contre  les  compagnies  {)rivilégi.'>es.  Mais, 
depuis,  le  système  des  compagnie^  avait  pré- 
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valu  dans  les  États  maritimes,  et  l'exemple 
de  l'AniiletoiTO  et  de  la  Hollande  entraîna 
Golbert.  Il  or{iri>"isa  (mai  l(i(il)  une  {.'randt 
coinpa^Miie  des  Indes  occidentales,  c'est-à- 
dire  d'Améritine,  à  laquelle  il  (it  concéder, 
pour  quarante  ans,  toutes  les  Aiitilh's  fran- 
çaises, Cayenue,  avec  la  côte  de  l'Amérique 
du  Sud,  que  nous  revendiquions  alors  sous 
le  nom  de  France  équinoxiale,  entre  les  deux 
{,'rands  fleuves  des  Amazones  et  de  l'Oré- 
noque;  la  Nouvelle-France,  depuis  le  nord 
du  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  la  Floride 
(nous  réclamions  alors  toute  la  côte  actuelle 
des  États-Unis)  ;  enfin,  toute  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au 
cap  de  Bonne-Espérance.  C'étaient  là  de  bien 
vastes  prétentions.  Pendant  un  délai  fixé, 
tout  Français  eut  droit  d'entrer  dans  la  com- 
pag-nie  en  y  apportant  une  mise  de  fonds  dont 
le  minimum  lut  fixé. 

C'était  un  triste  commerce  que  celui  qui 
reliait  la  côte  d'Afrique  aux  îles  et  aux  côtes 
d'Amérique.  C'était  «  la  traite  des  noirs  »,  le 
trafic  des  esclaves  employés  aux  cultures 
tropicales.  Toutes  les  nations  européennes 
s'engageaient  de  plus  en  plus  dans  ce  com- 
merce criminel,  à  la  suite  des  Espagnols  et 
des  Portugais.  Colbert  avait  trouvé  le  travail 
esclave  établi  dans  nos  colonies;  il  tâcha  du 
moins  d'adoucir  la  condition  tles  noirs,  et  de 
leur  réserver  quelques-uns  des  drois  de  la 
créature  humaine. 

Les  esclaves  durent  ôtre  instruits  dans  la 
religion,  et  leurs  mariages  célébrés  romme 
ceux  des  personnes  libres.  Le  maître  n'avait 
pas  droit  de  marier  l'esclave  contre  son  gré. 
Le  maître  qui  aurait  des  enfants  d'une  es- 
clave perdrait  tout  droit  sur  la  mère  et  sur 
les  enfants,  à  moins  d'épouser  la  mère.  Le 
maître  qui  aurait  tué  un  esclave  devait  être 
poursuivi  au  criminel.  On  ne  pouvait  vendre 
séparément  le  mari,  la  femme,  ni  leurs  jeunes 
enfants.  Le  code  noir  de  Colbert  était  donc 
beaucoup  moins  inhumain  que  les  lois  gar- 
dées par  les  Américains  du  Sud  jusqu'à  la 


gi-ande  guerre  qui  ?.  récemment  détruit  l'es- 
clavage. 

Les  transports  entre  la  Franco  et  ses  co- 
lonies furent  réservés  exclusivement  au  pa- 
villon national. 

Bientôt  après  (août  1664),  une  autre  grande 
compagnie  fut  constituée  pour  les  Indes  orien- 
tales. Elle  reçut,  pour  cinquante  ans,  le  pri- 
vilège du  commerce  et  de  la  navigation  dans 
toutes  les  mers  d'Orient  et  du  Sud ,  depuis  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  où  s'arrêtait  le  pri- 
vilège de  l'autre  compagnie,  jusqu'aux  dé- 
troits de  Magellan  et  de  Lemaire.  Le  roi 
accordait  en  fief  à  la  compagnie  toutes  les 
terres  et  îles  qu'elle  pourrait  occuper  ou  con- 
quérir. Toutes  sortes  d'exemptions  de  droits, 
et  même  des  primes  et  des  avances  de  fonds, 
étaient  octroyées  par  ie  loi  à  la  compagnie. 

La  compagnie  d'Orient  établit  ses  chan- 
tiers, ses  magasins  et  son  arsenal  sur  la 
côte  de  Bretagne,  dans  la  baie  que  forment 
les  embouchures  du  Blavet  et  du  Scoiff.  Ce 
fut  là  l'origine  de  la  ville  et  du  port  de  Lo- 
rient  (1666). 

La  compagnie  débuta  par  installer  un  con- 
seil souverain  sur  la  côte  dt-  la  grande  île 
de  Madagascar,  position  excelienle  pour  le 
commerce  entre  l'Afrique  et  Flude.  Il  fut  dé- 
fendu, sous  peine  de  mort,  d'introduire  le 
trafic  des  esclaves  dans  cette  île,  où  il  n'exis- 
tait pas,  et  nos  colons  français  eurent  ordre 
de  traiter  humainement  les  indigènes  dont 
ils  emploieraient  les  services.  Ces  prescrip- 
tions étaient  honorables  pour  le  gouverne- 
ment français;  malheureusement,  les  agents 
de  la  compagnie  ne  s'entendirent  pas  entre 
eux,  et  ne  surent  pas  profiter  des  succès  d'un 
vaillant  aventurier  français  nommé  Lacase, 
qui  avait  épousé  une  princesse  du  i)ays,  et  qui 
s'était  fait  une  grande  position  dans  l'île.  La 
colonie  de  Madagascar  fut  si  mal  conduite, 
que,  dès  1670,  la  compagnie  rétrocéda  se8 
droits  sur  l'île  au  roi.  La  plupart  de  nos  co- 
lons abandonnèrent  Madagascar;  le  peu  de 
Français  qui  y  étaient  restés  furent  massa- 
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crés  par  les  indigènes,  et  nous  ne  gardâmes, 
sur  la  plus  grande  île  des  côtes  d'Afrique, 
que  des  prétentions  que  nous  n'avons  jamais 
su  ou  pu  faire  valoir. 

Les  Français,  cependant,  ne  quittèrent 
point  ces  parages.  Ils  restèrent  établis  dans 
une  île  très-fertile,  voisine  de  Madagascar, 
et  à  laquelle  ils  avaient  donné  le  nom  de 
Bourbon.  La  ville  de  Saint-Denis  y  avait  été 
fondée  en  1665. 

Le  commerce  de  l'Inde,  qui  était  le  but 
dont  les  établissements  de  Madagascar  et  de 
Bourbon  n'étaient  que  les  moyens,  commen- 
çait cependant  avec  quelque  activité.  Des 
comptoirs  furent  fondés  sur  divers  points  des 
côtes  occidentale  et  orientale  de  la  grande 
presqu'île  indienne  et  dans  l'île  de  Java.  On 
espérait  que  l'échec  de  Madagascar  se  répa- 
rerait dans  les  mers  de  l'Inde  (1668-1669). 

Colbert  prodiguait  les  encouragements  de 
toute  nature  à  la  navigation  et  aux  construc- 
tions navales.  La  noblesse  eut  autorisation 
de  prendre  part  au  commerce  maritime  sans 
déroger  ni  perdre  ses  privilèges.  La  coutume 
de  Bretagne  et  celle  de  Lyon  admettaient 
déjà  que  la  noblesse  et  le  négoce  étaient 
compatibles. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  ne 
se  gouvernait  pas  mieux  aux  Antilles  que 
n'avait  fait  la  compagnie  d'Orient  h  Mada- 
gascar. Elle  était  aux  prises,  non  pas,  comme 
l'autre,  avec  les  anciens  habitants,  mais  avec 
les  colons  français ,  qui  étaient  nombreux , 
actifs,  et  qu'elle  opprimait,  prétendant  ache- 
ter leurs  denrées  à  vil  prix  et  les  revendre 
clior  en  France.  Colbert  intervint,  et  autoiisa 
tout  navire  français  à  faire  le  commerce  avec 
les  Antilles,  en  payant  un  droit  à  la  compa- 
gnie (1()68).  Cela  rétablit  nos  affaires  aux 
Antilles,  où  la  culture  de  la  canne  h  sucre  et 
du  tabac  prenait  une  grande  extension. 

Dans  nos  colonies  du  non!  de  l'Amérique, 
au  Canada,  le  mal  était  d'une  autre  nature 
qu'aux  .\ntilles.  LA,  c'étaient  b's  moines,  et 
auitv^ui  les  jésuites,  qui  étaient  le  principal 


obstacle  au  progrès  de  la  colonisation.  On 
avait  fermé  le  Canada  aux  protestants ,  et 
l'esprit  monastique  y  étouffait  cet  esprit  de 
liberté  individuelle  qui  seul  peut  créer  des 
colonies  prospères,  et  qui  faisait  fleurir,  à 
côté  de  notre  Canada  presque  désert ,  les 
colonies  anglaises  de  la  Virginie  et  de  la 
Nouvelle -Angleterre. 

Colbert,  si  puissant  qu'il  fût,  ne  Tétait  pas 
assez  pour  réagir  à  fond  contre  le  système 
catholique  exclusif.  Il  n'apporta  au  mal  que 
des  palliatifs.  En  1676,  le  Canada  ne  comp- 
tait pas  encore  huit  mille  colons. 

L'expérience  des  Antilles  avait  modifié  les 
vues  de  Colbert.  Il  essaya  dorénavant  de  sub- 
stituer aux  compagnies  investies  de  mono- 
poles un  système  mixte,  où  le  gouvernement 
encouragerait  la  formation  de  compagnies 
par  certains  avantages,  sans  interdire  aux 
particuliers  de  leur  faire  concurrence.  L'ex- 
périence fut  décisive.  Aucune  de  ces  compa- 
gnies ne  réussit.  Le  commerce  français  se 
releva,  non  par  elles,  mais  contre  elles.  La 
concurrence  des  particuliers  l'emporta  sur 
les  compagnies.  La  liberté  eut  gain  de  cause 
dans  notre  commerce  maritime  en  Europe 
et  en  Amérique,  et  la  compagnie  des  Indes 
orientales  fut  la  seule  qui  garda  son  mo- 
Uvjpole. 

La  France  avait  eu  longtemps  une  situa- 
tion privilégiée  dans  l'empire  ottoman,  où  les 
autres  nations  chrétiennes  n'étaient  admises 
que  sous  la  protection  de  son  pavillon.  Tout 
cela  était  bien  changé.  Après  avoir  été  la 
première,  elle  était  maintenant  la  dernière. 
Les  Turcs  la  considéraient  comme  n'étant 
plus  une  puissance  maritime,  faisaient  payer 
à  son  commerce  des  droits  plus  forts  qu'aux 
Anglais,  aux  Hollandais  et  aux  Vénitiens,  et 
autorisaient  les  pirates  dWlger,  vassaux  du 
sultan,  ù  piller  les  navires  français.  Tout  cela 
changea  avec  Colbert  ;  un  nouveau  traité 
avec  la  Porte  Ottoman»^  en  1(573,  remit  les 
Français  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. Les  Français  recouvrèrent  toutes 
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leurs  anciennes  immunités.   Le  roi   rentra 

dans  ses  droits  de  protection  sur  les  chré- 
tiens d'Orient,  et  le  sultan  reconnut  la  pré- 
séance de  l'ambassadeur  français  sur  les  au- 
tres ambassadeurs  chrétiens. 

Colbert  avait  mis  notre  grand  port  de  la 
Méditerranée,  Marseille,  en  mesure  de  pro- 
fiter do  ce  retour  de  fortune.  Il  avait  rendu 
à  Marseille  l'ancienne  franchise  de  son  port, 
afin  d'en  faire  l'entrepôt  de  la  Méditerranée; 
et ,  comme  les  Marseillais  n'avaient  ni  assez 
de  capitaux  ni  assez  de  navires  pour  suffire 
au  vaste  commerce  que  Colbert  voulait  con- 
centrer dans  leur  ville,  il  offrit  de  grands 
avantages  et  une  grande  facilité  de  natura- 
lisation aux  négociants  étrangers  pour  les  y 
attirer.  Il  réussit.  La  richesse  et  l'activité  de 
Marseille  doublèrent  en  peu  d'années.  Les 
produits  de  l'industrie  française,  surtout  nos 
draps,  portés  par  les  Marseillais  dans  les 
ports  ottomans,  pénétrèrent  jusqu'en  Armé- 
nie et  en  Perse.  Les  Français  reprirent  le 
dessus  dans  le  Levant. 

Colbert  fit  de  Dunkerque  le  port  franc  du 
nord,  comme  Marseille  était  celui  du  midi. 
Un  troisième  port  franc,  Bayonne,  fut  l'étape 
entre  Dunkerque  et  Lisbonne ,  où  Colbert 
avait  obtenu  du  gouvernement  portugais  l'é- 
tablissement d'un  entrepôt  franc.  Il  dispu- 
tait, non  sans  succès,  le  commerce  du  Por- 
tugal aux  Anglais. 

En  même  temps  qu'il  relevait  et  dévelop- 
pait la  marine  marchande,  Colbert  créait  et 
organisait,  dans  des  conditions  supérieures 
à  celles  de  tous  les  peuples  maritimes,  une 
puissante  marine  militaire  destinée  à  pro- 
téger la  marine  marchande  et  à  porter  au 
loin  les  armes  de  la  France.  Le  recrutement 
était  la  grande  difficulté.  Dans  l'armée  de 
terre,  les  enrôlés  volontaires  avaient  tou- 
jours suffi  durant  la  Grande  guerre;  la  misère 
du  peuple,  l'appât  d'une  solde  beaucoup  plus 
forte  qu'aujourd'hui,  et  aussi  le  goût  des  ar- 
mes, si  commun  chez  nous,  fournissaient  des 
recrues  en  abondance.  A  la  mer,  il  n'en  était 


pas  de  môme.  Le  service  y  est  bien  plus  dif- 
ficile, et  la  seule  classe  de  la  population  qui 
y  soit  propre,  les  gens  des  côtes,  aimaient 
mieux  le  service  du  commerce  que  celui  de 
l'État.  Quand  on  avait  besoin  de  matelots 
pour  quelque  armement,  on  était  obligé  d'in- 
terrompre brusquement  les  expéditions  com- 
merciales et  de  «  faire  la  presse  »  des  mate- 
lots, c'est-à-dire  de  mettre  hi  main  sur  les 
gens  de  mer  dans  les  ports  pour  Irs  embar- 
quer de  force  sur  les  navires  de  l'État.  Ce 
régime,  grossièrement  arbitraire,  était  en 
usage  chez  tous  les  peuples  maritimes,  et 
n'a  été  aboli  que  tout  récemment  chez  les 
Anglais. 

Colbert  jsubstitua  un  régime  onéreux  pour 
les  populations  maritimes,  mais  qui  du  moins 
délivrait  armateurs  et  matelots  d'un  arbi- 
traire brutal  et  ruineux ,  et  qui  assurait  à 
l'État  une  grande  force  régulière.  Tous  les 
gens  de  mer  furent  considérés  comme  une 
grande  armée  nationale  servant  la  France 
tour  à  tour  dans  la  guerre  et  dans  le  com- 
merce. Ils  furent  divisés  en  trois  classes, 
servant  tour  à  tour  un  an  dans  la  marine  mi- 
litaire et  deux  ans  dans  la  marine  marchande 
(22  septembre  1G68).  Les  pêcheurs  et  maî- 
tres de  barques  furent  exemptés,  à  condition 
d'avoir  toujours  à  leur  bord  un  apprenti  en- 
rôlé dans  les  classes.  Les  marins  provençaux 
obtinrent  d'être  divisés  en  quatre  classes  au 
lieu  de  trois,  c'est-à-dire  de  ne  servir  l'État 
qu'un  an  sur  quatre;  les  marins  bretons  ob- 
tinrent d'être  divisés  en  cinq  classes.  Dès 
1670,  on  eut  un  effectif  de  trente-six  mille 
matelots,  non  compris  les  officiers,  maîtres, 
patrons,  novices  et  mousses.  Cet  effectif  ne 
cessa  de  s'accroître.  La  Bretagne  fournissait 
du  quart  au  tiers  de  l'inscription  maritime. 

Une  école  fut  fondée  pour  for.ier  des  offi- 
ciers de  marine.  On  profita  de  tous  les  pro- 
grès qu'avait  faits  l'art  des  constructions  na- 
vales chez  les  Anglais  et  les  Hollandais  pour 
les  dépasser,  et  pour  construire  des  navires 
à  la  fois  énormes  dans  leurs  proportions  et 
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tiitrée  du  port  de  Brest  sous  Luuis  \1V. 


rapides  dans  leurs  évolutions.  Les  navires 
de  guerre  n'étaient  pas  d'un  sombre  aspect 
corame  aujourd'hui,  avec  nos  coques  noires 
et  blanches  ;  ils  étaient  au  deliors  ptMuts  do 
vives  couleurs  et  richement  ornés  à  leur 
haute  poupe,  mais  très-simples  et  sans  luxe 
à  l'intérieur.  Colbert  recommandait  expres- 
sément d'imiter  «  la  propreté  et  l'arranp^- 
ment  des  Hollandais,  âme  de  la  marine.  » 
En  IGOl,  la  France  n'avait,  les  galères  à 
part,  (jue  30  navires  de  j^nicn-e,  dont  '.)  seu- 
lement de  ()()à  70  canons.  Kn  KiTI,  elle  en 
eut  IIK).  L'etleclif  normal  d(;  la  tlolle  futlixé 
à  120  vaisseaux,  divisés  en  cinq  classes,  et 
portant  de  'JO  à  120  canons  ;  la  première 
classe  à  trois  ponts,  h^s  autr(\sàdeux  ;  liOfré- 
gates  légères  à  un  seul  pont  (nos  bricks  d'au- 
jourd'hui), de  8  à  16  canons  ;  20  brûlots  et 
24  flûtes  (corvettes  de  charge).  Le  tout  por- 
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tait  5,000  canons  de  fer  et  3,000  canons  de 
fonte  verte.  La  flotte  était  répartie  entre  les 
arsenaux  de  Toulon,  de  Rochefort,  port  nou- 
veau que  créa  Colbert  surla  Charente  i\  partir 
(le  ItU).""),  Drest,  le  Havre  et  Dunkercpie,  sans 
compter  les  galères  de  Toulon  et  de  Marseille. 
Louis  XIV  venait  de  mettre  à  profit  les 
embarras  d'argent  du  roi  d'.Vnglelerre  Char- 
l(^s  11,  prince  libertin  et  prodigue,  pour  lui  ra- 
cheter, au  prix  de  cinq  millions,  celte  impor- 
tante place  de  Dunkerque  que  Mazarin  avait 
('lé'  oblig(''  de  livrer  à  Cromwell  (27  octobre 
U)()2).  Le  port  de  l)unkerqu(\  quoiqu'on  y 
eût  creuse'"  un  nouveau  bassin,  n'avait  pas 
l'étendue  (>t  la  profondeur  nécessaires  pour 
les  vaisseaux  de  premier  rang.  L(*  Havre  va- 
lait mieux  comme  port  marchand  que  comme 
port  militaire.  Colbert  porta  ailleurs  ses  prin- 
cipaux elTorls. 
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A  cotte  oxtr6mit6  de  In  l^rotajrno  que  U;« 
Gaulois  ap|uil;ii«Mit  lo  Hout  du  Mondo,  ot  les 
Hoinains  la  Corne  de  Gaule  (Cornonaille),  la 
iiKT  sVst  Irayô,  entre  les  masses  de  granit 
du  Léonnais  et  de  la  Cornonaille,  un  passage 
d'une  lieue  de  lonf^:  sur  mille  pas  de  large, 
au  del;>  (lu(]U(>l  s'ouvre  une  baie  ou  rade  in- 
térieure, si  vaste  que  ti)utes  les  flottes  du 
monde  y  pourraient  manonivrer.  Sur  le  bord 
septentrional  de  la  baie,  r»  iine  lieue  du  pas- 
sage, ou  «  goulet  »,  par  où  débouche  la  mer, 
s'élevaient  une  vieille  forteresse  et  une  bour- 
gade au-dessus  d'une  petite  rivière,  le  Pen- 
leid.  (pli  vient  se  jeter  dans  la  baie.  C'était 
lirest.  déjà  reconnu,  sous  Richelieu,  pour  la 
première  de  nos  positions  sur  l'Océan.  Les 
travaux  commencés  à  Brest  par  ordre  de 
Richelieu ,  et  abandonnés  après  lui ,  furent 
repris,  à  partir  de  1G65,  sous  la  direction 
du  grand  marin  Duquesne.  On  créa  là  un 
immense  arsenal  qui  est  une  ville  entière. 
Les  roches  granitiques  du  Penfeld  fourni- 
rent à  la  nouvelle  cité  et  à  ses  remparts  des 
matériaux  indestructibles.  Des  batteries  for- 
midables ,  assises  sur  les  deux  bords  du 
«goulet»,  fermèrent  la  rade  de  Brest  aux 
Hottes  ennemies. 

Pendant  ce  temps,  on  construisait  un  autre 
grand  arsenal  maritime  à  Rochefort,  sur  la 
Charente,  tleuve  profond,  que  les  plus  forts 
navires  peuvent  remonter  durant  quelques 
lieues. 

C'était  sans  aucun  titre  spécial  que  Col- 
bcrt  avait  entrepris  ces  grandes  choses  pour 
la  marine.  Il  n'eut  odiciellement  le  départe- 
ment de  la  marine  qu'en  10(j!),  avec  le  titre 
de  secrétaire  d'État.  En  1G72  fut  institué  un 
conseil  de  marine,  dans  lequel  s'élabora, 
sous  la  direction  de  Colbert,  une  grande  or- 
donnance sur  toutes  les  matières  maritimes, 
qui  ne  fut  publiée  qu'en  IG.Sl,  et  qui  est  restée 
l'objet  <le  l'admiration  universelle. 

Depuis  lUOT,  Qjlbert  était  chargé  des  for- 
fitications  des  places  de  terre  comme  de  mer, 
et  de  l'approvisionnement  des   armées.    Il 


avait  ainsi  la  main  jusque  dans  le  ministère 
de  la  guerre.         ^ 

Louis  XIV'  avait  |)ris  grande  part  à  tous 
ces  travaux  de  (Colbert,  et  coo[)éra  égal(»ment 
avec  lui  en  ce  qui  concernait  le  commerce 
intérieur  et  l'industrie.  Le  roi  présidait  tous 
les  quinze  jours  un  conseil  où  l'on  traitait 
du  commerce  et  des  manufactures.  Des  dé- 
putés, élus  par  les  négociants  des  diverses 
I)arties  de  la  France,  résidaient  à  la  cour, 
afin  d'adresser  leurs  observations  au  roi. 
Un  édit  de  septembre  1061  sufjprima  divers 
droits  qui  gênaient  la  circulation  des  mar- 
chandises à  l'intérieur.  Le  Tiers  État,  en 
1014,  avait  demandé  l'unité  commerciale  de 
la  France  ;  mais  la  plupart  des  provinces 
dites  «  exemptes  »,  qui  n'étai^n;  pas  sou- 
mises aux  douanes  générales ,  refusèrent 
d'accepter  cette  unité.  Elles  aimèrent  mieux 
garder  les  privilèges  que  les  rois  s'étaient  en- 
gagés à  leur  maintenir  lors  de  leur  réunion 
à  la  France,  et  laisser  subsister  la  ligne  des 
douanes  entre  elles  et  le  reste  du  royaume, 
que  de  la  laisser  établir  entre  elles  et  l'é- 
tranger. Colbert  ne  put  donc  réaliser  l'unité 
douanière  que  pour  la  moitié  du  royaume, 
pour  l'ancienne  France  du  nord  et  du  centre. 

En  ce  qui  regardait  le  commerce  avec  l'é- 
tranger, Colbert  remplaça  l'aveugle  fiscalité 
du  régime  antérieur  par  un  système  protec- 
teur habilement  combiné.  Il  réduisit  les  taxes 
sur  l'entrée  des  matières  pi'emières  et  des 
denrées  coloniales ,  les  augmenta  modéré- 
ment sur  les  objets  de  fabrication  étrangère, 
et  diminua  les  droits  de  sortie  sur  les  objets 
de  fabrique  française,  et  sur  les  vins  et  eau.x- 
de-vie. 

Afin  d'atténuer  les  inconvénients  du  ré- 
gime douanier  qui  coupait  la  France  en  deux, 
Colbert  établit  onze  entrepôts  francs  dans  onze 
villes  appartenant  à  la  moitié  du  royaume 
soumise  au  taril  douanier,  et  autorisa  les 
négociants  des  provinces  «  exemptes  »  à  y 
envoyer,  sans  payer  de  droits,  leurs  mar- 
chandises destinées   à  l'étranger.    Un  pou 
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plus  tard  (1670),  il  étendit  le  privilège  d'en- 
trepôt franc  à  toutes  les  villes  maritimes,  et 
admit  les  négociants  étrangers  à  en  profiter. 

A  partir  de  16G4,  une  vive  impulsion  avait 
commencé  d'être  donnée  aux  manufactures. 
C'est  en  cette  année  que  fut  fondée  la  manu- 
facture de  tapis  de  Beauvais,  par  privilège 
accordé  à  un  fabricant  parisien.  La  manu- 
facture des  Gobelins,  qui  n'existait  plus,  fut 
rétablie  en  1667,  et  acquit  promptement  une 
réputation  européenne  par  ses  magnifiques 
reproductions  des  grands  ouvrages  des  pein- 
tres. L'industrie  de  la  garance,  qui  nous 
vient  des  Romains,  fut  relevée  dans  le  midi. 
Des  fabriques  d'ouvrages  de  fil  s'établirent 
dans  beaucoup  de  villes.  Des  fabricants  hol- 
landais, attirés  par  Colbert,  introduisirent  à 
Abbeville  la  fabrication  des  draps  fins,  façon 
de  Hollande.  La  draperie  s'établit  aussi  à  El- 
beuf ,  puis  à  Louviers.  La  fabrique  de  Sedan 
existait  avant  Colbert.  La  fabrication  des 
dentelles  façon  de  Gênes,  de  Venise  et  d'Es- 
pagne,  et  des  glaces  façon  de  Venise,  fut 
introduite ,  ou  plutôt  rappelée  en  France  ; 
car,  à  Venise,  c'étaient  en  grande  partie  des 
Français  qui  pratiquaient  cette  double  indus- 
trie. Ainsi  en  fut-il  pareillement  des  métiers 
à  bas,  inventés  en  France,  puis  introduits 
en  Angleterre,  et  rapportés  chez  nous  un  peu 
avant  Colbert.  Les  verreries  et  cristalleries, 
les  fonderies  et  batteries  de  métal ,  les  acié- 
ries, les  tanneries,  corroieries,  corderies,  se 
multi[)liaient  et  prospéraient. 

De  1666  à  1667,  Colbert  prohiba  quelques 
articles  de  luxe  de  fabrique  étrangère,  et 
augmenta  les  droits  de  sortie  sur  certaines 
matières  premières  et  les  droits  d'entrée 
sur  beaucoup  de  produits  des  manufacturas 
étrangères.  L'Angleterre  et  la  Hollande  se 
vengèrent  par  des  rei)résailles  contre  nos 
produits.  On  négocia  pour  tâcher  de  s'en- 
tendre. Les  Anglais  observaient  fort  in;il  le 
traité  de  commerce  qu'ils  avaient  avec  nous, 
et  auquel  nous  restions  fidèles.  Nos  vaisseaux 
marchands  essuyaient  toutes  sortes  do  vexa- 


tions dans  leurs  ports.  Colbert  leur  offrit  un 
nouveau  traité  où  l'on  assurerait  l'égalité 
complète  de  traitement  aux  commerçants  des 
deux  nations.  L'Angleterre  refusa.  Cela  jus- 
tifiait le  système  protecteur  de  Colbert. 

Quant  à  la  Hollande,  elle  faisait  la  plus 
grande  partie  du  commerce  intermédiaire 
entre  la  France  et  les  autres  nations,  et 
Colbert  voulait  qu'on  se  passât  de  cet  inter- 
médiaire, et  que  la  France  échangeât  elle- 
même  ses  produits  au  dehors. 

La  réglementation  de  l'industrie  coïncida 
avec  l'établissement  du  système  protecteur 
pour  le  commerce  avec  l'étranger.  Les  sta- 
tuts des  anciennes  corporations  furent  ré- 
visés; on  en  créa  de  nouveaux,  et  l'on  éta- 
blit des  corps  de  métiers  là  où  il  n'y  en  avait 
pas.  Des  édits  dont  nous  avons  parlé,  en 
1581  et  1597,  avaient  tenté  d'étendre  à  peu 
près  partout  le  régime  des  corporations  ; 
mais  ces  édits  n'étaient  pas  régulièrement 
exécutés.  Colbert  reprit  cette  tentative  sur 
un  plan  plus  savant  et  plus  fortement  mé- 
dité. Des  ordonnances  réglèrent  les  lon- 
gueur, largeur  et  qualité  de  toutes  les  étoffes. 
Les  corporations  furent  partout  organisées 
en  jurandes,  c'est-à-dire  qu'elles  élisaient 
des  jurés  chargés  de  veiller  à  l'observation 
des  statuts,  et  d'examiner  les  «chefs-d'œu- 
vre »  des  compagnons  qui  aspiraient  à  passer 
maîtres.  Ces  jurés,  à  leur  tour,  étaient  sur- 
veillés par  des  chambres  de  communauté 
instituées  dans  les  liôtels  de  ville.  Il  fut  in- 
terdit de  saisir,  pour  le  paiement  de  l'im- 
pôt, les  meubles  et  les  outils  des  ouvriers, 
comme  il  était  défendu  do  saisir  les  bes- 
tiaux de  labour.  Les  ouvrière,  ainsi  que 
les  entrepreneurs  d'industrie,  reçurent  de 
l'État  do  véritables  primes  :  des  gralifiea- 
tions  quand  ils  se  mariaient,  des  gratifioa- 
tions  quand  il  leur  naissait  un  enfant.  Dans 
les  classes  iiulustrielles  comme  dans  les 
classes  agricoles,  Colbert  |H>ussail  à  l'ac- 
croissement de  la  population  par  des  exemps 
tious  de  taille  et  d'autres  laveurs  accordée- 
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anx  familles  nombreuses,  et  par  des  mesures 
r'^stricMvcs  qu'il  avait  obtenues  du  roi  contre 
h  mnltipli^'ation  des  couvents,  La  popula- 
tion de  la  France ,  Tort  diminuée  par  les 
Gnerrrs  de  religion,  puis  par  les  misères 
qn'avr.icnt  causées  l'oppression  financière  et 
in  Grûnd-"  guerre,  était  loin  de  s'être  relevée 
au  niveau  do  co  qu'elle  avait  été  durant  la 
frcmièr's  partie  du  seizième  siècle. 

A'jourd'hui,  personne  ne  voudrait  plus 
dn  svstèmo  do  réglementation  imposé  par 
Colbert  à  l'industrie;  de  son  temps  même, 
tout  le  monde  ne  l'approuvait  pas.  Nous 
avons  vu  que,  plus  d'une  fois,  l'opinion  du 
Tier^  État,  assez  encline  au  système  protec- 
teur et  mémo  prohibitif  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger, s'était  prononcée  en  faveur  de  la  liberté 
de  l'industrie  à  l'intérieur.  On  a  cité  sou- 
vent le  mot  d'un  négociant  qui,  interrogé 
par  Colbert  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
le  bien  de  l'industrie,  lui  aurait  dit  :  «  Laisser 
faire  et  laisser  passer.  »  Colbert  ne  deman- 
dait pas  mieux  qv.o  de  laisser  passer;  mais 
il  voulut  faire  faire  au  lieu  de  laisser  faire. 

Dans  l'avenir,  qnand  le  système  de  régle- 
mentation ne  s:  rait  plus  dirigé  par  un  homme 
de  génie  qui  en  développait  les  avantages 
et  en  réprimait  les  abus,  ce  système  devait 
avoir  des  inconvénients  immenses  :  le  frac- 
tionnement excessif  de  l'industrie  en  corps 
nombreux  auxquels  il  était  défendu  d'em- 
piéter les  uns  sur  les  autres;  la  clierté  des 
produits,  résultat  du  monopole  des  corpora- 
tions; l'interdiction  aux  individus  d'innover 
et  de  faire  des  progrès  en  dehors  des  règle- 
ments, et,  pire  que  tout,  la  ^suppression  de 
ce  droit  naturel  qu'a  tout  h  )mme  de  tra- 
vailler pour  vivre  comme  il  l'entend.  Il  y 
avait  là  le  germe  de  bien  grands  maux. 

Dans  le  présent,  toutefois,  Colbert  réussit. 
La  population  industrielle  n'étant  pas  encore 
très-nombreuse,  et  les  fabriques  nouvelles 
naissant  de  toutes  parts,  quiconque  cherchait 
du  travail  en  trouvait.  Les  règlements,  qui 
devaient  plus  tard  être  un  ('bs|;icle  au  [)ro- 


grès,  furent  au  contraire,  à  leur  origine,  un 
progrès  éclatant.  On  y  avait  résumé  tous  les 
procédés  les  plus  perfectionnés  dont  on  avait 
pu  avoir  connaissance,  et,  en  même  temps, 
la  surveillance  organisée  sur  la  qualité  des 
produits  assurait  la  loyale  application  de  ces 
procédés.  L'industrie  française  fut  portée 
d'un  seul  «élan  à  la  tête  de  l'industrie  euro- 
péenne. 

Ce  fut  la  loyale  fabricati<^n ,  garantie  par 
les  marques  de  fabrique,  qui  nous  rendit  le 
commerce  du  Levant,  perdu  par  la  mauvaise 
foi  de  nos  fabricants.  Dès  1609,  l'industrie 
des  laines  mettait  en  mouvement  quarante- 
quatre  mille  métiers.  Le  commerce  de  Lyon 
s'était  puissamment  relevé;  les  soieries  pro- 
duisirent bientôt  un  mouvement  de  cinquante 
millions  par  an,  peut-être  près  de  trois  cents 
d'aujourd'hui.  Tout  florissait  en  1672.  En 
mars  1673,  une  grande  ordonnance  régla 
les  relations  commerciales,  comme  d'autres 
édits  avaient  réglé  la  fabrication.  Mais  l'or- 
donnance du  commerce  n'a  pas  soulevé  les 
mêmes  débats  que  la  réglementation  indus- 
trielle. Elle  a  toujours  été  généralement  ap- 
prouvée. C'est  elle  qui  a  donné  un  caractère 
légal  à  la  lettre  de  change,  cette  invention 
des  juifs  du  Moyen  Age,  sans  laquelle  le 
grand  commerce  international  serait  impos- 
sible dans  ses  conditions  actuelles. 

L'intluence  par  laquelle  Colbert  renouve- 
lait toutes  les  branches  de  l'économie  sociale 
s'étendait  jusque  sur  l'administration  de  la 
justice  et  sur  la  police  générale.  Il  lui  fallait 
la  sécurité  publique  et  le  respect  des  lois  pour 
assurer  le  développement  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  nationales. 

Dans  le  massif  des  montagnes  du  centre 
delà  France,  dans  l'Auvergne,  le  Limousin, 
la  Marche,  le  Forez,  le  Parlement  de  Paris, 
dont  ces  provinces  relevaient  judiciairement, 
faisait  peu  sentir  son  autorité  à  cause  de  l'é- 
loignement;  les  seigneurs,  cantonnés  dans 
leurs  vieux  châteaux,  intimidaient  les  juges 
subalternes,  et  se  permettaient  impunément 
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(le  tels  ('\('  S  cl  (le  si  criiuiiielles  violences  en- 
vers les  habitants  des  campagnes,  qu'on  pou- 
vait se  croire  là  encore  aux  pires  temps  do  la 
l'éodalité.  Contenus  par  la  peur  sons  Riclic- 
licu,  les  seigneurs  avaient  recommoncô  do 
se  donner  toute  licence  sous  Mazarin.  Gol- 
bert  fit  ordonner  la  tenue  des  Grands  Jours, 
c'est-à-dire  d'assises  extraordinaires,  par 
une  commission  du  Parlement  do  Paris ,  à 
Clermoiit  en  Auvergne.  Los  paysans  ac- 
cueillirent les  «  gens  do  robe  »  comme  des 
sauveurs.  Les  magistrats  des  Grands  Jours 


firent  leur  devoir  avec  une  inflexible  énergie. 
Il  y  eut  plusieurs  exécutions  capitales  et  un 
très-graiiii  nombre  de  con.Limnations  A  mort 
pur  contunj.ice,  les  coupables  s'étant  enfuis, 
avec  confiscation  de  biens.  Beaucoup  d'entre 
eux  avaient  commis  des  actes  d'une  atrocité 
vraiment  sauvage,  et  qui  font  un  contraste 
inconcevable  avec  la  civilisation  si  vantée  du 
dix-seplièmo  siècle,  bes  seigneurs  du  plus 
haut  rang  étaient  du  nombre  :  le  grand  s6- 
néclial  d'Auvergne  fut  poursuivi  au  criminel, 
et  le  grand  prévôt  di\  UourLouuais  fut  coi\~ 


550 


HISÏOIHE    DE    FKA.NCE 


damné  au  bannissement.  De  sévères  r«^gle- 
ments  contre  les  abus  des  justices  seig^neu- 
riales  ot  contre  les  vexations  des  seijjrneurs 
au  sujet  des  corvées  qui  leur  étaient  dues 
achevèrent  l'nnivre  des  Grands  Jours. 

D'autres  Grands  Jours  furent  tenus  par 
une  commission  du  Parlement  de  Toulouse 
au  Puy,  pour  le  Vêlai,  le  Vivarais  et  les  Cé- 
vennes,  où  les  seig-neurs  n'agissaient  guère 
mieux,  et  où  la  répression  ne  fut  pas  moins 
ellicace  (KKiô-KiOf)), 

ColLert  eût  souhaité  do  réorganiser  systô- 
nicdiquement  l'ordre  judiciaire,  ainsi  qu'il 
faisait  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Il  eût 
voulu  arriver  à  supprimer  la  vénalité  et  l'iié- 
rédité  des  charges,  et  établir  dans  toute  la 
France  mêmes  lois  et  mêmes  poids  et  me- 
sures. Il  eût  fallu  à  Colbert  trente  ans  de 
paix,  comme  il  avait  fallu  trente  ans  de 
guerre  pour  réaliser  les  vues  de  Richelieu. 
Louis  XIV  ne  les  lui  donna  pas. 

Le  roi,  cependant,  sur  l'avis  de  Colbert, 
institua,  en  1(JG5,  un  conseil  de  justice  dont 
Colbert  fut  membre.  De  ce  conseil  sortit  une 
célèbre  ordonnance  sur  la  procédure  civile, 
qu  on  nomma  le  Code  Louis.  Le  but  en  fut 
surtout  de  simplifier  et  d'abréger  les  procès 
(avril  10(37). 

Une  autre  ordonnance  suivit,  sur  la  pro- 
cédure criminelle  (août  1670).  Celle-ci  ne 
valait  pas  l'autre.  Il  y  était  interdit  de  sou- 
mettre un  accusé  plus  d'une  fois  à  la  torture; 
mais  la  toilure  n'était  point  abolie,  et  la  pro- 
cédure criminelle  continuait  à  être  secrète. 
On  dut  cependant  à  cette  é[<()qiie  un  progrès 
dans  la  justice  criminelle;  ce  fut  la  suppres- 
sion des  procès  de  sorcellerie.  On  en  avait 
encore  vu  sous  Richelieu  un  affreux  exemple 
dans  l'afTaire  du  curé  Graiidier,  et  il  y  en 
avait  eu  récemment  un  tout  pareil  encore  à 
Louviers.  Le  Parlement  de  Paris ,  sur  ce 
point,  fut  plus  éclairé  que  Richeljou;  ce  fut 
1  ui  (pii,  le  i)remier,  cessa  de  poursuivre  les 
prétendus  soreu^.  .. 

Colbert  lit  adopter  d'utiles  mesures  pour  la 


salubrité  et  la  sûreté  de  Paris.  De  ce  temps 
date  l'établissement  des  réverbères. 

On  lui  dut  aussi  une  ordonnance  de  1002, 
qui  i)rescrivit  l'établissement  d'un  hôpital  en 
chaque  ville  et  gros  bourg  du  royaume  pour 
les  malades,  les  infirmes  et  les  orphnlins. 
L'infiuence  de  saint  Vincent  de  Paul  avait 
fait  créer  à  Paris,  quelques  années  aupara- 
vant, l'hôpital  général,  qui  servait  d'asile  à 
six  mille  pauvres,  actuellement  l'hôpital  (\o 
la  Sa][)étrière. 

Nous  avons  vu  Louis  XIV  et  Colbert  à 
l'œuvre  dans  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts 
économiques  de  la  société;  nous  allons  les 
retrouver  ensemble  dans  les  relations  avec 
la  cour,  et  avec  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts. 


CHAPITRE  XXIV 

I  LOUIS  XIV  ET  COLBERT  (SFITE).  —  LA  COUR, 
LES  LETTRES  ET  LES  .VRTS, 

(1661-1672.) 

Louis  XIV  prétendait  diriger  les  mœurs 
et  les  idées  aussi  bien  que  les  intérêts  ma- 
tériels de  la  société,  et  régner  sur  les  esprits 
comme  sur  les  faits.  Il  y  réussit  pendant  un 
temps,  par  l'énergie  de  sa  volonté  et  par  un 
concours  extraordinaire  de  circonstances  fa- 
vorables. Durant  bien  des  années,  la  Franco 
parut  s'absorber  dans  la  cour,  et  la  cour  dans 
le  roi. 

La  cour,  au  Moyen  Age,  n'avait  été  que  la 
réunion  momentanée  des  grands  vassaux  au- 
tour du  roi ,  aux  grandes  fêtes  annuelles  ou 
dans  des  occasions  solennelles.  Au  seizième 
siècle,  la  cour  était  devenue  permanente  au- 
tour de  François  I"^  Tout  y  relevait  bi<Mi  du 
I  roi;  mais  les  princes  et  les  fjrands  avaient 
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encore  des  situations  personnelles  considé- 
rables, qui  firent  d'eux  des  chefs  de  faction 
quand  vinrent  les  Guerres  de  religion.  Main- 
tenant, l'intluence  des  grands  était  tombée. 
La  Fronde  avait  montré  leur  impuissance  à 
la  relever.  Louis  XIV  acheva  de  faire  dispa- 
raître ce  qui  restait  des  existences  féodales, 
en  obligeant  toute  la  haute  noblesse  à  quitter 
ses  châteaux  pour  résider  autour  de  lui  à  la 
cour  ;  il  l'habitua  à  être  toujours  sous  la  main 
du  roi  et  à  dépendre  de  lui  à  tous  égards. 
Tous  les  grands  avaient  auparavant  ce  qu'on 
appelait  une  «  maison  »,  un  entourage,  une 
clientèle  de  petite  noblesse,  qui  vivait  à  leurs 
dépens  et  les  servait  en  toutes  choses.  Toutes 
les  maisons  des  grands  furent  absorbées  par 
la  maison  du  roi. 

jLe  roi  ôta  aux  grands  le  dernier  débris 
ae  leur  importance,  en  n'accordant  plus  que 
pour  trois  ans  les  gouvernements  de  pro- 
vinces et  de  villes,  qui  étaient  auparavant 
viagers  en  droit,  héréditaires  en  fait. 

C'était  une  des  mesures  politiques  qu'a- 
vaient réclamées  les  États  Généraux  de  1614, 
Il  n'y  avait  plus  désormais  de  grands  ;  il  n'y 
avait  plus  que  des  courtisans. 

Louis  XIV  n'eut  pas  besoin  d'user  de  con- 
trainte pour  retenir  les  grands  à  sa  cour. 
L'existence  y  était  si  animée  et  si  attrayante, 
qu'on  ne  pouvait  plus  vivre  ailleurs  dès  qu'on 
y  avait  mis  le  pied.  Les  fêtes,  les  chasses,  la 
belle  conversation,  les  arts,  la  littérature, 
tout  y  était  réuni  pour  charmer  ceux  qui  par- 
ticipaient à  cette  vie  brillante  et  privilégiée. 
Louis  XIV  attirait  près  de  lui  tout  ce  qui  se 
distinguait  d'une  façon  quelconque,  main- 
tenant certains  privilèges  au  rang  et  à  la 
naissance,  mais  accueillant  avec  faveur  tout 
homme  d'esprit,  de  talent  et  de  mérite.  Sa 
pensée,  qui  n'était  pas  d'un  politique  vul- 
gaire, était  de  tout  unir  pour  tout  tenir  dans 
une  seule  main. 

En  appelant  à  lui  les  gens  de  lettres  pour 
les  mêler  aux  courtisans,  Louis  XIV  se  fit 
l'héritier  do  rinlluence  qu'avait  exercée  sur 


la  littérature  une  société  particulière,  celle 
de  M'"^  de  Rambouillet.  Dans  les  moeurs, 
dans  les  lettres ,  dans  les  arts ,  tout  prit  un 
caractère  et  une  physionomie  en  rapport  avec 
le  caractère  personnel  du  roi  ;  tout  prit  l'em- 
preinte d'un  esprit  d'ordre,  d'unité,  de  bon 
goût,  de  gravité  mêlée  d'élégance.  L'éti- 
quette de  la  cour  s'était  agrandie  au  point 
de  vue  de  l'effet  et  de  l'éclat,  mais  sans  tom- 
ber dans  les  minuties  gênantes  et  ridicules 
de  la  cour  d'Espagne,  et  .sans  rendre  le  roi 
moins  accessible  aux  particuliers.  Dans  la 
nouvelle  étiquette  monarchique,  et  non  plus 
aristocratique,  la  fonction  passait  avant  la 
naissance.  Les  ministres  bourgeois  prenaient 
rang  à  côté  des  hommes  des  plus  illustres 
familles.  Le  roi  imposait  aux  supérieurs  des 
égards  tout  à  fait  nouveaux  envers  les  infé- 
rieurs, et  donnait  à  tous  l'exemple  de  la  po- 
litesse, ne  disant  jamais  un  mot  blessant  à 
personne.  Il  témoignait  une  extrême  cour- 
toisie envers  les  femmes  de  toutes  conditions, 
et  propageait  une  distinction  et  une  dé- 
cence de  manières  qu'on  n  avait  jamais  vues 
à  aucune  époque.  La  cour  de  François  P"" 
avait  été  bien  plus  artiste  ;  mais  celle  de 
Louis  XIV  était  bien  plus  polie.  Invariable- 
ment digne  sans  roideur  et  affable  par  prin- 
cipe, avec  ses  grands  traits,  sa  flottante  che- 
velure, sa  grande  mine  rehaussée  par  un 
vêtement  ample  et  richement  orné  de  rubans 
et  de  plumes,  d'or  et  d'ai"gent,  Louis  XIV 
semblait  toujours  jouer  un  rôle  de  théâtre, 
mais  le  jouait  naturellement  et  en  conscience. 
Dans  les  fêtes,  dans  les  ballets,  où  il  ligurait 
entre  les  courtisans  et  les  dames  travestis 
en  dieux  de  la  Fable,  dans  les  cari'ousels, 
où  des  joutes  d'adresse  avaient  remplacé  les 
dangereuses  luttes  des  anciens  tournois,  il 
était  toujours  le  premier  par  la  noblesse  de 
son  air  et  de  son  port.  Il  avait  pris  le  soleil 
pour  devise,  et  chacun  voyait  en  lui  le  so- 
leil entre  les  astres.  Les  courtisans  étaient 
sincères  dans  leur  admiration,  chose  rare 
dans  rhistuire. 
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t'n  nos  carron'î'"!'"  de  Louis  XTV,  qni  eut 
lieu  devant  les  Tuileries  en  1G62,  a  donné 
son  nonn  à  la  place  du  Carrousel. 

Par  calcul  et  par  goût  tout  à  la  fois  , 
Louis  XIV,  d'accord  avec  Colbert,  favori- 
sait beaucoup  les  écrivains  et  les  savants. 
Il  sentait  bien  que  la  guerre,  la  politique, 
les  progrès  économiques,  ne  sutïisent  pas 
à  faire  une  grande  époque,  sans  les  lettres, 
les  arts  et  les  sciences.  Il  ne  se  contentait 
pas  d'accueillir  dans  son  intimité  les  plus 
éminents  des  écrivains,  de  donner  à  un  grand 
nombre  des  pensions  comme  récompense  pu- 
blique, et  d'étendre  ses  libéralités  jusqu'aux 
savants  et  aux  écrivain^  étrangers,  qui  pro- 
pagf'rent  par  reconnaissance  ses  louanges 
«lans  toute  l'Europe.  Il  admit  l'Académie 
française,  dans  les  cérémonies,  au  rang 
des  grands  corps  de  l'État,  et  Colbert  s'en 


fît  recevoir  membre.  Colhcif  fonda,  à  côté 
de  l'Académie  française,  l'Académie  des  in- 
scriptions ,  devenue  plus  tard  le  centre  des 
sciences  qui  ont  pour  objet  l'étude  de,s  anti- 
quités et  celle  des  langues.  Eu  16G6  fut  éta- 
blie l'Académie  des  sciences,  destinée  à  ac- 
quérir une  si  grande  importance.  L'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture  existait  depuis 
1C18;  l'Académie  d'architecture  fut  fondée 
en  1071.  Ces  deux  académies  réunies  for- 
ment aujourd'hui  l'Académie  des  beau.x-arts. 
L'École  de  Rome,  où  nos  jeunes  artistes  vont 
étudier  les  chefs-d'œuvre  de  l'Itjlic,  fat  in- 
stituée en  IGGG. 

Tout  en  aidant  ainsi  les  lumières  et  les 
arts,  Louis  XIV,  cei)endant,  craignait  les 
génies  indépendants  et  les  idées  hardies. 
La  cour  de  Rome  et  les  jésuites,  qui,  après 
avoir  longtemps  balancé,  s'étaient  enlin  dé- 
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Cour  de  Louis  XIV. 


clarés  contre  laphilosophie  do Doscartes,  ob- 
tinrent du  roi  qu'on  ne  fit  pas  de  funérailles 
solennelles  au  grand  philosophe,  lorsque  ses 
restes,  de  la  Suède  où  il  était  mort,  furent 
rapportés  à  Paris  en  1007.  L'année  précé- 
dente, lors  de  la  fondation  do  l'Académie 
des  sciences,  on  en  avait  écarté  les  sciences 
morales,  polili((ues  et  métaphysiques.  La 
nouvelle  Académie  fut  limiti'^e  aux  sciences 
mathématiques  et  physiquei^. 

La  Société  royale  de  Londres,  académie 
des  sciences  anglaise,  instituée  un  peu  avant 
la  nôtre,  avait  sur  nous  la  prc'poudéranco 
dans  la  physique  expérinuMitale.  La  science 
française  garda  la  supériorité  dans  les  ma- 
thémati(in(>s  pui-cs  ol  dans  rnnatoiiiic^  com- 
parée, et  dans  ce  grand  art  de  la  chiiMirgie 
qui  est  l'anatomie  en  action. 

La  chimie  commen(,'ait  ses  progrès  ;  la  mé- 

T.    11. 


canique  continuait  les  siens,  et  venait  en  aide 
à  l'industrie  par  ses  inventions.  La  machine 
à  draguer,  les  scieries,  etc. ,  sont  de  ce  temps. 
Un  savant  Hollandais,  Kuygens,  attiré  en 
France  par  Colbert,  inventa  la  pendule,  la 
montre  de  poche  et  la  montre  marine.  On 
n'avaiteujusque-là  quedes  horlogesà  poids. 
L'Observatoire,  ce  palais  delà  science  astro- 
nomique, fut  construit  de  1007  à  1072.  Le 
Frani^'ais  Picart  et  l'Italien  Cassini,  appel»'» 
à  Paris  par  le  roi  et  par  Colbert,  tirent  faire 
d'éclatants  progrès  à  rastrononii(\  L(>s  ob- 
servations qu'ils  dirigèrent  nivelèrent  ap- 
proximativement la  vraie  distance  de  la  terre 
au  soleil  et  la  vaste  étendue  du  système  pla- 
nétaire» dont  la  iciTo  fait  partie,  et  diuit  le 
soleil  est  le  centre  et  le  moteur.  Ce  t'ut  Picard 
qui,  le  premier,  entreprit  de  mesurer  un  de- 
gié du  globe  terrestre (1000).  La Mt-ridienno 
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do  IV^bs'^rvatoiro,  comme  on  ni^pola  ce  irrand 
travail,  servit  désormais  de  base  à  toute  notre 
p'ojjraphie,  et  nn'^me,  plus  tai'd,  au  système 
do  Newton  sur  l'ensemlile  des  cieux. 

Un  jeune  savant  danois,  Rœmer,  amené 
en  France  par  Picard,  reprit  et  perfectionna 
cliez  nous,  de  concert  avec  Hny^'-ens,  la 
physique  de  Doscarles.  Ils  prouvèrent  que 
la  lumière  du  soleil  ne  nous  arrive  pas  in- 
stantanément, mais  qu'il  lui  faut  mettre  eu 
ni'ïMVpm^nt  l'étlier  élastique  qui  remplit  l'es- 
^i.c*  ei  ijui  sépare  le  soleil  de  la  terre.  Le  so- 
leil ;it:if  siii-  l'espace  éthéré,  lequel  ag-it  à  son 
tour  sur  notre  atmosphère  et  sur  notre  œil. 
La  lumière,  comme  l'avait  dit  Descartes, 
n'est  qu'un  eir<it  mécanique.  Rcemer  parvint 
à  calculer  le  temps  que  met  à  nous  parvenir 
le  rayon  solaire  (1G77). 

Parmi  ces  immenses  progrès,  on  n'osait 
pas  encore,  de  peur  de  se  brouiller  avec  VE- 
glise,  enseigner  publiquement  que  le  soleil 
ne  tourne  pas  autour  de  la  terre. 

A  côté  des  sciences  exactes  et  des  sciences 
natuplles,  la  science  historique  avait  aussi 
à  citnr  des  noms  qui  méritent  la  reconnais- 
sance de  la  [)Ostérité.  Des  hommes  éclairés, 
patients,  infatigables,  continuaient  à  ras- 
sembler, à  éclaircir,  à  publier  les  documents 
de  notre  histoire  nationale  et  des  histoires 
qui  s'y  rattachent.  Il  n'est  pas  permis  d'ou- 
blier Haluze,  le  bibliothécaire  de  Golbert,  le 
bénédictin  Mabillon,  ni  un  ollicier  de  finan- 
ces. Ducange,  qui  a  fait  peut-être  à  lui  seul 
autant  que  tous  les  savants  ensemble  pour 
l'etinie  du  Moyen  Age.  D'Herbelot  commence 
à  nous  faire  connaîtn;  l'histoire  et  la  littéra- 
ture (\r.  l'Asie  musulmane  par  son  grand  ou- 
vrage, /a  Bibliotliùque  orientale.  De  coura- 
geux et  intelligents  voyageurs  vont  étudier, 
dans  l'intérêt  de  la  politirpie  et  de  la  science, 
ces  mômes  contrées  dont  d'Herbelot  nous  ré- 
vèle le  passé. 

C'est  Colbert  qui,  en  lOOG,  établit  la  Bi- 
bliothèque royale  rue\ivienne,surune  partie 
de  l'emplacement  actuel. 


L'e'iseiynement  de  l'aiicicMi  di-oit  ronmin 
est  installé  (Iciiiiitivement  ;"\  Paris,  d'où  le 
clergé  avait  réussi  jusqu'alors  j^  l'écarter. 
Le  droit  français,  le  droit  des  coutumes  et 
des  ordonnances,  qui  n'était  pas  considéré 
jusqne-là  comme  une  science,  est  enseigné 
doi'enavant  dans  les  universités. 

Quoique  les  sciences  continuassent  ù  mar- 
cher glorieusement  dans  la  voie  que  leur 
avaient  ouverte  les  grands  génies  de  la  pre- 
mière partie  de  ce  siècle,  elles  ne  pouvaient 
lutter  d'éclat  avec  l'éblouissant  et  soiid:;in 
épanouissement  de  la  poésie.  Jusque-là,  le 
vieux  Corneille,  après  avoir  porté  la  tragédie 
au  plus  haut  point  de  la  gloire,  était  resté 
solitaire  comme  un  aigle  qui  plane  par-dessus 
les  nues.  Maintenant,  quatre  poètes,  sinon 
égaux  entre  eux,  du  moins  de  premier  ordre, 
chacun  dans  leur  genre,  apparaissent  pres- 
que à  la  fois.  Le  premier  par  la  date  comme 
par  le  génie,  un  enfant  de  Paris,  né  sous  les 
piliers  des  halles,  un  comédien,  fils  de  ta- 
pissier, Molière,  élève  la  comédie  à  une  per- 
fection qu'elle  n'avait  atteinte  dans  aucun 
tem|)s  ni  ciiez  aucun  peuple.  Son  style  co- 
mique est  aussi  puissant,  aussi  coloré,  aussi 
hardi ,  aussi  créé  que  le  style  tragique  de 
Corneille.  Pour  la  vérité  et  la  profondeur  dos 
caractères,  le  naturel  et  le  charme  du  lan- 
gage, il  n'a  jamais  été  égalé.  Ame  élevée 
et  profondément  humaine,  grand  philosophe 
moraliste,  c'est  de  la  solidité  du  fond  que 
procède  chez  lui  la  beauté  de  la  forme,  et  la 
force  de  l'idée  produit  en  lui  la  force  de  l'e.x- 
pression.  Le  grand  tragique  avait  provoqué 
aux  vertus  héroïques  ;  le  grand  comique  ne  se 
contente  pas  de  railler  les  travers  et  les  vices, 
il  pousse  à  la  destruction  des  préjugés,  au 
règne  de  la  raison,  et  d'une  honnête  et  digne 
liberté  des  esprits  et  des  mœurs.  Il  raille  à 
la  fois  l'impertinence ,  les  ridicules  et  les 
vices  de  la  noblesse  de  cour,  des  «  marquis  ., 
et  des  bourgeois  enrichis  qui  se  séparent  du 
!  peuple,  d'oïl  ils  sont  sortis,  pour  jouer  au 
'  gentilhomme.   Il  attaque,  dans  l'Ecole  des 
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maris  et  l'École  des  femynes ,  la  prétendue 
infériorité  de  la  femme,  au  nom  de  l'équité, 
du  bonheur  intérieur  et  de  la  famille  mieux 
comprise.  Il  reprend  ainsi ,  en  faveur  des 
femmes,  sous  des  formes  rationnelles,  l'en- 
treprise que  la  chevalerie  avait  voulu  em- 
porter d'enthousiasme. 

Molière  attaque  ensuite,  avec  un  ferme 
courage,  un  ennemi  redoutable,  qui  ne  règne 
pas  encore  durant  la  brillante  jeunesse  de 
Louis  XIV,  mais  qui  régnera  un  our,  Mo- 
lière le  pressent ,  l'hypocrisie  religieuse. 
Dans  son  immortel  Tartufe,  Molière  frappe, 
non  pas  le  jésuite,  comme  Pascal  dans  ses 
Provinciales,  mais  l'athée  travesti  en  jésuite. 
L'œuvre  que  Molière  a  eu  l'honneur  de  com- 
poser, Louis  XIV  a  le  mérite  de  la  protéger 
et  de  la  faire  jouer  dans  la  plus  brillante  de 
ses  fêtes  (1664),  malgré  les  clameurs  des 
dévots,  qui  se  laissent  entraîner  à  prendre 
parti  pour  les  hypocrites. 

Molière  dépasse  encore  Tartufe  par  le 
Misanthrope  (1666),  cette  grande  création 
où  il  a,  pour  ainsi  dire,  versé  toute  son  âme, 
et  où  il  montre  tout  ce  que  la  société,  même 
réputée  la  plus  perfectionnée,  fait  souffrir  à 
l'homme  qui  veut  penser,  parler  et  agir  selon 
la  nature  et  la  conscience,  et  non  selon  les 
convenances  du  monde. 

Il  mourut  à  cinquante  et  un  ans,  en  1673, 
presque  sur  la  scène,  où  il  jouait  une  de  ses 
comédies  bouffonnes ,  d'une  verve  si  origi- 
nale, qu'il  entremêlait  à  ses  grandes  .œu- 
vres. C'était  le  Malade  imaginaire.  Les  ri- 
goristes du  clergé  ne  voulaient  pas  enterrer 
on  terre  sainte  le  comédien  poète.  Il  fallut 
que  Louis  XIV  intervînt  pour  assurer  une 
sé[)ulture  à  Molière. 

A  côté  de  Molière,  un  autre  enfant  de  Pa- 
ris, élevé  dans  l'enclos  du  Palais  de  Justice, 
comme  Molière  dans  le  quartier  des  Halles, 
un  puèîe  d'un  moindre  génie,  mais  d'un  ta- 
lent accompli  pour  exprijner  des  pensées  ju- 
dicieuses dans  un  style  modèle,  Hoileau, 
achève   l'œuvre  qu'a\ait  commencée   Mal- 


herbe, que  Richelieu  avait  entendu  confier 
à  l'Académie  française,  et  que  l'Académie 
n'exécutait  pas;  à  savoir  :  l'épuration  et  le 
perfectionnement  de  la  langue  poétique.  La 
langue  du  grand  Corneille  était  encore  très- 
inégale;  celle  de  Molière  était  une  puissance 
personnelle  et  inimitable  ;  Boileau  eut  encore 
son  œuvre  à  faire  après  ces  deux  grands 
hommes.  Il  y  aura  éternellement  profit  aux 
écrivains  d'étudier  son  Art  poétique  (1674), 
ses  Satires  et  ses  Epitres,  comme  des  types 
de  bon  sens,  d'esprit  juste  et  de  bon  langage. 
Louis  XIV  accueillit  avec  sympathie  Boileau 
comme  Molière,  et  Boileau  seconda  la  guerre 
de  Molière  contre  les  marquis,  et  enveloppa 
plus  d'une  fois  des  vérités  assez  hardies  dans 
les  louanges  que,  comme  tout  le  monde,  il 
adressait  au  roi. 

Un  troisième  poète,  bien  différent  des  deux 
autres,  Jean  Racine,  sorti  d'une  petite  ville 
de  province,  la  Ferté-Milon,  et  introduit  ihms 
le  monde  littéraire  par  la  main  bienveillante 
de  Molière,  annonçait  à  la  France  que  la  tra- 
gédie ne  disparaîtrait  pas  de  notre  scène  avec 
le  vieux  Corneille.  Par  lui,  la  tragétlio  d'é- 
motion et  de  passion  succédait  à  la  tragédie 
d'enthousiasme  et  d'héroïsme.  L'attendrisse- 
ment, la  pitié,  au  lieu  de  l'admiration,  de- 
venait le  principe  du  drame.  L'idéal  était 
moins  haut.  Le  poète  touchait  le  cœur  au 
lieu  d'exalter  l'âme.  Au  point  de  vue  de  l'art, 
composition  et  style,  tout  devint  parfait  chez 
Racine  quand  il  eut  atteint  son  plein  essor. 
Dans  sa  création  si  émouvante  et  si  drama- 
tique à^indrornaque  (1667),  il  y  a  encore 
quelques  restes  du  langage  romanesque  et 
recherché  qui  avait  été  longtemps  â  la 
mode.  A  partir  de  sa  belle  tragédie  romaine 
de  Britannicus,  plus  rien  de  pareil.  Les  sen- 
timents sont  dorénavant  chez  Racine  aussi 
naturels  que  leur  expression  est  exquise.  La 
douceur  et  la  grâce  n'excluent  pas  chez  lui 
la  l'orce,  et  la  beauté  littéraire  ne  saurait  aller 
plus  loin.  \y Andromaquc  à  r/iédrc,  Racino 
eut  dix  merveilleuses  années  (1667-1077). 
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Los  trois  portes  dont  ikmh  venons  dn  parler 
o:it  quoique  chose  de  commun  entre  eux  et 


de  ses  fables,  a  mis  en  scène  tous  les  êtres 
qui  vivent  ou  véj^ètent,  animaux  et  plantes, 
pour  faire  leçcm  au  «  roi  de  la  nature  »,  à 
riiomme  (1()6S-1G0I). 

La  i-'onfaino,  ce  poeto  de  la  natire,  est 
aussi  parfois  le  poole  de  la  philosophie  na- 
turelle et  des  nouvelles  découvertes  de  la 
science,  et,  d'une  autre  part,  il  est  le  seul 
des  grands  écrivains  de  ce  temps  qui,  par  sa 
laufxue  colorée,  orifrinale,  plus  inimitable 
encore  que  celle  de  Mt)lière,  se  raitacne  aux 
vieux  écrivains  français,  à  Rabelais,  et  même 
aux  trouvères  du  Moyen  Age.  Les  autres  écri- 
vains contemporains  ne  tenaient  pas  plus  de 
compte  des  traditions  que  de  la  nature.  La 
Fontaine  est  le  seul  grand  poète  de  ce  siècle 
que  Louis  XIV  n'ait  point  goûté  ni  compris. 
Le  Grand  roi  s'intéressait  peu  à  la  nature, 
répugnait  à  la  libre  fantaisie,  et  a'aimait  pas 


avec  le  grand  tra^nquequi  les  avait  précédés; 
c'est  que  leur  poésie  roule  tout  entière  sur 
l'élude  de  l'homme  et  de  la  société,  sur  les 
luttes  de  la  raison,  du  devoir  et  des  passions 
humaines. 

Un  quatiième  poète,  qui  lui  aussi  connaît 
Lien  l'homme,  mais  plus,  pour  ainsi  dire, 
d'instinct  que  de  réllexion ,  ramène  dans 
i:otre  littérature  l'amour  de  la  nature  et  de 
SCS  beautés,  qui  avait  animé  toute  la  poésie 
«-les  Grecs  et  des  Latins,  qu'avaient  bien  senti 
aussi  nos  trouvères  et  nos  troubadours  du 
Moyen  Age,  mais  dont  nos  poètes  du  dix- 
î>e[)tième  siècle,  absorbés  par  le  mouvement 
social,  ne  se  préoccupaient  pas.  Ce  poète, 
c'est  le  Champenois  la  Fontaine,  né  dans  la 
belle  vallée  de  la  Marne,  à  Château-Thierri, 
à  quelques  lieues  de  la  bourgade  natale  de 
Racine;  le  fabuliste  amoureux  des  champs  qu'on  tînt  compte  do  traditions  antônouros  à 
tl  des  bois,  qui,  dans  les  mille  petits  drames     son  règne. 
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Après 
branche 


la  tragédie  et  la  comédie,  une  autre 
du  théâtre,  gui  associe  la  poésie  à  la 


Racine. 

musique,  dans  des  spectacles  rehaussés  par 
les  pompes  de  la  décoration  et  parlesinven- 
tions  ^ng-énieuses  des  machinistes,  l'opéra, 
imité  de  l'Italie,  fut  établi  définitivement  chez 
nous  en  1G72.  Un  poète  agréable  et  facile, 
Quinault,  en  fut  le  fondateur,  de  concert  avec 
un  musicien  d'un  talent  simple,  ample  et 
puissant,  Lulli,  né  en  Italie,  mais  établi  en 
France  depuis  son  enfance.  Avec  Lulli  com- 
mence, chez  nous,  la  musique  dramatique 
moderne. 

Les  femmes  tiennent  une  place  distinguée 
dans  la  grande  époque  littéraire  que  nous 
résumons,  non -seulement  comme  fonT'n5<5- 
sant  aux  écrivains  des  modèles  et  des  juges, 
mais  comme  écrivant  elles-mêmes  avec  suc- 
cès dans  divers  genres  :  dans  la  poésie,  le 
roman,  les  mémoiros  historiques.  Le  recueil 
des  lettres  d'une  mère  à  sa  fille  est  resté  un 
monument  littéraire  de  premier  ordre.  M""*  do 


Sévigné  nous  a  laissé  le  tableau  le  plus  com- 
plet de  son  temps  et  les  portraits  les  plus 
vivants  de  ses  contemporains,  dans  sa  cor- 
respondance d'une  verve  intarissable  et  d'un 
charme  sans  égal. 

M""  de  Sévigné  montre  en  action  dans  ses 
lettres  la  société  du  siècle  de  Louis  XIV, 
comme  Molière  dans  ses  comédies.  D'autres 
écrivains  analysaient  en  moralistes  cette  so- 
ciété que  ceux-ci  peignaientenartistes.  Deux 
moralistes  decette  époque  sont  demeuréscé- 
lèbres  :  l'ancien  frondeur  la  Rochefoucauld, 
Fauteur  des  Mnximes,  et  le  janséniste  Ni- 
cole, l'auteur  des  Essais  de  morale  (1670- 
1678).  Le  premier,  fin  et  pénétrant  observa- 
teur, vigoureux  et  lumineux  écrivain,  mais 
triste  caractère,  ne  voit  que  l'égoïsme  au  fond 
de  toutes  les  actions  humaines,  comme  il 
avait  été  au  fond  des  siennes.  Nicole,  tout  en 
constatant  chez  l'homme  les  mêmes  misères 
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moral'^s  qu'y  trouve  la  Rochefoucauld, 
planer  au-dessus  de  ces  misères  un  idéa 
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charité  et  do  pureté  auquel  il  ronvi»»  I  :\ine 
humaine.  Cet  idéal  est  eu  ^naiide  partie  ac- 
ceptable pour  toute  àine  relif^neuse.  Le  ri- 
goureux jansénisme  de  Pascal  est  fort  adouci 
chez  Nicole. 

L'éloquence  avait  été  une  des  grandes 
gloires  littéraires  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
Elle  devient  aussi  une  des  gloires  du  siècle 
de  Louis  XI\'  :  non  pas  l'éloquence  politique, 
qui  n'a  point  de  place  sous  la  monarchie  ab- 
solue, mais  l'éloquence  religieuse  et  judi- 
ciaire; la  chaire  et  le  barreau.  Les  prédica- 
teurs et  les  avocats  s'affranchissent  des  restes 
de  mauvais  goût,  de  déclamation  et  de  pédan- 
terie, que  gardait  la  parole  de  leurs  prédé- 
cesseurs, et  la  beauté  de  la  Ibrme,  dans  leur 
prose,  arrive  à  égaler  la  perlection  des  poè- 
tes. Un  jésuite,  qui  n'avait  que  l'habit,  mais 
non  l'esprit  de  son  ordre,  et  qui  appartient, 
par  son  caractère  et  par  ses  sentiments,  à  la 
tradition  moyenne  et  générale  de  l'ancienne 
Église  de  France,  Bourdaloue,  est  resté, 
dans  l'opinion  commune,  le  modèle  des  ser- 
monnaires  et  de  ce  qu'on  appelle  l'éloquence 
sacrée. 

Un  génie  bien  plus  éclatant  avait  précédé 
Bourdaloue  dans  la  chaire,  où  il  avait,  pour 
ainsi  dire,  parlé  à  coups  de  foudre,  quasi  à 
la  taçon  de  Corneille  dans  ses  dialogues  tra- 
giqut^s.  C'était  Bossuet,  d'une  famille  bour- 
geoise de  Dijon.  Il  débuta  dans  la  prédica- 
tion, à  Paris,  en  1659,  et  à  la  cour,  en  IGGl, 
et  porta  bientôt  au  sublime  un  autre  genre 
d'éloquence  religieuse,  qui  prête  aux  con- 
trastes les  plus  saisissants  et  aux  effets  d'art 
les  plus  magniriques,  mais  que  les  premiers 
chrétiens  n'eussent  pas  plais  approuvé  que 
les  tombeaux  fastueux  qu'on  élevait  aux 
grands  depuis  le  quinzième  siècle.  Ce  genre 
est  l'oraison  funèbre,  où  l'orateur  sacré  cé- 
lèbre les  puissants  de  la  terre  en  présence  de 
leur  cercueil,  pour  conclure,  il  est  vrai,  en 
abaissant  leur  grandeur  qui  passe  devant  la 
grandeur  divine  ([ui  ne  pas>e  pas. 

Bossuet  est  à  part  entre  tous  ces  admira- 


I  blés  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIW  II 
n'est  pas  seulement,  coninie  les  grands  p, tè- 
tes, l'élève  des  littératures  chissiques,  c'est- 
à-dire  des  Grecs  et  des  Latins,  il  s'est  pé- 
nétré de  la  Bible,  et  fond  en  lui,  avec  ia 
rectitude,  la  précision,  la  solidité  romaine, 
la  grandeur  colossale  et  les  prodigieuses 
images  du  génie  proi)hétique  des  anciens 
Hébreux. 

Nous  reparlerons  plus  loin  des  idées  et  des 
théories  de  cet  homme,  réservé  à  une  place 
si  considérable  dans  l'histoire  de  ce  siècle. 
Il  nous  faut  auparavant,  après  cette  esquisse 
que  nous  venons  de  donner  de  la  littérature, 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  beaux-arts.  L'in- 
fluence de  Colbert  se  retrouve  là  plus  appa- 
rente que  sur  les  belles-lettres. 

La  disposition  qu'avaient  le  roi  et  Colbert 
à  tout  régler,  à  tout  enfermer  dans  des  ca- 
dres,  semblait  avoir  plus  d'inconvénients 
pour  les  arts  que  pour  la  littérature,  bien 
plus  difficile  à  réduire  à  l'uniformité.  Tou- 
tefois, dans  le  fait,  il  est  douteux  qu'on  ait 
à  reprocher  à  Louis  XIV  et  à  son  ministre 
d'avoir  étouffé  des  génies  indépendants.  La 
vraie  époque  de  gloire  de  la  peinture  fran- 
çaise finissait  déjà;  elle  avait  été'courte,  et 
n'avait  produit  qu'un  petit  nombre  de  vrais 
grands  hommes.  Lesueur  était  mort;  Poussin 
allait  mourir  loin  de  la  France.  Il  nous  res- 
tait beaucoup  de  peintres  et  de  sculpteurs 
distingués,  mais  aucun  génie,  si  ce  n'est  un 
sculpteur  hardi,  puissant,  mais  trop  tour- 
menté. P.erre  Puget,  qui  était  alors  en  Ita- 
lie. Un  peintre  qui  avait,  non  point  du  génie, 
mais  un  grand  talent  de  com[)osition,  beau- 
couj)  de  savoir,  braucoup  d'invention,  et  qui 
était  surtout  un  grand  décorateur,  Lebrun, 
fut  choisi  par  le  roi  et  par  Colbert  pour  di- 
riger tontes  les  œuvres  de  peinture  et  de 
sculpture  des  palais  et  châteaux  royaux.  Le- 
brun d»;vintuneespècededictateurdes  beaux- 
arts.  Les  arts  industriels  mêmes  étaient  sous 
sa  dir<îction,  et  tous  les  modèles  d'ornements 
et  d'ameublements  étaient  exécutés  sous  ses 
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5'eux  ou  lai  étaient  soumis.  Cette  domination 
d'un  seul  homme  était  propre  à  empêcher 
qu'il  se  formât  des  talents  originaux  dans  la 
peinture  et  la  sculpture;  mais,  dans  les  arts 
secondaires,  elle  imprima  à  tout  ce  qui  était 
meubles,  vases,  orfèvrerie,  décorations  de 
tous  genres,  une  espèce  d'harmonie  impo- 
sante, un  style  ample  et  noble,  mêlé  de  ri- 
chesse et  de  gravité,  et  d'un  goût  plus  pur 
que  le  style  un  peu  lourd  du  temps  d'Henri  IV 
et  de  Louis  XIII. 

Les  sculpteurs  groupés  autour  de  Lebrun 
eurent  la  principale  intluence  sur  ce  progrès 
dans  les  formes  des  objets  et  dans  les  lignes 
ornementales.  Ils  étaient  en  général  supé- 
rieurs aux  peintres,  ce  qui  arrive  souvent  en 
France;  et,  tout  en  suivant  les  instructions 
de  Lebrun,  ils  faisaient  mieux  que  Lebrun 
lui-même,  comme  on  le  voit  à  Versailles  et 
ailleurs. 

L'architecture  était  restée  en  dehors  de  la 
domination  de  Lebrun.  Elle  n'avait  pas  été 
florissante  vers  la  fin  de  Richelieu  ni  sous 
Mazarin.  Si  le  sculpteur  Sarrasin ,  sous 
Louis  XIII,  s'était  montré  digne  du  voisi- 
nage de  Jean  Goujon,  en  posant,  à  côté  des 
chefs-d'œuvre  de  ce  grand  maître  du  sei- 
zième siècle,  ses  belles  cariatides  du  pavillon 
de  l'Horloge,  au  Louvre,  les  architectes  de 
ce  temps,  au  contraire,  avaient  gâté  le  pa- 
villon central  du  Louvre  et  celui  des  Tuile- 
ries en  les  surmontant  de  dômes  lourds  et 
disgracieux.  L'église  de  la  Sorbonno  ren- 
ferme un  monument  remarquable,  le  tom- 
beau de  Richelieu,  composé  p'^r  Lebrun  et 
exéci  fé  par  le  sculpteur  Girardon  ;  mais  l'é- 
glise elle-même  est  d'un  goût  fort  médiocre. 
Le  collège  Mazarin,  aujourd'hui  le  palais  de 
l'Institut,  otfre  un  ensemble  pesant,  et  qui  n'a 
ni  ^vCice  ni  grandeur.  L'église  du  Val-de- 
Grâce,  monument  favori  d'Anne  d'Autriche, 
qui  lo  fit  richement  orner  de  peintures  et  de 
sculptures,  est  le  seul  édifice  religieux  de  ce 
temps  qui  présente  une  physionomie  origi- 
uaio,  sinon  d'un  goiU  tres-pur,  et  où  l'an^lii- 


tertc  ait  élfvé  un  dôm«  de  proportions  heu- 
reuses et  d'effet  pittoresque.  L'emploi  du 
dôme  s'était  introduit  d'Italie  en  France 
depuis  le  commencement  du  dix-septième 
siècle. 

Dans  l'architecture  civile,  il  y  a  cep^ndint 
à  citer  deux  beaux  édifices  du  règne  de 
Louis  XIII  :  les  Hôtels  de  ville  de  Reims  et 
de  Lyon. 

Colbert ,  devenu  surintendant  des  bâti- 
ments,  mécontent  de  l'architecte  qui  diri- 
geait mal  les  travaux  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries, mit  au  concours  la  grande  façade  du 
Louvre,  celle  qui  regar.le  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  Ce  fut  un  médecin  qui  l'em- 
porta. Claude  Perrault,  quittant  la  méde- 
cine pour  l'architecture,  exécuta  la  grande 
façade  et  les  deux  autres  façades  extérieures 
du  nord  et  du  sud.  La  grande  façade,  en 
face  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  est  fa- 
meuse sous  le  nom  de  Colonnade  du  Louvre, 
Perrault  avait  réalisé  le  sentiment  du  grand 
auquel  aspiraient  Louis  XIV  et  Colbert,  L'ar- 
chitecture du  seizième  siècle  avait  brillé  par 
l'élégance  et  le  charme  ;  Perrault  avait  trouvé 
la  majesté;  mais  cette  majesté  est  un  peu 
froide,  et  la  substitution  des  toits  aplatis,  des 
terrasses  à  l'italienne,  aux  combles  élevés  de 
nos  anciens  édifices,  achève,  avec  lui,  d'en- 
lever à  l'arcliitecture  tout  caractère  national. 
On  arrivait  à  ce  qu'on  appelle  l'architecture 
classique,  quelque  chose  qui  n'était  d'aucun 
temps,  d'aucun  pays,  ni  d'aucun  climat,  et 
qui  allait  à  n'être  plus  un  art  vivant,  mais 
une  espèce  de  science  mathématique. 

Perrault  n'en  est  pas  moins  le  premier  ar- 
chitecte de  ce  temps,  Colbert  eilt  bi<m  voulu 
lui  laite  compléter  l'œuvre  de  l'achèvement 
du  Louvre  et  «le  sa  réunion  aux  Tuileries, 
déjà  vigoureus(vnent  entamé  sous  Henri  IV 
par  la  construction  de  la  trrande  gal(M*io 
du  bord  de  l'eau.  Colbert  avait  pou«?<îé  le 
roi  à  entreprendre  de  vastes  travaux  dans 
Paris.  Il  faisait  refaire  le  jardin  des  Tuile- 
ries par  Leiioslrc,  le  grand  dessinateur  de 
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jardins,  qui  transporta  on  France,  en  le  per- 
lectionnanl.  le  f^oût  des  jardins  ré{juliers  à 


pitale,  ni  vivre  parmi  les  souvenirs  de  Fran- 
çois I"  et  d'Henri  IV,  à  Fontainebleau,  à 
Chambord  ou  à  Saint-Germain,  pas  plus  que 
dans  les  souvenirs  du  vieux  Paris. 

Il  choisit  Versailles,  où  il  n'y  avait  quasi 
rien,  et  où  il  prétendait  tout  créer. 

Colbert  adressa  au  roi  de  vives  représen- 
tations en  favenr  de  Paris  (KKJO).  Louis  parut 
un  moment  ébranlé  ;  mais  il  revint  bientôt 
tout  entier  à  sa  pensée.  En  1070,  Louis  XIV 
installa  dans  Versailles  un  jeune  architecte 
appelé  Mansart,  et  lui  livra  l'architecture, 
comme  la  peinture  et  la  sculpture  étaient  li- 
vrées à  Lebrun. 

Il  n'y  avaità  Versailles  qu'un  rendez-vous 
de  chasse  de  Louis  XIII.  Mansart  enveloppa 
ce  petit  château  de  constructions  immenses. 
Du  côté  de  la  grande  place  d'Armes,  on  aper- 
çoit encore  le  pavillon  de  Louis  XIII,  en 
pierres  et  en  briques  ,  assez  pittoresque,  au 


M.Klanie  de  Sévigné. 

l'italienne,  des  vrais  jardins  de  palais.  Il 
faisait  planter  les  Champs-Elysées,  et  ces 
boulevards  du  nord  qui  devinrent  la  prome- 
nade la  plus  célèbre  de  l'Europe.  Il  faisait 
construire,  sur  ces  boulevards,  les  arcs  de 
triomphe  des  portes  Saint- Denis  et  Saint- 
Martin,  et  commencer  plusieurs  autres  arcs 
de  triomphe  dans  Paris.  Il  faisait  construire 
les  quais,  élargir  les  rues.  Colbert,  en  em- 
brllissant  Paris,  voulait  y  fixer  le  roi,  comme 
au  vrai  centre  de  la  France. 

Là  commença  le  désaccord  entre  le  roi  et 
Colbert.  Louis  XIV  n'aimait  point  la  grande 
cité,  qui  existait  par  elle-même,  et  dont  la 
grandeur  ne  venait  pas  de  lui.  Il  voulait  se 
faire  une  résidence  où  tout  fût  son  œuvre  et 
où  il  ne  fût  environné  que  d'une  cour,  et 

non  d'un  peuple.  Il  ne  voulait  pas  plus  des     fond  de  la  troisième  cour  du  vaste  pnlnis  de 
bateaux  de  ses  prédécesseurs  que  do  la  ca-     Louis  XIV.  Du  côté  des  jardius,  on  ne  voit 
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que  les  longues  et  uniformes  lignes  des  con- 
structions de  Mansart  ;  la  partie  centrale, 
habitée  par  le  Grand  roi ,  s'avance  en  forte 
saillie  au  delà  d°s  deux  ailes,  attire  tous  les 
regards,  et  domino  ml  un  paysage  créé  de 
main  d'homme.  Les  eaux  et  les  bois  sont, 
aussi  bien  que  la  prodigieuse  terrasse  et  le 
double  escalier  colossal  qui  y  conduit,  l'ou- 
vrage des  artistes  au  service  de  Louis  XIV. 
Les  arbres  ont  été  apportés  pour  former  les 
bosquets  dessinés  par  Lenostre  ;  les  eaux  ont 
été  amenées,  soit  des  collines  environnantes 
par  des  conduits  sans  fin,  soit  do  la  rivière 
par  la  machine  de  Marli  et  par  son  aque- 
duc, qui  a  l'air  aujourd'hui  d'une  imposante 
ruine  romaine  dominant  nu  U)\n  la  vallée 
de  la  Seine.  Toute  une  armée  de  peintres  et 
de  sculpteurs,  sous  les  ordres  de  Lebrun, 
remplissent,  ceux-là  l'intérieur  du  château, 
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ceux-ci  les  bois  et  les  eaux,  d'ingénieuses  et 
innombrables  inventions  uuil'ormément  des- 
tinées à  célébrer  la  gloire  du  roi.  Louis  XIV, 
à  Versailles,  est  comme  un  dieu  qui  se  bâtit 
à  lui-même  son  temple. 

Colbert  eut  beau  répéter  au  roi  qu'il  était 
bien  extraordinaire  «  qu'il  ne  consultât  ja- 
mais ses  finances  pour  résoudre  ses  dépen- 
ses»; ces  courageuses  représentations  furent 
sans  effet.  Louis  XIV  alla  jusqu'au  bout.  Il 
parvint  à  son  but  ;  il  lit  de  Versailles  une 
vraie  merveille,  qui  otTaça  toutes  les  autres 
résidences  princières,  et  qui  excita  l'admi- 
ration de  toute  l'Europe,  mais  qui  coûta  cher 
à  la  Trance.  Versailles  et  ses  dépendances 
ont  coûté,  de  l(i()l  à  1710.  uno  somme  qui 
représenterait  bien  aujourd'hui  six  cents 
millions. 

Quelques  autres  millions  furent  dépensés 
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pour  construire  l'asile  destiné  par  Louis  XIV 
aux  vieux  serviteurs  de  la  patrie,  aux  vété- 
rans de  nos  armées ,  l'hôtel  des  Invalides 
(1070-1071).  Le  haut  et  somptueux  dôme  et 
sa  llùche  hardie  n'ont  été  achevés  que  trente 
ans  plus  tard. 

Le  Grand  roi,  comme  rappelaient  ses  con- 
temporains, s'était  (ait  ainsi  non-seulement 
le  centre,  mais  l'inspirateur  et  le  directeur 
de  toutes  choses,  et  partout,  en  Europe,  les 
princes,  les  cours,  les  femmes,  les  écrivains, 
les  artistes,  se  mettaient  de  l^ur  mieux  à  la 
mode  de  la  France.  Ce  siècle  était  vraiment 
devenu,  ainsi  qu'on  l'appelle  encore,  le  Siècle 
de  Louis  XIV. 

Louis  ne  se  contenta  pas  de  dominer  la 
génération  présente;  il  entreprit  d'assurer 
après  lui  la  continuation  de  son  système  et 
de  son  g-ouvernement.  Il  tenta  de  grands  ef- 
forts pour  faire  de  son  tîls  (né  en  IGGl)  un 
roi  modèle,  selon  ses  idées,  c'est-à-dire  ce 
qu'il  s'était  fait  lui-même.  Il  s'associa,  dans 
co  dessein,  un  des  premiers  génies  du  siècle, 
un  homme  d'Église,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  comme  d'un  des  orateurs  les  plus  élo- 
quents qui  aient  jamais  existé,  et  qui  n'était 
pas  moins  vigoureux  penseur  et  organisa- 
teur puissant  que  sublime  orateur;  c'était 
Bossuet.  Louis,  qui  faisait  en  général  un 
usage  consciencieux  du  privilège  royal  de 
jiommer  les  évoques,  et  qui  cherchait  les 
sujets  dignes  et  capables,  avait  fait  Bossuet 
évoque,  et  le  fit  précepteur  de  son  fils  le  dau- 
phin (1070). 

Bossuet  écrivit  trois  ouvrages  pour  l'édu- 
cation du  dauphin,  trois  des  chefs-d'œu- 
vre littéraires  de  notre  langue.  Le  premier, 
le  Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de 
soi-même,  est  un  beau  livre  de  philosophie 
religieuse,  où  Bossuet  suit  la  métliod(}  de 
Descartes,  qui  n'avait  point  été  condamnée  à 
Rome  d'une  manière  absolue  et  définitive. 
Dans  la  dernière  p;irtie  du  livre,  Bossuet  in- 
troduit cependant  quelques  idées  religieuses 
et  politiques  contraires  à  la  philosophie.  Le 


second  ouvrage  ,  le  Discours  sur  l'histoire 
universelle,  reprend,  sous  une  forme  plus 
historique,  à  peu  près  la  même  idée  que 
Pascal  dans  ses  Pcnsôcs ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Pascal  ne  pouvait  réussir, 
et  Bossuet  n'a  pas  réussi  à  tracer  un  vrai 
tableau  de  l'histoire  universelle  du  genre 
humain,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre,  ni  per- 
sonne, n'avait,  de  leur  temps,  les  connais- 
sances nécessaires  pour  présenter  au  complet 
un  pareil  tableau.  Nous  approchons  aujour- 
d'hui du  temps  où  ce  tableau  sera  possible; 
mais  nous  n'y  sommes  pas  encore.  Le  Dis- 
cours de  Bossuet,  comme  les  Pensées  de 
Pascal,  n'en  force  pas  moins  notre  admira- 
tion par  la  grandeur  toujours,  et  souvent  par 
la  profondeur  des  idées. 

Le  troisième  livre  est  la  Politique  tirée  de 
l'Ecriture  sainte;  c'est  là  que  Bossuet  ex- 
pose le  fond  de  son  système  politique,  inti- 
mement lié  à  son  système  religieux.  L'esprit 
de  l'homme  est  si  imparfait,  que  les  plus 
grands  génies  sont  parfois  les  plus  obsti- 
nés à  combattre  les  vérités  nouvelles.  La  loi 
j  du  progrès,  par  laquelle  Dieu  gouverne  le 
monde,  commençait  à  se  manifester  de  plus 
j  en  plus  aux  regards  des  hommes.  Bossuet 
I  méconnaît  entièrement  le  progrès  et  la  li- 
berté ,  qui  est  nécessairement  associée  au 
progrès.  Pour  lui,  tout  changement  est  un 
mal.  La  religion  doit  être  immuable,  la  po- 
litique doit  être  immuable.  En  religion,  il 
cherche  à  remettre  les  choses  sur  l'ancien 
pied.  Il  est  l'implacable  ennemi  des  protes- 
tants, qui  ont  changé  la  religion  établie;  il 
n'aime  pas  non  plus  les  jésuites,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  est  pour  la  morale 
austère  des  jansénistes  contre  leur  morale 
relâchée,  mais  parce  que  la  doctrine  ultra- 
montaine  des  jésuites,  la  doctrine  de  l'infail- 
libihté  du  pape,  est,  comme  la  doctrine  des 
protestants,  relativement  nouvelle  dans  l'É- 
glise. Il  oppose  donc  au  pape  et  aux  jésuites, 
non  pas  la  doctrine  des  jansénistes,  troi)  par- 
ticulière et  trop  excessive  à  ses  yeux,  mais  la 
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doctrine  de  l'Église  gallicane,  meilleure,  sui- 
vant lui,  que  celle  des  jésuites  et  que  celle 
des  protestants,  parce  qu'elle  est  plus  an- 
cienne que  l'une  et  que  l'autre.  Il  acquiert 
ainsi  une  très-grande  autorité  parmi  le  clergé 
français,  et  en  devient  le  véritable  chef. 

En  politique,  il  se  prononce  pour  l'autorité 
absolue  des  rois,  ce  qui  n'est  pas  logique  de 
sa  part,  puisque  le  pouvoir  absolu  n'est  pas 
ancien  chez  nous,  et  il  allie  étroitement  l'É- 
glise gallicane  à  la  royauté,  et  adosse,  pour 
ainsi  dire,  le  trône  à  l'autel. 

La  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte 
donne  la  théorie  de  cette  alliance  du  roi  et 
de  l'Église.  Bossuet  prétend  tirer  la  monar- 
chie absolue  des  maximes  de  la  Bible,  comme 
les  «  indépendants  ■»  anglais  en  ont  tiré  la 
république.  Les  rois,  suivant  lui,  tiennent 
leur  autorité  de  Dieu  même.  On  doit  leur 
obéir  par  principe  de  religion  et  de  con- 
science. Dieu  a  mis  en  eux  quelque  chose  do 
divin. 

C'est  là  ce  principe  du  «  droit  divin  »  que 
les  opinions  légitimistes  opposent  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  La  monarchie,  selon 
Bossuet,  est  le  gouvernement  le  plus  con- 
forme à  la  volonté  de  Dieu.  «  La  loi  procède 
du  prince,  et  non  du  peuple.  Le  roi  ne  doit 
compte  à  personne  de  ce  qu'il  ordonne.  Tout 
l'État  est  en  lui.  Il  n'est  permis,  pour  aucune 
cause,  de  s'opposer  à  l'autorité  du  roi,  ni  de 
se  soulever  contre  le  roi.  Parler  contre  le  roi 
est  un  crime  presque  égal  à  celui  de  blas- 
phémer contre  Dieu.  —  Le  roi  doit  employer 
son  autorité  pour  détruire  dans  son  État  les 
fausses  religions.  Ceux  qui  ne  veulent  pas 
soulfrir  que  le  roi  use  de  rigueur  en  matière 
de  religion ,  parce  que  la  religion  doit  être 
libre,  sont  dans  une  erreur  impie.  » 

Bossuet,  en  interdisant  au  peuple  de  ré- 
sister au  roi ,  prêche  bien  au  roi  de  se  ré- 
sister à  lui-même,  de  gouverner  selon  la  re- 
ligion et  la  justice;  mais  c'est  mal  connaître 
la  faibb^sse  humaine  que  d'imaginer  qu'un 
homme  qui  peut  tout,  et  à  qui  piM-soiine  n'a 


droit  de  résister,  ne  sera  pas  entraîné  à  abu- 
ser de  son  pouvoir.  «  Quand  on  fait  tout  ce 
que  Ton  veut,  il  n'est  pas  aisé  de  ne  vouloir 
que  ce  que  l'on  doit.  »  C'est  Louis  XIV  lui- 
même  qui  a  écrit  ces  paroles  dans  les  Mé- 
moires composés  pour  l'instruction  de  son 
fils. 

En  supposant  même  que  le  roi  absolu  no 
soit  pas  entraîné  par  ses  passions  et  règne 
selon  les  principes  de  Bossuet,  quelles  con- 
séquences ces  principes  auront- ils  pour  le 
gouvernement  de  la  France  ? 

Ces  conséquences  seront  l'entier  renver- 
sement de  la  politique  nationale,  c'est-à-dire 
du  système  politique  d'Henri  IV  et  de  Riche- 
lieu. Le  roi,  au  lieu  de  s'occuper  de  la  gran- 
deur de  la  France  et  de  l'équilibre  européen, 
prendra  parti  au  dehors,  dans  les  autres 
États ,  pour  la  forme  de  gouvernement  «  la 
plus  conforme  à  la  volonté  de  Dieu  »,  c'est- 
à-dire  pour  les  monarchies  absolues  et  ca- 
tholiques, contre  les  gouvernements  répu- 
blicains, parlementaires  ou  protestants,  et,  à 
l'intérieur,  il  révoquera  l'Édit  de  Nantes,  et 
forcera  les  protestants  à  «  se  convertir.  » 

C'est  là  malheureusement,  en  effet,  ce  qui 
fera  un  jour  Louis  XIV,  car  les  principes  de 
Bossuet  sont  les  siens.  Il  avait  été  nourri 
dans  des  idées  de  pouvoir  absolu  par  sa  mère 
et  par  Mazarin.  On  a  retrouvé  des  exemples 
d'écriture  qu'on  lui  faisait  copier  quand  il 
était  tout  enfant.  On  y  lit  ces  mots  dix  fois 
répétés  :  «  Un  roi  fait  tout  ce  qu'il  lui  plaît.  » 
Louis  XIV  dépassait  même  Bossuet  dans  son 
idée  du  pouvoir  absolu.  Bossuet,  tout  en  in- 
terdisant au  sujet  opprimé  de  se  défendre 
contre  le  roi,  et  en  prétendant  que  ie  roi  avait 
droit  de  lever  l'impôt  de  sa  pleine  autorité, 
admettait  que  le  droit  de  propriété  des  sujets 
était  légitime  et  inviolable.  Louis  XIV,  lui, 
se  regardait  comme  maître  absolu  de  tous  les 
biens  possédés  par  ses  sujets,  et  se  cnnait 
le  droit  d'en  disix)ser  selon  les  besoins  de 
l'Etat.  Louis  XIV  était  ici  plus  logicien  que 
Bossuet;  car,  si  le  roi  peut  prendre,  sous 
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lo  iu)in  d'iiupôt.  uii(>  partie  du  bien  des  par- 
ticuliers sans  leur  consentement,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  le  niônio  droit  do  disposer  de 
tout  le  reste?  N'est-il  pas  le  seul  vrai  pro- 
priétaire de  son  royaume? 

C'est  là  le  principe  sur  lequel  sont  fondées 
les  monarchies  d'Asie  et  l'autocratie  mosco- 
vite des  tsars,  qui  a  conservé  l'esprit  et  la 
tradition  de  l'Asie.  La  brillante  civilisation 
française  du  dix-septième  siècle  aboutissait 
donc,  dans  la  pensée  de  l'homme  qui  s'en 
était  fiiit  le  chef  et  le  représentant,  à  un  re- 
tour au  vieux  despotisme  oriental.  La  mar- 
che du  genre  humain  vers  le  progrès  ne  s'o- 
père pas  en  droite  ligne,  et  il  y  a  parfois 
ainsi  de  singuliers  écarts  et  de  singuliers 
retours  en  arrière. 

En  ce  qui  dépendait  de  lui  personnelle- 
ment, Louis  XIV  ne  réalisa  que  trop  ces 
théories;  mais  ce  qui  advint  de  cette  édu- 
cation du  dauphin ,  pour  laquelle  Bossuet 
avait  dépensé  tout  son  génie,  et  une  foule 
d'hommes  de  mérite  tous  leurs  talents,  mon- 
tra une  fois  de  plus  la  vanité  des  plans  et  des 
projets  humains.  Le  roi  modèle  qu'avaient 
voulu  former  Louis  XIV  et  Hossuet  fut  un 
personnage  d'une  parfaite  nullité.  Il  mourut, 
d'ailleurs,  avant  son  père. 


CHAPITRE   XXV 

\A)VAS    XIV,    COLBERT   ET    LOUVOIS.    —   LA 
DIPLOMATIE    ET    LA    GUERRE. 

1GGI  -1072.) 

Après  avoir  vu  le  gouvernement  do 
Louis  XIV  à  l'intérieur  de  la  France,  il  nous 
faut  maintenant  le  suivre  dans  son  action  au 
dehors.  L'éclat  de  la  cour,  des  lettres,  des 
arts,  éblouis.sait  toutes  les  nations,  et  valait 


au  roi  et  à  la  France  une  intluenco  univer- 
selle sur  la  société  européenne.  Comme  au 
temps  de  la  chevalerie,  les  idées  et  les  mœurs 
françaises  se  propageaient  en  tous  pays. 

Ces  conquêtes  pacifiques,  Louis  XIV  ne 
s'en  contenta  pas.  Il  voulut  dominer  par  la 
force  des  armes  comme  par  l'induence  des 
mœurs  et  des  idées.  Là  était,  pour  la  Franco 
comme  pour  l'Europe,  le  principe  de  terri- 
bles calamités.  L'ambition  d'Henri  IV  et  de 
Richelieu  avait  eu  pour  limite  les  frontières 
naturelles  et  les  vrais  intérêts  de  la  France. 
L'ambition  de  Louis  XIV,  comme  celle  de 
Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  dont  il  des- 
cendait par  sa  mère,  n'avait  point  de  limite. 
Louis  XIV  se  prépara,  durant  la  paix,  les 
instruments  de  la  guerre.  L'armée  fut  réor- 
ganisée sur  un  nouveau  pied.  L'uniforme  fut 
établi  pour  assurer  la  bonne  tenue  et  l'unité 
des  ditlérents  corps,  et  pour  rendre  la  sur- 
veillance sur  les  soldats  p.lus  facile.  Les  ré- 
giments ne  furent  plus  seulement  des  grou- 
pes de  compagnies,  mais  des  corps  organisés 
en  permanence,  et  divisés  en  bataillons  de 
campagne  et  de  réserve.  Tous  les  grades 
d'officiers,  soit  dans  les  régiments,  soit  dans 
les  places  fortes,  furent  mis  à  la  nomination 
du  ministre  de  la  guerre.  C'était  le  Tellicr, 
homme  très-laborieux  et  très-capable.  L'ar- 
mée fut  ainsi  complètement  et  dértnitivement 
entre  les  rnains  du  pouvoir  central.  Colbert 
eût  beaucoup  souhaité  que  l'unité  de  l'armée 
ne  fût  pas  rompue  par  l'existence  des  corps 
privilégiés  de  la  garde  royale,  qui  comptait 
six  mille  fantassins  et  plus  de  trois  mille 
cavaliers.  Il  était  opposé  à  ces  corps  somp- 
tueux et  dispendieux;  mais  le  roi  les  regar- 
dait comme  nécessaires  à  l'éclat  de  la  mo- 
narchie. 

Louis  XIV  travailla,  en  employant  les  né- 
gociations avant  les  armes,  à  agrandir  la 
position  si  avantageuse  que  les  traités  de 
Westphalie  et  des  Pyrénées  avaient  faite  à 
la  France.  Il  avait  un  très-habile  ministre 
des  affaires  étrangères,  Lionne,  et  des  am- 
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bassadeurs  et  autres  agents  politiques  excel- 
lents, et  qui  servaient  non -seulement  pour 
leur  intérêt  at  leur  avancement,  mais  avec 
un  vrai  dévouement  pour  la  grandeur  de  la 
France,  à  laquelle  ils  étaient  fiers  de  con- 
courir. Il  n'y  avait  alors,  dans  le  reste  de 
l'Europe,  rien  de  comparable  aux  diplomates 
français,  pas  plus  qu'aux  généraux  et  aux 
administrateurs  français.  Louis  XIV  iiaii 
partout  admirablement  servi  par  tous  ces 
hommes  qui  s'étaient  formés  sous  Richelieu 
et  depuis. 

^*•^lgrô  las  promesses  du  traité  des  Pyré- 


nées, Louis  XIV  soutint  indirectement,  mais 
efficacement,  le  Portugal  contre  l'Espagne. 
Ce  petit  royaume,  relevé  et  régénéré,  con- 
tinuait de  se  défendre  très-bien  contre  cette 
vaste  monarchie  épuisée  et  désorganisée. 
Louis  XIV,  d'autre  part,  conclut,  en  avril 
l(i()2,  un  traité  de  commerce  et  d'alliance 
défensive  avec  la  Hollande,  dans  le  but  de 
détourner  les  Hollandais  de  mettre  obstacle 
à  ses  projets  sur  la  Belgique.  L'année  d'a- 
près (septembre  l(3G3),  il  renouvela  les  an- 
ciennes alliances  de  la  France  avec  la  Suisse, 
et  obtint  que  les  Suisses  ne  s'engageassent 
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Louis  XIV',  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  racheta  Dunkorque  des  mains  du  roi 
d'Aiii^hîterre  (octobre  KilL*),  acquisition  très- 
utile  et  très-applautlie  par  l'opinion  publique. 

Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espaj^ne 
en  Angleterre  s'étant  querellés  pour  la  pré- 
séance, et  leurs  escortes  s'étant  battues  dans 
les  rues  de  Londres,  Louis  XIV  menaça  l'Es- 
pagne de  la  guerre,  et  obligea  le  roi  Phi- 
lippe IV,  son  beau-père,  à  déclarer  que  les 
représentants  de  l'Espagne  ne  dispnteraiont 
plus  le  premier  rang  à  ceux  de  France  (lOGl- 
1662). 

Le  roi  ne  montra  pas  moins  de  fierté  en- 
vers la  cour  de  Rome.  Le  pape  régnant, 
Alexandre  \'II,  ancien  ennemi  de  Mazarin, 
était  resté  malveillant  pour  la  France.  A  la 
suite  de  disputes  entre  ses  parents  et  ses  fa- 
voris, d'un  côté,  et  l'ambassadeur  français 
Créqui,  de  l'autre,  les  gardes  du  pape  as- 
saillirent à  coups  de  fusil  le  palais  Farnèse, 
qu'occupait  l'ambassade  de  France.  Le  roi 
renvoya  de  France  le  nonce  du  pape,  et  fit 
prononcer,  par  le  Parlement  de  Provence, 
la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin 
à  la  couronne.  Le  peuple  d'Avignon  n'avait 
pas  attendu  l'arrêt  du  Parlement  d'Aix  pour 
se  soulever  contre  le  vice-légat  du  pape  et 
arborer  les  armes  de  France. 

En  même  temps ,  le  Parlement  de  Paris 
rendait  arrêt  contre  la  doctrine  de  l'infailli- 
bilité du  pape,  et  la  Sorbonne  (la  Faculté  de 
théologie  de  Paris)  condamnait,  de  son  côté, 
cette  môme  doctrine. 

Les  troupes  françaises  passèrent  les  .•Mpes. 
Ni  l'Espagne  ni  l'empereur  n'osèrent  soute- 
nir le  pape.  Alexandre  VII  céda,  et  dépêcha 
en  France  un  cardinal  légat,  son  neveu,  pour 
protester  au  roi  de  «  la  très-grande  douleur 
causée  à  Sa  Sainteté  par  les  malheureux  ac- 
cidents survenus  à  Rome,  l'intention  de  Sa 
Sainteté  n'ayant  jamais  été  que  Sa  Majesté 
le  roi  de  France  fût  offensé,  ni  son  ambas- 
«jdsur.  » 


Le  roi,  après  avoir  reçu  ces  excuses,  con- 
sentit r»  ron«h"e  Avignon  et  lo  Comtat,  (pii 
ne  devaient  devenir  définitivement  français 
qu'à  la  Révolution  (1(]G2-10()4). 

Louis  XIV,  en  môme  temps  qu'il  se  fai- 
sait justice  de  toute  offense  avec  tant  d;i 
hauteur,  continuait  à  étendre  ses  négocia- 
tions et  ses  alliances.  Il  s'interposait  sans 
cesse  comme  médiateur  dans  les  démêlés 
des  princes  allemands.  Il  conclut  avec  le 
Danemark  un  pacte  défensif  et  un  traité  de 
commerce  avantageux  à  la  marine  française 
(août  1603).  Il  avait  entamé  une  importante 
négociation  secrète  en  Pologne.  Les  Polo- 
nais l'avaient  pris  pour  arbitre,  en  1661,  dans 
leurs  querelles  avec  la  Moscovie.  En  1663,  le 
roi  Jean-Casimir,  découragé  par  les  troubles 
intérieurs  et  par  les  revers  extérieurs  de  la 
Pologne,  songeait  à  abdiquer,  et  Louis  XIV. 
qui  en  était  informé,  tâchait  de  pi-éparer  l'é- 
lection d'un  prince  français,  soit  le  grand 
Condé,  soit  son  fils,  au  trône  de  Pologne, 
afin  de  refaire  cette  alliance  franco-polonaise 
qu'avait  manquée  honteusement  Henri  III. 

Louis  XIV,  et  surtout  Colbert,  voyaient 
avec  regret  la  décadence  où  était  précipitée 
la  Pologne  par  ses  mauvaises  institutions  po- 
litiques, et  encore  plus  par  les  persécutions  et 
les  révoltes  dont  les  jésuites  étaient  la  cause. 
La  Pologne  du  seizième  siècle  avait  été  tolé- 
rante, puissante  et  glorieuse.  La  Pologne  du 
milieu  du  dix- septième  était  persécutrice, 
anarchique,  envahie  et  déjà  mutilée  par  ses 
voisins,  Moscovites,  Suédois  et  Prussiens. 
Colbert  eût  bien  voulu  la  relever,  et  il  écrivit 
là-dessus  une  bien  belle  lettre  à  Louis  XIV. 

«Je  déclare  à  Votre  Majesté»,  dit-il, 
«  qu'un  festin  inutile  de  trois  mille  livres  à 
la  cour  me  fait  une  peine  incroyable;  mais, 
lorsqu'il  est  question  de  millions  d'or  pour 
la  Pologne,  je  vendrais  tout  mon  bien,  j'en- 
gagerais ma  femme  et  mes  enfants  pour  y 
fournir.  » 

L'empereur  Léop^ld  ,  fort  inquiet  et  fort 
blessé  de  voir  le  roi  de  France  bien  \>h\m  i'\- 
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fluent  que  lui  en  Allemagne,  eut  l'humilia- 
tion d'être  obligé  de  recourir  à  l'assistance 
de  ce  rival  qui  avait  tant  abaissé  la  maison 
d'Autriche.  La  guerre  avait  recommencé  en- 
tre l'empereur  et  la  Turquie.  Le  sultan  avait 
la  Transylvanie  sous  sa  suzeraineté,  occu- 
pait Bude  et  Pesth,  avec  la  basse  Hongrie  à 
l'ouest  et  au  sud  du  Danube,  et  cherchait  à 
s'emparer  de  la  haute  Hongrie.  L'empereur 
réclama  l'assistance  de  la  diète  germanique 
et  de  tous  les  États  chrétiens.  Louis  XIV  of- 
frit soixante  mille  hommes,  fournis  moitié 
par  la  France,  moitié  par  les  États  allemands 
de  l'Alliance  du  Rhin,  alliés  de  la  France. 
Léopold  refusa,  pour  ne  pas  se  mettre  sous 
l'entière  dépendance  du  roi.  Il  accepta  six 
mille  Français  et  autant  d'Allemands  de 
l'Alliance  du  Rhin. 

Il  n'eut  point  à  s'en  repentir.  Lorsqu'une 
grande  bataille  fut  livrée  à  Saint- Gothard, 
au  bord  du  Raab,  l'armée  impériale  eut  d'a- 
bord le  dessous.  Les  Allemands  repoussés, 
les  Français  chargèrent  à  leur  tour.  Le 
grand  vizir,  qui  commandait  l'armée  turque, 
en  voyant  déboucher  la  jeune  noblesse  fran- 
çaise avec  ses  habits  couverts  de  rubans  et 
ses  chevelures  flottantes,  demanda  qui  étaient 
ces  jeunes  filles. 

Les  «  jeunes  filles  »  renversèrent  les  fa- 
meux janissaires  turcs  ;  les  Allemands  se 
rallièrent  et  secondèrent  les  Français ,  et 
l'armée  turque  fut  précipitée  dans  le  Raab 
(V'  août  10G4). 

L'empereur,  qui  avait  aussi  peur  de  son 
allié  que  de  son  ennemi,  se  hâta  de  signer 
une  trêve  de  vingt  ans  avec  les  Turcs. 
Louis  XIV,  avant  la  bataille  de  Saint-Go- 
thard,  avait  encore  étendu  ses  alliances  en 
Allemagne  par  des  traités  défensifs  avec  les 
électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg  (mars- 
avril  1  ()()!). 

Le  but  immédiat  de  Louis  XIV  était  d'en- 
lever la  B(»lgi(iuo  et  la  Franche-Comté  ù  l'Es- 
pagne, c'ost-à-diro  de  compléter  la  Gaulo 
suivant  la  i)onséo  et  l'expression  de  Riche- 


lieu. Comme  l'Espagne  ne  lui  avait  point 
payé  la  dot  de  sa  femme,  et  que  sa  femme 
n'avait  pas  renouvelé  la  renonciation  con- 
venue par  le  traité  des  Pyrénées  à  la  succes- 
sion paternelle,  Louis  XIV  se  croyait  dans 
son  droit. 

Ce  premier  but  de  sa  politique  était  con- 
forme encore  à  la  tradition  nationale.  Mal- 
heureusement, cela  le  mettait  en  opposition 
avec  notre  ancienne  amie  la  Hollande,  qui  ne 
souhaitait  pas  d'avoir  pour  voisine  une  puis- 
sance aussi  formidable  que  la  France  à  la 
place  de  la  faible  Belgique  espagnole,  et  qui 
savait  bien  que  la  France,  une  fois  maîtresse 
de  la  Belgique,  se  hâterait  de  rouvrir  au  com- 
merce le  bas  Escaut,  fermé  par  une  injuste 
condition  du  traité  que  la  Hollande  avait  im- 
posé à  l'Espagne,  et  qui  ruinait  Anvers  au 
profit  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam.  La  Hol- 
lande voyait  avec  inquiétude  et  jalousie  les 
développements  que  Colbert  donnait  à  notre 
commerce  maritime.  Le  grand  éclat  qu'avait 
le  gouvernement  de  Louis  XIV  et  le  grand 
mouvement  qu'il  se  donnait  partout  faisaient 
que  les  Hollandais  avaient  plus  peur  de  nous 
que  des  Anglais,  quoique,  au  fond,  l'Angle- 
terre eût  bien  plus  d'intérêt  à  leur  nuire  que 
la  France.  Les  prétentions  exclusives  des 
Anglais  à  la  domination  des  mers  les  pous- 
saient nécessairement  à  vouloir  ruiner  la 
puissance  maritime  de  la  Hollande. 

C'était  à  force  de  vouloir  se  précautionner 
contre  la  France  que  les  Hollandais  devaient 
finir  par  attirer  sur  eux  le  danger  même  qu'ils 
voulaient  prévenir. 

Le  principal  magistrat  qui  gouvernait  la 
Hollande,  et  qui  était,  sous  le  titre  de  grand 
pensionnaire,  à  pou  près  comme  le  président 
des  États  Généraux  des  Provinces -Unies, 
Jean  de  Witt,  un  des  meilleurs  et  des  plus 
grands  esprits  de  l'Europe,  eût  souhaité  i\  la 
fois  de  rester  en  bonnes  relations  avec  la 
France  et  de  la  détourner  de  prendre  la  Bel- 
gique. C'était  bien  dilllcile.  De  Witt  proposa 
au  roi  do  Franco  de  s'entendre  pour  consti- 
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tuor  la  Bolf::ique  en  république.  Colbort  ap- 
puya do  Witt.  Le  roi  ne  refusa  pas  tout  d'a- 
lord.  Il  consentit  à  ralternative  d'une  répu- 
Muine  beljjre  ou  d'un  partage  do  la  Belgique 
entre  la  France  et  la  Hollande  après  la  mort 
de  son  beau-pore,  le  roi  d'Espaj^ne  Phi- 
lippe IV.  Mais  les  Hollandais  prétendirent 
que  l'alternative  ne  l'ùt  mise  à  exécution  qu'a- 
près la  mort  non-seulement  de  Philippe  IV, 
mais  de  Tinfant  d'Espaj^rne,  son  fils,  encore 
au  berceau.  De  ^^'itt  ne  réussit  pas  à  faire 
abandonner  aux  délégués  des  cités  hollan- 
daises ce  délai  inacceptable.  Louis  XIV  re- 
jeta le  projet,  et  ne  voulut  plus  renouer  les 
négociations. 

Jean  de  Witt  empêcha  du  moins  que  les 
Hollandais  ne  garantissent  la  Bel.i:ique  à 
l'Espagne,  et  ne  se  brouillassent  ainsi  com- 
plètement avec  Louis  XIV  (1G03-U)G4). 

Ce  qui  se  passa  peu  après  entre  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre  montra  bien  l'impru- 
dence qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  des  Hol- 
landais à  rompre  avec  la  France.  Après  bien 
des  querelles,  dans  les  mers  d'Orient,  d'A- 
frique et  d'Amérique,  entre  les  marins  et  les 
colons  d'Angleterre  et  de  Hollande,  les  An- 
glais, suivant  leur  habitude,  attaquèrent  les 
Hollandais  dans  la  Manche,  et  leur  enlevè- 
rent une  multitude  de  navires  de  commerce, 
sans  déclaration  de  guerre  (février  1G65). 
Une  lutte  terrible  s'engagea  entre  les  marines 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  les  Hollan- 
dais réclamèrent  le  secours  de  la  France, 
conformément  à  l'alliance  défensive  de  1GG2. 
Rien  ne  pouvait  contrarier  davantage 
Louis  XIV  que  cette  guerre  et  que  l'obli- 
gation d'y  intervenir.  L'événement  en  vue 
duquel  il  s'était  si  bien  préparé  depuis  quatre 
ans  arriva  sur  ces  entrefaites.  Le  roi  d'Es- 
pagne mourut  le  17  septembre  ICG5,  miné 
par  le  chagrin  que  lui  causait  le  déplorable 
état  de  son  royaume.  Cette  Espagne,  autre- 
fois si  redrutable.  eiaii  maintenant  hors  d'état 
non-seuiement  de  recdiKjuôrir  le  Portiig.i 
mais  de  défendre  sa  frontière  contre  les  Pu:  - 


tugais ,  renforcés  de  quelques  volontaires 
français  et  anglais.  L'Espagne  était  ruinée 
et  dépeuplée  par  la  disparition  totale  des 
habitudes  laborieuses  qui  seules  font  les  peu- 
ples forts  et  riches,  et  par  l'émigration  con- 
tinuelle de  l'élite  de  la  population  pour  l'A- 
mérique et  pour  les  provinces  espagnoles 
d'Italie  et  de  Belgique.  Elle  n'avait  plus  ni 
finances,  ni  marine,  ni  armée.  Philippe  IV 
laissait  un  fils  au  berceau,  si  chétif  qu'il  ne 
semblait  pas  pouvoir  vivre,  et  deux  filles, 
dont  l'aînée  était  reine  de  France,  et  la  se- 
conde fiancée  à  l'empereur  Léopold. 

Louis  XIV,  d'après  la  coutume  de  Rra- 
bant,  regardait  la  Belgique  comme  échue  à 
sa  femme,  l'aînée  des  entants  du  premier  lit 
du  feu  roi  d'Espagne.  Obligé  de  tenir  ses 
engagements  envers  les  Hollandais,  il  ne  ju- 
geait pas  prudent  de  s'engager  dans  deux 
guerres  à  la  fois,  et  résolut  d'obliger  d'a- 
bord, par  son  intervention  armée,  l'Angle- 
terre à  faire  la  paix  avec  la  Hollande,  Il  en- 
voya donc  des  troupes  de  terre  secourir  la 
Hollande  contre  une  armée  de  mercenaires 
allemands  que  les  Anglais  avaient  jetée  sur 
les  provinces  hollandaises  ;  puis  il  donna 
ordre  à  sa  flotte  de  se  joindre  à  celle  de  Hol- 
lande. 

Avant  que  la  flotte  française,  qui  était  dans 
la  Méditerranée,  fût  revenue  dans  la  Man- 
che, il  y  eut,  dans  l'été  de  IGGG,  trois  fu- 
rieuses batailles  navales  entre  les  Anglais 
et  les  Hollandais.  Les  Anglais  perdirent  les 
deux  premières;  puis,  ayant  réparé  leurs 
grandes  pertes  par  des  efl'orts  extraordi- 
naires, ils  eurent  quelque  avantage  dans  la 
troisième  bataille.  La  flotte  française  ne  pa- 
rut qu'après,  et  eut  un  engagement  isolé 
contre  les  Anglais.  Nous  y  perdîmes  un  vais- 
seau ;  mais,  dans  les  mers  lointaines,  nous 
eûmes  de  notables  avantages.  Les  colons 
français  battirent  les  colons  anglais  dans  les 
petites  Antilles,  et  conquirent  toutes  leurs 
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encore  de  la  guerre  que  d'une  terrible  épidé- 
mie, en  1665,  puis  d'un  terrible  incendie  qui 
avait  presque  détruit  Londres  et  anéanti  des 
richesses  immenses  en  septembre  1666.  Lon- 
dres a  été  rebâtie  presque  en  entier  après 
cette  catastrophe,  ce  qui  explique  pourquoi 
cette  immense  cité  est  si  régulière  et  si  sy- 
métrique, conformément  au  goût  du  dix-sep- 
tième siècle.  Louis  XIV,  qui  ne  songeait  qu'à 
finir  au  plus  tôt  la  guerre  maritime,  pour 
mettre  ensuite  la  main  sur  la  Belgique,  offrit 
au  roi  d'Angleterre  Charles  II  do  lui  rendre 
les  petites  Antilles  anglaises,  si  Charles  II 
promettait  de  ne  rien  faire  pendant  un  an 
contre  les  intérêts  de  la  France,  en  atten- 
dant que  les  deux  rois  pussent  contracter 
une  intime  alliance.  Charles  II  accepta  (avril 
1667). 

Louis,  par  cette  convention,  renonçait  de 
fait  à  tout  concours  offensif  avec  les  Hollan- 
dais contre  l'Angleterre.  Il  savait  que  les 
Anglais,  épuisés  d'argent,  ne  tenteraient  rien 
de  sérieux  sur  mer  cette  année,  et  des  con- 
férences pour  la  paix  allaient  s'ouvrir  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  par 
la  médiation  de  la  Suède, 

Presque  en  mémo  temps  que  sa  convention 
de  neutralité  avec  l'Angleterre,  Louis  XIV 
venait  de  conclure  avec  le  Portugal  contre 
l'Espagne  une  alliance  offensive,  qui  admet- 
tait les  Français  aux  mômes  avantages  com- 
merciaux  que  les  Anglais  et  les  Hollandais 
en  Portugal  (mars  1007). 

Le  Portugal  était  utile  comme  diversion 
lointaine  ;  les  princes  allemands  du  Rhin 
pouvaient  aider  plus  directement  les  projets 
de  Louis  XIV;  plusieurs  des  principaux  lui 
promirent,  à  prix  d'argent,  de  fermer  le  pas- 
sage aux  troupes  que  l'empereur  enverrait 
au  secours  de  la  Belgique 

Tout  était  prêt.  L'armée,  de  soixante-douze 
mille  hommes  où  elle  était  réduite  depuis  la 
paix  des  Pyrénées,  avait  été  portée  à  cent 
vingt-cinq  mille.  On  avait  fondu  seize  cents 
canons.   Le  8  mai  1007,  Louis  signilia  à  la 

T.    II. 


régente  d'Espagne,  mère  du  petit  roi  Char- 
les II,  qu'il  allait,  à  la  tête  de  son  armée,  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  apparte- 
nait du  chef  de  sa  femme.  Un  livre  intitulé  : 
Traité  des  droits  de  la  reine,  et  publié  en 
même  temps  que  le  manifeste  de  Louis  XIV, 
concluait  ainsi  :  «  Le  roi  s'assure  que  ces 
peuples  (les  Belges)  n'oublieront  pas  que  les 
rois  de  France  sont  leurs  seigneui's  naturels, 
et  qu'ils  aimeront  à  rentrer  dans  le  sein  ùm 
leur  ancienne  patrie.  » 


Cliai'ks  II ,  lui  (l'Angletera 

Louis  XIV,  dans  la  seconde  quinzaine  do 
mai,  entra  en  Belgique  avec  Turenne  et  cin- 
quante mille  soi'iats.  Lo  gouvornement  espa- 
gnol n'avait  ricMi  fait  \^o\n'  niclln»  la  Belgique 
en  défense.  Le  principal  corps  d'armée  fran- 
çais se  porta  sur  la  Sambre,  occupa  sans  ré- 
sistance Cliarleroi  (2  juin),  et  en  lit  un(^  place 
d'armes  au  cœur  de  la  Belgique.  De  là,  on 
tourna  V(M-s  TFscaut,  et  l'on  investit  Tournai. 
Cette  vieille  commune  française,  que  nous 
n'avions  perdue  que  sous  François   I"",  se 
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souleva  contre  sa  garnison,  ol  voc\\\  avec  ac- 
clamation 1«^  roi  (!*>  France  (21  juin). 

De  Tournai ,  l'armée  se  rabattit  sur  Douai, 
qui  capitula  :iprôs  trois  jours  de  tranchée 
(()  juillet).  Courtrai  céda  tout  aussi  facile- 
ment (1  1-lS  juillet).  L'armée,  maîtresse  du 
cours  de  la  Lvs  par  Courtrai,  s'avança  de 
nouveau  sur  l'Escaut,  et  emporta  (^udenarde 
{in  juilU't). 

Le  roi  et  Turenne  ne  poussèrent  pas  vers 
Bruxelles  ou  Gand,  et  se  rapprochèrent  de 
la  trontière  française  :  mais  ce  fut  pour  aller 
nif'ttre  le  siège  devant  Lille,  la  grande  cité 
d<^  la  Flandre  wallonne  (10  août).  On  s'atten- 
dait à  trouver  enfin  là  une  forte  résistance. 
Il  y  avait  près  de  cinq  mille  hommes  de 
garnison  et  quinze  mille  habitants  en  état  de 
porter  les  armes.  Le  gouverneur  de  Lille  fit 
tout  ce  qu'il  put  pour  exalter  l'orgueil  mu- 
nii'ipal  des  Lillois  et  pour  réveiller  leur  at- 
tachement en  faveur  du  petit  roi  d'Espagne, 
héritier  des  anciennes  maisons  de  Flandre 
et  de  Bourgogne.  Les  bourgeois  jurèrent  de 
mourir  plutôt  que  de  capituler. 

Le  siège  fut  poussé  avec  grande  vigueur. 
Le  roi  donna  l'exemple,  passant  les  nuits 
au  bivouac  et  les  jours  à  la  tranchée.  Le 
21  août,  on  commença  de  battre  la  place  avec 
une  puissante  artillerie.  Du  24  au  27  août, 
les  ouvrages  extérieurs  furent  emportés  dans 
deux  attaques  de  nuit,  et  l'on  se  mit  en  train 
de  miner  le  corps  de  la  place. 

L'exaltation  factice  des  Lillois  n'avait  pas 
longtemps  duré.  Dès  le  22  août,  ils  avaient 
signifié  à  leur  gouverneur  qu'ils  capitule- 
raient s'ils  n'étaient  secourus  le  27.  Sitôt 
qu'ils  virent  les  mineurs  français  au  pied  du 
rempart,  ils  se  portèrent  en  foule  à  l'Hôtel 
de  ville  et  exigèrent  communication  des  let- 
tres par  lesquelles  le  gouverneur  de  Belgi- 
que promettait  secours.  Le  secours  n'était 
annoncé  que  pour  le  10  septembre.  Les  Lil- 
lois forcèrent  le  gouverneur  de  capituler  le 
jour  m*^me.  Le  !ondf»m;iin  matin,  2S  août, 
Louis  XIV  fit  sou  entrée  dans  Lille. 


La  Flandre  wallonne,  ce  vieux  pays  fran- 
çais séparé  de  la  France  par  les  hasards  de 
l'hérédité  féodale,  redevint  ainsi  française 
an  prix  de  bien  peu  d'efforts  et  de  sang. 
La  Flandre  wallonne,  ou  de  langue  fran- 
çaise, était  conquise  tout  entière  ;  la  Flandre 
de  langue  teutonique  était  entamée.  Aucune 
puissance  étrangère  n'était  en  mesure  de  se- 
courir l'Espagne  et  d'empêcher  la  France  de 
poursuivre  ses  succès. 

Pendant  que  Louis  XIV  enlevait  tant  de 
places  fortes  à  l'Espagne ,  les  Hollandais 
avaient  remporté  sur  l'Angleterre  un  succès 
bien  glorieux  pour  leur  marine.  Leur  flotte 
avait  pénétré  dans  la  Tamise,  enlevé  ou  dé- 
truit les  magasins  de  la  marine  anglaise, 
pris  ou  brûlé  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre,  et  imposé  la  paix  aux  Anglais 
presque  dans  Londres.  La  paix  fut  signée, 
le  31  juillet,  entre  la  France  et  la  Hollande, 
d'un  côté,  et  l'Angleterre,  de  l'autre.  La  paix 
fut  bien  moins  avantageuse  à  la  Hollande 
qu'on  n'eût  pu  s'y  attendre  après  sa  victoire. 
Elle  consentit,  comme  elle  s'y  était  obligée 
du  temps  de  Cromwell,  à  continuer  de  re- 
connaître une  sorte  de  suprématie  aux  An- 
glais sur  les  mers  voisines  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  les  Anglais  appelaient  or- 
gueilleusement «britanniques»,  comme  si 
elles  eussent  été  leur  propriété.  C'est  que  le 
gouvernement  hollandais  était  pressé  de 
traiter  avec  l'Angleterre  pour  être  libre  de 
s'entremettre  entre  la  FYance  et  l'Espagne. 

Comme  la  Hollande,  l'Angleterre,  le  pape, 
'a  Suède,  la  diète  germanique,  toutes  les 
puissances,  enfin,  offraient  leur  médiation. 
Louis  XIV,  après  la  conquête  de  Lille,  ne 
poussa  pas  plus  loin  ses  entreprises  et  ne 
témoigna  que  des  prétentions  fort  modérées. 
Il  déclara  à  l'ambassadeur  hollandais  qu'il 
se  contenterait,  quant  à  présent,  des  places 
qu'il  avait  conquises.  A  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne, la  Belgique  serait  érigée  en  répu- 
blique, ou  partagée  entre  la  F'*ance  et  la 
Hollande. 
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La  raison  de  cette  modération  inespérée  était 
l'étendue  même  de  l'ambition  de  Louis  XIV. 
Au  lieu  de  viser  à  mettre  la  main  immédia- 
tement sur  la  Belgique  et  la  Franche-Comté, 
comme  il  avait  paru  d'abord  le  projeter  et 
comme  c'était  l'intérêt  de  la  France ,  il  son- 
geait maintenant  à  s'assurer,  dans  l'avenir, 
la  moitié  de  la  vaste  monarchie  espagnole. 
Il  traitait  secrètement  avec  l'empereur  Léo- 
pold  d'un  partage  éventuel  de  la  succession 
d'Espagne  pour  le  cas  de  mort  du  petit  roi 
don  Carlos  ou  Charles  II ,  frêle  enfant  qu'on 
ne  croyait  pas  destiné  à  vivre. 

Un  pacte  secret  fut  signé  entre  le  roi  de 
France  et  l'empereur,  maris  des  deux  sœurs 
du  roi  d'Espagne.  Si  le  roi  Charles  II  d'Es- 
pagne mourait  sans  enfants,  le  roi  de  France 
ou  ses  héritiers  auraient  la  Belgique,  la 
Franche -Comté,  la  Navarre,  Naples  et  la 
Sicile,  les  places  espagnoles  de  la  côte  d'A- 
frique (Oran  et  autres),  et  l'archipel  des  Phi- 
lippines à  l'extrémité  de  l'Asie.  L'empereur 
devait  avoir  tout  le  reste  (19  janvier  1668). 

Quelques  jours  après  (23  janvier),  l'An- 
gleterre, la  PloUande  et  la  Suède  signaient 
entre  elles  un  autre  pacte,  afin  de  s'inter- 
poser, d'un  commun  accord,  entre  la  France 
et  l'Espagne.  La  Suède  était  mécontente  de 
la  prépondérance  excessive  que  le  roi  de 
France  exerçait  en  Allemagne,  de  la  laveur 
trop  grande  qu'il  y  témoignait  aux  intérêts 
catholiques,  et  de  son  alliance  avec  le  Da- 
nemark, rival  de  la  Suède.  Pour  la  première 
fois,  les  Suédois  se  séparaient  de  nous,  à 
l'exemple  des  Hollandais.  Par  articles  se- 
crets, les  trois  puissances  contractantes  s'en- 
gageaient à  faire  la  guerre  au  roi  de  France, 
s'il  se  dédisait  des  conditions  qu'il  avait  ré- 
cemment proposées. 

L'Espagne  ne  paraissant  pas  disposée  à  ac- 
cepter les  propositions  françaises,  Louis  XIV 
rentra  en  campagne  on  plein  hiver.  Celte 
fois,  ce  ne  fut  pas  en  Belgique  qu'il  porta  la 
guerre.  Sans  connaître  encore  le  traité  con- 
clu viûm  l(3s  trois  puissances  proteslanlos,  il 


adressa  aux  États  qui  lui  avaient  offert  leur 
médiation  la  promesse  de  ne  pas  augmenter 
ses  prétentions,  quel  que  fût  le  succès  de  ses 
armes;  puis  il  se  jeta  sur  la  Franche-Comté. 

L'invasion  de  cette  province  avait  été  très- 
habilement  et  très-secrètement  préparée  par 
le  grand  Condé,  gouverneur  de  Bourgogne,  et 
Gondé  mena  la  campagne  de  Franche-Comté 
comme  Turenne  avait  mené  celle  de  Belgi- 
que. Lorsque  le  roi,  avec  la  noblesse  de  cour, 
arriva  à  Dijon  le  7  février,  Condé  était  déjà, 
avec  un  corps  d'armée,  sur  le  territoire  com- 
tois. La  Franche-Comté  était  encore  plus  mal 
en  défense  que  la  Belgique  ;  ce  pays  n'appar- 
tenait guère  que  de  nom  à  l'Espagne,  qui  le 
laissait  s'administrer  lui-même,  et  qui  ne  lui 
demandait  presque  rien  en  impôts  et  en  sol- 
dats, afin  qu'il  eût  intérêt  à  ne  pas  se  donner 
à  la  France.  Comme,  dans  les  derniers  temps 
de  la  précédente  guerre ,  la  France  avait  ac- 
cordé la  neutralité  à  la  Franche-Comté  à  prix 
d'argent,  les  Comtois  avaient  espéré  qu'il  en 
serait  encore  de  même,  et  le  gouverneur  de  la 
province  et  le  Parlement  de  Dôle,  qui  étaient 
les  deux  principales  autorités  du  pays,  n'a- 
vaient sous  la  main  qu'une  poignée  de  sol- 
dats réguliers  et  quelques  milliers  d'hommes 
de  milice  bourgeoise  et  d'arrière-ban  noble. 

Ces  milices  ne  purent  pas  même  se  réunir. 
Deux  détachements  français  étaient  déjà  au 
cœur  de  la  province  et  coupaient  les  commu- 
nications. Condé  fit  occuper  ou  resserrer  par 
ses  troupes  les  places  du  bas  pays,  et  alla 
droit  à  Besançon,  la  cité  tameuse  qui  rst 
comme  la  clef  des  monts  Jura.  Il  souima  la 
ville  de  se  rendre,  aussi  impérieusement  que 
s'il  avait  eu  une  grande  armée. 

Besançon  était  une  espèce  de  république 
démocratique  qui,  jusqu'en  l(i51,  avait  re- 
levé directement  de  l'Empire,  comme  Stras- 
bourg et  comme  autrefois  Metz,  et  n'avait 
reconnu  le  roi  d'Espagne  qu'en  qualité  do 
protecteur.  En  1651,  l'omperour  et  la  diète 
germanique  avaient  cédé  au  roi  d'Espagne 
lo  droit  iU)  souverainoto  sur  l5esan^'on;  maii 
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la  ville  avnit  j,Mrd6  sa  pli'iiio  libort('>  munici- 
pale et  son  indépendance  vis-ù-vis  du  {gou- 
verneur et  du  Pail(»ment  de  Kraïu-he-Comté. 
Besançon  n'avait  pas  les  formidables  ci- 
tadelles qu'elle  a  aujourd'hui.  Les  habitants 
ne  se  soucièrent  pas  de  soutenir  un  siège 
pour  le  compte  du  ri)i  d'Espap:ne,  et  capitu- 
lèrent, à  condition  de  rester  sous  le  roi  de 
France  ce  qu'ils  avaient  été  sous  l'autre  roi. 
A  l'exemple  d'Arras,  ils  ajoutèrent  une  autre 
condition.  C'est  que  le  roi  do  France  n'intro- 
duirait pas  cliez  eux  la  liberté  de  conscience. 
Besançon  était  la  seule  ville  de  tous  les  pays 
étrangers  possédés  ou  dominés  par  l'Espagne 
qui  eût  accepté  l'Inquisition  espagnole  (G  fé- 
vrier). 

Salins  et  ses  forteresses  s'étaient  rendues 
à  peu  près  sans  résistance,  le  même  jour,  à 
un  des  lieutenants  de  Coudé.  Le  produit  des 
riches  salines  de  cette  ville  était  presque  le 
seul  revenu  important  que  le  roi  d'Espagne 
tirât  de  la  Fi'anche-Comté. 

Le  roi  rejoignit  Condé,  le  9  février,  devant 
Dôlc,  capitale  de  la  province.  Dôle  essaya  de 
se  défendre;  mais,  dès  la  nuit  du  10  au  11, 
les  Français  ouvrirent  la  tranchée  contre 
l'enceinte  de  la  place.  La  crainte  d'une  prise 
d'assaut,  et  surtout  la  crainte  de  voir  trans- 
férer à  Besançon  le  Parlement  de  Dôle,  dé- 
cida les  Dôlois  à  traiter,  moyennant  le  main- 
lien  de  leurs  privilèges.  Le  11  février,  le  roi 
fit  son  entrée  à  Dôle,  et  juiade  maintenir  les 
franchises  de  la  ville  et  de  la  province  comme 
comte  de  Bourgogne.  Le  Parlement  de  Dôle, 
espagnol  la  veille,  lança  un  arrêt  contre  les 
«  rebelles  »  qui  refuseraient  de  se  soumettre 
au  roi  de  France. 

Le  fort  de  Joux  et  toutes  les  forteresses 
de  la  montagne  ouvrirent  leurs  portes  sans 
combat.  Le  gouverneur  de  Franche-Comté, 
qui  était  un  grand  seigneur  du  pays,  vint  se 
soumettre  au  roi,  et  lui  fit  rendre  Grai  (19  fé- 
vrier). La  Franche-Comté  tout  entière  fut  ré- 
duite en  quinze  jours. 

Louis  XIV,  en  vue  de  son  traité  secret  avec 


l'empereur,  fut  fidèle  à  la  parole  qu'il  avait 
donnée  aux  puissances  médiatrices.  Il  main- 
tint ses  conditions  de  l'année  précédente. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  s'engagèrent  à 
tourner  leurs  armes  contre  l'Espagne  si  elle 
refusait.  L'Espagne  se  résigna.  Par  un  traité 
signé  le  2  mai  16(58,  Charleroi,  Binch,  Ath, 
Douai,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armen- 
tières,  Courtrai,  Bergues  et  Furnes,  furent 
cédées  à  la  France;  ces  positions  rendaient  la 
défense  du  reste  de  la  Belgique  impossible* 
et  Louis  avait  calculé  là-dessus.  Louis  XIV 
réservait  ses  droits  et  prétentions  pour  l'a- 
venir. Il  n'entendait  pas  renoncer  à  la  suc- 
cession d'Espagne,  au  moment  où  il  venait 
de  traiter  avec  l'empereur  du  partage  de  cette 
succession.  Il  rendit  la  Franche-Comté,  mais 
en  se  réservant  les  moyens  de  la  reprendre 
quand  il  voudrait.  Les  places  étaient  déman- 
telées ;  les  notables  de  la  province,  en  partie 
gagnés  au  roi,  et  les  populations,  convaincues 
qu'elles  ne  pouvaient  échapper  à  la  France, 
dont  elles  dépendaient  naturellement  par  l'o- 
rigine, la  langue  et  le  territoire. 

Louis  XIV,  tandis  qu'il  démolissait  les 
remparts  des  places  qu'il  était  obligé  de  ren- 
dre, fortifiait  puissamment  les  places  qu'il 
avait  acquises.  Un  grand  ingénieur  militaire, 
qui  était  en  même  temps  un  grand  patriote 
et  un  grand  homme  de  bien,  Vauban,  fut 
chargé  de  mettre  en  défense  les  places  cé- 
dées à  la  France,  dont  il  avait  récemment 
conduit  les  sièges.  Il  avait  inventé  un  sys- 
tème d'attaque  qui,  faisant  prendre  en  écharpo 
par  le  canon  les  remparts  des  petites  places, 
les  démolissait  en  peu  d'heures  et  en  rendait 
la  délense  impossible.  Il  inventa  maintenant 
un  système  de  défense  destiné  à  rendre  les 
grandes  places  très-difflciles  à  battre  en  brè- 
che. Autrefois,  on  songeait  surtout  à  mettre 
les  villes  à  l'abri  de  l'escalade,  et  on  les 
croyait  d'autant -pi  s  fortes  que  leurs  rem- 
parts et  leurs  tours  étaient  plus  élevés.  Mais, 
depuis  l'invention  de  la  poudre  et  le  perfec- 
tionnement de  l'artillerie,  plus  les  remparts 
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étaient  hauts,  plus  ils  offraient  de  prise  au 
canon.  Depuis  le  seizième  siècle,  on  avait 
commencé  de  remplacer  les  hautes  tours 
par  de  gros  bastions  beaucoup  moins  élevés. 
Vauban  mit  les  fortifications  presque  à  ras 
terre  ;  il  leur  donna  en  profondeur  ce  qu'elles 
avaient  eu  autrefois  en  hauteur;  elles  furent 
dorénavant  creusées  dans  le  sol  au  lieu  de 
dominer  sur  le  sol,  de  sorte  qu'en  plaine 
d'immenses  fortifications  ne  s'aperçoivent 
quasi  qu'au  moment  oii  l'on  y  touche.  Les 
fortifications  consistent  surtout  aujourd'hui 
en  masses  de  terre  soutenues  par  un  revê- 
tement de  pierre,  et  non  plus,  comme  jadis. 
en  constructions  de  pierre. 

Vauban  exécuta  de  vastes  travaux  à  Ath , 
à  Dunkerque,  à  Douai,  à  Arras,  à  Tournai, 
à  Lille.  La  citadelle  de  Lille  passe  pour  le 
chef-d'œuvre  de  l'art  des  fortifications. 

En  même  temps  qu'on  poursuivait  ces  tra- 
vaux militaires,  de  bonnes  mesures  commer- 
ciales furent  prises  pour  que  les  intérêts  de 
la  Flandre  française  ne  perdissent  rien  au 
changement  de  domination.  Colbert  sup- 
prima tout  droit  sur  le  transit  des  marchan- 
dises exportées  de  Flandre  en  Espagne  et 
en  Italie,  et  n'imposa  aux  marchandises  fla- 
mandes que  le  minimum  des  droits  pour  la 
consommation  en  France.  Le  pays  conquis, 
traité  avec  équité  et  bienveillance,  se  rat- 
tacha promptement  à  la  mère  patrie. 

La  guerre  de  1CG7-IG68  est  appelée  dans 
l'histoire  la  Guerre  des  droits  de  la  reine, 
à  cause  de  son  origine  ;  courte,  fructueuse  et 
peu  coûteuse,  elle  avait  été  la  continuation 
du  système  national  d'Henri  IV  et  de  Riche- 
lieu. Louis  XIV  allait  désormais  entrer  dans 
une  autre  voie,  et  entamer  des  entreprises 
qui,  avec  l'exagération  qu'il  leur  donna,  n'é- 
taient plus  dans  le  sens  des  vraies  destinées 
de  la  France. 

Louis  était  animé  d'un  profond  ressenti- 
ment contre  la  Hollande,  qui  avait  travaillé 
à  organiser  une  coalition  pour  l'empêcher 
d'achever  la  conquête  do  la  Belgique.  Et  co 


ressentiment  s'augmentait  de  l'antipathie 
qu'inspirait  au  roi  absolu  la  liberté  politique 
et  religieuse  des  Hollandais.  La  Hollande 
n'était  plus  ce  qu'elle  avait  été  au  temps  où 
le  fanatisme  calviniste  envoyait  Barneveldt  à 
l'échafaud  ;  Jean  de  Witt  et  ses  amis  avaient 
fait  triompher  les  principes  de  liberté  répu- 
blicaine et  de  tolérance  religieuse  pour  les- 
quels était  mort  Barneveldt,  et,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  vrnie  liberté  régnait  dans  un 


V.  l'an. 

coin  (le  l'Europe  moderne.  Ce  sprotncle  cho- 
quait et  irritait  l'iiomme  qui  absorbait  toute 
la  puissance  d'une  grande  nation  dans  sa 
personne,  et  qui  ne  comprenait  d'autre  ordre 
politique  que  l'autorité  illimitée  d'un  seul  et 
la  soumission  de  tous. 

Louis  ne  projeta  pas  seulement  d'abaisser 
la  Hollande  pour  la  mettre  hors  d'état  de 
s'opposer  A  la  réunion  de  la  Belgique  ;>  la 
France,  projet  qui  eût  été  justifiable  au  ix>int 
de  vue  des  intérêts  français;  mais  il  résolut 
de  l'envahir  et  de  la  détruire,  ce  qui  était 
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entièrement  contraire  à  ces  mômes  intérêts; 
car,  (lovant  les  prétentions  de  l'Anf^leterre  à 
la  domination  des  mers,  la  France  était  tout 
à  fait  intéressée  à  maintenir,  en  face  de  l'An- 
gleterre, un  État  fort  sur  mer  et  (iuble  sur 
terre,  comme  était  la  Hollande,  qui  pouvait 
nous  contrarier  parfois,  mais  non  pas  nous 
mettre  sérieusement  en  danger,  et  qui,  dans 
les  grandes  occasions,  devait  être  notre  al- 
liée contre  les  Anglais. 

Colbert  ne  put  empêcher  le  roi  de  s'en- 
gager dans  cette  voie  fatale.  A  partir  de  1670 
environ,  on  voit  s'affaiblir,  puis  disparaître 
la  prépondérance  de  Colbert  sur  les  autres 
ministres.  L'orgueilleux  Louis  ne  pouvait 
supporter  la  pensée  de  paraître  gouverné  par 
qui  que  ce  fût.  Colbert  avait  été,  jusqu'à  un 
certain  point,  premier  ministre  de  fait,  sans 
en  avoir  le  titre.  Il  cessa  de  l'être,  et  le  roi 
commença  de  le  balancer  en  quelque  sorte 
par  un  rival  dont  l'influence  grandit  pen- 
dant que  celle  de  Colbert  baissait.  C'était  le 
marquis  de  Louvois,  fils  du  ministre  le  Tel- 
lier,  et  successeur  de  son  père  comme  secré- 
taire d'État  de  la  guerre  depuis  1606.  C'était 
un  jeune  ambitieux,  très-énergique,  très- 
actif,  très-capable,  voulant,  à  sa  façon,  la 
grandeur  de  l'État,  mais  sans  scrupules, 
sans  humanité,  sans  pitié,  et  qui  se  fit  non 
pas  seulement  l'instrument,  mais  l'instiga- 
teur des  ambitions  et  des  rancunes  du  roi. 

Des  efforts  prodigieux  furent  faits  par  la 
diplomatie  française  pour  isoler  la  Hollande, 
pour  dissoudre  sa  nouvelle  alliance  avec 
l'Angleterre  et  la  Suède,  et  dissuader  les 
autres  États  de  la  secourir  au  moment  dé- 
cisif. 

Jean  de  Witt  essaya  de  détourner  l'orage. 
Il  offrit  à  Louis  XIV  de  faire  reconnaître  par 
la  Hollande  ses  droits  sur  la  succession  d'Es- 
pagne, pourvu  que  la  Belgique  fût  érigée  en 
république  à  l'ouverture  de  la  succession.  Il 
proposa  une  alliance  entre  la  France  et  la 
Hollande,  afin  de  contraindre  les  Anglais  à 
renoncer  a  leur  prétendue  souveraineté  sur  la 


Manche,  la  mer  qui  sépare  la  France  de  l'An- 
gleterre. Le  roi  négocia  pour  endormir  les 
Hollandais,  mais  n'accepta  rien,  et  poussa 
vivement  les  pourparlers  qu'il  avait  engagés 
avec  le  roi  d'Angleterre  Charles  II.  Le  roi 
anglais,  qui  haïssait  les  Hollandais,  était  fort 
disposé  à  s'entendre  avec  Louis  ;  mais  il 
avoua  que  «  le  grand  soin  que  l'on  se  don- 
nait présentement  en  France  pour  se  créer 
un  commerce  et  pour  être  une  puissance  ma- 
ritime imposante  était  un  tel  sujet  d'ombrage 
pour  les  Anglais,  que  chaque  pas  de  la  France 
dans  cette  voie  augmentait  les  obstacles  pour 
l'établissement  de  relations  tout  à  fait  ami- 
cales. » 

Le  gouvernement  anglais  ne  craignit  pas 
de  demander,  comme  condition  d'alliance,  la 
suspension  des  armements  maritimes  de  la 
France  (septembre-décembre  1668). 

Ceci  eût  dû  éclairer  Louis  XIV  sur  la  dé- 
raison de  son  projet.  Rien  n'y  fit.  Il  repoussa 
la  prétention  des  Anglais,  mais  continua  de 
négocier  avec  eux.  Le  roi  d'Angleterre,  be- 
soigneux  et  avide,  avait  grande  envie  des  sub- 
sides de  la  France.  Le  duc  Jacques  d'York, 
son  frère ,  venait  de  se  faire  catholique. 
Charles  II  informa  secrètement  Louis  XIV 
qu'il  avait  intention  de  suivre  cet  exemple, 
et  demanda  à  Louis  de  lui  assurer  ses  se- 
cours dans  ce  but.  Son  vrai  but  n'était  peut- 
être  que  de  soutirer  de  l'argent  au  roi  de 
France. 

Louis  XIV,  qui  comprenait  que  ramener 
l'Angleterre  au  catholicisme  était  une  bien 
grosse  affaire,  souhaitait  fort  que  Charles  II 
ajournât  sa  conversion  jusqu'après  la  guerre 
où  il  voulait  l'entraîner  avec  lui  contre  la 
Hollande.  Il  fit  des  concessions  énormes  à 
l'Angleterre.  Il  consentit  que,  lorsque  les 
flottes  anglaise  et  française  se  réuniraient, 
l'amiral  anglais  eût  le  commandement  en 
chef,  et  il  promit  aux  Anglais,  dans  le  par- 
tage projeté  de  la  Hollande,  les  places  fortes 
et  les  îles  des  bouches  de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut. 11  comptait  sans  doute  trouver  moyen 
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d'éluder  l'exécution  de  cette  promesse  in- 
c?ensée,  qui  fut  consignée  dans  un  traité  se- 
cret signé  le  V  juin  1G70.  Charles  II,  au 
prix  de  deux  millions,  consentit  à  ce  que  la 
guerre  contre  la  Hollande  précédât  sa  décla- 
ration de  retour  au  catholicisme. 

Louis  n'était  pas  prêt  encore.  Les  négo- 
ciations avec  les  autres  puissances  n'avan- 
çaient pas  aussi  vite  qu'il  l'eût  voulu,  et, 
d'accord  avec  Charles  II,  il  ajourna  l'attaque 
au  printemps  de  1672.  En  attendant,  il  mit 
la  main  sur  la  Lorraine,  dont  le  vieux  duc 
Charles  IV  avait  recommencé  à  remuer  et  à 
armer  (septembre  1670).  Leduc  de  Lorraine 
s'enfuit  en  Allemagne.  La  diète  germanique 
réclama,  mais  ne  soutint  pas  ses  réclama- 
tions. Malgré  tous  les  efforts  de  la  diplo- 
matie hollandaise,  personne  ne  bougea  sur 
le  Rhin. 

La  diplomatie  de  Louis  XIV  avait  plus  de 
succès  auprès  des  princes  allemands  que 
celle  de  la  Hollande.  L'électeur  de  Bavière 
était  pleinement  gagné  au  roi  de  France  ;  il 
lui  avait  promis  son  entier  concours  dans  la 
guerre,  et  même  sa  voix  pour  la  couronne 
impériale  après  la  mort  de  Léopoid  (février 
1670). 

Ainsi  Louis  XIV  rêvait,  avec  la  moitié  do 
la  succession  espagnole,  la  couronne  impé- 
riale, qui,  réunie  à  la  couronne  de  France, 
lui  eût  donné  la  domination  de  l'Europe.  Il 
reprenait  la  politique  de  la  monarchie  uni- 
verselle à  la  place  de  celle  de  Téquilibro  eu- 
ropéen :  la  politique  de  Charles-Quint  et  de 
Philippe  II  à  la  place  de  celle  d'Henri  î\  et 
de  Hichelieu. 

Plusieurs  des  princes  du  Rhin  et  de  la  basse 
Saxe  entrèrent  dans  l'alliance  de  Louis  XiV. 
L'empereur  même,  toujours  embarrassé  dos 
troubles  do  Hongrie,  s'engagea  à  ne  pas  se- 
courir la  Hollande  (novembre  1671).  Il  y  eut 
quelque  chose  de  plus  surprenant.  La  Suède, 
la  puissance  protestante  par  excellence,  se 
laissa  aller,  elle  aussi,  à  l'appfit  do  l'or  fran- 
;v>r*i   Mo>>\aiiaut  un  L^roi  subsiùù,  io  j,iouv\>i'- 


nement  suédois  promit  de  faire  une  diversion, 
dans  le  nord  de  l'Allemagne,  contre  ceux  des 
princes  allemands  qui  essaieraient  de  venir 
en  aide  à  la  Hollande  (avril  1G72).  La  ja- 
lousie qu'inspirait  aux  autres  puissances  ma- 
ritimes l'immense  commerce  des  Hollandais 
était  pour  beaucoup  dans  cette  conduite  de  la 
Suède. 

Le  péril,  pour  la  Hollande,  était  au  de- 
dans comme  au  dehors.  Les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  fomentaient  la  discorde  chez 
elle.  Ils  travaillaient  à  relever,  par  leurs  in- 
trigues, l'ancien  parti  de  la  maison  de  Nas- 
sau contre  le  pc^rti  républicain  de  Jean  de 
Witt,  et  ils  tâchaient  d'opposer  à  Jean  de 
Wittle  prince  d'Orange,  Guillaume  de  Nas- 
sau, jeune  homme  de  vingt  ans,  neveu  du 
roi  d'Angleterre.  Jean  de  Witt  s'efforça  en 
vain  de  se  rapprocher  de  la  France  et  d'a- 
paiser Louis  XIV.  Louis  s'opiniàtra  à  pour- 
suivre la  ruine  d'un  homme  et  d'un  parti  qui 
avaient  pu  mettre  obstacle  à  ses  desseins, 
mais  qui  n'étaient  nullement  les  adversaires 
systématiques  de  la  France,  et  il  continua 
de  préparer  la  fortune  d'un  jeune  prince  qui 
devait  être  bientôt  son  plus  inplacable  et  son 
plus  dangereux  ennemi. 

Au  commeiiceineiii  do  l'année  1672 ,  la 
Hollande  n'était  encore  assurée  d'aucune 
autre  alliée  que  l'Espagne,  qui  venait  de  si- 
gner avec  elle  un  pacte  de  défense  mutuelle. 
C'était  là  un  bien  faible  appui. 

Louis  XIV  eût  voulu  ne  s'occuper  que  de 
ses  projets  contre  la  Hollande.  Il  é'ait  ce- 
pendant obligé,  en  ce  moment,  de  donner 
une  part  de  son  attention  à  une  autre  que- 
relle. Les  relations  de  la  France  avec  la  Tur- 
quie, si  amicales  au  seizième  siècle,  étaient 
devenues  assez  mauvaises  vers  le  milieu  du 
dix-septième,  à  cause  de  l'appui  que  le  gou- 
vernement français  donnait  aux  Vénitiens, 
qui  avaient  encore,  dans  les  mers  do  Grèce, 
des  possessions  considérables  sans  cosse  me- 
nacées ou  assaillies  par  les  Turcs.  La  Porte 
OLtonannc  autorisait  los  piratcs  harLaresquo^ 
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à  piller  nos  navires  marchands  et  à  insulter 
nos  côtes.  En  l(i()4,  Colborl  avait  enpa^'é  le 
roi  à  tenter  de  se  saisir  d'une  position  mili- 
taire sur  la  côte  al^érionno,  afin  d'être  en 
mesure  de. réprimer  les  pirates.  Les  Fran- 
çais avaient  occupé  Djidjelli,  entre  Bougie  et 
Bone;  ils  n'avaient  pu  s'y  maintenir,  mais 
ils  avaient  détruit  deux  escadres  alfj;ériennes. 
Le  dey  d'.Mg-cr  avait,  parmi  ses  captifs,  un 
capitaine  de  frégate  breton ,  appelé  Porcou 
du  Babinais,  qui,  après  avoir  détruit  beau- 
coup do  bàliiiijnts  pirates,  avait  Uni  par  être 


'■<»«H»V    . 


Leibniz. 


pris  à  l'abordage  par  toute  une  flottille  bar- 
baresque.  Le  dey  envoya  du  Habinais  en 
France  porter  des  propositions  de  paix  au 
roi,  après  l'avoir  fait  jurer  de  revenir  s'il 
ne  réussissait  pas  dans  sa  négociation.  Les 
conditions  du  dey  n'étaient  pas  acceptables. 
Le  roi  les  rejeta.  Du  I^abinais  savait  bien  ce 
qui  l'attendait  ;  mais  il  avait  donné  sa  parole, 
et  il  la  tint.  A  son  retour  à  Alger,  le  dey  lui 
fit  tran("her  la  tète. 

La  Hotte  franraise  reparut  bientAt,  et  l'a- 


battement succéda  à  la  colère  parmi  les  chefs 
barbaresques.  Tunis,  puis  Alger,  subirent 
les  conditions  que  leur  imposa  la  France, 
rendirent  tout  ce  qu'ils  avaient  d'esclaves 
français  (Alger  en  rendit  plus  de  trois  mille), 
s'obligèrent  à  respecter  dorénavant  nos  vais- 
seaux, et  à  traiter  nos  marchands  autant  ou 
plus  favorablement  que  ceux  d'aucune  autre 
nation  (10()5-1()0G). 

Pendant  ce  temps,  Colbert  avait  fait  rou- 
vrir les  négociations  avec  la  Turquie,  et  de- 
mandé au  sultan  le  libre  transit  commercial 
entre  la  France  et  l'Inde  par  l'Egypte  (1GG5). 
Le  sultan  refusa.  La  France  secourut  les  Vé- 
nitiens contre  les  Turcs,  qui  assiégeaient 
Candie,  capitale  de  l'île  de  Crète,  la  princi- 
pale possession  vénitienne  dos  mers  de  Grèce. 
Les  secours  français  retardèrent  beaucoup  la 
chute  de  Candie,  qui  finit  cependant  par  suc- 
comber en  1CG9.  Mais  ce  succès  avait  coûté 
si  cher  aux  Turcs,  et  les  volontaires  fran- 
çais leur  avaient  paru  si  redoutables,  que  le 
sultan,  à  son  tour,  chercha  à  se  rapprocher 
de  la  France.  Colbert  renouvela  la  demande 
du  libre  passage  pour  notre  commerce  par 
ri^gypte,  avec  la  restitution  des  anciens  pri- 
V  iléges  de  la  France  dans  le  Levant.  Le  gou- 
\(MMiement  turc  ne  put  se  décider  à  livrer 
i'l*]gy[)te  à  notre  commerce  (1G70-1G71). 

Louis  XIV  lit  assembler  à  Marseille  tous 
les  négoci  uits  qui  faisaient  le  commerce  du 
Levant  et  toutes  les  personnes  connues  pour 
avoir  étudié  ces  contrées,  et  leur  demanda 
leur  avis  sur  une  attaque  A  force  ouverte 
contre  l'empire  turc.  L'assemblée  fut  d'avis 
(jue  la  Turquie,  devant  une  grande  attaque 
maritime,  serait  forcée  de  capituler.  Le  bruit 
d'une  guen'e  en  Orient  se  répandit  dans  toute 
la  France,  et  fut  accueilli  avec  enthousiasme. 
L'ancien  esprit  des  croisades  se  réveilla  sous 
une  nouvelle  forme.  Tout  le  public  lettré,  qui 
était  élevé,  depuis  le  temps  de  la  Renais- 
sance, dans  l'admiration  de  la  littérature 
grecque,  pressait  le  roi  de  délivrer  des  bar- 
baies  cett*^  Grèce  qui  avait  été  la  mère  de  la 
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civilisation.  Les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes pensaient  à  la  Grèce  ;  les  politiques  et 
les  commerçants  pensaient  à  l'Egypte  :  tous 
étaient  pour  la  guerre  du  Levant. 

Mais  cette  guerre  et  celle  de  Hollande  ne 
pouvaient  marcher  de  front.  Il  fallait  choisir. 
Un  homme  de  génie  fit  un  grand  effort  pour 
détourner  le  roi  de  la  Hollande  sur  l'Orient. 

Il  y  avait  alors  en  Allemagne  un  jeune 
homme  qui,  à  vingt-cinq  ans,  savait  tout  ce 
qu'il  était  possible  à  l'homme  de  savoir  de 
son  temps,  était  déjà  un  aussi  grand  philo- 
sophe que  Descartes,  et  travaillait  à  com- 
pléter la  philosophie  de  Descartes,  et  à  la 
concilier  avec  la  philosophie  des  anciens 
Grecs  et  avec  celle  du  Moyen  Age.  Il  cher- 
chait partout  les  rapports  et  non  les  diffé- 
rences entre  les  idées  des  hommes,  et  visait 
à  expliquer  l'histoire  tout  entière  et  les  des- 
tinées du  genre  humain  par  une  loi  de  pro- 
grès universel,  où  toutes  les  idées  et  tous  les 
événements  devaient  trouver  leur  place.  De 
même  qu'il  conciliait  les  idées,  il  cherchait 
à  concilier  les  nations  et  les  princes. 

Il  se  nommait  Guillaume  Leibniz. 

Né  en  Saxe,  nourri  dans  le  protestantisme, 
dont  il  élargissait  les  croyances  par  sa  vaste 
et  tolérante  intelligence,  il  n'aimaii  pas  la 
maison  d'Autriche,  parce  que  la  politique  au- 
trichienne était,  disait-il,  une  conspiration 
perpétuelle  contre  les  droits  et  la  liberté  des 
peuples.  Il  était  à  la  fois  dévoué  à  l'Allemagne 
et  très- sympathique  à  la  France.  Il  voyait 
avec  effroi  Louis  XIV  près  de  sortir  du  rôle 
légitime  de  la  France  pour  rejeter  l'Europe 
dans  une  nouvelle  série  de  calamités  pa- 
reilles à  celles  de  la  guerre  de  Trente  ans, 
et  il  souhaitait  ardemment  que  la  puissante 
activité  de  la  France  pût  être  dirigée,  non 
pas  vers  l'oppression  de  l'Europe,  mais  vers 
le  progrès  et  l'expansion  de  la  civilisation 
européenne. 

Au  commencement  de  1672,  il  se  fit  don- 
ner une  mission  en  France  par  l'électeur  de 
Mayence,  et  présenta  successivement  au  roi 


deux  mémoires,  où  il  lui  proposait  un  dessein 
qui  était,  disait-il,  le  plus  vaste  que  l'on  pût 
concevoir  et  le  plus  facile  à  exécuter.  C'était 
la  conquête  de  l'Egypte,  ce  pays  qui  relie  en- 
semble l'Europe,  l'Asie  et  l'Afrique,  et  qui  est 
l'entrepôt  naturel  entre  l'Europe  et  l'Inde.  La 
Turquie  était  hors  d'étafde  secourir  l'Egypte 
à  temps.  Les  vieux  remparts  des  villes  égyp- 
tiennes ne  pouvaient  résister  à  l'artillerie 
française.  Il  était  d'ailleurs  aisé  de  faire  faire 
une  diversion  par  les  Polonais  et  même  par 
l'Autriche,  pour  occuper  les  Turcs  en  Eu- 
rope. La  France  n'avait  devant  elle  aucun 
obstacle  dans  la  Méditerranée.  L'Egypte  était 
la  Hollande  de  l'Orient,  bien  plus  aisée  à 
prendre  que  l'autre  Hollande;  car,  disait 
Leibniz,  l'extrême  faiblesse  des  Orientaux 
n'est  plus  un  secret.  La  guerre  de  Hollande, 
ajoutait-il,  ruinera  le  commerce  récemment 
relevé  en  France,  et  compromettra,  même 
par  la  victoire,  l'influence  de  la  France  en 
Europe;  la  victoire,  en  Egypte,  donnera  la 
domination  des  mers,  le  commerce  de  l'O- 
rient et  de  l'Inde ,  la  prépondérance  dans 
la  chrétienté,  la  domination  du  Levant  sur 
les  ruines  de  la  puissance  turque.  C'est  en 
Egypte  aue  le  roi  vaincra  la  Hollande  sans 
la  toucher,  et  lui  enlèvera  ces  trésors  de  l'O- 
rient qui  font  toute  sa  puissance. 

Le  mémoire  de  Leibniz  est,  a  dit  un  histo- 
rien homme  d'État,  M.  Thiers,  «  un  des  plus 
beaux  monuments  de  la  raison  et  de  l'élo- 
quence politique.  »  Le  plus  magnifique  ave- 
nir se  fût  ouvert  pour  la  France,  au  profit  de 
l'Europe  et  de  la  civilisation,  si  le  roi  eût 
écouté  le  philosophe. 

Le  roi  suivit  sa  passion,  et  non  la  raison. 
Il  ajourna  le  projet  sur  l'Egypte,  dont  l'oc- 
casion perdue  ne  devait  jamais  revenir,  re- 
noua provisoirement  les  négociations  avec  la 
Turquie,  et  rompit  avec  la  Hollande. 

Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
avaient  fait  une  dernière  tentative  auprès  de 
lui  par  une  lettre  où  ils  lui  offraient,  dans 
les  termes  les  plus  respectueux,  de  lui  faire 
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toutes  les  satisfactions  qu'il  pouvait  raison- 
iKiblement  prétendre,  ne  pouvant  croire,  di- 
saient-ils, que  le  roi  de  France  voulill  tourner 
ses  armes  contre  les  plus  anciens  alliés  de  la 
Fiance  (décembre  KiTl). 

Louis  XIV  repoussa  tout.  La  Hollande  s'ef- 
força de  détacher  de  lui  le  roi  d'Angleterre, 
en  reconnaissant  la  suprématie  absolue  du 
pavillon  anglais,  et  en  rendant  au  jeune  Guil- 
laume III  de  Nassau ,  neveu  de  Charles  II 
d'Angleterre,  les  charges  de  capitaine  gé- 
néral et  amiral  des  Provinces- Unies  qu'a- 
vaient eues  les  princes  de  Nassau,  ses  de- 
vanciers, et  que  le  parti  républicain  avait 
ôtées  à  sa  maison.  Vanité  de  la  politique 
humaine!  Louis  XIV  et  Charles  Stuart,  en 
poussant  Guillaume  III  de  Nassau  contre 
Jean  de  Witt,   mettaient   ainsi   l'épée  à  la 


main  de  l'homme  qui  devait  faire  trente  ans 
de  guerre  contre  Louis  XIV  et  détrôner  les 
Stuarts. 

Charles  II  ne  répondit  aux  concessions 
des  Hollandais  qu'en  formulant  de  nouvelles 
exigences  entièrement  impossibles.  Les  Hol- 
landais durent  se  résigner  à  s'armer  pour  se 
défendre.  Les  Anglais,  suivant  leur  coutume, 
les  attaquèrent  sans  déclaration  de  guerre. 
Le  2',)  mars  1G72,  une  escadre  anglaise  as- 
saillit, dans  la  Manche,  une  flotte  marchande 
hollandaise,  dont  l'escorte  repoussa  vigou- 
reusement cette  agression  déloyale. 

Louis  XIV,  du  moins,  observa  les  formes 
du  droit  dans  une  entreprise  injuste  au  fond, 
et  déclara  la  guerre  avant  de  la  faire  (6  avril 
1()72).  Il  partit  de  Saint-Germain,  le  28  avril, 
pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée. 
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